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INTRODUCTION. 


SESSION  EXTRAOIVBINAIRË  DE  1900. 
 ♦  — 


La  session  extraordinaire  de  1900,  ouverte  le  3  juillet  1900,  a  été  closè 
le  24  juillet  1900. 

Le  Sénat  a  tenu  : 
En  juillet,  5  séances. 

La  Chambre  des  représentants  a  tenu  : 
El)  juillet,  7  séances. 

MINISTRES  : 

Des  finances  et  des  travaux  publics,  MM.  P.  de  Smet  de  Naeyer. 


De  l'intérieur  éi  de  Finsiruction 
publique, 


J.  DE  Tbooz. 


Dfes  affaires  étrangères, 

De  la  justice, 

De.  l'agriculture, 

De  riBdustrie  et  du  travail, 

De  la  guerre, 

Des  cbeniïDS  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, 


IIM.  P.  DE  Favsreau. 
J.  Van  dbn  ÛEtjVEL. 
Le  baron  us  tm  BAmexs. 
Le  baron  Sorhonï  og  Vois* 

BER6BE. 

Le  général-mâjor  Coosfc»AST 

D'ÂLKBMADB. 
h  I^EBAERT. 


•4i 


l I 80369 
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INDEX  DES  LOIS  VOTÉES. 


OBJET  DE  LA  LOI. 

DATES 

de  la 

PRÉSBNTATION. 

■  ' 

(le 

l'adoption 
par  la 

CHAMBRE. 

de 

i/adoption 
par  le 

«ÉIVAT. 

de  la 

SANCTION 

ei  de  la 

PROMULGATION. 

DE  LA  PUBLICATION 

par  le 

Session  ordinaire  de  I$9S-1S90. 


Loi  approuvant  la  convention  iniernalionaie  du  8  juin  1899 
pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique  . 


12  juin.  1899 


4  oct.  1899 


5  oct.  1899 


18  oct.  4899 


10  juin  1900,  n»  161. 


Session  ordinaire  de  1S09-1900. 


Loi  approuvant  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
et  la  France  sur  la  compétence  judiciaire,  sur  l'autorité 
et  l'exécution  des  décisions  judiciaires  des  sentences 
arbitrales  et  des  actes  authentiques  


20  juin.  1899 


27  fév.  1900 


27  mars  1900 


31  mars  1900 


30-31  juilM900,  n"  21 1-21 2. 


Session  extraordinaire  de  1900. 


Loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles,  à  la  dispo- 
sition du  Prince  Albert  de  Belgique  

Loi  modifiant  l'article  l*""  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la 
comptabilité  de  l'Etat  

Loi  approuvant  une  convention  conclue  avec  M.  le  séna- 
teur  Montetiore  Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'institut 
électro-technique  de  l'université  de  Liège  

Loi  portant  modification  des  limites  séparatives  de  la  ville 
de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand, 
Ooslacker  et  VVondelghem  (prov.  de  la  Flandre  orientale). 


6  juin.  1900 


20  juin.  1900 


lOjuin.  1900 


24  juill.  1900 


30-31  juin.  1900,    211-2 12. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


Liste  alphabétique  des  membres  de  la  Chambre  des  Représentaats,  avec  iadicalion  de  leur  demeure 

à  Bruxelles  et  en  pro\ince. 


NOMS  DES  MEMBRES. 


PROVINCES. 


ARRONDISSESJENTS. 


ADRESSES 


A  BRUXELLES. 


EN  PROVINCE. 


Président  : 
MM. 

De  Sadeleer  

Vice-présidents  : 

Schollaert  

Heynen  

Secrétaires  : 

Carton  de  Wiart  

Defnet  

Francotle  

Segers   

Questeurs  : 

Desmaisières  

Yan  Limburg-Stirum. 

Warocqué  

Membres  : 

Allard  

Anseele  

Beauduin   

Beernaert  

Begerem  

Berioz  

Bertaux  

Bertrand  

Belhune  (Léon)  

Biart  

Borboux  

Brabaut  

Braun  

Brenez  

Buyl  

Caeluwaert.  

Cambier  (Félix)  

Cambier  (Léon)  

Cartuyvels  

Cavrot  

Colaert  

Golfs  

Cooreman  

Coreraans  

Cousot  

Crombez  

Dallemagne  

Davlgnon  

De  Backer  

De  Becker   

Debontridder  

De  Brabandere   

de  Broqueville  


Flandre  orient. 


Brabant. 
Luxembourg. 


Brabant. 
Namur. 
Liège. 
Anvers. 


Limbourg. 
Luxembourg. 

Ilainaut. 


Brabant. 
Flandre  orient 
Brabant. 
Flandre 
Flandre 
Ilainaut. 
Hainaut. 
Brabant. 
Flandre  orient 
Anvers. 
Liège. 
Brabant. 
Flandre 
Hainaut 
Flandre 


occid. 
orient. 


orient, 
occid. 


Hainaut. 

Flandre  orient. 

Hainaut. 

Limbourg. 

Brabant. 

Flandre  occid. 

Brabant. 

Flandre  orient. 

Anvers. 

Namur. 

Hainaut. 

Liège. 

Liège. 

Flandre  orient. 
Brabant. 
Brabant. 
Flandre  orient. 
Anvers. 


Alost. 


Louvain. 
Neufcliâteau-Vir- 
ton. 


Bruxelles. 
Namur. 
Liège. 
Anvers. 


Tongres-Maeseyck. 
Arlon  -  Marche  - 
Bastogne. 
Thuin. 


Nivelles. 

Gand-Eecloo. 

Louvain. 

Roulers-Thielt. 

Gand-Eecloo. 

Thuin. 

Charleroi. 

Bruxelles. 

Alost. 

Anvers. 

Yerviers. 

Nivelles. 

Gand-Eecloo. 

Mons. 

Furnes-Dixmude- 
Ostende. 
Charleroi. 
Gand-Eecloo. 
Tournai-Ath. 
Hasselt. 
Bruxelles. 
\pres. 
Bruxelles. 
Gand-Eecloo. 
Anvers. 

Dinant -Philippe- 
ville. 

Tournai-Ath. 

Liège. 

Yerviers. 

Alost. 

Louvain. 

Bruxelles. 

Bruges. 

Turnhout. 


Rue  Royale,  231. 


Rus  du  Commerce,  83. 


Rue  Bosquet,  43. 
Rue  de  Suède,  44. 


Place  du  Champ-de-Mars,  1. 
Rue  du  Commerce,  la. 

Avenue  des  Arts,  45. 


Rue  d' Arlon,  H. 


Rue  James  Watt,  11. 


Boulevard  Militaire,  92. 


Rue  Malibran,  81. 


Avenue  de  la  Toison  d'Or,  41. 


Rue  Montoyer,  71. 


HaeKert  (Alost). 
Louvain. 

Bertrix  (Neuf  château). 


Liège. 
Anvers. 


Château  de  Heers,  par  Looz. 
Saint-Jean  par  Manhay. 

Mariemont. 


Braine-IAIleud. 

Gand. 

Tirlemont. 

Boitsfort. 

Gand. 

Morlanwelz. 
Gosselies. 

Alost,  rue  de  Bruxelles. 

Anvers. 

Yerviers. 

Perwez-le-Marché. 

Gand. 

llornu. 


Roux. 
Gand, 
Ath. 

Saint-Trond. 
La  Ilestre. 
Ypres. 

Gaiid. 

Anvers. 

Dinant. 

Taintignies. 

Angleur. 

Pepinster. 

Denderhautem. 

Kessel-Loo  lez-Louvain. 

Vilvorde. 

Thourout. 

Postel,  par  Rethy. 


ANN.  PARL.  —  CH.  DES  REPRÉS.  —  SESSION  EXTRAORD.  DE  1900. 


NOMS  DES  MEMBRES. 


PROVINCES. 


AURONDISSEMENTS. 


^.DRESSES 


A  BRUXELLES. 


EN  PROVINCE. 


De  Browne  De  Tiège. . . 

De  Bruyn   

De  Cocq  

de  Corswarem  

De  Fuisseaux  

de  Gcllinck  d'Elseghcm 
Degroote  

De  Jaer  

de  Kerchove  d'Exaerde . 

De  Lantsheere  

Dol!).isl"e  

Delbeke  

Delp  ji'te  (Antoine)  

Delporte  (Victor)  

Delvaux  (Frédéric)  

Delvaux  (Henri)  

Demblon  

Denis  

De  Ponthicre  

Derbaix  

de  Smel  de  Naeyer  

Destrée  

de  Thcux  de  Meylandl. 
de  Trooz   

Devigne  

de  Winler  

Dohet  

Drion  

Dufrane  

Duquesne  , 

Feron  , 

François  

Furnémont  

Gielen  

Cillés  de  Pélichy  

Giroul  

Goûters  

Hambursin  

Harmignie  

llelleputte   

llijmans  

llorlait  

Iloyois  

Hubert  

Hubin  

Huysinans  

.lanson  

.lourez  

Laml)illotte  

Lefebvre  

Léonard   

Lcpage  

Le  Paige  

Levie  

Liebaert  

Liefmans  

Lorand  

Mabille  

Maenhaut  

Maleinpié  

Mansart  

Maroille  

Mullendorir.  

Nerincx  

Neujean  • 

Noif  

Ouverleaux  

Paternosler  


Flandre  orient. 

Saint-Nicolas. 

Flandre  orient. 

Termonde. 

Anvers. 

Malines. 

Liinbourg. 

Hasselt. 

Hainaut. 

Mons. 

Flandre  orient. 

Audenarde. 

Flandre  occid. 

Furnes-Dixmudc- 

Ostende. 

Brabant. 

Bruxelles. 

r  idnui  u  ui  icui. 

1  ermonuc. 

Brabant. 

iji  uxeues. 

Lsrauani. 

Bruxelles. 

Anvers . 

Anvers. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Hainaut. 

Mons. 

Anvers. 

Anvers. 

Luxembourg. 

Arlon  -  Marche  - 

Bastogne. 

Liège. 

Liège. 

Liège. 

Liège. 

Liège. 

Liège. 

Hainaut. 

ïhuin. 

Flandre  orient. 

Gand-Eecloo. 

ilainaut. 

Charleroi. 

Limbourg. 

Hasselt, 

Brabant. 

Louvain. 

t  landre  orient. 

Gand-Eecloo. 

ivnvci  s. 

Anvers. 

Naniur. 

Namur. 

ildUlaUl. 

unarieroi. 

"  Hainaut. 

Mons. 

Hainaut. 

lournai-Atn. 

Brabant. 

Bruxelles. 

LuxeniDourg. 

Arlon  -  Marche  - 

Bastogne. 

• 

llainaul. 

Charleroi. 

Limbourg. 

Tongres-SIaeseyck. 

Flandre  occid. 

Roulers-Thielt. 

Liège. 

Iluy-Waremme. 

Liège. 

Huy-Waremme. 

TVT  n  11V* 

i>amur. 

Namur. 

Hainaut. 

Mons. 

Limbourg. 

Tongres-Maeseyck. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Naniur. 

Dinant-Philippe- 

ville. 

• 

Hainaut. 

Tournai-Ath. 

Namur. 

Dinant -Philippe- 

ville. 

Liège. 

Huy-Waremme. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Brabant. 

Nivelles. 

Hainaut. 

Charleroi. 

AUVcIo. 

Malines. 

Hainaut. 

Charleroi. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Anvers. 

Turnhoul. 

Hainaut. 

Charleroi. 

Flandre  occid. 

Courtrai. 

Flandre  orient. 

Audenarde. 

Luxembourg. 

Neufchâteau-Vir- 

ton. 

Hainaut. 

Soignies. 

Flandre  orient. 

Gand-Eecloo. 

Liège. 

Verviers. 

Hainaut.  * 

Soignies. 

Hainaut. 

Mons. 

Liège. 

Verviers. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Liège. 

Liège. 

Flandre  occid. 

Ypres. 

Hainaut. 

Tournai-Alh. 

Hainaut. 

Soignies. 

Rue  du  Gouvernement  provisoire,  15. 


Boulevard  de  Waterloo,  56. 

Rue  du  Commerce,  69. 
Boulevard  du  Jardin  Botanique,  1. 

Rue  Jourdan,  3. 


Rue  du  Commerce,  87. 


Rue  de  la  Croix,  42. 


Au  Ministère  des  finances  et  des  tra- 
vaux publics,  rue  de  la  Loi,  li. 
Rue  Van  Elewyck,  12. 
Rue  d'Arlon,  67. 

Au  Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique,  rue  de  la  Loi ,  6. 


Avenue  Brugmann,  11. 
Rue  De  Joncker,  27. 

Rue  de  la  Pulterie,  61. 
Rue  Blanche,  14. 


Rue  d'Egmont,  9. 
Rue  Seutin,  30. 


Chaussée  d'ixelles,  68. 
Rue  Defacqz,  65. 
Rue  de  Livourne,  23. 


Rue  des  Riches  Claires,  23. 


Au  Ministère  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  avenue  des 
Arts,  23. 


Rue  Bclliard,  91. 


Rue  Bosquet,  8. 


Beveren  (Waes). 

Termonde. 

.Malines. 

Hasselt. 

Mons. 

Saint-Denis- Westrem. 
Houthusl  (Dixmude). 


Gand. 
Boitsfort. 


Anvers. 


Mons. 
Anvers. 

Cierreux  par  Bovigny  (Luxembourg). 


Liège. 


Argenteau  (Liège). 

Binche. 

Gand. 

Marcinelle  (Charleroi), 

Château  de  Meylandl,  par  Hassell, 

Louvain. 

Gand. 

Anvers. 

Namur. 

Gosselles. 

Frameries. 

Château  de  Vaulx. 


l'ccle-Calevoet. 
lloesselt  par  Bilsen. 
Iseghem. 
Huy. 

Oley-Waremme. 
Namur. 
Mons. 
Louvain. 

Moustier-sur-Sambre. 

Tournai. 
Chimay. 

Vierset-Barse, 


Braine-l'AUeud, 
Jumet. 
Blaesveld, 
La  Hestre, 

Herenthals. 

Charleroi. 

Courtrai. 


Audenarde, 


Le  Rœulx, 

Lemberge,  par  Moortzeele. 

Ensival. 

La  Louvière. 

Frameries. 

Verviers. 

Liège. 
Ypres. 
Alh. 

Enghien. 


N05IS  DES  MEMBRES. 


PROVINCES, 


ARRONDISSEMENTS. 


A  BRUXELLES. 


EN  PROVINCE. 


Petit  

Pil  

Pitsaer  

Pouille  

Raemdonck  

Renkin  

Reynaerl  

Rosseeuw  

Schinler  

Smeets  

Snoy  

Tack  

Termote  

Terwagne  

Thienpont  

Tibbaut  , 

Tonnelier  

Tournay  

Trasenster  

Troclet  

Van  Brussel  

Van  Cauwenbergh. 
Van  Cleemputte . . . 
Vandenbogaerde. . . 
Van  den  Broeck. . . 
van  der  Bruggen . . 

Van  der  Heyde  — 

Van  Der  Lindcn  . . 

Vandervelde  

Van  de  Venne  

Vandewalie  

Van  Langendonck . 

Van  Merris  

Van  Naemen  

Van  Rijswijk  

Verhaegen   

Verheyen  

Versteyien  

Visart  de  Bocarmé 

Wetlinck  

Woeste  


Namur. 
Flandre  occid. 

Liège. 
Ilainaut. 
Flandre  orient. 
Brabant. 
Flandre  occid. 
Brabant. 
Liège. 
Liège. 
Brabant. 
Flandre  occid. 
Flandre  occid. 
Anvers. 
Flandre  orient. 
Flandre  orient. 
Anvers. 
Namur. 

Liège. 
Liège. 

Flandre  orient. 
Anvers. 
Flandre  orient. 
Flandre  occid. 
Anvers. 
Flandre  occid. 

Flandre  occid. 

Brabant. 
Brabant. 
Flandre  occid. 
Anvers. 
Brabant. 
Flandre  occid. 
Flandre  orient. 
Anvers. 
Flandre  orient. 
Anvers. 
Anvers. 
Flandre  occid. 
Liège. 

Flandre  orient. 


Namur. 

Furnes-Dixmude- 
Ostende. 
Iluy-Waremme. 
Tournai- Atli. 
Saint-Nicolas, 
Bruxelles. 
Courtrai. 
Louvain. 
Liège. 
Liège. 
Nivelles. 
Courtrai. 
Bruges. 
Anvers. 
Audenarde. 
Termonde. 
Anvers. 

Dinant-Philippe- 
ville. 
Liège. 
Liège. 

Saint-Nicolas. 

Malines. 

Gand. 

Roulers-Thielt. 
Anvers. 

Roulers-Thielt. 

Furnes-Dixmude- 
Ostende. 
Bruxelles. 
Bruxelles. 
Courtrai. 
Malines. 
Louvain, 
Ypres. 

Saint-Nicolas. 

Anvers. 

Gand-Eecloo. 

Anvers. 

Turnhout. 

Bruges. 

Liège. 

Alosl. 


Rue  des  Drapiers,  62. 


Rue  de  Trêves,  55. 
Boulevard  Bisschoffsheim,  24. 


Boulevard  du  Régent,  36. 


Au  Ministère  de  l'agriculture,  rue  de 
la  Loi,  lOa. 

I^ue  Crespel,  10. 


Auvelais. 
Furnes. 

Rumsdorp  (Landen). 

Basècles. 

Lokeren, 


Rue  de  Naples,  15. 


Courtrai. 

Tirlemont, 

Sprimont. 

Seraing. 

Braine-l'Allcud. 

Courtrai. 

Bruges, 

Anvers, 

Audenarde, 

Gand. 

Anvers. 


Liège. 

Liège. 

Stekene. 

Lierre. 

Gand. 

Iseghem. 

Anvers. 

Château  deWielsbeke,parWaereghem. 


Ostende. 


La  Ilulpe. 

Sweveghem  Courtrai. 

Malines. 

Louvain. 

Poperinghe^ 

Saint-Nicolas. 

Anvers. 

Meirelbeke. 

Anvers. 

Turnhout. 

Bruges. 

Jemeppe-sur-Meuse. 
Uccle-Calevoet. 


NOTICE  CHRONOLOGIQUE 


DES 


TRAVAUX  DE  LA  CHAMBRE   DES  REPRÉSENTANTS. 


SESSIOIV  EXTRiliORDII^AlRE  DE  tOOO. 


Juillet  1900. 


3. 


Communicalion  du  bureau,  1. 
Communications,  1. 
Vérification  des  pouvoirs,  1. 
Motion  d'ordre  de  M.  Neujean,  11. 
Fixation  de  l'ordre  du  jour,  11. 


4. 


Prestations  de  serment,  13. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs,  13. 
Prestations  de  serment,  19. 
Proposition  du  bureau,  19. 


17. 


Communications,  21. 

Prestations  de  serment,  21. 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs,  2i. 

Fixation  de  l'ordre  du  jour,  52. 


18. 


Communications,  34. 

Suite  de  l^.  vérification  des  pouvoirs,  3i. 

Motions  d'ordre  :  1"  de  M.  Paternoster;  2«  de  M.  Smeets,  56,  37. 

Prestations  de  serment,  37. 


CH.  DES  REP,  —  SESS.  EXTR.  DE  1900. 


JUILLET  1900. 

Reprise  de  la  motion  d'ordre  de  M.  Smcels,  57. 
Formation  du  bureau  définitif,  38. 
Allocution  de  M.  le  président,  39. 
Communications  du  bureau,  40. 
Messages,  il. 

Communication  du  bureau,  41. 

Dépôt  :  l"  par  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics,  d'un 
projet  de  loi  portant  approbation  d'une  donation  faite  à  l'Etat  par 
S.  M.  Léopold  II;  2»  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  d'un  projet  de 
loi  relatif  à  l'unification  des  tramways  anversois,  42. 

Proposition  du  bureau,  42. 

Messages,  42. 

Nomination  des  questeurs,  42. 


19. 


Communications,  45. 
Hommages,  43. 

Dépôt  :  1"  par  M.  Woeste,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  de  l'acte  final  de  la  Conférence  internationale 
de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées, 
datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances 
représentées  à  la  dite  Conférence;  2"  par  M.  Verhaegen,  du  rapport  de  la 
commission  sur  le  projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives  de  la 
ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et 
Wondelgliem  (Flandre  orientale),  43. 

Tirage  au  sort  et  composition  des  sections  (mois  de  juillet  courant),  45. 

Reprise  du  vote  pour  la  nomination  des  questeurs,  45. 

Nomination  de  deux  membres  de  la  commission  permanente  des  sociétés 
mutualistes,  46. 

Communications  du  bureau,  46. 

Motions  d'ordre  :  1"  de  M,  Troclet;  2»  de  M.  Ilymans,  47. 

Proposition  du  gouvernement,  48. 

Dépôt  :  1"  par  M.  Helleputte,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  portant  approbation  d'une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur 
Montefiore  Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique  de 
l'Université  de  Liège;  2"  par  M.  Nerincx,  du  rapport  de  la  commission 
sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  l^""  de  la  loi  du  lo  mai  18i6  sur  la 
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JUILLET  1900. 

comptabilité  de  l'Etat  ;  3°  par  M.  Carton  de  Wiarl,  du  rapport  de  la  com- 
mission sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à 
la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  52. 
Communication  du  bureau,  52. 

Vériiication  des  pouvoirs  de  M.  Victor  Delporte  et  des  membres  sup- 
pléants de  l'arrondissement  de  3Ions,  52. 


90. 


Communications,  61. 
Prestation  de  serment,  61. 

Interpellation  de  M.  Delbastée  sur  l'état  sanitaire  au  camp  de  Beverloo,  61 . 
Motions  d'ordre  :  1°  de  M.  Cavrot;  2°  de  M.  Maroille,  66,  68. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Victor  Delporte  et  des 
membres  suppléants  de  l'arrondissement  de  Mons,  68. 
Proposition  du  bureau,  75. 
Motion  d'ordre  de  M.  Smeets,  75. 

Dépôt,  par  M.  Colfs,de  deux  rapports  de  la  commission  des  pétitions,  75. 
Communications  du  bureau,  75. 

Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  portant 
modification  des  limites  séparatives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes 
de  Mont-Saint- Amand,  Oostacker  et  Wondelghem  (Flandre  orientale),  76. 

Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  approu- 
vant une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Montefiore  Levi  en  vue 
de  l'extension  de  l'Institut  éleciro-tecbnique  de  l'Université  de  Liège,  76. 

Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  modi- 
fiant l'article  1'^''  de  la  loi  du  15  mai  18'i6,sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  76. 

Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  mettant 
l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de 
Belgique,  77. 

Proposition  du  bureau,  83. 

Prestation  de  serment,  83. 

Ordre  du  jour,  83. 

Communication  du  bureau,  83. 

Interpellation  de  M.  Terwagne  sur  l'affaire  Fabri,  Wienne  et  consorts,  83. 
Motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux,  87. 

Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Terwagne  sur  l'affaire  Fabri,  Wienne 
et  consorts,  88. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  cliemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  du 
compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer  pendant  l'exercice  1899, 96. 

Discussion  générale  du  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont 
annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les 
puissances  représentées  à  la  dite  Conférence,  96. 

Communication  du  bureau,  99. 

Motion  d'ordre  de  U,  Smeets,  99. 


JUILLET  1900. 

Vote,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de 
la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y 
sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les 
puissances  représentées  à  la  dite  Conférence,  99. 


24. 

Communications,  101. 

Composition  des  bureaux  des  sections  (mois  de  juillet  courant),  101. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Davignon  relative  au  projet  de  loi  régle- 
mentant le  mesurage  du  travail  des  ouvriers,  101. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Colfs  relative  aux  manœuvres  imposées 
aux  troupes  au  camp  de  Beverloo,  101. 

Réponse  aux  questions  de  M.  Bcgerem  relatives  :  1»  à  l  application  de 
la  loi  électorale;  2"  aux  abonnements  sur  le  réseau  de  l'Etat,  101. 

Réponse  à  la  question  de  M.  F.  Delvaux  relative  aux  travaux  des  quais 
de  l'Escaut,  101. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Ilymans  et  de  M.  Vandervelde  relative  au 
cours  d'apologétique  chrétienne  dans  les  écoles  agréées  par  l'Etat,  102. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Bethune  et  de  M.  Petit  relative  aux  arrêtés 
d'exécution  de  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse,  102. 

Réponse  aux  questions  de  M.  Malempré  relatives  :  1"  à  l'application  de 
la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  2"  aux  conséquences  sanitaires  du  tissage  sur 
deux  métiers,  102. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Coremans  relative  à  l'application  de  la  loi 
sur  la  garde  civique,  102. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Ouverleaux  relative  à  un  droit  de  pêche 
établi  par  la  société  concessionnaire  du  canal  de  Blaton  à  Ath  et  de  la 
Dendre  canalisée,  102. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Degroote  relative  à  la  situation  des  agents 
diplomatiques  belges  en  Chine,  102. 

Réponse  à  la  question  de  M.  Maroille  relative  à  la  condamnation  provi- 
sionnelle obtenue  contre  l'Etat  par  un  agent  blessé  dans  ses  fonctions,  103. 

Reprise  du  vole,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi  approuvant 
l'acte  final  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  des  conventions  et 
déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par 
la  Belgique  avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  Conférence,  103. 

Communications  du  bureau,  104. 

Communication  du  gouvernement,  104. 

Motions  d'ordre  :  i"  de  M.  Tournay;  2°  de  M.  Mullendorff;  3"  de 
M.  Hoyois;  4°  de  M.  Dufrane;  5°  de  M.  Carton  de  Wiart;  6°  de  M.Buyl,105. 
Fait  personnel  (M.  Tack),  106. 
Communication  du  bureau,  106. 
Motion  d'ordre  de  M.  Denis,  111. 
Proposition  du  bureau,  111. 
Motion  d'ordre  de  M.  Allard,  111. 
Ajournement  de  la  Chambre,  111. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


A 


Allard,  rep.  de  Nivelles.  --  Rapport  sur  son  élection,  C. 

—  Prêle  serment,  6. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  110. 

—  Par  motion  d'ordre  demande  au  ministre  de  la  guerre  s'il  accordera 

des  congés  aux  soldats  pour  se  rendre  en  Chine,  111. 

Aodelbrouck,  rep.  suppléant  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection, 
21. 

Anseele,  rep.  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  5. 

Aabry,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  --  Rapport  sur  sp  élection,  7^ 


B 


Baily,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 
Bastîn,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles 
mis  à  in  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique.  — 

Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la 
disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique.  —  Dépôt  du  rapport  par 
M.  Carton  de  Wiart,  52. 

—  Discussion  générale  :  MM.  Neujean,  Vandervelde,  Tonnelier,  Woeste, 

Verheyen,  Feron,  Hymans,  Van  Langcndonck,  de  Smet  de  Naeyer, 
Demblon,  Destrée,  77  à  82. 

—  Discussion  des  articles.  Article  unique  :  MM.  Dufrane,  Giroul,  Ter- 

wagne,  Verheyen,  82,  83. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  83. 

—  S'abstiennent  :  MM.  François,  Hubin,  Jourez,  8S. 


Beandnin,  rep.  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
■—  Prête  serment,  6. 

Bcernaert,  rep.  de  Roulers-Thielt,  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  4. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  MM.  Bara  et  L.  Visart 

de  Bocarmé,  40. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  50. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  106. 

Begerem,  rep.  de  Gand-Eecloo.  •—•  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  72. 

—  Observations  au  sujet  d'une  déclaration  de  M.  Cronibez  concernant 

une  lettre  de  M.  le  juge  de  paix  de  Péruwelz,  104. 

Berloz,  rep.  de  Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 

S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  103. 

Berryer,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

Bertaux,  rep.  de  Charleroi.  ~  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

—  S'abstient  au  vote  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 

Bertrand,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Courtrai,  9. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Bruges,  10. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  103. 

—  S'abstient  au  vote  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 
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Bcthiinc,  rep.  d'Alost.  —  Rapport  sur  son  élecUon,  6. 

—  Prête  serment,  G. 

Biarî,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  réleclionde  l'arrondissement  de  Namur,  7. 
Booiie,  rep.  suppléant  de  Roulers-Thiell.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Borltonx,  rep.  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 

—  Prête  serment,  61. 

Borginon,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 
Boneher,  rep.  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

Brabant,  rep.  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prêle  serment,  6. 

Brann,  rep.  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Roulers-Tliielt,  5. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Ypres,  i. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Neuf  château -Virton, 

A. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Arlon-Marche- 

Bastogne,  4. 

Brcnis,  rep.  suppléant  de  Malines.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Brenez,  rep.  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

—  Prête  serment,  57. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne 

et  consorts,  91,  92. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

Brnnfaat,  rep.  suppléant  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  1. 

Basschaerf,  rep.  suppléant  de  Courtrai.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

Bnyl,  rep.  de  Furnes-Ostende-Dixmude.  —  Rapport  sur  son  élection, 
10. 

—  Prête  serment,  11. 

Motion  d'ordre  au  sujet  des  discours  qu'il  compte  prononcer  en  fla- 
mand et  au  sujet  de  la  traduction  de  tous  les  documents  parlemen- 
taires, 105. 

—  S'abstient  au  vote  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 

ttnys,  rep.  suppléant  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 


C 


Caeluwaerf,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  M,  72. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Maroille  au  sujet  de  la  situation  des  ouvriers 

mineurs  par  suite  de  la  température  exceptionnelle,  68. 

Caluwaerls,  rep.  suppléant  de  Louvaln.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

Cambier  (F.)>  rep-  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prêle  serment,  15. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  18. 

Cambier  (L.),  rep.  de  Tournay-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

~  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Alosl,  6. 
Capitaine,  rep.  suppléant  de  Liège.     Rapport  sur  son  élection,  8. 


Carton  de  Winrt,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Elu  secrétaire,  59. 

—  Communique  à  la  Chambre  un  message  au  sujet  du  Te  Deum  du 

2 juillet  et  au  sujet  de  l'inauguration  du  monument  consacré  à 
M.  Frère-Orban,  42. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire 

de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  .j2. 

—  Motion  d'ordre  relative  aux  membres  suppléants  de  la  Chambre,  105. 

Cartiiyvels,  rep.  de  Hasselt.  —  Rapport  sur  son  élection,  11. 

—  Prête  serment,  11. 


Cavrol,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Motion  d'ordre  au  sujet  d'un  rappel  à  l'ordre  qui  lui  a  été  infligé,  66, 67. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  105. 

Cîacs,  rep.  suppléant  de  Louvain.  — -  Rapport  sur  son  élection,  5. 

Colaert,  rep.  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 

—  Prête  serment,  4. 

CoKh,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  15. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Malines,  3.  - 

—  Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  l'état  sanitaire  au  camp  de 

Beverloo,  65. 

—  Dépose  des  rapports  sur  des  pétitions  :  4°  relative  à  l'établissement 

du  chemin  de  fer  électrique  entre  Bruxelles  et  Anvers  ;  2°  relative 
aux  taxes  vélocipédiques  et  à  la  question  routière,  75. 

Comiuission  permanente  des  sociétés  mutualistes. — Nomination 
de  MM.  Cooreman  et  MuUendorff,  membres,  46, 

Commissions  de  vériflcation  des  pouvoirs.  —  Composition,  2. 

Communes.  —  Projet  de  loi  portant  modification  des  limites  sépara- 
tives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand, 
Oostacker  et  Wondelghem.  Dépôt  du  rapport  par  M.  Verhaegen,  45. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  76. 

Comptabilité  de  TEtat.  —  Projet  de  loi  modifiant  l'article  1"  de  la 
loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  —  Dépôt  du  rap- 
port par  M.  Nerincx,  52. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  76. 

Conférence  de  la  Paix.  —  Projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de 
la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations 
qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  4899  et  signés  par  la  Bel- 
gique avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  Conférence.  Dépôt 
du  rapport  par  M.  Woeste,  45. 

—  Discussion  générale  :  MM.  Denis,  Feron,  de  Favereau,  96  à  99. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  103. 

—  S'abstiennent  :  MM.  Berloz,  Bertrand,  Brenez,  Cavrot,  Delbastée, 

Demblon,  Dohet,  Ilubin,  Lambillotle,  Malempré,  Maroille,  Rosseeuw, 
Smeets,  Terwagne,  Troclet,  Yandervelde,  Wettinck,  105,  104. 

Conrardy,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  éleciion,  6. 

Conventions.  —  V.  Institut  électro-technique  de  l'Université  de  Liège. 

Coppieters,  rep.  suppléant  de  Gand-Eccloo.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 

Cooreman,  rep.  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prêle  serment,  13. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  13,  18. 

—  Elu  membre  de  la  commission  permanente  des  sociétés  mutualistes,  46. 

Corciimns,  rep.  d'Anvers.  •—  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  107. 


TABLE  ALPHABETIQUE.  —  DU  3  AU  24  JUILLET  1900. 


Couscbant  «1^4Ikcnlndc,  général-major,  ministre  de  la  guerre.  — 
Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  l'état  sanitaire  au  camp 
de  Beverloo,  62  à  66. 

—  Répond  à  une  question  de  M.  Colfs  relative  aux  manœuvres  imposées 

aux  troupes  au  camp  de  Beverloo,  101. 

Tousot,  rep.  de  Dinant-Pliilippeville.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prèle  serment,  9. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Huy-Waremme,  8. 

Croiubez,  rep.  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  30. 

—  Fait  personnel,  67,  68. 

—  Déclaration  au  sujet  d'une  lettre  de  M,  le  juge  de  paix  de  Péruwelz, 

communiquée  à  la  Chambre  par  M.  le  ministre  de  la  justice,  lOi. 


D 


Dalleinagnc,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  13. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Tongres-Maeseyck, 

13.  —  Discussion  de  cette  élection,  19. 

DauTîster,  rep.  suppléant  de  Verviers.     Rapport  sur  son  élection,  21. 

Uavignon,  rep.  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 

—  Prête  serment,  32. 

—  S'abstient  au  vote  sur  une  proposition  d'enquête  au  sujet  de  l'élection 

de  Verviers,  32. 

De  Backer,  rep.  d'Alost.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  21. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  92. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Buyl  au  sujet  des  discours  flamands  et  de  la 

traduction  de  tous  les  documents  parlementaires,  105. 

—  Fait  personnel  de  M.  Tack,  106. 

Debarsy,  rep.  suppléant  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

I>e  Beckcr,  rep.  de  Louvain.     Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

De  Bontridder,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prêle  serment,  7. 

De  Brabandcrc,  rep.  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  10. 

de  Bricy,  rep.  suppléant  de  Neufchâteau-Virlon.  —  Rapport  sur  son 
élection,  4. 

de  Broqueville,  rep.  de  Turnhout.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

De  Brouekere,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 6. 

de  Browne  de  Tiègc,  rep.  de  Saint-Nicolas.  — •  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 10. 

—  Prête  serment,  10. 

De  Briiyn,  rep.  de  Termonde.  —  Rapport  sur  son  élection,  d 

—  Prête  serment,  7. 

—  Rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Verviers,  21.  —  Discus- 

sion de  cette  élection,  26,  28,  30,  31. 

De  €ocf|,  rep.  de  Malines.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

de  Corsn  arcMi,  rep.  de  Ilasselt.  —  Rapport  sur  son  élection,  H. 

—  Prête  serment,  11. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  6. 


De  Cosler,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 
Defaiix,  rep.  suppléant  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

de  Favcreaii,  minisire  des  affaires  étrangères.  —  Projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix. 
Discussion  générale,  96,  99. 

—  Répond  à  une  question  de  M,  Dcgroote  relative  à  la  situation  des 

agents  diplomatiques  belges  en  Chine,  102. 

—  Répond  à  une  question  de  M.  Allard  au  sujet  des  événements  de  Chine 

et  à  la  constitution  d'un  corps  de  volontaires,  106. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  109. 

Defncf,  rep.  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Elu  secrétaire,  39. 


De  Fuisscaiix,  rep.  de  Mons.     Rapport  sur  son  élection,  3-4. 

—  Prête  serment,  36. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  52,  53,  68,  69. 

—  Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  l'état  sanitaire  au  camp  de 

Beverloo,  66. 

—  Par  motion  d'ordre  demande  la  traduction  immédiate  des  discours 

flamands,  87. 

de  Glielliiick  d^Elsoghcni,  rep.  d'Audenarde.  —  Rapport  sur  son 
élection,  5. 

—  Prête  serment,  5. 

Dcgroote,  représentant  de  Furnes-Ostende-Dixmude.  --  Rapport  sur 
son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  II. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  108. 

De  Jaer,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

de  Kerciiovc  d'Exaerde,  rep.  de  Termonde.  —  Rapport  sur  son 
élection,  4. 

—  Prête  serment,  5. 

De  Lalicux,  rep.  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

De  Liantsheere,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

Delbastée,  rep.  de  Bruxelles.  — •  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prêle  serment,  7. 

—  Observations  relatives  à  une  interpellation  qu'il  a  annoncée,  47. 

—  Interpelle  M.  le  ministre  de  la  guerre  au  sujet  de  l'état  sanitaire  au 

camp  de  Beverloo,  61,  62,  65. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  103. 

Delbeke,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Delbeke,  rep.  suppléant  de  Roulers-Thielt.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

de  Lîedckcrke  de  Paillie,  rep.  suppléant  de  Iluy-Waremme.  —  Rap- 
port sur  son  élection,  8. 

Dcigtorte  (A.),  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Furnes-Ostende- 

Dixmude,  10. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  25. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  54. 

—  Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  l'état  saniîaire  au  camp  de 

Beverloo,  65. 

Delporte  (V.),  rep.  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

—  Prête  serment,  83. 
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l>olvanx  (F.),  rep.  (l'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  48. 

Delvanx  (II.),  rcp.  d'Arlon-Marche-Bastogne.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, À. 

—  Prête  serment,  i. 

Itelvaiix  (P.),  rep.  suppléant  de  Dinant-Pliilippeville.  —  Rapport  sur 
son  élection,  9. 

Deuiblon,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  14,  15.  -  . 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  20. 

—  Election  de  Yerviers.  Discussion,  27. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  relative  à  la  formation  du  bureau,  37. 

—  Observations  au  sujet  d'une  interpellation  annoncée  par  M.  Terwagne, 

47. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  50. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Maroille  au  sujet  de  la  situation  des  ouvriers 

mineurs  par  suite  de  la  température  exceptionnelle,  68. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  75,  74. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  81,  82. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  103. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Clûne,  108  à  110. 

He  Meesler,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 
Denierbes,  rep.  suppléant  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  3  i. 

Denis,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix.  Discussion  générale,  96. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  107. 

—  Par  motion  d'ordre  propose  la  discussion  à  huitaine  d'une  interpella- 

tion concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 

de  Paul  de  Barchifontainc,  rep.  suppléant  de  Thuin.  —  Rapport 
sur  son  élection,  9. 

de  Fîeppont  de  Bnrnef,  rep.  suppléant  de  Namur.  —  Rapport  sur  son 
élection,  7. 

De  Ponlhlére,  rep.  de  Liège.     Rapport  sur  son  élection,  8. 
Prête  serment,  8. 

Derbaix,  rep.  de  Tliuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 

Derniiiic,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

De  Roo,  rep.  suppléant  de  Furnes-Dixmude-Ostende.  —  Rapport  sur 
son  élection,  10. 

De  Sadcleer,  rep.  d'Alost.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  6, 

—  Observations  de  M.  Janson  au  sujet  du  rapport  sur  l'élection  de 

l'arrondissement  de  Bruxelles,  7. 

—  Elu  président,  39. 

—  Prononce  un  discours  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 

dence, 39. 

Fait  part  à  la  Chambre  d'un  message  de  M.  le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics  portant  à  sa  connaissance  le  mariage  de 
S.  A.  R.  le  prince  Albert  de  Belgique  avec  S.  A.  R.  Madame  la 
duchesse  Elisabeth  en  Bavière,  40. 

—  Fait  part  à  la  Chambre  du  décès  de  M.  Bara  et  prononce  un  discours 

à  celte  occasion,  40. 

—  Fait  part  à  la  Chambre  du  décès  de  M.  L.  Visart  de  Bocarmé  et  pro- 

nonce un  discours  à  cette  occasion,  40. 

—  Observations  au  sujet  d'une  motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux 

relative  à  la  traduction  immédiate  des  discours  llamands,  87, 88. 


Desniaisièrcs,  rep.  de  Tongres-Maeseyck.  —  Rapport  sur  son  élection, 
13. 

—  Prête  serment,  19. 

—  Elu  questeur,  46. 

de  Smet  de  I^'acyer,  rep.  de  Gand-Eecloo,  ministre  des  finances  et  des 
travaux  publics.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Fixation  de  l'ordre  du  jour,  32. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets,  relative  à  la  formation  du  bureau,  57. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  MM.  Bara  et  L.  Visart 

de  Bocarmé,  40. 

—  Observations  au  sujet  du  renvoi  d'un  projet  de  loi  à  une  commission 

spéciale,  41. 

—  Dépose  un  projet  de  loi  portant  acceptation  d'une  donation  faite  à 

l'Etat  par  S.  M.  Léopold  II,  42. 

—  Motion  de  M.  Vandervelde  proposant  une  séance  supplémentaire  du 

soir,  41. 

—  Observations  au  sujet  de  l'examen  en  sections  et  de  la  discussion  de 

deux  projets  de  loi  déposés  par  le  gouvernement,  42. 

—  Observations  au  sujet  d'une  interpellation  annoncée  par  M.  Delbastée, 

47. 

—  Proposition  concernant  la  réunion  des  sections  pour  l'examen  de 

projets  de  loi,  relatifs  notamment  à  l'unification  des  Tramways 
anversois,  48  à  51. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  81. 

—  Répond  à  une  question  de  M.  F.  Delvaux,  relative  aux  travaux  des 

quais  de  l'Escaut,  101. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  106,  107,  110. 

—  Motions  d'ordre  de  MM.  Denis  et  Allard  concernant  les  affaires  de 

Chine,  111. 

Destrèc,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  9. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  20. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  54. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  82. 

—  S'abstient  au  vote  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 

de  Tlienx  de  Aleylandt,  rep.  de  Ilasselt.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 11. 

—  Prête  serment,  11. 

de  Trooz,  rep.  de  Louvafn,  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  19,  20. 

—  Election  de  Yerviers.  Discussion,  23,  24. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  35,  36,  59,  72. 

—  Observatons  relatives  à  une  interpellation  annoncée  par  M.  Feron,  47. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  au  sujet  de  la  clôture  des  travaux  de 

la  Chambre,  75. 

—  Observations  au  sujet  d'une  interpellation  annoncée  par  M.  Lorand,  99. 

—  Répond  à  des  questions  :  1"  de  M.  Begerem.  relative  à  l'application 

de  la  loi  électorale;  2°  de  MM.  Hymans  et  Vandervelde,  relative  au 
cours  d'apologétique  chrétienne  dans  les  écoles  agréées  par  l'Etat  ; 
3°  de  M.  Coremans,  relative  à  l'application  de  la  "loi  sur  la  garde 
civique,  101, 102. 

DevS^no,  rep.  de  Gand-Eecloo.  ~  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  sennent,  5. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Audenarde,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Saint-Nicolas,  10. 

Deuiiidc,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

de  ll'iiiter,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  7. 

de  Woiiters  d*OpHn(er,  rep.  suppléant  de  Louvain.  —  Rapport  sur 

son  élection,  5. 

D'Ilaimer,  rep.  suppléant  d'Audenarde.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
Digneffe,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 
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Dohet,  rep.  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prèle  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Termonde,  4. 

—  Fait  rapport  sur  réieclion  de  l'arrondissement  de  Cand-Eecloo,  5. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

Dom,  rep.  suppléant  de  Tournai-Alii.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 
Donnny,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

Drion,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

Dufrane,  rep.  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

—  Prête  serment,  36. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vériûcation,  par  la  Chambre,  de  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  20. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  26. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  57  à  59,  68. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition 

du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  des  articles.  Art"  ' 
unique,  82. 

—  Par  motion  d'ordre  constate  qu'il  a  assisté  à  la  séance  du  soir 

vendredi  20  juillet,  103. 

Dapnis,  rep.  suppléant  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  3i. 

Duqiiesne,  rep.  de  Tournai-Âlh.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

Duysfcrs,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3, 
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Election  de  l'nrrondisseuieiif  de  Tongres-Macseyck.  —  Rapport 
fait  par  M.  Dallemagne,  13. 

—  Discussion  :  MM.  Feron,  Cooreman,  Tournay,  Demblon,  Woeste, 

Helleputte,  Janson,  Yandervelde,  F.  Cambier,  Dallemagne,  13  à  19. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport,  19. 

Election  de  l'arrondissement  de  lions.—  Rapport  fait  par  M.  Fran- 
cotte,  34. 

—  Discussion  ;  MM.  Smeets,  de  Trooz,  35,  36. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport  en  ce  qui  concerne  les 

élections  non-contestées,  36. 

—  Reprise  de  la  discussion  sur  l'élection  de  M.  V.  Delportc  et  des 

membres  suppléants  de  l'arrondissement  de  Mons  :  MM.  De  Fuis- 
seaux,  Francotte,  Hubin,  Verhaegen,  Destrée,  Caeluwaert,  A.  Del- 
porte,  Yandervelde,  Hoyois,  Dufrane,  de  Trooz,  52  à  59.  —  Fran- 
cotte, De  Fuisseaux,  Dufrane,  Giroul,  Yandervelde,  Pouille,  Maroille, 
Malempré,  De  Trooz,  Begerem,  Caeluwaert,  Woeste,  Demblon, 
68  à  74. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport,  73. 

Election  de  rarrondissement  de  Verviers.  —  Rapport  fait  par 
M.  De  Bruyn,2I. 

—  Discussion  :  MM.  Nolf,  de  Trooz,  Yandervelde,  Woeste,  Paternoster, 

A.  Delporte,  De  Bruyn,  Lorand,  Dufrane,  Neujean,  Malempré,  Dem- 
blon, Trasensler,  Smeets,  Crombez,  Ilubin,  Feron,  21  à  32. 

—  Yote  et  rejet  de  la  proposition  d'enquête,  32.  —  S'abstiennent  : 

MM.  MuilendorÉf  et  Davignon,  52. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport,  52. 


Eanvian,  rep.  suppléant  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

Feron,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prêle  serment,  7. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  13,  15,  16. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  31. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  relative  à  la  formation  du  bureau,  38, 39. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Bara,  41. 


—  Observations  au  sujet  du  renvoi  d'un  projet  de  loi  à  une  commission 

spéciale,  41. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition 

du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  78  à  80. 
Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix.  Discussion  générale,  99. 

Eoulainc,  rep.  suppléant  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

Fraeys,  rep.  suppléant  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 

François,  rep.  d'Arlon-Marche-Bastogne.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Nivelles,  6. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de 

Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  83. 

Francotte,  représentant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prêle  serment,  8. 

—  Rapport  sur  l'élection  de  Mons,  Si.  —  Discussion  de  celle  élection, 

52,  53,  57,  68  à  70. 

—  Elu  secrétaire,  39. 


Furnéniont,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets,  relative  à  la  formation  du  bureau,  38. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  MM.  Bara  et  L.  Yisart 

de  Bocarmé,  41. 

Glioos,  rep.  suppléant  de  Louvain.     Rapport  sur  son  élection,  5. 

Gielen,  rep.  de  Tongres-Maeseyck.  --  Rapport  sur  son  élection,  13. 

—  Prête  serment,  19. 

Glllard,  rep.  suppléant  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Gilles  de  Pélichy,  rep.  de  Roulers-Thielt.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prêle  serment,  4. 

GtronI,  rep.  de  Iluy-Waremme.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  relative  à  la  formation  du  bureau,  57. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  68,  69. 

—  Projet  de  loi,  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  des  articles.  Article 
unique,  82. 

Golenvanx,  rep.  suppléant  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Gonters,  rep.  de  Huy-Warenime.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

Grîniard,  rep.  suppléant  de  Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 


H 

llanibursin,  rep.  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  10. 

—  S'abstient  au  vole  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Cliine,  111. 

llaninian,  rep.  suppléant  de  Furnes-Dixmude-Ostende.  —  Rapport  sur 
son  élection,  10. 

Ilanssens,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

Ilardyns,  rep.  suppléant  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 

Ilaruilgnie,  rep.  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

—  Prêle  serment,  36. 
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f Eellopuffe,  rep.  de  Tongres-Maeseyck.  —  Rapport  sur  son  élection,  43. 

—  Prêle  serment,  lî). 

—  Election  de  Tongres-Macseyck.  Discussion,  i6,  il. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 

une  convention  avec  M.  le  sénateur  Montefiore  Lcvi  en  vue  de  l'ex- 
tension de  l'Institut  électro- technique  de  l'université  de  Liège,  5-2. 

Ilcnniilt,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

IloiidcrieLx,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Ileyiuans,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

licyiicii,  rep.  de  Neufchâleau-Virlon.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 

—  Prête  serinent,  i. 

—  Elu  second  vice-président,  39. 

Ilorlait,  rep.  de  Dinant-Pliillppeville.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 
~  Prête  serment,  9. 

Itoiiba,  rep.  suppléant  de  Dinant-Philippeville.  —  Rapport  sur  son 
élection,  9. 

lloyois,  rep.  de  Tournay-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  56,  37. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Cavrot  au  sujet  d'un  rappel  à  l'ordre  qui  lui 

a  été  infligé,  66,  67. 

—  Fait  personnel  de  M.  Crombez,  67. 

—  Par  motion  d'ordre  demande  que  le  bureau  complète,  pendant  les 

vacances,  les  sections  centrales  chargées  de  l'examen  de  divers  pro- 
jets de  loi  urgents,  105. 

Hubert,  rep.  de  Dinant-Philippeville.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 

Ilubin,  rep.  de  Huy-Waremme.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  13. 

—  Proposition  de  M.  Woeste  relative  à  la  vérification  des  élections  de 

Mons  et  de  Verviers,  21 . 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  30,  31. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  52,  57. 

—  Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  la  situation  sanitaire  au 

camp  de  Beverloo,  66. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  à 

la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  83. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux  au  sujet  de  la  traduction  immé- 

diate des  discours  flamands,  88. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  95,  96. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  10-4. 

linyshamvcr,  rep.  suppléant  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son 
'élection,  5. 

ISuysnians,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

IByniang,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Motion  d'ordre  au  sujet  d'une  interpellation  qu'il  se  propose  d'adresser 

au  gouvernement,  47. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  79  à  81. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  allaires  de  Chine,  109. 
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liislitut  éicctro-icchniqnc  de  riiniversitè  de  L.iége.  —  Projet 
de  loi  approuvant  une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Mon- 
tefiore Levi,  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique  de 
l'université  de  Liège.  Dépôt  du  rapport  par  M.  Ilelleputle,  52. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  76. 

Interpellations.  —  Demandes  d  inlerpellation  de  MM.  Delbastée,  il. 
— -  Feron,  47.  —  Lorand,  99.  —  Terwagne,  47. 

—  Discussion  des  interpellations  de  MM.  Delbastée,  61.  —  Terwagne,  83. 


J 


Jnequiain,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  — •  Rapport  sur  son  élection,  6. 

«Hanson,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Observations  au  sujet  du  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de 

Bruxelles,  7. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Election  de  Tongres-SIaeseyck.  Discussion,  17,  19. 
Jaspers,  rep.  suppléant  de  Malines.  --  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Jourcz,  rep.  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  6. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire 

de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  83. 

Juste,  rep.  suppléant  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  3i. 


K 


linrth,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 


Lanibiliotte,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

Lcbcan,  rep.  suppléant  de  Huy-Wareuime.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 8. 

Lefebvre,  rep.  de  Malines.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Anvers,  2. 

—  Fait  rapport  sur  Téleciion  de  l'arrondissement  de  Turnhout,  3. 

LefebiTe,  rep.  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 
réonard,  rep.  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Lepage,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

Le  Paige,  rep.  de  Turnhout.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  -de  Dinant-Philippe- 

ville, 9. 

Levie,  rep.  de  Cliarleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  8. 

Liebaert,  rep.  de  Courtrai,  ministre  des  chemins  de  fer  postes  et  télé- 
graphes. —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prêle  serment,  10. 

—  Dépose  le  rapport  sur  les  opérations  du  chemin  de  fer  pendant  l'exer- 

cice 1899,  96. 

—  Répond  à  des  questions  :  1"  de  M.  Begerem,  relative  aux  abonnements 

sur  le  réseau  de  l'Etat  ;  2*'  de  M.  Maroille  relative  à  la  condamnation 
provisionnelle  obtenue  contre  l'Etat  par  un  agent  blessé  dans  ses 
fonctions,  101,  103. 

liieruians,  rep.  d'Audenarde.  —  Rapport  sur  son  élection,  S. 

—  Prête  serment,  5. 

Llgy,  rep.  suppléant  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  S. 
Lison,  rep.  suppléant  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 
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Lornnd,  rep.  de  Neuf  château- Virton.  —  Rapport  sur  son  élection,  i. 

—  Prête  serment,  4. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  19,  20. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  26. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  Gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  48  à  51. 

—  Observations  relatives  à  une  interpellation  qu'il  désire  adresser  à 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  99. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  108. 

Loslever,  rep.  suppléant  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 


Mnbille,  rep.  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prêle  serment,  9. 

lincnliaiif,  rep-.  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Fait  rapport,  au  nom  de  11.  Francotte,  sur  l'élection  de  l'arrondisse- 

ment de  Charleroi,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Tournay-Ath,  8. 

Alalcni|»ré,  rep.  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 

—  Prête  serment,  32. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  27. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  71,  72. 

—  S'abstient  au  vole  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 


itlan$>Arf,  rep.  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9, 

—  Prête  serment,  9. 

Maroille,  rep.  de  îlons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

—  Prêle  serment,  37. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vole  de  certaines  élections,  19,  20. 

—  Fixation  de  l'ordre  du  jour,  32. 

—  Motion  d'ordre  relative  à  la  situation  des  ouvriers  mineurs  par  suite  de 

la  température  exceptionnelle,  68. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  70. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

lllooholynck,  rep.  suppléant  de  Gand-Eccloo.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 

misoniie,  rep.  suppléant  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

Monville,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  ~  Rapport  sur  son  élection,  6. 

Alorlehar,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  &. 

Motions  dVrdre  de  MM.  Allard,Hl.—  Buyl,  105.—  Carton  de  Wiart, 
lOo.—  Cavrot,  66.  —  De  Fuisseaux,  87.—  Denis,  111.  —  Dufrane, 
lOS.  —  lloyois,  105.  —  Ilvmans,  47.  —  Maroille,  68.  —  Mullen- 
dorff,  105.  —  Neujean,  11.  —  Paternoster,  36.  —  Smeets,  37,  75, 
99.  —  Tournay,  105.  —  Troclet,  47. 

MoUarf,  rep.  _  suppléant  de  Huy-Waremme.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 8. 

Moyart,  rep.  suppléant  de  Tournai-Ath.  —  Rapporl  sur  son  élection,  8. 

^    Hlnllendorfl*,  rep.  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 

—  Prête  serment,  32. 

—  S'abstient  au  vote  sur  une  proposition  d'enquête  au  sujet  de  l'élection 

de  Verviers,  52. 

j  —  Elu  membre  de  la  commission  permanente  des  sociétés  mutualistes,  46. 
(     —  Motion  d'ordre  relative  à  des  votes  qu'il  aurait  émis,  105. 
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n'eriiiex,  rep.  de  BruxeHes.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Louvain,  5. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets,  relative  à  la  formation  du  bureau,  59. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  1"'  de  la  loi 

du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  52. 

IVeiijean,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Motion  d'ordre  relative  à  la  prochaine  réunion  de  la  Chambre,  11. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  26,  27. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  relative  à  la  formation  du  bureau,  37,  38. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  MM.  Bara  et  L.  Visart 

de  Bocarmé,  41. 

—  Interpellation  de  M.  Delbastée  au  sujet  de  l'état  sanitaire  au  camp  de 

Beverloo,  65,  66. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  77,  79. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  90. 

Meiinian,  rep.  suppléant  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 
*oël,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

ilîolf,  rep.  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 

—  Prête  serinent,  10. 

— •  Election  de  Verviers.  Discussion,  23. 


O 


Oovcricanx,  rep.  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Soignies,  9. 

—  Fait  rapport,  au  nom  de  M.  Francotte,  sur  l'élection  de  l'arrondisse- 

ment de  Thuin,  9. 


P 


Pastiir,  rep,  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Paternoster,  rep.  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  25. 

—  Motion  d'ordre  relative  à  la  validation  de  l'élection  de  Mons,  36. 
Pcnninck,  rep.  suppléant  de  Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  9, 
Pépin,  rep.  suppléant  de  Mons.  —  Rapport  sur  son  élection,  34. 

Petit,  rep.  de  Namur.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

—  Prête  serment,  11. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Hasselt,  H. 

Pétitions.  —  Pétillons  sur  lesquelles  il  a  été  fait  des  rapports  :  Du  Tou- 
ring  Club,  relative  aux  taxes  vélocipédiques  et  à  la  question  routière. 
Dépôt  du  rapport  par  M.  Colis,  75.  —  Texte,  100. 
Du  conseil  communal  de  Molenbeek-Saint-Jean,  relative  à  l'établisse- 
ment du  chemin  de  fer  électrique  entre  Bruxelles  et  Anvers.  Dépôt 
du  rapport  par  M.  Colfs,  75,  —  Texte,  100. 

Petudzy,  rep.  suppléant  de  DinaïU-Philippeville,  —  Rapport  sur  son 
élection,  9. 

Piers  de  Raveschoot,  rep.  suppléant  de  Furnes-Dixmude-Ostwide.  — 
Rapport  sur  son  élection,  10. 

Pieters,  rep.  suppléant  de  Furnes-Dixmude-Oslende.  —  Rapport  sur 
son  élection,  10. 

Pil,  rep,  de  Furnes-Ostende-Dixmude.  —  Rappo:'t  sjr  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  14. 
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Piisaer,  rcp.  de  Huy-Warenime.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prèle  serment,  8. 

Pouelto,  rep.  suppléant  d'Audenarde.  —  Rapport  sur  son  élection,  o. 

Poiiille,  icp.  de  Tournay-Atlj.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Bonne  lecture  à  la  Chambre  de  l'analyse  des  pétitions  au  sujet  des 

opérations  électorales,  1. 

—  Election  de  Jlons.  Discussion,  70. 

Prêsulent  de  la  Clinnihre.  —  Est  élu  :  M.  de  Sadeleer,  59. 

IVésIdenee.  —  Communique  à  la  Chambre  un  message  de  M.  le  ministre 
des  linances  et  des  travaux  publics  portant  à  sa  connaissance  le 
mariage  deS.A.R.  le  Prince  Albert  de  Belgique  avec  S.A.  R.  Madame 
la  Duchesse  Elisabeth  en  Ravlère,  40. 

—  Fait  pari  à  la  Chambre  du  décès  de  MM.  Rara  et  L.  Visart  de 

Rocarmé,  40. 

—  Observations  au  sujet  d'une  motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux 

relative  à  la  traduction  immédiate  des  discours  flamands,  87,  88. 


Qaesfeiifs  de  la  Chambre.  —  Sont  élus  :  MM.  Van  Limburg-Stirum, 
Desmaisières,  Warocqué,  45. 

Quêtions  de  M.  Allard  :  texte,  106.  —  Réponse,  106. 

—  M.  Regerem  :  textes,  46.  —  Réponses,  101. 

—  M.  Rethune  :  texte,  75.  —  Réponse,  102. 

—  M.  Rraun  :  texte,  104. 

—  M.  Colis  :  texte,  46.  —  Réponse,  101. 

—  M.  Coremans  :  texte,  75.  —  Réponse,  102. 

—  M.  Davignon  :  texte,  46.  —  Réponse,  101. 

—  M.  De  Dacker  :  texte,  104. 

—  M.  de  Rroqueville  :  texte,  104. 

—  M.  Degroole  :  texte,  75,  85.  —  Réponse,  102. 

—  M.  F.  Delvaux  :  texte,  46.  —  Réponse,  101. 

—  MM.  Hymans  et  Vandervclde  :  texte,  46.  —  Réponse,  102, 

—  M.  Malêmpré  :  textes,  75.  —  Réponses,  102. 

—  M.  Maroille  :  texte,  75.  —  Réponse,  103. 

—  M.  Ouverleaux  :  texte,  75.  —  Réponse,  102. 

—  M.  Petit  :  texte,  75.  —  Réponse,  102. 


R 


RaeiudoncL,  rep.  de  Saint-Nicolas,  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  10. 

Rahlenbeck,  rep.  suppléant  de  Neuf château-Vir ton.  —  Rapport  sur  son 
élection,  4. 

Renard,  rep.  suppléant  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

Reukin,  rep.  de  Rruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

Reynaert,  rep.  de  Courlrai.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prêle  serment,  10. 

Robert,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 
Roger,  rep.  suppléant  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

Rosseenm-,  rep.  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  104. 

Rntfen,  rep.  suppléant  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  21. 

Ruzcttc,  rep.  suppléant  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 
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.Scliiiilcr,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  sei ment,  8. 

Seliniiiz,  rep.  suppléant  d'Arlon-Marche-Bastogne.  —  Rapport  sur  son 

élection,  4. 

Schollaert,  rep.  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Elu  premier  vice-président,  59. 

Seerétaires  de  la  Chambre.  —  Sont  élus  :  MM.  Francolle,  Carton 
de  \Mart,  Segers,  Defnet,  59. 

Seetions.  —  Tirage  au  sort  et  composition  des  sections. et  des  bureaux 
des  sections.  Juillet  1900,  45,  101. 

Segers,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prêle  serment,  5. 

—  Elu  secrétaire,  39. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  W  ienne  et 

consorts,  92,  93. 

Seghers,  rep.  suppléant  de  Saint-Nicolas.  —  Rapport  sur  son  élection, 
10. 

Seresia,  rep.  suppléant  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

Smeels,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulletins 

de  vote  de  certaines  élections,  19. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  29. 

—  Election  de  Mens.  Discussion,  55,  36. 

—  Motion  d'ordre  relative  à  la  formation  du  bureau,  57. 

—  Motion  d'ordre  au  sujet  de  la  clôture  des  travaux  de  la  Chambre,  75. 

—  Proposition  relative  à  la  suspension  d  une  séance  de  la  Chambre,  83. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux  au  sujet  de  la  traduction  immé- 

diate des  discours  flamands,  88. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  96. 

—  Par  motion  d'ordre  propose  à  la  Chambre  de  siéger  le  mardi  24  juil- 

let 1899. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  101. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  106. 

Siioy,  rep.  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  19. 

Sohier,  rep.  suppléant  de  Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

Sfraiis,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Standaerl,  rep.  suppléant  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

Snrmoiit  de  Volsberghe,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  — 
Motion  d'ordre  de  M.  Maroille  relative  à  la  situation  des  ouvriers 
mineurs  par  suite  de  la  température  exceptionnelle,  68. 


T 


TacL,  rep.  de  Courtrai.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  10. 

—  Fait  personnel,  106. 

Tamiiiiau.\,  rep.  suppléant  de  Charleroi.  —  Rapport  sur  son  élection,  7. 

Termote,  rep.  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  10. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  DU  3  AU  24  JUILLET  1900. 
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Terwflgne,  rcp.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prèle  serment,  3. 

—  Observations  relatives  à  une  interpellation  qu'il  a  annoncée,  47. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  49,  50. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'anciengObservatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

silion  du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discitssion  des  articles.  xVrticle 
unique,  82. 

—  Interpelle  M.  le  ministre  de  la  justice  au  sujet  de  l'aflaire  Fabri, 

Wienne  et  consorts,  83  à  87,  89,  90,  94,  93. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

Tlicveliii,  rep.  suppléant  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 


Thienponf,  rep.  d'Audenarde.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
—  Prêle  serment,  5. 


Tibbaul,  rep.  de  Termonde.  —  Rapport  sur  son  élection,  4. 
—  Prête  serment,  5. 


Tonnelier,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prêle  serment,  3. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  49,  50. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  77. 


Tonrnay,  rep.  de  Dinant-Philippeville.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  13,  17, 18. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  51. 

—  Motion  d'ordre  relative  à  des  votes  qu'il  aurait  émis,  105. 


Ti'osenster,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  27,  28,  32. 


Troclcl,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prêle  serment,  8. 

—  Motion  d'ordre  au  sujet  d'une  interpellation  annoncée  par  M.  Delbastée, 

47. 

—  Interpellation  de  M.  Delbasiée  au  sujet  de  l'élat  sanitaire  au  camp  de 

Beverloo,  63,  64. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 


Université  de  Liège.  — •  V.  Institut  éJectro-tecItinqiœ. 


V 


l'an  Brusscl,  rep.  de  Saint-Nicolas.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  40. 

Van  Canwenbersii,  rep.  de  Malines.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

Van  CIceuipndc,  rep.  de  Gand-Eecloo.     Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prêle  serment,  13. 

Van  den  Bogaerde,  rep.  de  Roulers-Tliielt.  — •  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

—  Prête  serment,  4. 

%an  den  Broeck,  rep.  d'Anvers.  ~  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  7. 

«—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réuuion 
des  sections,  50. 


Van  dc!i  Ilciivel,  ministre  de  la  justice.  —  Observations  au  sujet  d'une 
interpellation  annoncée  par  M.  Terwagne,  47. 

—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  88  à  92. 

—  Répond,  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  à  des 

questions  :  1°  de  M.  Davignon  relative  au  projet  de  loi  réglementant 
le  travail  des  ouvriers;  2»  de  MM.  Bclliune  et  Petit,  relative  aux 
arrêtés  d'exécution  de  la  loi  sur  les  pensions  de  vieillesse  ;  3°  de 
M.  Malenipré  relative  aux  conséquences  sarfitaires  du  tissage  sur  deux 
métiers,  101,  102. 

—  Communique  à  la  Chambre  une  lettre  de  M.  le  juge  de  paix  de 

Péruwelz,  au  sujet  d'un  discours  prononcé  par  M.  Crombez  au  cours 
de  la  séance  du  vendredi  20  juillet,  104. 

van  der  Brnggon,  rep.  de  Roulers-Tliieit,  ministre  de  l'agriculture. 
—  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Dépose  un  projet  de  loi  portant  unification  des  Tramways  anversois,  42. 

—  Répond  à  des  questions  :  1»  de  M.  Malenipré  relative  à  l'applicalion 

de  la  loi  sur  la  pêclie  fluviale;  2°  de  M.  Ouverleaux  relative  à  un 
droit  de  pêche  établi  par  la  société  concessionnaire  du  canal  de 
Blathon  à  Ath  et  de  la  Dendre  canalisée,.  102. 

l'ander  Brugghen,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son 
élection,  G. 


Van  der  lleyde,  rep.  de  Furnes-Ostende-Dixmudc.  —  Rapport  sur 

son  élection,  10. 
—  Prêle  serment,  11. 

%'ander  Linden  (A.),  rcp.  suppléant  d'Alost,  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 6. 


Van  Ber  Lindcn  (J.),  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élec» 

lion,  6. 

—  Prête  serment,  21. 

Vandersfrneien,  rep.  suppléant  d'Audenarde.  •—  Rapport  sur  son 
élection,  5. 

Vnnder  .Sfraelcn,  rep.  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son 
élection,  6. 

Vandervelde,  rep.  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  7. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  18, 19. 

—  Observations  au  sujet  de  la  vérification,  par  la  Chambre,  des  bulle- 

tins de  vote  de  certaines  élections,  20. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  23  à  25,  29,  32. 

—  Fixation  de  l'ordre  du  jour,  32. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets  relative  à  la  formation  du  bureau,  57. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  de  l'annonce  ofticielle  du  mariage 

de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique,  41. 

—  Observations  au  sujet  du  renvoi  d'un  projet  de  loi  à  une  commission 

spéciale,  41. 

—  Propose  une  séance  supplémentaire  du  soir,  42. 

—  Observations  relatives  à  la  discussion  d'une  interpellation  annoncée 

par  M.  Terwagne,  47. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  55  à  57,  69,  71  à  74. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  77,  78. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  De  Fuisseaux  au  sujet  de  la  traduction  immé- 

diate des  discours  flamands,  88. 
--  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  104. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Carton  de  Wiart  relative  aux  membres  suppléants 

de  la  Chambre,  103. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  106, 107,  109. 

Van  de  Venue,  rep.  de  Courtrai,  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 


Vandcwalle,  rep.  de  Malines.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 
—  Prête  serment,  3. 

Van  Boosselaere,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 
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Van  Iloorenbceck,  rcp.  suppléant  de  Malines.  —  Rapport  sur  son 
élection,  5. 

Vttii  Langendoiick,  rep.  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Delgiquc.  Discussion  générale,  80. 

Van  Lcynscele,  rep.  suppléant  de  Courlrai.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 9. 

van  Liuibiii*g;-.Stiriin),  rep.  d'Arlon-Marche-Bastogne.  —  Rapport  sur 

son  élection,  4. 
•—  Prête  serment,  19. 

—  Elu  questeur,  4C. 

Van  Lindcn,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
Van  Marcke,  rep.  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

Van  Ilerris,  rep.  d'Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  i. 

—  Prête  serment,  i. 

Van  Haeincn,  rep.  de  Saint-Nicolas.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  serment,  10. 

Van  Rceth,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

Van  Regeuiorter,  rep.  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Van  Rijswijck,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 
--  Prête  serment,  10. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Liège,  8. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  49. 

—  S'abstient  au  vote  sur  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  111. 

Van  .^clinylenbcrgb,  rep.  suppléant  d'Alost.  —  Rapport  sur  son 
élection,  6. 

Vckcuians,  rep.  suppléant  de  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 
Verachtert,  rep.  suppléant  de  Turnhout.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 
Vercruysse,  rep.  suppléant  de  Courtrai.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

Verliaegen,  rep.  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  S. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  apportant  des  modifications  aux 

limites  sèparatives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Jlont- 
Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelgliein,  43. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  53  à  55. 

•—  Interpellation  de  M.  Terwagne  au  sujet  de  l'afTaire  Fabri,  Wienne  et 
consorts,  9o. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  110. 


Verheyon,  rep.  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  78. 

—  Discussion  des  articles.  Article  unique,  82. 

—  Inlerpellalion  de  M.  TerAvagne  au  sujet  de  l'affaire  Fabri,  Wienne  et 

consorts,  86,  87. 

Vcrlacf,  rep.  suppléant  de  Saint-Nicolas.  —  Rapport  sur  son  élection, 
10. 

Versteyïen,  rep.  de  Turnhout.  — •  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  21. 

Vice-présidents  de  la  Chambre.  —  Sont  élus  :  premier  vice-prési- 
dent, M.  Schollaert.  —  Second  vice-président,  M.  Heynen,  39. 

Vincent,  rep.  suppléant  de  Dinant-Philippeville.  —  Rapport  sur  son 
élection,  9. 

Visart  de  Bocarnié,  rep.  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  10. 

—  Prête  seiment,  10. 

Vl'atiioul,  rep.  suppléant  de  IIuy-AVaremme.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 8. 


Vl'auters,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

li'anwermanis,  rep.  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 6. 

Wettinck,  rep.  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  8. 

—  Prête  serment,  8. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  approuvant  les  décisions  de  la 

Conférence  de  la  Paix,  104. 

IVarocqué,  rep.  de  Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  9. 

—  Prête  serment,  9. 
— -  Elu  questeur,  46. 

Wocste,  rep.  d'Âlost.  —  Rapport  sur  son  élection,  6. 

—  Prête  serment,  6. 

—  Election  de  Tongres-Maeseyck.  Discussion,  14,  18. 

—  Proposition  relative  à  la  vérification  des  élections  de  Mons  ci  de 

Verviers,  21. 

—  Election  de  Verviers.  Discussion,  25,  28,  29. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Snieets  relative  à  la  formation  du  bureau,  58. 

—  Dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 

les  décisions  de  la  Conférence  de  La  Haye,  45. 

—  Observations  au  s^et  d'une  interpellation  annoncée  par  M,  Ter- 

wagne,  47. 

—  Discussion  d'une  proposition  du  gouvernement  relative  à  la  réunion 

des  sections,  51. 

—  Election  de  Mons.  Discussion,  72  à  74. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  78. 

—  Discussion  au  sujet  de  la  discussion  immédiate  d'une  interpellation 

concernant  les  affaires  de  Chine,  107,  108. 


FIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


ANNALES  PARLEMENTAIRES 

DE  BELGIQUE. 


CIIAaiBRE    DES  IlEPUÉSEi\TA]\TS. 


SESSiOi^  EXTRAOKDIIVAIRC  DE  1900. 

SÉANCE    D'OUVERTURE   DU   3   JUILLET  1900. 


Présidence  de  M.  TACK,  doyen  d'âge. 

SOMMAIRE.  —  Communication  du  bureau,  —  Communications,  —  Vérification 
des  pouvoirs.  —  Motion  d'ordre  de  M,  Neujcan.  fixation  de  l'ordre  du 
jour, 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  15  minutes. 

Mil.  Gilles  <Ic  Pelichy  et  Ponille,  les  deux  plus  jeunes  membres 
de  l'assemblée,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires, 

COMMUNICATION  DU  DUREAU, 

m.  le  président.  —  Messieurs,  la  Ciiambre  s'est  réunie  aujourd'liui 
en  vertu  d'un  arrête  royal  en  date  du  7  mai  1900,  qui  la  convoque  extra- 
ordinairement. 

Je  déclare  ouverte  la  session  extraordinaire  de  1900. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Delbeke,  indisposé,  sollicite  un  congé  pour  toute  la  durée  de  la 
session  extraordinaire. 

MM.  De  Backer,  Huysmans  el  Van  Der  Linden,  indisposés,  prient  la 
Cliambre  d'excuser  leur  absence  pendant  quelques  jours. 

M.  Versteylen,  empêché  par  des  devoirs  de  famille,  s'excuse  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  Pris  pour  information. 

VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

m.  le  président.  —  Messieurs,  la  Chambre  a  été  saisie,  en  vertu  de 
l'article  193  du  Code  électoral,  par  les  présidents  des  bureaux  principaux 
électoraux,  des  dossiers  relatifs  aux  élections  législatives  qui  ont  eu  lieu 
le  27  mai  1900. 

ANN.  PARL.  —  CH.  DES  REPR.  —  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


Ces  procès-verbaux  devront  être  renvoyés  à  six  commissions  de  vérifi- 
cation des  pouvoirs,  composées  chacune  de  sept  membres, 

La  Chambre  est  appelée  à  répartir  les  procès-verbaux  des  élections 
entre  les  commissions  de  vérification. 

Je  propose,  d'accord  avec  le  bureau,  de  les  répartir  de  la  manière 
suivante  : 

l'"  commission  :  Les  procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  d'Anvers,  Malines,  Turnhout,  Hasselt,  Tongres- 
Macseyck. 

2<=  commission  :  Les  procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  de  Bruxelles,  Louvain  et  Nivelles  ; 

3'  commission  :  Les  procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  de  Bruges,  Furnes-Dixmude-Ostcnde,  Roulers-Thielt, 
Courtrai,  Ypres,  Arlon-Marche-Bastogne  et  Neufchàteau-Virton  ; 

4*=  commission  :  Les  procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  de  Gand-Eecloo,  Saint-Nicolas,  Termonde,  Alost  et 
Audenarde ; 

5*=  commission  :  Les  procès-verbaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  de  Mons,  Soignies,  Tournai-Ath,  Charleroi  et  Thuin; 

6*  commission  :  Les  proçès-veibaux  des  élections  qui  ont  eu  lieu  dans 
les  arrondissements  de  Liège,  Iluy-Waremme,  Verviers,  Namur  et  Dînant- 
Philippeville.  {Adhésion.) 

La  parole  est  à  M,  le  secrétaire  pour  donner  lecture  de  l'analyse  des 
pétitions  parvenues  à  la  Chambre  au  sujet  des  opérations  électorales, 

m.  Pouîlle,  faisant  fonctions  de  secrétaire,  donne  lecture  de  l'ana- 
lyse suivante  des  pétitions  parvenues  à  la  Chambre  : 

1«  Des  habitants  d'Anvers  protestent  contre  la  décision  prise  par  le 
bureau  principal  du  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Anvers, 
d'écarter,  pour  vices  de  forme  et  comme  ayant  été  irrégulièrement  pré- 
sentées, les  candidatures  à  la  Cliambre  des  représentants  de  iMM.  Simon 
et  Vermeulen.  Ils  prient  la  Chambre  d'annuler  l'élection  législative  du 
27  mai  dans  l'arrondissement  d'Anvers. 

} 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  — 


ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


M.  le  président.  —  Je  vous  propose,  messieurs,  de  renvoyer  cette 
pétition  à  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs.  [Nouvelle  adhésion.) 

2°  Des  habitants  d'Anvers  prient  la  Cliamt)re  d'annuler  l'élection  légis- 
lative du  27  mai  dans  l'arrondissement  d'Anvers  :  ils  estiment  que  c'est 
à  tort  que  le  bureau  principal  de  ce  collège  électoral  a  écarté  les  candida- 
tures, à  la  Chambre  des  représentants,  de  MM.  liens  et  Besjon. 

—  Même  décision. 

3"  Le  sieur  Van  Puyvelde,  à  Malines,  conteste  les  molifs  pour  lesquels 
sa  candidature  a  été  écartée  par  le  bureau  principal  du  collège  électoral 
de  l'arrondissement  de  Malines  lors  de  l'élection  législative  du  27  mai  1900 
et  il  prie  la  Chambre  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  scrutin. 

—  Même  décision. 

4°  Le  sieur  Yan  Puyvelde,  à  Malines,  expose  que  sa  candidature  a  été 
écartée  par  le  bureau  principal  du  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Malines  et  il  demande,  en  conséquence,  que  l'acte  de  présentation  lui 
soit  restitué. 

—  Même  décision. 

5»  Le  sieur  Leurs,  à  Gheel,  expose  les  circonstances  par  suite  desquelles 
la  liste  des  témoins  pour  sa  candidature  a  été  écartée  par  le  bureau  prin- 
cipal de  l'élection  législative  du  27  mai  dans  l'arrondissement  de 
Turnhout.  11  prie  la  Chambre  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau 
scrutin  dans  cet  arrondissement. 

—  Même  décision. 

6»  Le  sieur  Theelen,  à  Tongres,  prie  la  Chambre  d'ordonner  une 
revision  complète  des  chiffres  de  l'élection  législative  du  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  de  Tongres-Maeseyck  ;  il  signale,  à  l'appui  de  sa 
requête,  des  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  les  tableaux  de 
recensement  des  votes  transmis  au  bureau  principal  électoral  par  des 
présidents  de  bureaux  dépouillants. 

—  Même  décision. 

7»  Des  habitants  de  Tongres  prient  h  Chambre  de  reviser  le  recense- 
ment des  votes  pour  l'élection  législative  du  27  mai  1900  dans  l'arron- 
dissement de  Tongres-Maeseyck  ;  ils  basent  leur  demande  sur  des  erreurs 
graves  et  patentes  qui  auraient  été  commises  en  faveur  d'une  liste  de 
candidats. 

—  Même  décision. 

8»  Des  habitants  de  Tongres  contestent  l'exactitude  du  résultat  de 
l'élection  législative  du  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  de  Tongres- 
Maeseyck,  tel  que  ce  résultat  a  été  proclamé  par  le  bureau  principal  de  ce 
collège  électoral  ;  ils  signalent  quelques  faits  et  quelques  chiffres  qui 
accusent  des  erreurs  telles,  que  leur  redressement  aurait  pour  consé- 
quence l'élection  de  M.  Yroonen.  Ils  prient  la  Chambre  de  procéder  à 
une  vérification  sérieuse  des  tableaux  de  recensement  dressés  par  les 
bureaux  dépouillants  et  transmis  au  bureau  principal. 

—  Même  décision. 

90  Le  sieur  Medaer-Claessens,  à  Stockheim,  expose  que,  lors  de 
l'élection  législative  du  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  de  Tongres- 
Maeseyck,  un  giand  nombre  de  bulletins  auraient  été  annulés  indûment, 
notamment  dans  le  bureau  dépouillant  où  il  occupait  les  fonctions  de 
témoin;  il  prie  la  Chambre  de  vérifier  le  recensement  des  bulletins  de 
vote  du  canton  de  Mechelen-sur-Meuse  et  de  redresser,  en  conséquence,  le 
résultat  officiel  de  l'éleclioii. 

—  Même  dccisicn. 

40»  Le  sieur  Proesmans,  à  Looz,  expose  que,  dans  le  bureau  de  vote 
où  il  a  été  témoin  lors  des  élections  législatives  du  27  mai  1900,  dans 
l'arrondissement  de  Tongres-Maeseyck,  un  grand  nombre  de  bulletins 
aur.  ienl  été  annulés  indûinent  et  il  prie  la  Cliambre  de  procéder  à  une 
vérification  complète  des  bulletins  de  vote  du  canton  de  Looz. 

—  Même  décision. 

410  Le  sieur  Daens,  à  Bruxelles,  expose  que  des  erreurs  auraient  été 
commises  dans  le  recensement  des  votes  dans  l'arrondissement  de 
Bruxelles,  et  que,  dans  plusieurs  bureaux,  le  nombre  des  voix  exprimées 
aurait  été  supérieur  au  total  des  voix  attribuées  aux  électeurs  présents 
au  vote  ;  il  prie  la  Chambre  de  vérifier  ces  faits. 

—  Même  dé^'sion. 

42°  Le  sieur  Mahaux,  à  Biuxelles,  proteste  contre  la  décision  prise  par 
le  bureau  principal  du  collège  électoral  de  Bruxelles,  d'écarter,  pour 
vices  de  forme  et  comme  ayant  été  irrégulièrement  présentée,  sa  candi- 
dature à  la  Chambre  lors  des  élections  du  27  mai  1930  ;  il  prie  la  Chambre 
d'ordonner  une  e  iquêle  si  r  les  irrégulariiés  qui  auraient  été  commises 


par  le  dit  bureau  principal  et  de  reconnaître  le  bien-fondé  de  sa  réclama- 
tion. 

—  Même  décision. 

13°  Le  sieur  Hercule  Couillier,  à  Saint-Nicolas,  proleste  contre  la 
décision  prise  par  le  bureau  principal  du  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Nicolas,  d'écarter,  pour  vices  de  forme  et  comme  ayant  été 
irrégulièrement  présentée,  la  candidature  du  prénommé  à  la  Chambre  des 
représentants;  il  prie  la  Chambre  d'annuler  le  scrutin  du  27  mai  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Nicolas. 

—  Même  décision. 

li°  Le  sieur  Lailat,  à  Mons-Cuesmes,  transmet  à  la  Chambre  une 
requête  émanant  d'électeurs  généraux  de  l'arrondissement  de  Mons,  par 
laquelle  ceux-ci  prient  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  le  transfert 
à  Bruxelles  des  bulletins  qui  ont  servi  à  l'élection  de  Mons  et  faire  procéder 
à  une  vérificalion  sérieuse  des  bulletins  de  listes  et  des  votes  exprimés, 
valables  ou  nuls  :  les  motifs  invoqués  par  ces  électeurs  sont  énumérés 
dans  la  requête. 

—  Même  décision. 

15°  Le  sieur  Hennin,  à  Verviers,  attire  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  observations  inscrites  au  procès-verbal  des  opérations  du  recensement 
général  des  votes  de  l'élection  de  Verviers,  relativement  aux  omissions 
et  erreurs  qui  auraient  été  constatées  dans  plusieurs  procès-verbaux  de 
bureaux  de  dépouillement;  il  signale  d'autres  erreurs  qui  se  seraient 
produites  dans  le  recensement  des  voix  et  il  prie  la  Chambre  de  comparer 
les  procès-verbaux  avec  les  tableaux  de  recensement  des  votes,  d'examiner 
les  bulletins  annulés  et  contestés,  et  de  contrôler  les  faits  signalés. 

—  Même  décision. 

M.  le  président.  —  11  va  être  procédé  au  tirage  au  sort  de  six  com- 
missions de  vérification  des  pouvoirs. 
Ces  commissions  seront  composées  chacune  de  sept  membres. 

—  Le  sort  désigne  pour  faire  partie  de  ces  commissions  : 

l''«  commission  :  MM.  Colfs.  Lefebvre,  Dallemagne,  Ilubin,  Cooreman, 
Félix  Cambier  et  Petit  ; 

2^  commission  :  MM.  de  Theux  de  Meylandt,  Hubert,  Janson,  Van 
Naemen,  de  Corswarem,  François  et  Nerincx; 

3'  commission  :  MM.  Bertrand,  Gieikens,  Van  Der  Lindcn,  Antoine 
Delporte,  Braun,  Ilellepuite  et  De  Sadeleer; 

4"=  commission  :  MM.  Devigne,  VanCauwenbergh,  Brabant,  Léon  Cambier, 
Goûters,  Dohet  et  Schinler  ; 

5'  commission  :  MM.  Ouverleaux,  DeWinter,  Crombez,  Maenhaut,  Fran- 
cotte,  Yan  der  Heyden  et  Malempré  ; 

6"  commission  :  MM.  De  Bruyn,  Biart,  Nolf,  Caeluwaert,  Le  Paige,  Van 
Ryswyck  et  Cousot. 

BI.  le  président.  —  Convient-il  à  la  Chambre  de  passer  immédiate- 
ment à  la  vérificalion  des  pouvoirs?  [Onil  oui!)  Il  en  sera  ainsi. 

J'engage  les  commissions  à  s'occuper  tout  d'abord  des  élections  qui  ne 
soulèvent  aucune  contestation,  pour  que  les  membres  puissent  succes- 
sivement prêter  serment. 

—  La  séance  est  suspendue  à  2  heures  30  minutes  et  reprise  à 
3  heures  50  minutes. 

M.  le  président.  —  MM.  les  rapporteurs  des  commissions  vont 
donner  lecture  à  la  Chambre  de  leurs  rapports. 

ISS.  Lcfe!>vrc,  au  nom  de  la  première  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  dans 
l'arrondissement  électoral  d'Anvers  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Core- 
mans,  Biart,  Delbeke,Yan  den  Broeck,  De  Winter,  Segers,  Van  Ryswyck, 
Frédéric  Delvaux ,  Tonnelier,  Verheyen  et  Terwagne  ont  été  nommés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Van  Reeth,  De  Meester, 
Ilenderickx,  Duystevs,  Yekemans,  Strauss,  Van  Regenmortel,  VauDoesse- 
laere  et  Van  Linden  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Cooreman,  président;  Petit,  Colfs,  Dallemagne,  Hubin, 
Félix  Cambier  ;  Lefebvre,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arronJissement  d'Anvers  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  11  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Votes  valables  :  diviseur  élec:o;a\  10,767. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  6i,607.  —  Liste  2,  43,290. 
•—  Liste  3,  13,101. 


SÉANCE  DU  3 


La  liste  1  oblient  6  sièges.  —  La  lisie  2  obtient  i  sièges.  —  La  liste  3 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  pyant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Coremans,  Biart,  Delbeke,  Van  den  Broeck, 
De  Winier  et  Segcrs. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Van  Ryswyck,  Frédéric  Delvaux,  Tonnelier  et 
Veriieyeii. 

Pour  la  liste  3  :  M.  Terwagne. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Van  Ileelli,  DeMeester,  Ilenderickx  et  Duysters. 
Pour  la  liste  2  :  MM.  Vekemans,  Strauss,  Van  Regenmortel  et  Van 
Doesselaere. 
Pour  la  liste  3  :  M.  Van  Linden. 

Les  réclamations  formulées  contre  l'élection  n'ont  pas  paru  sérieuses  à 
votre  commission,  mais  celle-ci  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  aurait  lieu  dans 
l'avenir  de  fournir  pour  la  présentation  des  candidats  des  formules  dis- 
tinctes pour  la  Chambre  et  le  Sénat. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

Albert  Lefebvre.  Ferd.  Cooeeman. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Coremans,  Biart,  Delbeke,  Van  den  Broeck,  De  Winter,  Segers, 
Van  Ryswyck,  Frédéric  Delvaux,  Tonnelier,  Verheyen  et  Terwagne  sont 
proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Van  Reeth,  De  Mcester,  Henderickx,  Duysters,  Vekemans,  Strauss, 
Van  Regenmortel,  Van  Doesselaere  et  Van  Linden  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  Coremans,  l'erhejen  et  Segcrs  prêtent  serment  en  flamand. 

HB.H.  Terwagne,  Frédéric  Delvaux  et  Tonnelier  prêtent 
serment  en  français. 

SI.  Lofelivre,  au  nom  de  la  première  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Turnhout  et  à  la  suite  de  laquelle  ftIM.  de 
Broqucville,Versteylenet  LePaigeont  été  nommes  membres  de  la  Cliambre 
des  représentants  et  M.  Verachtert  désigné  en  qualité  de  suppléant. 

Présents:  MM. Cooreman, président;  Petit, Dallemagne,  Félix  Cambier, 
Ilubin,  Colfs;  Lefebvre,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Turnhout  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  diviseur  électoral,  10,236, 

Chilfre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  30,710.  —  Liste  2,  7, .542. 
—  Liste  3,  1,117. 
La  liste  1  oblient  3  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  de  Broqueville,  Versteylen,  Le  Paige. 
Est  déclaré  membre  suppléant  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Verachtert. 

Une  réclamation  a  été  produite  qui  n'a  pas  été  reconnue  justifiée.  Le 
réclamant  avait  produit  tardivement  la  liste  de  ses  témoins,  ce  qu'il  a 
reconnu  lui-même. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  150  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléi.nt  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

Albert  Lefebvre.  Ferd.  Cooreman. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  de  Broqueville,  Versteylen  et  Le  Paige  sont  proclamés  membres  de 
la  Chambre  des  représentants,  et 


JUILLET  1900.  3 


M.  Verachtert  est  proclamé  membre  suppléant  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 

SIM.  «le  ilroqneviîle  et  LiC  Paîge  prêtent  serment  en  flamand. 

SI.  Coïfs,  au  nom  de  la  première  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  l'aire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  l^Ialines  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Lefeb- 
vre, De  Cocq,  Van  Cauwenbergh  et  Vandewalle  ont  été  nommés  membres 
de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Brems,  Van  iloorenbeeck  et 
Jaspers  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Cooreman,  président;  Lefebvre,  Félix  Cambier,  Ilubin, 
Petit,  Dallemagne;  Colfs,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Malines  s'est  réuni,  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  4  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Votes  valables  :  54,699.  —  Diviseur  électoral  :  11,692. 

Clillfre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  55,075.  —  Liste  2,  l.'j,974. 

—  Liste  3,  2,201.  —  Liste  -4,  719.  —  Liste  5,  667. 

La  liste  1  obtient  3  sièges.  —  La  liste  2  oblient  1  siège. 
Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Lefebvre,  De  Cocq  et  Van  Cauwenbergh. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Vandewalle. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Brems  et  Van  Iloorenbeeck. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Jaspers. 

La  réclamation  formulée  contre  l'élection  a  été  considérée  comme  non 
fondée  par  la  commission. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Henri  Colfs,  Ferd.  Cooreman. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Lefebvre,  De  Cocq,  Van  Cauwenbergh  et  Vandewalle  sont  pro- 
clamés membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Brems,  Van  Iloorenbeeck  et  Jaspers  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

SÎSI.  I^efelivrc,  B>e  €oc«j,  \aii  Caawcnljergh  et  l'aisdc- 
wallc  prêtent  serinent  en  flamand. 

M.  Brnuit,  au  nom  de  la  trois'ème  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Roulers-Thiclt  et  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  Beernaert,  Cillés  de  Pelichy,  van  der  Bruggen  et  Vancîen  Bogaerde 
ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Boone 
et  Delbeke  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

?iéscn:s  :  MM.  De  Sadeiccr,  président;  Antoine  Dclporte,  Bertrand, 
Gierkens,  Ilellepulte;  Braun,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Roulers-Thieit  s'est  réuni 
le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  i  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  43,510.  —  Liste  2,  6,940. 

—  Liste  5,  959. 

La  liste  1  obtient  4  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Beernaert,  Cillés  de  Pelichy,  van  der  Bruggen  et 
Vanden  Bogaerde. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Boone  et  Delbelce. 

Les  élus  ayant  justifié  des  condiiions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
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neur  de  vous  proposer  leur  admission  en  qualilc  de  meinl)rcs  titulaires  el 
suppléants  de  la  tliainbre  des  représeiitanis. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

E.  DuAiN.  L.  De  Sadeleeu. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Beernaert,  Gilles  de  Pelichy,  van  der  Bru[;gen  et  Vandcn  Bogaercle 
sont  proclamés  membres  de  la  Cliambre  des  représentants,  et 

MM.  Boone  et  Delbeke  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Si.  Boeraiaort  prête  serment  en  français. 

Sill.  CiilIès«IclVli<-liy  et  Vnitdcii  Bo^ncrde  prêtent  serment 
en  llamand. 

Si.  Britiin,  au  nom  de  la  troisième  commission.  —  JEessieurs,  j'ai 
l'honneur  de  iaire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
rarrondisscment  électoral  d'Ypres  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Colaert, 
Van  Merris  et  Kolf  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  MM.  Thevelin,  Fraeys  et  Brunfaut  désignés  en  qualité  de 
suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président;  Bertrand,  Ilellepulte,  Gierkens, 
Antoine  Delporie;  Braun,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Ypres  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  5  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  22,924.  —  Liste  2,  8,237. 

—  Liste  3,  278. 

La  liste  1  obtient  2  sièges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 
Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Colaert  et  Van  Merris. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Nolf. 

Sont  déclarés  juembres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Thevelin  et  Fraeys. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Brunfaut. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

E.  Braun.  L.  De  Sadeleeu. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

iMM.  Colaert,  Van  Jlerris  et  Nolf  sont  proclamés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Thevelin,  Fraeys  et  Brunfaut  sont  proclamés  membres  suppléants 
de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  Colaert  et  Vnn  Merris  prêtent  serment  en  français. 

H.  Braun,  au  nom  de  la  troisième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  ràrrondissement  électoral  de  Neufchàteau-Virton  et  à  la  suite  de 
laquelle  MM.  Ileynen  el  Lorand  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre 
des  représentants  et  MM.  de  Briey  et  Rahlenbeek  désignés  en  qualité  de 
suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président;  Ilelleputte,  Bertrand,  Gierkens, 
Antoine  Delporte;  Braun,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  NeufcliiUeau-Virton  s'est 
réuni  le  27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  deux  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

ChiJfre  électoral  de  cliaque  liste  :  Liste  1,  21,013.  —  Liste  2,  13,943. 

—  Liste  3,  1,976. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 
Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  aynat 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Heynen. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Lorand. 


Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  de  Briey. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Bahlenbcck. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domicile 
exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  voire  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président. 

E.  Braun.  L.  De  Sadeleer. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  el  adoptées. 
En  conséquence  : 

M.M.  Ileynen  et  Lorand  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des 
représentants,  et 

MM.  de  Briey  et  Rahlenbeek  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la 
Chambre  des  représentants. 

MM.  Ileynen  et  Loraud  prêtent  serment  en  français. 

M.  Braun,  au  nom  de  la  troisième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  ràrrondissement  électoral  d'Arlon-Marche-Bastogne  et  à  la  suite  de 
laquelle  M.M.  de  Favereau,  Henry  Delvaux  et  François  ont  é;é  nommés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  van  Limburg-Stirum 
et  Schmitz  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président;  Ilellepulte,  Bertrand,  Gierkens, 
Antoine  Delporte;  Braun,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Arlon-Marche-Bastogne  s'est 
réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Chiflre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  22,850.  —  Liste  2,  lo,il7. 
—  Liste  3,  1,469.  —  Liste  4,  268. 

La  liste  1  obtient  2  sièges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  meni])res  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  de  Favereau  et  Henry  Delvaux. 

Pour  la  liste  2  :  M.  François. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  list'e  1  :  M.  van  Limburg-Stirum. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Schmitz. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

E.  Braun.  L.  De  Sadeleer. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  le  bureau  a  reçu  de  M.  de  Favereau  la 
lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  je  viens  de  prêter 
le  serment  constitutionnel  comme  membre  du  Sénat. 

«  Je  vous  remets,  en  conséquence,  ma  démission  de  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

«  Veuillez  recevoir,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  haute 
considération. 

«  DE  FaVEKEAU.  » 

M.  de  Favereau,  ayant  été  élu  sénateur  provincial  du  Luxembourg, 
est  remplacé  par  M.  van  Limburg-Stirum,  premier  suppléant. 
En  conséquence  : 

MM.  Henry  Delvaux,  François  el  van  Limburg-Stiiiim  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

M.  Schmitz  est  proclamé  membre  suppléant  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

SI.  lEenry  Behaiix  prête  serment  en  français. 

M.  Doliet,  au  nom  de  la  quatrième  commission.  —  Jlessieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
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rarrondissement  électoral  de  Termonde  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Til  - 
haut,  De  Bruyn  et  de  Kerchove  d'Exaerde  ont  été  nommés  membres  de 
la  Chambre  des  représentants. 

Présents  :  MM.  Van  Cauwenbergh,  président;  Devigne,  Brabant,  Léon 
Cambier,  Goûters,  Schiiilcr;  Doliet,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Termonde  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Il  y  avait  71,445  votes. 

Votes  valables  :  diviseur  électoral,  24,532. 

ChilTre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  55,791.  —  Liste  2,  13,6.54. 
La  liste  1  obtient  3  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  represenlanls  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  des  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Druyn  et  Tibbaut. 
Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d"àge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  30  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'iion- 
neur  de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  de  la  Cham- 
bre des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

F.  DoHET.  Van  Cauwenbergh. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Bruyn  et  Tibbaut  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  de  Kerchove  d'Exaerde  et  Tikbant  prêtent  serment,  le 
premier  en  français,  le  second  en  flamand. 

M.  Dohct,  au  nom  de  la  quatrième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Gand  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  de  Smet 
de  Naeyer,  Begerem,  Van  Cleemputte,  Cooreman,  Maenhaut,  Verhaegcn, 
Braun,  Devigne,  Anseele  et  Félix  Cambier  ont  été  nommés  membres  de  la 
Cliambre  des  représentants  et  MM.  Iluyshauwor,  Ligy,  Buysse,  Meclie- 
lynck,  Hardyns  et  Coppielers  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Van  Cauwenbcrgli,  président  ;  Devigne,  Brabant,  Léon 
Cambier,  Goûters,  Schinler;  Dohet,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Gand-Eccloo  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  10  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Votes  valables  :  129,565. 

Diviseur  électoral  :  10,481. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  62,960.  —  Liste  2,  51,125. 
—  Liste  3,  31,181.  —  Liste  4,  20,963. 

La  liste  1  obtient  6  sièges.  —  La  liste  2  obtient  2  sièges.  —  La  liste  3 
obtient  2  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  M.M.  de  Smet  de  Naeyer,  Begerem,  Van  Cleemputte, 
Cooreman,  Maenhaut  et  Verhaegen. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Braun  et  Devigne. 

Pour  la  liste  3  :  MM.  Anseele  et  Félix  Cambier. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Iluyshauwer  et  Ligy. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Buysse  et  Mechelynck. 

Pour  la  liste  5  :  MM.  Hardyns  et  Coppicters. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  30  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

F.  Dohet.  Van  Cauvvenbergu.  ■ 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adaptées. 
En  conséquence  : 

MM.  de  Smet  de  Naeyer,  Begerem,  Van  Cleemputte,  Cooreman,  Maen- 
haut, Verliaegen,  Braun,  Devigne,  Anseele,  Félix  Camlner  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentans,  et 


MM.  Iluysliauwcr,  Ligy,  Buysse,  Mechelynck,  Hardyns  et  Coppieters 
sont  proclamés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

M.M.  Oe^ercui,  Maenhaut,  Verhaegen,  Brann  et  Devigne 

prêtent  serment  en  flamand. 

M.  Anseele  prête  serment  en  français. 

M.  Devigne,  au  nom  de  la  quatrième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
riionneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  d'Audenarde  et  à  la  suite  de  laquelle  M.M.  Thien- 
pont,  de  Ghellinck  d'Elseghem  et  Liefmans  ont  été  nommés  membres  de 
la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Ponnetle,  Vanderstraeten  et  D'IIau- 
wer  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Van  Cauwenbergh,  président;  Brabant,  Léon  Cambier, 
Goûters,  Dohet,  Schinler;  Devigne,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Audenarde  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  31,297.  —  Diviseur  électoral  :  9,279. 

Chiff"re  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  18,558.  —  Liste  2,  11,383. 
Liste  3,  727.  —  Liste  4,  627, 

La  liste  1  oljlienl  2  sièges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  i  :  MM.  Thienpont  et  de  Ghellinck  d'Elseghem. 

Pour  la  liste  2  :  M.  Liefmans. 

Le  bureau  principal  a  omis  de  déclarer  les  membres  suppléants  élus, 
mais  il  résulte  des  constatations  de  son  procès-verbal  qu'il  y  avait  lieu  de 
déclarer  élus  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Ponnelte  et  Vanderstraeten. 

Pour  la  liste  2  :  M.  D'IIauwer. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  30  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

J.  Devigne.  Van  Cauwenbergh. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Thienpont,  de  Ghellinck  d'Elseghem  et  Liefmans  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Ponnette,  Vanderstraeten  et  D'IIauwer  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  Thienpont,  de  Ghellinck  d'Elseghem  et  Liefuians 

prêtent  serment  en  flamand. 

M.  I^erîncx,  au  nom  de  la  deuxième  commission.  —  Messieurs,  j'ui 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  réleclion  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  de  Louvain  et  à  la  suite  de  laquelle 
M.M.  Van  Langendonck,  Scliollaert,  de  Trooz,  Bosseeuw,  De  Becker  et 
Beauduin  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et 
MM.  Ghoos,  Fontaine,  de  \Vouters  d'OpIinter,  Caluwaerts  et  Claes  dési- 
gnés en  qualités  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Janson,  président;  Van  Naemen,  de  Theux  de  Mey- 
landl,  de  Corswarem,  François;  Nerincx,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  clecloral  de  l'arrondissement  de  Louvain  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  6  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Diviseur  électoral,  10,635. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  4  obtient  4  sièges.  —  La  liste  6 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Van  Langendonck. 
Pour  la  liste  4  :  MM.  Schollaert,  de  Trooz,  Rosseeuw,  De  Becker. 
Pour  la  liste  6  :  M.  Beauduin. 
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Sont  déclarés  membres  suppléants  tle  la  Cliambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Ghoos. 

Pour  la  liste  4  :  MM.  Fontaine,  de  Woutcrs  d'Oplinter,  Caluwaerts. 
Pour  la  liste  6  :  M.  Claes. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domicile 
exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'iionneur 
de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Cliamin'C  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

E.  Nerincx.  Paul  Jakson. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

]\IM.  Yan  Langendonck,  Schollaert,  de  Trooz,  Rosseeuw,  De  Becker  et 
Beauduin  sont  proclamés  membres  de  la  Cbambre  des  représentants,  et 

MM.  Ghoos,  Fontaine,  de  Wouters  d'Oplinter,  Caluwaerls  et  Claes  sont 
proclamés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

AB.U.  Van  Langendonck,  Schollnorl,  tle  Trooz,  Rossecnw 
et  De  Bcckei*  prêtent  serment  en  flamand. 

HB.  Bteanduin  prêle  serment  en  français. 

IB.  B..éon  Cniubier,  au  nom  de  la  quatrième  commission.— Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  d'Alost  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  AVoeste, 
De  Sadeleer,  Bethune  et  De  Backer  ont  été  nommés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  et  MM.  Arthur  Vander  Linden  et  Van  Schuy- 
lenbergh  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  Van  Cauwenbergli,  président;  Devigne,  Brabant, 
Goûters,  Schinler;  Léon  Cambier,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Alost  s'est  réuni  le  27  mai  1900, 
pour  procéder  à  l'élection  de  -4  membres  de  la  Chambre  des  représentants. 
Voles  valables  :  54,675  votes. 
Diviseur  électoral  :  10,717. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  53,339.  —  Liste  2,  7,430.— 
Liste  3,  10,717.  —  Liste  â,  5,189. 

La  liste  1  obtient  5  sièges.  —  La  liste  5  obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Cliambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Woeste,  De  Sadeleer  et  Bethune. 
Pour  la  liste  3  :  M.  De  Backer. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Arthur  Vander  Linden. 
Pour  la  liste  5  :  M.  Van  Schuylenbergii. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

LÉON  Cambier.  Van  Cai^wenbergu. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Woeste,  De  Sadeleer,  Bethune  el  Dû  Backer  sont  proclamés  mem- 
bres de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Arthur  Vander  Linden  et  Van  Sciiuylenbergh  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

iïSf.  Woesie,  De  Sadeleer  et  Belhnne  prêtent  serment  en 
flamand. 

SBAB.  de  Smat  de  lîaej  er  et '«  an  der  Blruggen,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  validés  précédemment,  prêtent  serment  en  flamand. 

»B.  François,  au  nom  de  la  deuxième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Nivelles  et  à  la  suite  de  la(iuelle  MM.  Jourez, 
Snoy,  Brabant  et  Aliard  ont  été  nommés  membres  de  la  Ciiambre  des 
représentants  et  MM.  Boucher,  De  Lalieux,  Vander  Straeten  et  Lefebvre 
désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  .lanson,  président  TVan  Naemen,  de  Theux  de  Meylandt, 
de  Corswarcm,  Nerincx;  François,  rapporteur. 


Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Nivelles  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  i  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Diviseur  électoral,  12,601. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  2  sièges.  —  La  liste  3 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Jourez. 
Pour  la  liste  2  :  MM.  Snoy  et  Brabant. 
Pour  la  liste  3  :  M.  Âllard. 

Sont  déclarés  memljres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  M.  Boucher. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  De  Lulicux  el  Vander  Straeten. 

Pour  la  liste  3  :  M.  Lefebvre. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Emile  François.  Paul  Janson. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

En  conséquence  : 

MM.  Jourez,  Snoy,  Brabant  et  Allard  sont  proclamés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Boucher,  De  Lalieux,  Vander  Straeten  et  Lefebvre  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  B^'abant,  Jonrez  et  Allard  prêtent  serment  en  français. 

18.  de  Corswarem,  au  nom  de  la  deuxième  commission.  —  Mes- 
sieurs, j'ai  l'iionneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le 
27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Bruxelles  et  à  la  suite 
de  laquelle  MM.  Vandervelde,  Bertrand,  Antoine  Delporte,  Cavrot,  Del- 
bastée,  Janson,  Feron,  Nerincx,  De  Jaer,  Julien  Van  Der  Linden,  Renkin, 
Carton  de  Wiart,  De  Lantsheere,  De  Bontridder,  Colfs,  lluysmans, 
Lepage  et  Ilymans  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  JIM.  Conrardy,  Wauters,  Vander  Bruggen,  De  Brouckere, 
Robert,  Morichar,  Wauwermans,  De  Coster,  Dewinde,  Borginon,  .Mon- 
ville,  Hanssens  et  Jacqmain  ont  été  nommés  suppléants. 

Présents  :  MM.  Janson,  président;  Nerincx,  Van  Naemen,  de  Theux 
de  Meylandt,  François;  de  Corswarem,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Bruxelles  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  18  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Diviseur  électoral  :  10,794. 

La  liste  4  obtient  5  sièges.  —  La  liste  5  obtient  2  sièges.  —  La  liste  6 
obtient  8  sièges.  —  La  liste  7  obtient  3  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  4  :  MM.  Vandervelde,  Bertrand,  Antoine  Delporte,  Cavrot 
et  Dcibastée. 

Pour  la  liste  5  :  MM.  Janson  et  Feron. 

Pour  la  liste  6  :  MM.  Nerincx,  De  Jaer,  Julien  Van  DerLinden,  Renkin, 
Carton  de  Wiart,  De  Lantsheere,  De  Bontridder  et  Colfs. 

Pour  la  liste  7  :  MM.  lluysmans,  Lepage  et  Ilymans. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  4  :  MM.  Conrardy,  "Wauters,  Vander  Bruggen  et  De 
Brouckere.  ■ 

Pour  la  liste  5  :  MM.  Robert  et  Morichar. 

Pour  la  liste  6  :  JIM.  Wauwcrmans,  De  Coster,  Dewinde  et  Borginon. 

Pour  la  liste  7  :  M.^^  Monville,  Hanssens  et  Jacqmain. 

La  Chambre  est  saisie  de  deux  réclamations,  l'une  de  M.  Mahaux, 
fondée  sur  ce  que  la  présentation  de  sa  candidature  aurait  été  écartée, 
indûment,  par  le  bureau  principal,  l'autre  de  M.  Daens,  basée  sur  ce  qu'il 
aurait  élé  commis  des  erreurs  dans  les  additions  et  sur  ce  que,  dans 
certains  bureaux,  le  nombre  des  votes  émis  serait  supérieur  au  nombre 
des  votes  attribués  aux  électeurs  présents. 
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La  commission  a  constaté  que  la  liste  de  présentation  de  M.  Maliaux 
ne  porte  pas  le  nombre  de  signatures  requis  par  la  loi. 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  de  M.  Daens,  le  réclamant  n'articu- 
lant aucun  fait  précis,  la  commission  a  cru  devoir  se  borner  à  vérifier  le 
calcul  de  quelques  bureaux  choisis  au  liasard;  cette  vérification  a  donné 
à  la  commission  la  conviction  que  les  erreurs  dont  il  est  parle  dans  la 
réclamation  n'ont  pas  été  commises. 

Les  élus  ont  justifié  des  conditions  d'âge  et  de  domicile  exigées  par 
l'article  50  de  la  Constitution;  à  l'efTet  de  prouver  leur  nationalité,  ils  se 
sont  bornés  à  produire  leurs  actes  de  naissance  ;  ce  mode  de  procéder 
étant  conforme  aux  traditions,  la  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur 
'^  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et  sup- 
r'ôants  de  la  Chambre  des  représentants  ;  elle  croit  cependant  devoir 
t\\  ,)eler  l'attention  de  la  Cliambre  sur  les  inconvénients  de  la  procédure 
.«Mivie  jusqu'à  présent,  aucune  disposition  légale  n'attachant  une  présomp- 
tion de  nationalité  au  seul  fait  de  la  naissance  en  Belgique. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

DE  COKSWAREM.  PaUL  JaNSON. 

SI.  Janson.  —  Je  demande  la  parole. 

il.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Janson. 

SI.  Janson.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  sur  un  point  qui  a  été  signalé  dans  le  rapport. 

Nous  avons  cru,  en  commission,  devoir  en  faire  mention  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  nous  reprocher  de  faire  une  vérification  insuffisante.  On  a 
admis,  en  commission,  comme  preuve  suffisante  de  nationalité,  l'acte  de 
naissance.  Or,  l'acte  de  naissance,  à  lui  seul,  ne  constitue  pas  une  preuve 
de  nationalité.  Nous  signalons  ce  point  pour  qu'il  n'arrive  pas  qu'on  pro- 
clame député  quelqu'un  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  voulues. 

SI.  De  Sadcîccr.  —  L'acte  de  naissance  constitue  du  moins  une 
présomption  qui  a  toujours  été  admise  par  la  Chambre. 
—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

En  conséquence  : 

MM.  Vandervelde,  Bertrand,  Antoine,  Delporte,  Cavrol,  Dclbastée,  Jan- 
son, Feron,  Nerincx,  De  Jaer,  Julien  Van  DerLinden,  Renkin,  Carton  de 
Wiart,  De  Lantsheere,  De  Bontridder,  Colfs,  Iluysmans,  Lepage  et 
Hymans  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre,  cl 

MM.  Conrardy,  Wauters,  Vander  Bruggen,  De  Brouckere,  Robert, 
Morichar,  ■\Vauwermans,'De  Coster,  Dewinde,  Borginon,  Monville,  Ilans- 
.sens  et  Jacqmain  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des 
représentants. 

SISI.  Bertrand,  Carton  de  Wiart,  Cnvrot,  6>c  Bontridder, 
De  Jaer,  E>c  Lautslieere,  Bcibaslée,  Antoine  B9cl|iorte,  Feron, 
Hyuians,  Jnnson,  Lepagç,  !^'crinc.\,  Renl^in  et  Vandervelde 

prêtent  serment  en  français. 

SSW.  We  Bruyn,  De  IVinter  et  Van  den  Broeek,  dont  les 
pouvoirs  ont  été  validés  précédemment,  prêtent  serment  en  llamand. 

SP.  François,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  précédemment,  prèle 
serment  en  françai--. 

Si.  Biart,  au  nom  de  la  sixième  commission.  —  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans  l'arron- 
dissement électoral  de  Namur  et  à  la  suite  do  laquelle  MM.  Ilambursin, 
Petit,  Dohel  et  Defnet  ont  été  nommés  membres  de  la  Cliambre  des 
représentants  et  MM.  Gillard,  de  Pierpont,  Golenveaux  et  Debarsy  dési- 
gnés en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Bruyn,  président;  Le  Paige,  Caeluwaert,  Cousot, 
Nolf,  Van  Ryswyck;  Biart,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Namur  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  4  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  69,9.57.  —  Diviseur  électoral  :  1.5,131. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  13,154.  —  Liste  2,  31,571. 
—  Liste  3,  25,272. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  2  sièges.  —  La  liste  5 
obtient  1  siège. 


Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Ilambursin. 
Pour  la  liste  2  :  MM.  Petit  et  Dohet. 
Pour  la  liste  5  :  M.  Defnet. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  M.  Gillard. 

Pour  la  liste  2  :  M.  de  Pierpont  et  Golenveaux. 

Pour  la  liste  3  :  M.  Debarsy. 
_  Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires 
et  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 


Le  rapporteur, 
Ed.  Biart. 


Le  président, 
LÉos  De  Bruyn. 


—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Ilambursin,  Petit,  Dohel  et  Defnet  sont  proclamés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Gillard,  do  Pierpont,  Golenveaux  et  Debarsy  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

SIM.  Doiiet  et  Defnet  prêtent  serment  en  français. 

SI.  Biart,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  précédemment,  prête 
serment  en  flamand. 

SI.  Sfneniiant,  au  nom  de  M.  Francotte,  rapporteur  de  la  cinquième 
commission.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection 
qui  a  eu  le  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Charleroi  et  à 
la  suite  de  la  laquelle  MM.  Léonard,  Caeluwaert,  Lambillotte,  Destiée, 
Furnémonf,  Drion,  Lcvie  et  Bertaux  ont  été  nommés  membres  de  la' 
Chambre  des  représentants  et  MM.  Pastur,  Bastien,  Taminiaux,  Bailly, 
Aubry,  Noël,  Dermine  et  Heymans  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Winter,  président  ;  Ouverleaux,  Crombez,  Maenhaut, 
Malempré,  Van  dcr  Ileyde  ;  Francotte,  rapporteur. 

SIessieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Charleroi  s'est  réuni  le 
27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  8  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  130,342.  —  Diviseur  électoral  :  15,201. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  76,008.  —  Liste  2  36  286 
—  Liste  3,  18,018.  '     '  " 

La  liste  1  obtient  5  sièges.  —  La  liste  2  obtient  2  sièges.  —  La  liste  3 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Léonard,  Caeluwaert,  Lambillotte,  Désirée  Fur- 
némont.  -  ' 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Drion  et  Levie. 
Pour  la  liste  3  :  M.  Bertaux. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Pastur,  Bastien,  Taminiaux,  Bailly  et  Aubrv 
Pour  la  liste  2  :  MM.  Noël  et  Dermine. 
Pour  la  liste  5  :  U.  Ileymans. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domicile 
exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  Thonneur 
de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 


Le  rapporteur, 
Gustave  Francotte. 


Le  président, 
Jean  De  \\'inter. 


—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Léonard,  Caeluwaert,  Lambillotte,  Désiré  -,  Furnémont  Drion 
Lcvie  et  Bertaux  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représen- 
tants, et 

MM.  Pastur,  Bastien,  Tamin-aux,  Bailly,  Aubry,  Noël,  Dermine  et 
Heymans  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


—  ANNALES  TARLEMENTAIRES. 


B3ÏB.  iîcrinsix,  C^aeliiwaort,  i>rioii,  Fiirnémonl,  Lanihîl- 
loUe  el  B^evle  prêtent  serment  en  français. 

SI.  llneiiliaut,  au  nom  de  la  cinquième  commission.  —  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  l'aire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  de  Tournai-Alli  et  à  la  suite  de  lacjuelie 
MM.  Crombez,  Ouverleaux,  Fouille,  Duquesne,  Léon  Cambier  el  Iloyois 
ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  M.M.  lloger, 
Lison,  Dcl'aux,  Renard,  Dom  et  Moyart  ont  été  désignés  en  qualité  de 
suppléants. 

Présents  :  MM.  De ^Yinter,  président;  Ouverleaux,  Francotte,  Malempré, 
Van  der  lleyde,  Crombez;  Maenhaut,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Tournai-Ath  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  6  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Votes  valables  :  92,653  votes.  —  Diviseur  électoral  :  12,277. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  57,295.  —  Liste  2,  13,9U. 

—  Liste  3,  U,iU. 

La  liste  1  obtient  2  sièges.  —  La  liste  2  obtient  l  siège.  —  La  liste  3 
obtient  5  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Cbambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Crombez  et  Ouverleaux. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Pouille. 

Pour  la  liste  3  :  MM.  Duquesne,  Léon  Cambier  et  Iloyois. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  i  :  MM.  Roger  el  Lison. 

Pour  la  liste  2  :  M.  Defaux. 

Pour  la  liste  3  :  MM.  Renard,  Dom  et  Moyart. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

J.  Maenhaut,  Jean  De  Winteu. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Crombez,  Ouverleaux,  Pouille,  Duquesne,  Léon  Cambier  et  Iloyois 
sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  el 

MAL  Roger,  Lison,  Defaux,  Renard,  Dom  et  Moyart  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

IMM.  Léon  Cambier,  Crouibez,  Duquesne,  Iloyois,  Onver- 
lennx  cl  Poiiilîe  prêtent  serment  en  français. 

m.  Coiisot,  au  nom  de  la  sixième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a^eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Huy-Waremme  et  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  llubin,  Goûters,  Giroul  el  Pitsaer  ont  été  nommés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  el  MM.  Lebeau,  Wathoul,  Moltart  et  de 
Licdekerke  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Druyn,  président  ;  [îiart,  Nolf,  Caeluwaert,Le  Paige, 
Van  Ryswyck;  Cousot,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  lluy-Waremme  s'est  réuni 
le  27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  -i  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 
Votes  valables  :  56,488,  —  Diviseur  électoral  :  iO,84i, 
Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  21,689,  —  Liste  2,  13,640, 

—  Liste  3,  21,139. 

La  liste  1  obtient  2  sièges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège.  —  La  liste  3 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Cbambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nomltre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Ilubin  et  Goûters. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Giroul. 
Pour  la  liste  3  ;  M.  Pitsaer, 


Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Lebeau  et  Wathoul. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Moltart. 
Pour  la  liste  5  :  M.  de  Liedekerke. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  cl  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

G.  CousoT.  Léon  De  Bruvn. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Ilubin,  Goûters,  Giroul  et  Pitsaer  sont  proclamés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Lebeau,  Wathoul,  Moltart  et  de  Licdekerke  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

1111.  Ciiroul,  Goûters  el  Piisacr  prêtent  serment  en  français. 

M.  Van  Ryswyck,  au  nom  de  la  sixième  commission.  —  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  de  Liège  el  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  Denis,  Demblon,  Smeets,  Weltinck,  Schinler,  Troclet,  Neujean, 
Trasenster,  Francotte,  de  Ponthière  et  Dallemagne  ont  été  nommés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  cl  MM.  Ilénaull,  Donnay, 
Van  Marcke,  Digneffe,  Berryer,  Capitaine  et  Kurth  désignés  en  qualité  de 
suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Bruyn,  président;  Cousot,  Nolf,  Caeluwaert,  Biart, 
Le  Paige  ;  Van  Ryswyck,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Liège  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  11  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Voles  valables  :  157,930.  —  Diviseur  électoral  :  10,638. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  1,842.  —  Liste  2,  9,633.— 
Liste  3,  63,952.  —  Liste  4,  25,230.  —  Liste  5,  37,271. 

La  liste  5  obtient  3  sièges.  —  La  liste  4  obtient  2  sièges.  —  La  liste  3 
obtient  6  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayan 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  5  :  MM.  Denis,  Demblon,  Smeets,  Weltinck,  Schinler 
et  Troclet. 

Pour  la  liste  4  :  MM.  Neujean  et  Trasenster. 
Pour  la  liste  5  :  MM.  Francotte,  de  Ponthière  et  Dallemagne. 
Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  3  :  MM.  llénault  et  Donnay.  . 
Pour  la  liste  4  :  MM.  Van  Marcke  et  Digneffe.  I 
Pour  la  liste  5  :  MM.  Berryer,  Capitaine  et  Kurth.  Ë 
Aucune  réclamation  n'a  été  présentée.  1 
Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi| 
micile  exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titu- 
laires el  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Jan  Van  Ryswyck,  Léon  De  Brcyn, 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées.  I 
En  conséquence  : 

MM.  Denis,  Demblon,  Smeets,  Weltinck,  Schinler,  Troclet,  Neujean, 
Transenster,  Francotte,  de  Ponthière  el  Dallemagne  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  llénault,  Donnay,  Van  Marcke,  Digneffe,  Berryer,  Capitaine  et 
Kurth  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représen- 
tants. 

ni.fl,  B>oni!»Ion,  Denis,  «le  Ponthière,  Francotte,  IVenjean, 
Sckiuler,  Trasenster,  Troclet  et  Il'ettinck  prélent  serment  en 
français, 

m.  Suieets  prèle  serment  en  wallon. 


SÉANCE  DU  3 


M.  Le  Palge,  au  nom  de  la  sixième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'éleciionqui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Dinant-Philippeville  et  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  Tourna)-,  Ilorlait,  Cousot  et  Hubert  ont  été  nommés  membres  de  la 
Cliambre  des  représentants  et  MM.  Ilouba,  Pétudzy,  Paul  Delvaux  et 
Vincent  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  DeBruyn,  président;  Blartj  Caeluwaert,  Cousof,  Nolf, 
Van  Ryswyck;  Le  Paige,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  dé  Wnant-Pliilîppevillé  s''est 
réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  i  membtc^  de  la 
Cliambre  des  représentants. 

Votes  valables  :  56,683.  —  Diviseur  électoral  :  11,098. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  11,098.  —  Liste  3,  16,187. 
—  Liste  4,  28,180.  —  Liste  5,  918. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  3  obtient  1  siège.  —  La  liste  4 
obtient  2  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Tournay. 
Pour  la  liste  3  :  M.  Ilorlait. 
Pour  la  liste  4  :  MM.  Cousot  et  Hubert. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambfe  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  M.  Houba. 

Pour  la  liste  3  :  M.  Pétudzy. 

Pour  la  liste  4  :  MM.  Paul  Delvaux  et  Vincent, 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'5ge,  de  nationalité  et  de  domicile 
exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et  sup- 
pléants de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Le  Paige.  Léon  De  Bruyn. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Tournay,  Ilorlait,  Cousot  et  Hubert  sont  proclamés  membres  de 
la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Houba,  Pétudzy,  Paul  Delvaux  et  Vincent  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

un.  Tournay,  Ilorlait,  Cousot  et  linbcrt  prtHent  serment  en 
français. 

M.  Destréc,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  précédemment,  prête 
serment  en  français. 

11.  Ouvcrieaux,  au  nom  de  la  cinquième  commission.  —  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  de  Soignies  et  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  Mansart,  Mabille  et  Patemoster  ont  été  nommés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  MM.  Penninck,  Misonne  et  Neuman  dési- 
gnés en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Winter,  président;  Van  der  Heyde,  Maerihaut, 
Crombez,  Malempré,  Francotte  ;  Ouverleaux,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  colK'ge  électoral  de  l'arrondissement  de  Soignies  s'est  réuni  le 
27  mal  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  53,005.  —  Diviseur  électoral  :  13,437. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  22,766.  —  Liste  2,  46,402. 
-—  Liste  4,  13,593. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  1  siège.  —  La  liste  4 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  commue  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Mansart. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Mabille. 
Pour  la  liste  4  :  M.  Palernostcr. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Cliambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Penninck. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Misonne. 
Pour  la  liste  4  :  M.  Neuman. 
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Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

V.  Ouverleaux,  Jean  DeWinter. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  ûiises  aux  Voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Mansart,  Mabille  et  Paiernostep  ?onl  proclamés  membres  ëé  la 
Cîiarabre  des  représentants,  et 

MM,  Penninck,  Misonne  et  Neuman  sont  proclamés  membres  syppléaats 
de  la  Chambre  des  représentants. 

MAI.  Alonsart,  Mabille  et  Paternoster  prêtent  serment  en 

français, 

M.  Ouverleanx,  au  nom  de  M.  Francotte,  rapporteur  de  la  cinquième 
commission.  —  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection 
qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Thuin  et 
à  la  suite  de  laquelle  MM.  Berloz,  Derbaix  et  Warocqué  ont  été  nommés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Grimard,  de  Paul  et 
Solder  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  DeWinter,  président;  Ouverleaux,  Crombez,  Maenhaut, 
Malempré,  Van  der  Heyde  ;  Francotte,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Thuin  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Votes  valables  :  49,500. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  17,308.  —  Liste  2,  18,617, 
—  Liste  3,  12,722. 

La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  1  siège,  —  La  liste  3 
obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Berloz. 
Pour  la  liste  2  :  M,  Derbaix. 
Pour  la  liste  3  :  M.  Warocqué. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  M.  Grimard. 
Pour  la  liste  2  :  M.  de  Paul. 
Pour  la  liste  5  :  M.  Sohier. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titu- 
laires et  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Gustave  Francotte.  ^  Jean  De  VVinter. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Berloz,  Derbaix  et  Warocqué  sont  proclamés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Grimard,  de  Paul  et  Sohier  sont  proclamés  membres  suppléants  de 
la  Chambre  des  représentants. 

mSI.  Berloz,  Derbaix  et  Il'aroequé  prêtent  serment  çn  fran- 
çais. 

M.  Bertrand,  au  nom  de  la  troisième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mal  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Courtrai  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Tack, 
Reynaert,  Liebaert  et  Van  de  Venue  ont  été  nommés  membres  de  la  Cham- 
bre des  représentants  et  MM.  Busschaert,  Vercruysse  et  Van  Leynseele 
désignes  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président;  Antoine  Delporte,  Ilelleputte, 
Braun,  Gierkens;  Bertrand,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Courtrai  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  4  membres  de  la  Cliambre 
des  représentants. 

% 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  55,403.  —  Liste  2,  11,626. 
—  Liste  3,  5,176.  —  Liste  i,  4,095. 

La  liste  1  obtient  3  siùges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  des  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Tack,  Reynaert  et  Liebaert. 

Pour  la  liste  2  :  M.  Van  de  Venne. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Busschaert  et  Vercruysse. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Van  Leynseele. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

L.  Dertrand.  L.  De  Sadeleer. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  cl  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Tack,  Reynaert,  Liebaert  et  Van  de  Venne  sont  proclamés  membres 
de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Busschaert,  Vercruysse  et  Van  Leynseele  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

ISB.W.  Tack,  Reynaert,  Lichaerl  et  Von  de  Venne  prêtent 
serment  en  flamand. 

IS.  IBertrand,  au  nom  de  la  troisième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  190U  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Bruges  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Visart 
de  Bocarmé,  De  Brabandere  et  Termote  ont  été  nommés  membres  de  la 
Chambre  des  représentants  et  MM.  Sérésla,  Ruzette  et  Standaert  ont  été 
désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président  ;  Helleputte,  Antoine  Delporte, 
Gierkens,  Braun  ;  Bertrand,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Bruges  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  11,281.  —  Liste  2,  25,265. 
La  liste  1  obtient  1  siège.  —  La  liste  2  obtient  2  sièges. 
Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix. 
Pour  la  liste  1  :  M.  Termote. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Visart  de  Bocarmé  et  De  Brabandere. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  M.  Sérésia. 

Pour  la  liste  2  :  MM.  Ruzette  et  Standaert. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'iion- 
neur  de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

L.  Bertrand.  L.  De  Sadeleer. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Termote,  Visart  de  Bocarmé  et  De  Brabandere  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Sérésia,  Ruzette  et  Standaert  sont  proclamés  membres  suppléants 
de  la  Chambre  des  représentants. 

1111.  Termote,  Vii»art  de  Uocarnié  et  l>c  Brabandere  prêtent 
serment  en  flamand. 

M.  Devi^ne,  au  nom  de  la  quatrième  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Saint-Nicolas  et  à  la  suite  de  laquelle 
MM.  Raemdonck,  Van  Brussel,Van  Naemen  etdeBrowne  de  Tiège  ont  été 
nommés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  MM.  Verlael  et 
Seghérs  désignés  en  qualité  de  suppléants. 


Présents  :  MM.  Van  Cauwenbergh,  président;  Brabant,  Léon  Cambier, 
Goûters,  Dohet,  Scliiuler;  Devigne,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Salnt-Nlcolas  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  4  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  45,213.  —  Diviseur  électoral,  8,680. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  34,744.  —  Liste  2,  7,807. 
Listes,  2,662. 

La  liste  1  obtient  4  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Raemdonck,  Van  Brussel,  Van  Naemen  et  de 
Browne  de  Tiège. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Verlaet  et  Seghers. 

Une  réclamation  a  été  produite  par  le  sieur  Hercule  Couillicr,  réclama- 
lion  basée  sur  ce  que  le  bureau  principal  a  refusé  d'accueillir  la  présen- 
tation de  sa  candidature.  Il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  cette 
présentation  n'a  pas  été  sérieuse  et  n'a  pas  rempli  les  conditions  exigées 
par  la  loi. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

JLe  rapporteur,  Le  président, 

Devignb.  Van  Cauwenbergh. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Raemdonck,  Van  Brussel,  Van  Naemen  et  de  Browne  de  Tiège  sont 
proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Verlaet  et  Seghers  sont  proclamés  membres  suppléants  de  la 
Chambre  des  représentants. 

1119.  Racmdonek,  Van  Brnsscl,  Van  lîaenten  et  de  Browne 

de  Tiège  prêtent  serment  en  flamand. 

MM.  Van  Ryswyek  et  H'olf,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés 
précédemment,  prêtent  serment  en  flamand. 

11.  Ilanibursin  prête  serment  en  français. 

11.  itntoine  Delporte,  au  nom  de  la  troisième  commission.  — 
Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le 
27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Furnes-Dixmude-Ostende 
et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  Van  der  Ileyde,  Degroote,  Pil  et  Buyl  ont  été 
nommés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  et  .MM.  Ilamman, 
Piersde  Raveschoot,De  Roo  et  Pieters  désignés  en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Sadeleer,  président  ;  Braun,  Helleputte,  Bertrand, 
Gierkens;  Antoine  Delporte,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Furncs-Ostende-Dixmude 
s'est  réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  4  membres  de 
la  Chambre  des  représentants. 

Diviseur  électoral,  10,264. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  30,790.  —  Liste  2,  14,451. 
—  Liste  3,  1,077. 

La  liste  1  obtient  3  sièges.  —  La  liste  2  obtient  1  siège. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  i  :  JIM.  Van  der  lleyde,  Degroote  et  Pil. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Buyl. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  I  :  MM.  Ilamman,  Piers  de  Raveschoot  et  De  Roo. 
Pour  la  liste  2  :  M.  Pielers. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  Thon- 
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neur  de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires 
et  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

A.  Delporte.  L.  De  Sadeleer. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

MM.  Van  der  Heyde,  Degroote,  Pil  et  Buyl  sont  proclamés  membres  de 
la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Hamman,  Piers  de  Raveschoot,  De  Roo  et  Pleters  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

ni.ll.  Buyl,  Van  der  Ileyde,  Degroote  et  Pil  prêtent  serment 
en  flamand. 

M.  Petit,  au  nom  de  la  première  commission.  —  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans 
l'arrondissement  électoral  de  Ilasselt  et  à  la  suite  de  laquelle  MM.  de 
Corswarem,  Cartuyvels  et  de  Theux  de  Meylandt  ont  été  nommés  membres 
de  la  Chambre  des  représentants. 

Présents  :  MM.  Cooreman,  président  ;  Ilubin,  Colfs,  Félix  Cambier, 
Dallemagne,  Lefebvre  ;  Petit,  rapporteur. 

3Iessieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Ilasselt  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  3  membres  de  la  Chambre  des 
représentants. 

Votes  valables  :  29,769.  —  Diviseur  électoral  :  7,531. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  22,593. Liste  2,  5,852. 
—  Liste  3,  1,322. 

La  liste  1  obtient  3  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.de  Corswarem,  Cartuyvels  et  de  Theux  de  Meylandt. 
Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
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cile  exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

Louis  Petit.  Ferd.  Cooreman. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

En  conséquence,  MM.  de  Corswarem,  Cartuyvels  et  de  Theux  de  Mey- 
landt sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

mil.  de  Corswnreni,  de  Tiiciix  de  Meylandt  et  Cartuyvels 

prêtent  serment  en  flamand. 

m.  Petit,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  antérieurement,  prête 
serment  en  français. 

MOTION  d'ordre. 

II.  H'eujean.  —  Ne  pourrail-on  savoir,  dès  maintenant,  quand  la 
Chambre  se  réunira? 

il.  le  préaident.  —  Le  bureau  s'est  informé  du  point  de  savoir  si 
les  rapports  sur  les  élections  de  Tongres-Maeseyck,  de  Verviers  et  de  Mons 
peuvent  encore  être  déposés  aujourd'hui.  La  réponse  est  négative. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Chambre  pourrait  fixer,  dès  maintenant,  l'ordre  du 
jour  pour  la  séance  de  demain.  {Adhésion.) 

FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  voici  quel  serait  l'ordre  du  jour 
pour  demain  : 
Continuation  de  la  vérification  des  pouvoirs; 
Nomination  du  bureau  définitif; 
Nomination  des  questeurs; 
Nomination  des  commissions  permanentes  ; 

Nomination  de  deux  membres  de  la  commission  permanente  des  sociétés 
mutualistes  ; 
Tirage  au  sort  des  sections. 

Conformément  au  règlement,  la  séance  aura  Heu  à  1  heure  trois  quarts. 

—  La  séance  est  levée  à  4  heures  50  minutes. 
Demain,  séance  publique  à  1  heure  trois  quarts. 


CHAMBRE  DES  REmÉSENTANTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 
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Présidence  de  M.  TACK,  doyen  d'ace. 

SOMMAIRE.  —  Prestations  de  serment.  — Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
Prestations  de  serment.  —  Proposition  du  bureau. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  40  minutes. 
Slll.  Gilles  de  Pelicliy  et  Fouille,  les  deux  plus  jeunes  membres 
de  l'assemblée,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

PRESTATIONS  DE  SERMENT. 

Hnt.  Cooreman,  Colfs  et  Van  Cleemputte,  dont  les  pouvoirs 
ont  été  validés  dans  la  séance  d'hier,  prêtent  serment  en  flamand. 

llll.  Félix  Cnmbicr,  Dailemagnc  et  lluliio,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  validés  dans  la  séance  d'hier,  prêtent  serment  en  français. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

m.  Dallemagne,  au  nom  de  la  première  commission.  —  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  faire  rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900 
dans  l'arrondissement  électoral  de  Tongres-Maeseyck  et  à  la  suite  de 
laquelle  MM.  Ilelleputte,  Desmaisières  et  Gielen  ont  été  nommés  membres 
de  la  Chambre  des  représentants. 

Présents:  MM.  Cooreman,  président;  llubin,  Félix  Cambier,  Colfs, 
Petit,  Lefebvre;  Daliemagne,  rapporteur. 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Tongres-Maeseyck  s'est 
réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  5  membres  de  la 
Chambre  des  représentants. 

Diviseur  électoral  :  8,981. 

Chiffre  électoral  de  chaque  liste  :  Liste  1,  20,943.  —  Liste  2,  5,533. 
—  Liste  3,  841.  —  Liste  4,  8,8i)i. 
La  liste  1  obtient  3  sièges. 

Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme  ayant 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Ilelleputte,  Desmaisières  et  Gielen. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Ilelleputte,  Desmaisières  et  Gielen. 

Une  réclamation  conteste  les  chiffres  proclamés  par  certains  bureaux, 
mais  la  commission  constate  que  les  résultats  de  l'élection  ne  pourraient 
être  modifiés  si  l'on  admettait  même  comme  acquis  au  réclamant  les  voix 
sur  lesquelles  ont  porté  les  réclamations  produites  dans  les  bureaux.  Dans 
ces  conditions,  la  commission  décide  à  l'unanimité  de  valider  l'élection. 

Les  élus  ayant  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires 
et  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

Jules  Dallemagne.  Ferd.  Coorejuan. 

M.  Feroii.  —  Je  demande  la  parole. 

m.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Feron. 

M.  Feron.  —  Messieurs,  nous  avons  reçu  au  sujet  de  cette  élection 
une  réclamation  extrêmement  précise  et  détaillée  indiquant  un  nombre 
considérable  d'irrégularités  qui  donne  lieu  de  craindre  qu'une  erreur 
n'ait  été  commise  dans  la  proclamation  du  résultat. 

D'après  la  pétition,  l'écart  qui  a  abouti  à  l'élimination  de  M.  Vroonen 
est  minime,  il  s'agit  de  127  voix.  D'autre  part,  il  paraît  constaté  que  les 
résultats  du  scrutin  ont  été  actés  avec  une  très  grande  négligence.  Un 
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bureau  dépouillant  donne  un  chiffre  de  votes  valables  supérieur  de  78  au 
chiffre  total  des  voix  inscrites  sur  les  listes  électorales.  En  supposant 
même  qu'aucun  électeur  n'ait  manqué  à  l'appel  de  son  nom,  pareil 
résultat  est  évidemment  inacceptable.  Il  doit  être  faux. 

Je  ne  comprends  pas  comment  la  commission,  sans  donner  aucun  détail 
de  ses  travaux  et  sans  répondre  point  par  point  à  chacune  des  incrimina- 
tions, ait  pu  nous  demander  de  valider  tout  simplement  celte  élection.  Le 
rapport  qui  nous  est  présenté  est  sommaire;  il  est  laconique.  Nous  avons 
le  devoir  d'examiner  de  plus  près  les  réclamations  dont  nous  sommes 
saisis. 

En  conséquence  et  afin  que  la  Chambre  puisse  examiner  ces  réclama- 
tions, je  propose  d'ajourner  à  demain  toute  décision  au  sujet  de  cette 
élection. 

Nous  sommes  dans  cette  affaire  absolument  désintéressés;  les  deux 
candidats  qui  se  disputent  la  place  appartiennent,  en  etfet,  tous  les  deux, 
au  parti  de  la  majorité;  mais  les  intérêts  de  parti  ne  sont  pas  les  seuls 
dont  il  faille  avoir  souci;  nous  sommes  en  matière  de  vérification  d'élec- 
tion, des  juges,  et  la  commission  doit  nous  mettre  en  situation  de  pouvoir 
juger  en  pleine  et  entière  connaissance  de  cause. 

C'est  afin  de  pouvoir  accomplir  ce  devoir  que  je  demande  que  la 
Chambre  ne  se  prononce  pas,  en  ce  moment,  sur  la  validation  de  cette 
élection  et  qu'on  nous  donne  des  renseignements  plus  complets  pour 
assurer  la  sécurité  de  notre  jugement. 

M.  Cooreman.  —  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de  présider  la  com- 
mission qui  a  dû  examiner  la  réclamation  introduite  contre  le  résultat  des 
élections  de  Tongres-Maeseyck,  et,  en  cette  qualité,  je  tiens  à  dire  en 
deux  mots  ce  qui  a  amené  la  commission  à  prendre  la  décision  qui  vous 
est  proposée.  Je  ferai  remarquer  tout  d'abord  que  la  commission  comptait 
dans  son  sein  des  représentants  de  tous  les  partis,  catholique,  progres- 
siste, socialistes,  et  que  ses  conclusions  ont  été  prises  à  l'unanimité  de  ses 
membres.  Au  fond,  les  réclamations  produites  en  faveur  de  M.  Vroonen 
sont  de  deux  catégories.  Les  unes  s'appuient  sur  des  allégations  vagues, 
sur  des  présomptions  plus  ou  moins  ingénieuses,  sur  certains  calculs  de 
probabilité  dénués  de  base  ferme. 

On  dit,  par  exemple,  que  des  erreurs  ont  été  commises  dans  tel  bureau 
et  que,  dès  lors,  il  est  probable  que  les  mêmes  erreurs  ont  été  commises 
également  dans  d'autres  bureaux.  On  dit  aussi  que  le  nombre  des  bulle- 
tins nuls  est  très  faible  et  que  cela  doit  être  le  résultat  d'erreurs  d'appré- 
ciation. La  commission  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  des 
considérations  si  peu  sérieuses,  et  personne,  j'imagine,  ne  lui  donnera  tort. 
Mais  d'autres  articulations  de  griefs  sont  plus  sérieuses,  notamment 
celles  qui  indiquent  des  réclamations  faites  séance  tenante  et  actées  dans 
les  procès-verbaux  des  bureaux  électoraux.  La  commission  s'est  fait  uu 
devoir  d'attacher  grande  importance  aux  réclamations  de  cette  catégorie, 
introduites  en  temps  opportun,  et  formulées  avec  précision.  Seulement, 
un  examen  attentif  et  des  calculs  minutieux  ont  démontré  à  la  commission 
que  ces  réclamations-là,  considérées  comme  pleinement  acquises  en 
faveur  de  M.  Vroonen,  ne  sont  pas  de  nature  à  modifier  le  résultat  de 
l'élection.  C'est  pourquoi  la  commission,  à  l'unanimité  de  ses  membres, 
je  le  répèle,  a  cru  devoir  vous  proposer  de  valider  les  élections  de 
Tongres-Maeseyck. 

Sï.  Tournay.  —  Messieurs,  l'honorable  M.  Cooreman  vient  de  défendre 
devant  la  Chambre  une  thèse  qu'il  me  semble  difficile  d'admettre.  Notre 
honorable  collègue  déclare,  en  effet,  qu'il  importe,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  élus,  d'avoir  spécialement  égard  aux  récla- 
mations qui  ont  été  produites  en  temps  utile.  A  mon  sens,  que  les  récla- 
mations aient  été  produites  au  moment  de  l'élection,  au  cours  des  opéra- 
lions  électorales,  ou  qu'elles  aient  été  produites  ultérieurement  par  voie 
de  pétition  ou  autrement,  cela  importe  fort  peu  au  point  de  vue  où  la 
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Clianibre  t'oit  se  placer.  Du  moment  où  des  réclamations  présentées, 
sont  de  nature  à  pouvoir  entacher  la  sincérité  des  opérations  électorales, 
il  importe  pour  la  Cliambrc  de  les  examiner,  à  quelque  moment  qu'elles 
aient  été  produites. 

I.a  Ciiauibre  est  souveraine  maîtresse  de  l'examen  des  opérations  élec- 
torales ;  c'est  un  droit  qu'elle  doit  posséder  et  qu'elle  doit  maintenir.  Il 
n'est  donc  pas  admissible  (|u'il  faille  établir  une  distinction  entre  les 
réclanialioiis  produites  au  moment  des  opérations  é'ectorales  ou  posté- 
rieu:em  nt,  entre  les  réclamations  produites  en  temps  utile  et  celles  pré- 
sentées au  moment  même  où  la  Cliambre  est  appelée  à  s-:"  prononcer  sur  la 
validation  d'une  élection. 

Au  surplus  je  relève,  dans  la  pétition  envoyée  à  tous  les  membres  de 
la  rhambre,  des  Tiiis  qui  semblent  itémontrer  d'une  fav  )n  absolument 
certaine  que,  si  l'on  exun'nait  de  très  près  les  chiffres  électoraux,  le 
résultat  de  l'élection  de  Tongres-Maeseyck  pourrait  bien  être  modifié. 
Comme  vous  le  disait  il  y  a  quelques  instants  notre  honorable  collègue 
W.  Feron,  il  s'en  faut  d'une  centaine  de  voix  qu'un  candidat  doive  être 
proclamé  élu  à  la  place  d'un  autre.  Je  relève  notamment  dans  la  pétition 
qui  nous  a  été  envoyée,  que,  dans  le  sixième  bureau,  il  y  a  une  erreur 
d'au  moins  8  voix.  I.e  nomb;e  des  votes  inscrits  y  est  de  5.50,  celui  des 
votes  valables  émis  de  .531  ;  or,  le  procè->verbal  accuse  341  bulletins  voles 
émis,  dont  13  blancs  et  nuls  et  on  arrive  à  334  bulletins  valables  au  lieu 
de  326.  341  —  13  =  32G  et  non  pas  354. 

Dans  le  douzième  bureau,  290  votes  ont  élé  émis,  dont  12  blancs  et 
nu's  et  l'on  n  nseij^ne  272  votes  valables  au  bureau  principal. 

Voilà  déjà  deux  erreurs  qui,  scmble-t-il.  mér!te:.t  d'attirer  l'attention 
de  la  Chambre. 

Mais  il  y  en  a  d'aulrcs  et  de  plus  importantes. 

Nous  constatons,  en  effet,  sous  le  n"  IX,  que  dans  le  bureau  de  vole  de 
la  commune  de  Vlijiingen,  le  procès-verbal  accuse  la  participation  de 
460  votes  à  l'élection.  Au  dépouillement,  on  a  trouvé  dans  l'urne 
478  bulletins.  Le  fait  a  été  acté  au  procès-verbal  à  l'intervention  d'un 
témoin. 

Dans  le  quatrième  bureau  de  ce  canton,  on  a  trouvé  699  bulletins  dans 
l'urne  et  le  procès-verbal  n'accuse  que  647  votes  valables  et  49  bulletins 
blancs  et  nuls  ou  696  bulletins. 

Au  n"  XII,  les  pétitionnaires  prétendent  que  dans  le  quatrième  bureau 
de  Mecheien,  on  a  renseigné  313  voix  en  tête  de  la  liste  n"  1,  il  n'y  en  a 
eu  en  réalité  que  503."* 

Au  n°  XIU,  ils  affirment  que  dans  le  5"  bureau  dépouillant,  du  canton 
de  Maeseyck,  on  a  renseigné  au  procès-veibal  18  bulletins  de  plus  qu'il 
n'en  (igiire  aux  procès-verbaux  des  bureaux  de  vole  dépouillés. 

Il  lésullî  de  tous  ces  faits  que,  en  réalité,  il  y  a  un  nombre  considérable 
de  bulle  ins  qii  sont  contesté-;,  un  nombre  tel  que,  si  la  réclamation  est 
fondée,  il  s'cnsuivrail  que  le  résultat  de  l'élection  devrait  être  modifié. 

Dans  ces  conditions,  il  me  paraît  surprenant  d'entendre  l'honorable 
membre  venir  dire,  sur  un  simple  rapport  comme  celui  dont  il  a  été  donné 
lecture,  et  sur  les  déclarations  si  vagues  de  l'honorable  M.  Cooreman,  il 
me  paraît  surprenant,  dis-je,  d'entendre  déclarer  que  le  résultat  de  l'élec- 
tion, tel  qu'il  a  été  proclamé  par  le  bureau  principal,  est  celui  que  la 
Chambre  doit  consacrer. 

Je  demande  que,  en  présence  des  faits  graves  qui  ont  été  révélés,  la 
commission  soit  appelée  à  les  reprendre  tous  et  chacun,  et  que,  en  vue 
d'éclairer  nos  consciences,  elle  veuille  bien  rencontrer,  point  par  point, 
les  diirérentes  objections  qui  ont  été  présentées. 

Comme  le  disait  l'honorable  M.  Feron.  nous  sommes  absolument 
désintéressés,  puisque,  quel  que  soit  le  résultat  auquel  on  aboutit,  c'est 
un  adversaire  politique  qui  doit  être  nommé;  aussi  n'est-ce  point  une 
préoccupation  politique  qui  nous  fait  agir,  non,  messieurs,  nous  voyons 
plus  haut  et  plus  juste;  nous  voulons  que  la  volonté  du  corps  électoral, 
quelle  qu'elle  soit,  soit  respectée.  Or,  je  déclare  qu'il  est  matériellement 
impossible,  en  présence  des  faits  qui  ont  été  révélés  et  en  présence  de 
rensei'^nemcnts  insuffisants  consignés  dans  le  rapport,  que  la  conscience 
de  la  Chambre  soit  éclairée;  je  demande  en  conséquence  que  la  commis- 
sion soit  appelée  à  faire  un  nouveau  rapport. 

M.  Woeste.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Ilcniblon  (Ij.  —  Je  viens  également  demander  qu'on  nous  dise 
pourquoi  la  commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  davantage  aux  dix- 
huit  points  des  réclamations  dont  elle  a  élé  saisie. 


Le  n"  {"  signale  l'erreur  consistant  à  compter  non  pas  les  voles  de 
liste  seulement  obtenus  par  telle  ou  telle  liste,  mais  les  votes  de  liste 
augmentés  de  voles  de  préférence  :  on  arrive  à  compter  ainsi  deux  fois 
les  mêmes  voles  à  un  candidat  !  Notez  qu'il  ne  manque  que  127  voix  à 
M.  Vroonen,  le  candidat  évincé  :  et  l'on  sait  quelles  iniluences  peut  avoir 
en  ce  cas  une  erreur,  pour  ne  pas  dire  une  fraude  —  car  le  mol  n'est  pas 
trop  fort!  On  connaît,  en  effet,  vos  procédés  à  l'égard  de  ceux  que  vous 
appelez  des  dissidents  ou  des  «  sauvages  »  1  II  est  clair  que  vous 
entendez  les  traiter  comme  de  simples  socialistes.  {On  rit.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  prie  M.  le  rapporteur  de  répondre  avec  précision 
aux  points  signalés  :  nous  cherchons  la  justice  en  cette  affaire  et  nous 
nous  trouvons  en  présence  de  questions  de  fait  qui  sonl  vraies  ou  non. 
Or,  si  elles  sonl  vraies,  M.  Vroonen  aurait  récupéré  les  127  voix  qui  lui 
ont  manqué. 

M.  Gii'osil.  — •  D'autant  plus  que  M.  Vroonen,  étant  candidat  isolé, 
n'a  pu  bénéficier  de  voles  de  préférence. 

M.  Identlilon.  —  En  effet!  Mais  je  me  borne  là,  désireux  d'entendre 
M.  Woesle  qui,  en  ces  matières,  a  une  compétence  toute  spéciale  :  il  est 
d'Alost!  [Nouveaux  rires  sur  les  bancs  socialistes.) 

M.  lï'oesle.  —  Messieurs,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  pour  la 
Chambre  de  s'arrêter  à  la  proposition  qui  vient  de  lui  être  faite;  deux  ou 
trois  observations  suffiront  à  le  démontrer. 

L'honorable  M.  Tournay  a  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre 
les  réclamations  qui  se  produisaient  au  cours  des  opérations  électorales  et 
les  réclamations  qui  se  sont  produites  postérieurement. 

A  la  rigueur  c'est  vrai,  et  les  unes  comme  les  autres  peuvent  ou  doivent, 
suivant  le  cas,  être  examinées.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  cependant 
que,  quand  aucune  réclamation  ne  se  produit  au  cours  des  opérations 
électorales,  alors  que  dans  chaque  bureau,  il  y  a  des  témoins  appartenant 
aux  différents  partis  en  présence,  il  y  a  une  très  forte  présomption  que 
les  réclamations  qui  se  produisent  ultérieurement  ne  sont  pas  des 
réclamations  fondées. 

Ajoutez  à  celle  première  considération  celle-ci  :  C'est  que  la  commission 
s'est  livrée  à  un  travail  véritablement  contradictoire.  Je  dis  qu'il  a  été 
contradictoire,  puisque  toutes  les  opinions  étaient  représentées  dans  cette 
commission  et  que,  comme  vous  venez  de  l'entendre,  il  y  a  eu  unanimité 
pour  valider  les  candidats  qui  ont  élé  proclamés.  En  pareil  cas,  quand  il 
s'agit  d'une  vérification  à  faire,  la  Chambre  a  sans  doute  le  droit  de 
réclamer  pour  ses  membres  la  faculté  de  faire  des  vérifications  person- 
nelles ;  mais,  en  règle  générale,  elle  s'en  rapporte  aux  vérifications  qui 
ont  élé  faites  par  une  commission  nommée  au  sort  et  composée  de 
membres  appartenant  à  des  opinions  différentes. 

A  ces  deux  premières  considérations,  j'en  joins  une  troisième.  L'ho- 
norable M.  Cooreman  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  commission  a  examiné  de 
près  louées  les  réclamations  qui  ont  été  faites  et  qu'il  a  été  reconnu 
d'abord  qu'une  partie  de  ces  réclamations  ne  reposait  sur  rien.  J'ai  en 
main  la  réclamation  même  qui  nous  a  été  adressée,  et  il  me  suffira  de 
prendre  un  fait  entre  plusieurs  autres  pour  vous  le  démontrer.  Parlant  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  canton  de  Looz,  la  pétition  dit  :  «  Il  doit  v  avoir 
là  des  erreurs  que  l'examen  des  procès-verbaux  et  au  besoin  des  bulletins 
de  vote  fera  aisément  découvrir.  »  Et  plus  loin  :  «  Nous  signalons,  en 
passant,  les  chiffres  moins  extraordinaires,  mais  assurément  anormaux  de 
trois  autres  bureaux  de  dépouillement  du  canton  de  Looz.  » 

Dans  celte  partie  de  leur  réclamation,  les  pétitionnaires  s'appuient  donc 
sur  de  simples  conjectures.  Or,  la  Chambre  n'a  pas  qualité  pour  rechercher 
si  des  conjectures  sont  fondées  ou  non,  elle  doit  se  irouver  en  face  de 
faits  précis  et  pertinents.  Qmnl  à  ces  faits,  l'honorable  M.  Cooreman  et 
l'honorable  rapporteur  viennent  de  déclarer  l'un  et  l'autre  que  vérification 
en  a  élé  faite  par  la  commission  et  qu'il  a  été  démontré  qu'en  supposant 
même  que  quelques  erreurs  aient  élé  commises,  encore  le  résultat  n'au- 
rait-il pas  été  modilié. 

Dans  ces  conditions,  la  conscience  de  la  Chambre  peut  être  rassurée, 
et  ce  serait  recourir  à  une  mesure  frusfratoire  et  sans  objet  que  de 
demander  à  la  commission  une  vérification  ultérieure. 

m.  Iftonibloii  (1).  —  Tout  le  discours  de  M.  Woeste  est  un  tissu 
d'arguties,  auxquelles  il  nous  a,  du  reste,  habitués  de  longue  date.  Mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  partis  n'avaient  pas  des  témoins 
électoraux.  Sans  doute,  ils  devraient  en  avoir  tous,  mais  il  en  est  qui  ont 


(i)  l^eproiuil  d'apri'S  le  Compte  rendu  analytique. 


(1)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 


SÉANCE  DU  4 


JUILLET  1900. 


beaucoup  de  peine  à  s'en  procurer,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  catholiques 
dissidents  dans  une  province  aussi  intolérante  que  le  Limbourg. 

Présomptions  !  dit  M.  Woeste  ;  c'est  une  erreur  absolue  :  M.  Vroonen 
cite  des  faits  précis... 

II.  CoorcBinn.  —  M.  Vroonen  a  raisonné  par  présomption. 

M.  Dcuibloii.  —  11  cite  certaines  présomptions,  mais  il  cite  en  outre 
des  faits  certains,  —  et  M.  Woeste  n'a  eu  garde  de  parler  de  ces  derniers! 

MM.  Feron  et  Tournay  ont,  comme  moi,  demandé  des  explications  au 
rapporteur  au  sujet  de  ces  faits  certains  :  nous  les  attendons,  en  écartant 
le  discours  de  M.^Yoeste.  Nous  avons  confiance  en  M.  Cooreraan,  président 
de  la  commission  ;  il  nous  donnera  ces  explications,  je  Tcspèrc,  car  il 
n'appartient  pas,  lui,  à  l'arrondissement  des  saucissons  {on  rit  sur  les 
bancs  socialistes)  et  il  n'est  pas  disqualifié  pour  parler  en  cette  affaire  ! 

M.  Fcroii.  —  Messieurs,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  nous 
voyons  les  membres  de  la  droite  insister  pour  que  l'on  valide,  sans  autre 
examen,  l'élection  de  Tongres-Maeseyck. 

La  Chambre  est  en  présence  d'une  réclamation  formulée  de  la  manière 
la  plus  nette  et  la  plus  précise.  Ce  travail  ne  peut  pas  être  assimilé  à  de 
simples  conjectures;  il  est  riche  de  faits  et  de  chiffres.  Il  n'y  a  pas  d'in- 
térêt de  parti  en  jeu  :  s'il  y  en  avait  un,  je  m'étonnerais  moins  ;  nous 
savons  que  l'on  passe  parfois  facilement  sur  la  justice  pour  écarter  ce  qui 
contrarie  les  intérêts  do  parti. 

Mais  il  s'agit  ici  de  deux  hommes  qui  sont  tous  deux  nos  adversaires 
et  qui,  l'un  et  l'autre,  siégeraient  sur  les  bancs  de  la  majorité.  11  est  vrai 
que  l'un  d'eux  est  un  clérical  réfraclaire  et  il  se  peut  que  l'on  ait  pour 
lui  des  sévérités  plus  grandes  encore  que  celles  qui  se  déploient  d'ordi- 
naire contre  des  adversaires  politiques. 

Mais  nous,  membres  de  la  gauche,  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  vos 
disciplines,  nous  avons  à  remplir  notre  mandat  et,  en  ce  moment,  nous 
sommes  de  véritables  juges. 

Nos  lois  politiques  ont  commis  l'imprudence  d'accorder  aux  corps 
électifs  le  droit  de  statuer  sur  l'élection  de  leurs  membres.  Il  importerait 
cependant  de  montrer  que  ces  corps  électifs  peuvent  ne  pas  abuser 
toujours  des  pouvoirs  qu'on  leur  a  conférés. 

Devant  une  cour  d'appel,  il  y  aurait  eu  une  enquêtes,  des  vérifications 
attentives  et  la  cour  aurait  rendu  un  arrêt  autrement  motivé  que  le  rap- 
port dont  on  nous  a  donné  lecture. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Woeste  a  reconnu  que  c'est  un  piètre  argu- 
ment que  celui  qui  consiste  à  nous  dire  que  la  réclamation  des  habitants 
de  Tongres  portait  sur  des  faits  non  signalés  dans  les  procès-verbaux 
de  l'élection.  Je  n'insiste  donc  pas  sur  ce  piètre  argument  qui  avait 
cependant  été  invoqué. 

D'ailleurs,  plusieurs  des  réclamations  qui  nous  sont  soumises  ne  pou- 
vaient être  connues  qu'après  l'élection.  Ensuite,  comme  le  disait  l'hono- 
rable M.  Demblon,  ceux  qui,  dans  le  Limbourg,  n'appartiennent  pas  au 
parti  clérical  officiel  rencontrent  souvent  beaucoup  de  difficultés  à  trouver, 
en  nombre  suffisant,  les  témoins  dont  le  contrôle  leur  serait  utile  dans 
les  bureaux  électoraux. 

Ce  n'est  rien  dire  non  plus  que  de  faire  remarquer  qu'il  y  avait,  au 
sein  de  la  commission  de  vérification,  des  membres  appartenant  à  d'autres 
partis  qu'à  la  majorité,  car  nous  n'incriminons  pas  la  bonne  foi  dos 
membres  de  la  commission.  Nous  pensons  simplement  qu'ils  ont  été  un 
peu  légèrement  en  besogne.  On  a  validé  hier  tant  de  mandats,  au  galop  ! 
On  a  fait,  dans  l'espace  d'une  couple  d'heures,  plus  de  140  députés  !  La 
commission  aura  voulu  continuer  de  ce  même  pas  accéléré.  Or,  il  y  avait 
Ici  des  difficultés  qu'il  fallait  résoudre  ou,  tout  au  moins,  examiner  de 
près.  Le  rapport  ne  discute  aucun  des  cliefs  de  la  réclamation. 

Je  reviens  sur  un  des  faits  les  plus  graves  signalés  par  les  réclamants. 

Ces  faits  sont  vrais  ou  ils  ne  le  sont  pas;  s'ils  sont  vrais,  je  vous  mets 
au  défi  de  passer  outre  à  la  validation. 

Je  lis  dans  la  réclamation  :  Une  erreur  de  classement  et  d'addition 
considérable  et  évidente  a  été  commise  par  le  ¥  bureau  de  dépouillement 
du  canton  de  Looz. 

En  effet,  tandis  que  les  listes  électorales  de  votes  dépouillés  par  ce 
bureau  accusent  C88  voix  inscrites,  le  procès-verbal  de  dépouillement 
relate  766  suffrages  valablement  exprimés;  donc  78  voix  valables  de  plus 
que  de  voix  inscrites.  —  Si  dans  ce  bureau  le  nombre  d'absents  et  de 
billets  blancs  et  nuls  se  rapproche,  comme  il  est  probable,  de  la  moyenne 
de  12  p.  c,  il  y  aurait  82  votes  non  exprimés  et  l'erreur  atteindrait  dans 
ce  seul  bureau  160  voix. 


Voici  au  surplus  les  chiffres  de  ce  bureau  admis  par  le  bureau 
principal  : 


Voix  inscrites  : 


Alken 


Petii-Jamine . 


Voix  obtenues 

6-48 

165 

59 

89 

55 

688 

766 

Donc  on  a  déclaré  78  voix  valables  de  plus  que  le  nombre  des  vo'x 
inscrites! 

Est-il  vrai  que  les  listes  officielles,  sur  lesquelles  l'élection  s'est  faite, 
dans  ce  bureau,  ne  comptent  que  688  voix  en  tout?  De  telle  façon 
qu'à  supposer  même  qu'il  n'y  ait  eu  ni  morts,  ni  malades,  ni  absents,  que 
personne  n'ait  déserté  la  politique  pour  courir  à  quelque  pèlerinage,  ce 
qui  dans  le  Limbourg  serait  étonnant,  il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  au 
maximum  que  688  votes  valables! 

Et  il  y  en  a  766  ! 

On  a  donc  acié  72  voles  valab'es  de  plus  que  le  nombre  de  voix  exis- 
tantes! 

Est-ce  vrai?  ou  n'est-ce  pas  vrai?  Répondez!  Toute  la  question  est  là. 

M.  Ucinblon.  —  C'est  un  nouveau  miracle  de  la  multiplication  t'es 
pains  !  {Rires  à  gauche.) 

M.  Feron.  —  J'attends  votre  réponse.  Si  le  fait  n'est  pas  vrai,  je  jette 
la  pétition  au  panier.  [Interruption  à  (jciuchc.)  Il  vous  suffit  d'apporter  ici 
les  listes  électorales  et  les  procès-verbaux. 

M.  Janson.  —  La  commission  n'a  rien  vérifié  du  tout. 

lî.  Feron.  —  L'honorable  M.  Woeste  ne  prétendra  pas  que  ce  sont 
là  de  pures  afTii mations. 

M.  fooreman.  —  Quelle  est  la  portée  pvAiiqucl  {Exclamations  à 
(jauchc.) 

M.  Feron.  —  La  portée  pratique  c'est  que  766  votes  valables  ont  été 
additionnés  au  profit  de  certains  candidats  et  que  ces  votes  supplémen- 
taires, ces  voles  faussement  comptés  ont  profité  et  n'ont  pu  profiter  qu'à 
la  liste  cléricale. 

M.  lEcIlcpiilic.  —  C'est  une  erreur  absolue.  Je  demande  la  parole. 
M.  Feron.  —  Il  n'y  a  pas  688  voix  inscrites  sur  les  listes  élecloraîes, 
alors  ([u'il  y  a  766  votes  valables  mentionnés  dans  les  procès- verbaux? 

m.  Ilclle|>nl(c.  —  Ce  que  je  dis,  c'est  que  votre  interprétation  est 
erronée. 

m.  Feron.  —  L'erreur  est  d'ailleurs  de  plus  de  78  voix  ;  car  évidem- 
ment, comme  le  disent  les  pétitionnaires,  il  y  a  une  proportion  d'absents 
qui,  fort  probablement,  fait  monter  les  suffrages  valables  comptés  en  trop 
à  160  environ. 

Et  il  n'a  manqué  à  M.  Vroonen,  le  candidat  écarté,  que  127  suffrages  ! 
11.  IBeIle|initc.  —  Vous  vous  trompez  totalement  ! 
M.  Feron.  —  Vous  le  démontrerez. 

Nous  n'avons  trouvé  dans  le  rapport  aucune  explication  de  ces  faits, 
aucune  réponse  aux  objections  soulevées. 

Dans  ces  conditions,  ce  que  nous  avons  à  faire,  ce  n'est  pas  de  proposer 
à  la  Chambre  d'écarter  M.  Gielen  pour  proclamer  élu  M.  Vroonen,  mais 
c'est  de  demander  que  la  vérification  soit  complétée  et  qu'il  y  ait  un  rap- 
port réellement  justificatif  des  résolutions  proposées.  Il  faut  aussi  que  ce 
rapport  soit  imprimé,  que  nous  puissions  l'examiner.  Ce  sera,  pour  vous, 
l'occasion  de  prouver  que  nous  commettons  des  erreurs. 

M.  Helleputle  connaît  sans  doute  admirablement  l'élection  de  Tongres- 
Maeseyck,  mais  ses  151  collègues  ont  le  droit  de  ne  pas  la  connaître  aussi 
bien  et  d'être  éclairés. 

M.  Ilelleputtc.  —  J'aurai  l'honneur  de  les  éclairer. 

M.  Feron.  —  Je  pense,  messieurs,  que  vous  exposeriez  la  considéra- 
tion de  la  majorité  do  la  Chambre  aux  plus  graves  suspicions,  si,  dans 
cette  circonstance  et  parce  qu'il  s'agit  d'un  clérical  récalcitrant  ou  dissi- 
dent, vous  précipitiez  la  validation  d'une  élection  qui  paraît  avoir  été  fort 
irrégulière.  Nous  avons  un  devoir  à  l'égard  des  citoyens  qui  s'adressent  à  la 
Chambre  pour  obtenir  la  protection  de  leurs  droits.  C'est  tout  au  moins 
d'examiner  sérieusement  leurs  griefs. 

Je  demande  que  la  Chambre  ajourne  la  validation  de  l'élection,  et  que 
la  commission  nous  fasse  un  rapport  complémentaire  portant  sur  les 
divers  chefs  de  réclamation  qui  nous  sont  soumis. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTAINTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


IG 


M.  îlollepnîtc.  —  Les  lionorables  MM.  Fcron  ot  Tournay  vous  ont 
dit  tout  à  riioure  qu'ils  n'avaient  pas  d'intérêt  dans  la  discussion.  Je  puis 
faire,  pour  mon  compte,  la  même  déclaration  :  l'élection  contestée  était 
celle  de  mon  honorable  collègue,  M.  Gielen.  Mais  il  est  indispensable  que 
la  Chambre  sache,  d'une  hi^on  précise,  sur  quoi  la  réclamation  que  nous 
discutons  est  basée. 

Voici  la  situation. 

D'après  le  résultat  proclamé,  il  manque  à  M.  Vroonen,  pour  être  élu  à 
la  place  de  M.  Gielen,  127  suflrages,  ou  bien  il  faut  que  la  liste  catiio- 
lique  complète,  portant  les  noms  de  MM.  Desmaisières,  Gielen  et  moi, 
perde  381  suffrages.  Dans  l'un  de  ces  deux  cas,  M.  Vroonen  ayant 
127  suflrages  de  plus  ou  la  liste  complète  ayant  381  suffrages  de  moins, 
M.  Vroonen  doit  être  proclamé  élu  au  lieu  de  M.  Gielen.  Or,  si  vous  vous 
donnez  la  peine  de  lire  le  document  attribué  à  tous  les  membres  de  la 
Ciiambre,  sauf  aux  élus  de  Tongres-Maeseyck,  vous  constaterez  que  les 
réclamations  qui  s'y  trouvent  consignées  se  divisent  en  deux  catégories. 
Les  unes  énoncent  des  faits  précis.  Elles  disent,  par  exemple,  que  dans 
tel  bureau  il  y  a  eu  autant  de  suffrages  recensés  de  plus  que  le  nombre 
total  de  voix  figurant  sur  la  liste  électorale. 

Les  autres,  au  contraire,  ne  sont  que  des  présomptions,  des  probabi- 
lités. Dans  une  lettre  qui  se  trouve  au  dossier  le  réclamant  se  sert  lui- 
même  de  ce  dernier  mot.  Il  dit  que  des  erreurs  ayant  été  constatées  dans 
tel  bureau,  il  faut,  d'après  les  principes  du  calcul  des  probabilités,  que 
des  erreurs  de  même  importance  aient  été  commises  dans  d'autres 
bureaux.  Ici  nous  n'avons  plus  que  de  simples  présomptions,  des  hypo-  ■ 
thèmes  qui  ne  sont  basées  sur  rien. 

Eh  bien,  voici  le  point  auquel  je  demande  à  la  Chambre  de  prêter 
attention. 

Si  vous  relevez  tous  les  faits  articulés  d'une  façon  précise,  je  ne  dis 
pas,  remarquez-le,  tous  les  faits  démontrés,  mais  seulement  tous  les  faits 
allégués  d'une  façon  précise,  et  si  vous  laissez  de  côté  les  simples  hypo- 
thèses, vous  arriverez  à  constater  que  51.  Vroonen  ne  pourrait  pas  gagner 
427  voix,  et  que  la  liste  complète  catholique  ne  pourrait  en  perdre  381. 
Donc,  en  donnant  raison  sur  toute  la  ligne  à  la  réclamation  dans  ce  qu'elle 
a  de  précis,  en  supposant  que  tous  les  faits  articulés  d'une  façon  précise 
soient  établis,  le  résultat  de  l'élection  ne  serait  pas  changé. 

M.  lîeiuMon.  —  Prouvez-le  ! 

SI.  Iicllo|tiiUo.  —  Vous  dites  :  Prouvez-le!  Je  pourrais  évidemment 
me  livrer  ici  aux  calculs  qu'a  faits  la  commission,  mais  je  crois  que  tous 
les  membres  de  cette  Chambre  connaissent  l'arithmétique  aussi  bien  que 
moi,  et  je  ne  veux  pas  leur  faire  l'injure  de  supposer  que  je  ferais  ce  calcul 
mieux  qu'eux.  La  commission  a,  d'ailleurs,  fait  ce  calcul. 

A  GAUCHE  :  Non  ! 

M.  Cooreman.  —  Elle  a  fait  ce  calcul,  crayon  en  main. 
M.  llcHepiitte.  —  L'honorable  M.  Feron  ou  l'honorable  M.  Dcmblon 
me  dit  :  La  commission  n'a  pas  fait  ce  calcul  ! 

M.  Feron.  — -  Elle  n'a  examiné  que  les  réclamations  faites  par  les 
témoins  lors  des  opérations  électorales. 

A  DROITE  :  C'est  une  erreur  1 

Si.  llcUcpuUe.  —  C'est  une  erreur?  La  commission  a  fait  ce  calcul  ! 

L'honorable  M.  Cambier  qui,  avec  l'honorable  M.  Ilubin,  représentait 
l'opposition  au  sein  de  la  commission,  fait  un  signe  approbatif  et  confirme 
ainsi  ce  que  je  dis. 

La  commission  a  examiné  une  à  une  toutes  les  réclamations  qui  figu- 
rent dans  le  document  qui  vous  a  été  envoyé  et  elle  a  fait  ce  calcul  très 
simple  :  combien  de  voix  ces  réclamations  ajoutent-elles  aux  suff"rages 
de  M.  Vroonen,  combien  en  retranchent-elles  à  la  liste  complète.  Le 
résultat  a  été  que  M.  Vroonen  ne  pouvait  être  proclamé  élu.  Et  notez 
qu'elle  a  fait  abstraction  complète  des  réclamations  faites  en  faveur  de  la 
liste  entière,  Elle  a  jugé  avec  raison  que  l'examen  de  ces  réclamations 
était  sans  objet  en  présence  de  ce  résultat. 

Je  me  demande,  dans  ces  conditions,  si  la  Chambre  peut  approuver  la 
proposition  faite  par  l'honorable  M.  Feron?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  le 
crois  d'autant  moins  qu'elle  s'est  déjà  prononcée  sur  un  cas  analogue. 

En  parcourant  le  Compte  rendu  anaUjlique  de  la  séance  d'hier,  voici  ce 
que  j'y  ai  trouvé  à  propos  de  l'élection  de  Bruxelles  : 

«  Le  sieur  Daens,  à  Bruxelles,  expose  que  des  erreurs  auraient  été 
commises  dans  le  recensement  des  votes  de  l'arrondissement  de  Bru- 
xelles, et  que,  dans  plusieurs  bureaux,  le  nombre  de  voix  exprimées 
auraient  été  supérieures  au  total  des  voix  attribuées  aux  électeurs  présents 
au  vote;  il  prie  la  Chambre  de  vérifier  ces  faits.  » 


Voilà  une  affirmation  de  M.  Daens  absolument  analogue  aux  affirma- 
tions des  amis  de  M.  Vroonen,  sur  lesquelles  M.  Feron  se  base  pour 
demander  à  la  Chambre  d'ajourner  sa  décision. 

11.  Ilcmbion.  —  Ce  n'est  pas  la  même  chose  :  M.  l'abbé  Daens 
formule  des  réclamations  plus  générales. 

M.  IBclIcpiittc.  —  C'est  exactement  la  même  chose! 

SI.  l>cuibIon.  —  C'est  une  erreur  de  le  croire  ! 

M.  Feron.  —  La  réclamation  de  M.  Daens  ne  citait  aucun  fait  précis. 

IM.  llcllopuUc.  —  Je  répète  que  c'était  exactement  la  même  chose. 

M.  Daens  s'est  présenté,  lui  aussi,  sur  une  liste  dissidente  ;  d'après  lui, 
des  votes  de  préférence  auraient  été  comptés  deux  fois,  et  il  affirme  que 
le  nombre  de  suff"rages  recensés  est  supérieur  au  nombre  des  suffrages 
qui  figurent  sur  les  listes  électorales.  C'est  ce  que  les  réclamants  de 
Tongres  affirment  également  en  se  basant  sur  les  règles  du  calcul  de 
probabilité.  Or,  qu'a  fait  la  Chambre  :  elle  a  passé  outre  à  la  récla- 
mation de  M.  Daens. 

Remarquez  que  pour  l'élection  contestée  par  M.  Daens,  la  commission 
n'a  pas  même  fait  le  calcul  auquel  elle  s'est  livrée  pour  l'élection  de 
Tongres-Maeseyck. 

La  Chambre  ne  s'est  pas  demandé  ce  qui  serait  arrivé  si  l'on  avait  tenu 
compte  des  faits  articulés  par  M.  jDaens  :  elle  a  passé  outre,  la  commission 
lui  ayant  dit  :  M.  Daens  se  base  uniquement  sur  des  présomptions!  En 
agissant  ainsi,  la  Chambre  est  restée  fidèle  à  tous  les  précédents. 

Que  devrait  faire  la  Chambre  pour  vérifier  en  détail  les  réclamations 
qui  nous  sont  soumises  ?  Elle  devrait  refaire  le  dépouillement.  Il  ne  suffit 
pas,  remarquez-le,  de  consulter  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  votes, 
il  ne  suffit  pas  de  consulter  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  dépouille- 
ment :  il  faut  nécessairement  revoir  tous  les  bulletins.  Or,  la  Chambre 
n'est  pas  en  possession  de  ces  bulletins. 

Plusieurs  membres  a  gauche  :  Elle  peut  les  demander! 

m.  lEelIcpiifte.  —  Mais,  attendez  donc  de  savoir  ce  que  je  vais  dire 
avant  de  me  contredire. 

M.  Snieels.  — -  Allez  plus  vite  alors!  [On  rit.) 

M.  Ilcllopiiltc.  —  Croyez-vous  que  vos  interruptions  mal  placées 
jetteront  de  la  lumière  sur  ce  débat  ? 

Je  dis  donc  que  la  Chambre  n'est  pas  en  possession  de  ces  bulletins. 
D'après  la  loi  électorale,  les  bulletins  doivent  être  déposés  aux  greffes  des 
justices  de  paix.  La  Chambre  n'est  mise  en  possession  de  ces  bulletins, 
que  si  elle  les  réclame. 

M.  A.  B>c!porte.  —  Pourquoi  ne  les  réclamez-vous  pas? 

M.  IleUepnltc.  —  La  Chambre  peut  évidemment  réclamer  ces  bulle- 
tins. Actuellement,  elle  est  censée  être  en  possession  des  procès-verbaux; 
et  je  répète  —  il  serait  facile  de  le  démontrer  —  que  l'examen  de  ces 
procès-verbaux  ne  suffit  pas  pour  établir  le  résultat  vrai  de  l'élection, 
alors  que  a  contestation  porte  des  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans 
le  recensement  des  suffrages. 

Il  faudrait  revou-  les  bulletins  un  à  un,  c'est-à-dire  procéder  à  un  nou- 
veau dépouillement  général.  Ce  travail  énorme  conduirait-il  à  une  solution  ? 
Cela  n'est  pas  certain. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique.  Sans  dcule,  les 
bulletins  de  vote  doivent  être  conservés  avec  soin,  religieusement,  dans 
les  greff'es  des  justices  de  paix;  mais  en  est-il  bien  ainsi?  [Interruptions  à 
gauche.) 

MB.  Tournay.  —  On  doit  le  faire  ! 

M.  Ilellopiitto.  —  Je  sais  qu'on  doit  le  faire,  mon  honorable  collègue, 

mais  je  demande  si  cela  se  fait?  [Interruptions  à  (jauche.) 

Voici,  messieurs,  le  résultat  auquel  vous  aboutirez  :  quand  vous  aurez 
réclamé  les  bulletins  vous  verrez  surgir  de  nouvelles  contestations  sur  la 
façon  dont  ces  bulletins  ont  été  conservés.  Et,  après  vous  avoir  demandé 
de  refaire  le  dépouillement,  on  vous  demandera  de  refaire  l'élection. 

Je  fais  appel  au  témoignage  de  mes  nombreux  collègues  qui  ont  fait 
partie  des  commissions  de  vérifications  :  aucun  d'eux  ne  pourra  affirmer 
que,  dans  tous  les  bureaux  électoraux,  les  prescriptions  légales  ont  tou- 
jours été  rigoureusement  observées.  lisseront  d'accord  avec  moi  pour  dire 
que  ni  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  vote,  ni  les  procès-verbaux  des 
bureaux  de  recensement,  ni  même  ceux  des  bureaux  principaux  ne  se 
présentent  toujours  à  nous  avec  les  caractères  d'une  exactitude  absolue. 
[Interruptions  à  gauche.) 

SI.  Tournay.  —  Vous  vous  faites  une  singulière  idée  de  la  sincérité 
des  opérations  électorales. 
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II.  Ricllcpiide.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  sincérité  :  je  répète  que  j'ai  la 
conviction  que  pas  un  de  mes  honorables  collègues  qui  ont  fait  partie  des 
commissions  de  vérification  ne  me  démentira,  ne  soutiendra  que,  dans 
les  élections  dont  il  a  eu  à  s'occuper,  aucune  erreur  n'a  été  commise.  Les 
erreurs  sont  inévitables.  En  matière  électorale,  pas  plus  que  dans  tout 
autre  domaine,  nous  ne  pouvons  prétendre  à  la  perfection. 

m.  F.  Dcivnnx.  —  Alors  nous  n'avons  plus  de  garantie  de  sincérité 
dans  aucune  élection? 

SS.  l!cllo|>u((c.  —  Mon  lionorable  collègue,  si  vous  voulez  atteindre 
la  perfection,  il  faudra  modifier  la  loi  électorale  et  aussi  modifier  les 
hommes  et  les  choses  et  faire  en  sorte  que  personne  ne  se  trompe  plus; 
sinon  vous  n'arriverez  jamais  à  des  résultats  rigoureusement  exacts. 
{Bruit.) 

L'expérience  est  là  et,  en  matière  d'élection,  elle  s'est  toujours  pro- 
noncée dans  le  même  sens. 

Le  tout  est  donc  de  savoir -si  les  faits  allégués  ont  pu  modifier  le 
résultat  de  l'élection.  S'il  en  était  ainsi,  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre 
plus  loin  la  vérification  ;  mais,  si  les  réclamants  eux-mêmes  ne  parviennent 
pas  à  citer  un  nombre  suffisant  de  faits  précis  pour  modifier  le  résultat 
de  l'élection,  je  me  demande,  messieurs,  pourquoi  la  vérification  serait 
poussée  plus  loin?  Les  hypothèses  formulées  pour  Tongres-Maeseyck 
peuvent  l'être  pour  tout  autre  arrondissement. 

Voudrait-on,  par  hasard,  vérifier,  bulletin  par  bulletin,  toutes  les  élec- 
tions faites  dans  le  pays  ?  Désire-t-on  refaire  les  élections  dans  tous  les 
arrondissements? 

M.  Fiirnéuiont.  —  Oui,  et  tout  de  suite. 

SI.  licmblon. —  Avec  le  suffrage  universel  pur  et  simple  et  les  petits 
collèges  électoraux  agrandis  ! 

m.  Ilcllepnttc.  —  Vous  attendrez  encore  longtemps,  je  pense,  la 
réalisation  de  vos  désirs. 

M.  Deinblon.  —  Non  !  non  ! 

m.  Fiiniêiiiont.  —  Même  avec  le  vote  plural,  si  vous  le  voulez. 
SB.  Ilcllcpiiite.  —  J'espère  que  la  Chambre  n'est  pas  disposée  à  se 
livrer  à  pareil  travail. 
HB.  l'erhcyen.  —  Vous  n'en  savez  rien  ! 

M.  IlollopnUo.  -  .le  dis  que  j'espère  que  la  Chambre  n'entend  pas 
faire  ce  travail  :  tout  à  l'heure  elle  se  prononcera. 

Je  crois  que  la  Chambre  restera  conséquente  avec  elle-même  et  qu'après 
avoir  refusé  d'examiner  la  réclamation  émanant  de  M.  Daens  contre 
l'élection  de  Bruxelles,  elle  se  refusera  également  à  un  examen  plus 
détaillé  de  la  réclamation  contre  l'élection  de  l'arrondissement  de  Tongres- 
Maeseyck. 

M.  Dcmhloii.  —  La  réclamation  est  analogue,  mais  non  semblable! 

M.  •Iniison.  —  L'honorable  M.  Helleputte  invoque,  pour  repousser 
toute  investigation  ultérieure  sur  la  réclamation  produite,  la  décision  que 
la  Chambre  aurait  prise  relativement  à  l'élection  de  Bruxelles. 

Il  est  vrai  que  M.  l'abbé  Daens  avait  formulé,  d'une  manière  générale, 
au  sujet  de  l'élection  de  Bruxelles,  certaines  critiques  analogues  à  celles 
qui  sont  consignées  dans  la  réclamation  des  habitants  de  Tongres.  Bien 
que  ces  critiques  fussent  générales,  la  commission  de  vérification  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  présider,  a,  sur  ma  proposition,  procédé  à  une  vérifica- 
tion en  prenant  les  résultats  d'un  bureau  laissé  à  mon  choix.  Dans  les 
résultats  de  ce  bureau,  nous  avons  pris  certains  documents  que  nous 
avons  vérifiés  et  nous  avons  constaté  que  sa  réclamation  n'était  pas 
justifiée.  C'est,  parce  que  celte  investigation  avait  produit  ce  résultat 
négatif,  que  nous  avons  proposé  à  la  Chambre  de  procéder  à  la  validation 
de  l'élection  de  Bruxelles. 

Une  autre  réclamation  a  été  formulée  qui,  à  première  vue,  paraissait 
peu  sérieuse  ;  nous  l'avons  néanmoins  examinée  de  près  et  nous  avons 
reconnu  qu'elle  n'était  pas  fondée. 

Si  la  Chambre  veut  rester  d'accord  avec  elle-même  en  ce  qui  concerne 
la  décision  qui  a  été  prise  pour  l'élection  de  Bruxelles,  elle  ordonnera  un 
plus  ample  informé. 

On  ne  comprend  vraiment  pas  l'opposition  que  rencontre  la  réclamation 
des  habitants  de  Tongres;  nous  ne  demandons  pas  l'invalidation  de 
l'élpction,  nous  demandons  simplement  de  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  la  validation  a  été  régulièrement  décidée. 

Remarquez,  messieurs,  qu'il  s'agit  d'une  loi  nouvelle  appliquée  pour  la 
première  fois.  Or,  la  pétition  signale  ce  fait  extrêmement  grave  que  l'on 
aurait  attribué  à  certaines  listes  un  nombre  de  voix  qui  dépasserait  consi- 
dérablement le  nombre  de  voix  possible. 

M.  licSiepultc.  —  Ce  n'est  pas  cela. 

m.  •fniison.  —  Si  c'est  cela. 

SI.  Ilcllopiitfc.  ---  Vous  avez  mal  lu. 

.  m.  •Uniison.  —  Pardon,  j'ai  bien  lu.  La  vérification  est  très  simple, 
il  suffit  de  se  faire  apporter  les  listes  et  je  ne  sais  même  pas  si  elles  sont 
nécessaires;  il  suffit  des  procès-verbaux;  ou  additionnera  les  voix  atlri- 


JUILLET  1900.  17 


buées  à  chaque  liste  et  si  l'on  constate  qu'il  y  en  a  plus  que  le  nombre  de 
voix  possible,  l'erreur  est  incontestable. 

Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  ait  fraude  ;  mais,  s'il  était  démontré  que, 
dans  certaines  élections,  dans  certains  arrondissements,  on  arrive  à  des 
résultats  aussi  étranges,  aussi  inexplicables,  il  y  aurait  peut-être  lieu 
d'aviser.  Le  bruit  est  répandu  —  j'ignore  s'il  est  vrai  —  qu'on  aurait  fait 
voter  des  morts  et  des  absents. 

L'honorable  membre,  qui  est  un  mathématicien  distingué,  sait  mieux 
que  personne  que  le  calcul  des  probabilités  a  une  très  grande  valeur. 

M.  Helleputte.  —  Cela  dépend  des  cas.  (Rires.) 

Hi.  Jaiison.  —  S'il  est  démontré,  en  thèse  générale,  que,  dans  le 
pays,  il  y  a  20  p.  c.  d'électeurs  défaillants,  et  que,  dans  l'arrondissement 
dont  il  s'agit,  il  n'y  en  ait  eu  que  2  p.  c,  le  calcul  des  probabilités 
donnera  une  quasi-certitude  que  des  fraudes  ou  des  erreurs  ont  été  com- 
mises. Ce  calcul  vous  imposera  la  mission  de  vérifier  la  réalité  des  faits. 
Cette  tâche  n'est  pas  compliquée.  Voulez-vous  ajourner  le  débat  à  trois 
ou  quatre  jours?  Nous  trouverons  bien  quelques  collègues  qui  voudront, 
avec  nous,  procéder  à  cette  vérification  que  la  commission  n'a  pas  faite. 
Elle  est  restée  dans  le  domaine  de  la  théorie,  elle  a  dit  que,  en  supposant 
la  réclamation  admise,  le  résultat  final  de  l'élection  ne  serait  pas  modifié. 
S'il  en  est  ainsi,  nous  validerons  l'élection  ;  mais  nous  saurons  que  des 
erreurs  extraordinaires  se  commettent  et  nous  aurons  peut-être  à  aviser. 

La  commission  s'est  arrêtée  à  cçt  argument,  qui  ne  tient  pas,  qu'il  n'y 
aurait  de  vérification  à  faire  que  si  des  réclamations  étaient  produites  par 
des  témoins  et,  par  hypothèse,  elle  est  arrivée  à  cette  conviction,  que  le 
résultat  définitif  de  l'élection  ne  serait  pas  changé.  Mais  elle  n'a  pas 
vérifié  les  griefs  invoqués  dans  la  pétition.  C'est  pourquoi  je  conclus  à  ce 
qu'on  ajourne  toute  décision. 

Deux  solutions  sont  possibles  :  ou  le  renvoi  à  la  commission  pour  un 
prompt  rapport,  ou  l'ajournement  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  faire 
nous-mêmes  le  travail  aufiuel  se  refuse  la  commission. 

Le  rapport  est  d'un  laconisme  incroyable  ;  il  n'est  pas  à  comparer  avec 
le  rapport  qu'a  fait  M.  Nerincx  au  nom  de  la  commission  que  je  présidais. 
Dans  ce  cas,  nous  avons  constaté  que  des  vérifications  ont  été  faites  et 
ont  conduit  à  un  résultat  négatif. 

L'honorable  M.  Feron  disait  tout  à  l'heure  avec  raison  :  nous  exerçons 
en  cette  matière  le  pouvoir  de  juges.  Or,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse  y 
avoir  des  juges  qui  refusent  de  vérifier  des  faits  précis,  et  s'il  y  avait  des 
juges  qui  voudraient  voter  les  yeux  fermés,  ils  seraient  accusés  fort  légi- 
timement de  partialité  et  d'injustice.  Je  demande  donc  la  surséance  si  la 
Chambre  ne  veut  pas  renvoyer  à  la  commission.  Voici  ma  proposition  : 

«  La  Chambre  ajourne  sa  décision  à  une  séance  ultérieure  afin  que  la 
commission  puisse  faire  un  rapport  sur  les  faits  signalés  et  les  résultats 
de  cette  vérification.  » 

M.  le  président.  —  Veuillez  faire  parvenir  votre  proposition  au 
bureau,  monsieur  Janson. 

M.  Toîirstay.  —  Messieurs,  lorsque  j'ai  entendu  l'honorable  M.  Helle- 
putte demander  la  parole,  j'avais  éprouvé  un  sentiment  de  satisfaction 
très  grande,  parce  que  notre  honorable  collègue  avait  annoncé  qu'il  allait 
faire  la  lumière  sur  l'élection  de  Tongres-Maeseyck.  En  entendant  cette 
promesse,  j'avais  caressé  l'espoir  de  voir  jaillir  cette  lumière.  Eh  bien, 
je  dois  dire  et  je  regrette  d'avoir  à  constater  que  la  lumière  que  l'hono- 
rable membre  a  jetée  sur  l'élection  de  Tongres-Maeseyck  est  une  triste, 
pénible  {rires  à  droite)  et  insuffisante  lumière.  Car,  au  lieu  de  faire  le 
jour  sur  ce  qui  s'était  passé,  l'honorable  membre  ne  nous  a  montré,  en 
réalité,  qu'une  seule  chose  :  la  façon  habituelle  d'agir  de  son  parti,  façon 
que  je  ne  veux  pas  qualifier,  mais  qui  tend  uniquement  à  ce  résultat  : 
c'est  de  ne  plus  permettre  à  la  Chambre  de  pouvoir  ultérieurement 
jamais  examiner  avec  le  soin  qu'elle  comporte,  aucune  élection  quel- 
conque. 

Que  nous  a  dit  l'honorable  membre?  Pour  pouvoir  procéder  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  il  vous  faudrait  avoir  tous  les  bulletins  de  vote.  Or, 
la  Chambre  ne  les  possède  pas;  ces  bulletins  dévote  doivent  se  trouver  à 
la  justice  de  paix.  Y  sont-ils?  Je  n'en  sais  rien. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'inslruclion  publique.  — 
Mais  ils  doivent  y  être! 
SI.  Helleputte.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  I 
SI.  Tournay.  —  Je  vous  demande  pardon  ! 

Que  l'honorable  ministre  veuille  reprendre  la  sténographie  et  il  se 
convaincra  que  ces  paroles  sont  tombées  de  la  bouche  de  M.  Helleputte. 
M.  Helleputte  a  dit  :  Tous  les  bulletins  électoraux  doivent  se  trouver  au 
greffe  de  la  justice  de  paix.  S'y  trouvent-ils  en  réalité  ?  Je  n'en  sais  rien. 
Et  c'est  précisément  pourquoi  j'ai  interrompu  l'honorable  M.  Helleputte 
et  je  lui  ai  dit  :  Ils  doivent  s'y  trouver. 

Mais  l'honor.ible  membre,  en  s'exprimant  comme  il  l'a  fait,  a  laissé 
planer  un  doute  permettant  de  croire  qu'il  pourrait  se  produire  ce  fait 
que  je  dénonce,  c'est  que,  tandis  que  la  Chambre  a  le  pouvoir  et  le  droit 
de  vérifier  les  opérations  électorales,  elle  se  trouverait,  à  un  moment 
donné,  dans  l'impossibilité  de  pouvoir  le  faire,  parce  que  certains 
magistrats  n'exécuteraient  pas  les  volontés  formelles  de  la  loi. 

Je  m'élève  contre  cette  théorie, 
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H.  llollopiiKo.  —  Moi  aussi. 

m.  Toiiriiay.  —  Je  suis  lieurcux  d'entendre  que  vous  condamnez 
donc  votre  propVe  discours. 

M.  Ilellcpuftc.  —  Non,  non,  nous  sommes  d'accord,  je  n'ai  rien  à 
condamner. 

m.  Tournny.  —  Je  désire  répondre  quelques  mots  à  l'iionorable 
M.  ^Voestc. 

L'honorable  M.  Woestc  a  déclaré  que  lorsqu'aucunc  réclamation  n'a 
été  présentée  au  cours  des  opérations  électorales,  il  doit  exister  une  forte 
présomption  que  les  récln:  ; étions  produites  ultérieurement  manquent  de 
fondement.  {Bruit.) 

L'honorable  membre  VcT;  donc  faire  une  distinction  entre  les  réclama- 
tions produites  au  cours  i  > >pcrations  électorales,  qui  doivent  exercer, 
à  son  sens,  une  plus  gran:  nlluence  sur  la  résolution  de  la  Chambre,  et 
cela  parce  qu'elles  sont  pi.  uites  par  des  témoins,  choisis  par  les  can- 
didats eux-mêmes.  {Nouveau  bruit.) 

Or,  messieurs,  il  arrive  bien  souvent  que  des  candidats  ne  présentent 
pas  de  listes  de  témoins  pour  surveiller  les  opérations  électorales,  et  il 
peut  se  faire  que  ce  n'est  qu'après  (jue  les  opérations  électorales  sont 
terminées,  que  les  candidats  apprennent,  par  la  rumeur  publique,  par 
des  on  dit,  par  des  scrutateurs,  que  tel  ou  tel  fait  s'est  produit.  {Brml.) 
Elles  ont  la  même  valeur  que  les  premières,  et  méritent  tout  autant 
qu'elles  de  fixer  notre  attention. 

Quant  aux  réclamations  que  j'ai  examinées  tout  à  l'heure  devant  vous, 
messieurs,  je  ne  puis  que  me  joindre  à  mes  honorables  collègues  pour 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  surseoir  au  vote  qu'elle  entend  émettre 
sur  l'élection  de  Tongres.  Il  importe  que  nous  soyons  complètement 
cdiGés  sur  la  véracité  des  faits  qui  ont  été  produits. 

Si  ces  faits  sont  inexacts,  l'élection  de  Tongres-Maeseyck  sera  validée 
par  la  Chambre,  et  le  résultat  proclamé  par  le  bureau  principal  sera  égale- 
ment proclamé  par  nous.  Si,  au  contraire,  il  est  démontré  que  certains 
faits  produits  sont  exacts  el  qu'ils  ont  eu  pour  conséquence  d'entacher  les 
résultats  de  l'élection,  la  Chambre  aura  sagement  fait  en  examinant  minu- 
tieusement les  procèi;-verbaux  de  l'élection,  car  nous  verrons  siéger 
parmi  nous,  celui  que  la  majorité  du  corps  électoral  de  l'arrondissement 
de  Tongres-Maeseyck  avait  voulu  envoyer  au  parlement. 

■'feandorveldo.  —  Je  voudrais  dire  un  mot  à  l'appui  des  observa- 
lions  qui  viennent  d'être  présentées  par  mes  honorables  collègues. 

Il  me  paraît  incontestable  (lue  les  résultats  de  l'élection  de  Tongres 
donnent  lieu  aux  mêmes  doutes  que  les  résultats  de  l'élection  de  Yerviers 
par  exemple  ;  or,  la  commission  qui  s'est  occupée  de  l'élection  de  Yerviers 
a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  vérification  complète  des  bul- 
letins. 

A  GAUCiK  :  Ah  ! 

m.  Vnndervcldo.  —  Et  je  me  demande  comment  il  se  fait  que  la 
mesure  que  l'on  applique  à  Yerviers  lorsqu'il  s'agit  d'un  socialiste,  on  se 
refuse  de  l'appliquer  à  Tongres  lorsqu'il  s'agit  d'un  catliolique.  Je  pense 
que  la  Chambre  voudra  n'avoir  pas  deux  poids  et  deux  mesures  et  qu'elle 
enjoindra  à  sa  commission  l'apport  des  bulletins  de  Tongres. 

On  ne  peut  faire  à  cela  qu'une  seule  objection,  c'est  celle  qui  a  été 
invoquée  tout  à  l'heure  par  M.  Ilellepulte.  11  disait  qu'aux  termes  de  la 
loi  les  bulletins  doivent  être  déposés  au  grelfe  de  la  justice  de  paix,  mais  il 
se  pourrait  fort  bien  qu'il  n'y  eussent  pas  été  «  religieusement  conservés  ». 
(Bruit  de  proteslatious.)  S'il  en  était  ainsi,  nous  n'aurions  plus  aucune 
garantie  quand  il  s'agira  de  vérifier  les  opérations  électorales  pour  l'avenir. 

Nous  nous  sommes  plaints  maintes  fois  que  les  présidents  et  membres 
des  bureaux  étaient  en  majorité  choisis  par  un  parti,  à  l'exclusion  d'autres 
partis  alors  que  dans  certaines  communes  il  était  impossible  à  certains 
partis'd'avoir  des  témoins  ;  dès  lors,  n'ayant  déjà  pas  de  garanties  pendant 
les  opérations  électorales,  nous  serions  encore  privés  de  cette  garantie 
élémentaire  de  faire,  au  vœu  de  la  loi,  apporter  les  bulletins  à  la  Chambre 
pour  les  vérifier. 

Je  dis  que  si  vous  reculiez  devant  cette  vérification  el  que  si  vous 
n'acceptez  pas  de  faire  pour  l'élection  de  Tongres-Maeseyck  ce  que  vous 
faites  pour  l'élection  de  Yerviers,  vous  prêterez  le  liane  à  tous  les  soup- 
f-ons  de  fraude  et  vous  montrerez  une  fois  de  plus  que  nous  n'avons 
aucune  garantie  dans  la  sincérité  des  opérations  électorales. 

M.  Woestc.  —  Messieurs,  je  ne  veux  présenter  qu'une  seule  obser- 
vation. 

L'honorable  M.  Yandervelde  prétend  que  nous  voulons  faire  pour  Yer- 
viers ce  que  nous  n'entendons  pas  faire  pour  Jongres-Maescyck  ;  que,  dès 
lors  nous  donnons,  dit-il,  une  preuve  nouvelle  des  fraudes  que  recèle 
notre  régime  électoral  el  que  nous-mêmes  nous  n'avons  pas  d'autre  pensée 
que  de  pratiquer  la  fraude. 

M.  '»'andervel«Ie.  —  Vous  me  faites  dire  plus  que  je  n'ai  dit. 

M.  tVocsIo.  —  Je  ne  veux  pas  que  la  Chambre  reste  sous  l'impres- 
fjoa  de  cet  argument  qui  repose  sur  une  inexactitude. 

Tout  à  l'iieure,  en  effet.  ;  ,ais  déjà  fait  remarquer,  ce  qui  constitua 
une  présomption  en  faveur  lia  résultat  de  l'élection  de  Tongres-Maeseyck, 
que  dans  les  différents  bureaux  aucune  réclamation  ne  s'est  produite  et 


que,  par  conséquent,  les  témoins  des  divers  partis  avaient  implicitement 
admis  que  les  opérations  électorales  ont  été  régulières. 

En  est-il  de  même  pour  l  éieclion  de  Yerviers?  Je  ne  veux  rien  préjuger 
au  sujet  du  résultat  du  travail  de  la  commission,  ni  de  la  décision  que  la 
Chambre  prendra,  mais  ce  que  je  constate,  c'est  que,  à  Yerviers,  les  faits 
sont  très  dilférents. 

Pour  l'élection  de  Tongres-Maeseyck,  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  au 
cours  des  opérations  électorales;  à  Yerviers,  au  contraire,  voici  ce  que 
constate  le  procès-verbal  du  bureau  principal  : 

((  Avant  de  clore  le  procès-verbal,  le  bureau,  d'accord  avec  les  témoins, 
fait  observer  que,  dans  le  canton  de  Yerviers,  les  tableaux  de  dépouille- 
ment des  bureaux  6  et  9  sont  inexacts.  » 

Mêmes  constatations  pour  dix  autres  bureaux. 

Le  bureau  principal  a  déclaré,  en  outre,  «  qu'il  ne  se  croyait  pas  com- 
pétent pour  faire  cette  vérification;  il  s'est  borné  à  ouvrir  les  plis  des 
bureaux  mentionnés  ci-dessus,  pour  constater  s'ils  étaient  conformes  aux 
tableaux  de  dépouillement.  » 

Donc,  pour  l'élection  de  Tongres-Maeseyck,  aucune  réclamation  n'a 
été  formulée  au  cours  des  opérations,  et  dans  le  cas  de  Yerviers... 

m.  I>ciiil>l«n.  — -  Cela  ne  signifie  rien. 

M.  'Woostc.  — -  ...  dans  le  cas  de  Yervieis,  non  seulement  il  y  en  a, 
mais  le  bureau  lui-même,  d'accord  avec  les  témoins  des  différents  "partis, 
constate  que  les  résultats  proclamés  sont  inexacts  dans  douze  bureaux. 

Comment  l'honorable  M.  Yandervelde,  en  présence  de  semblable  consta- 
tation, peut-il  prétendre  que  les  deux  cas  soient  analogues  et  peut-il 
chercher  à  mettre  la  droite  en  contradiction  avec  elle-même  parce  que, 
d'une  part,  elle  est  disposée  à  valider  les  résultats  proclamés  pour  l'arron- 
dissement de  Tongres-Maeseyck  et  que,  d'autre  part,  elle  réserve  son 
opinion  en  ce  qui  concerne  les  résultats  de  l'arrondissement  de  Venlers? 

M.  F.  Cnmhîer.  —  Je  liens  à  dire  un  mot,  comme  membre  de  la 
commission  de  vérification  qui  s'est  occupée  de  cette  élection.  Ainsi  que 
l'a  rapporté  tantôt  notre  honorable  collègue  M.  Cooreman,  les  membres 
des  divers  partis,  au  sein  de  la  commission,  ont  procédé,  dans  la  limite 
du  possible,  c'est-à-dire  pour  autant  que  le  permettaient  les  documents 
que  nous  avions  en  notre  possession,  à  la  vérification  des  allégations  pro- 
duites dans  l'une  des  pétitions.  Je  dis  dans  l'une  des  pétitions,  car  il  n'a 
pas  été  signalé  encore  qu'à  côté  de  la  pétition  dans  un  sens  dont  il  vient 
d'être  question,  il  nous  en  avait  été  remis  quatre  ou  cinq  alléguant  des 
faits  en  sens  inverse.  La  conviction  de  ceux  qui  ont  participé  à  ce  travail 
de  contrôle  a  été  qu'alors  même  que  tous  les  faits  allégués  d'une  façon 
précise  seraient  exacts,  les  résultats  de  l'élection  ne  s'en  trouveraient  pas 
modifiés. 

Yoilà  une  première  déclaration.  Je  tiens  à  ajouter  qu'il  me  paraît 
impossible  à  la  Chambre  de  partager  notre  conviction  à  la  seule  lecture 
du  rapport  de  notre  honorable  collègue  M.  Dallemagne.  Je  ne  lui  en  fais 
pas  un  grief,  il  est,  comme  moi,  nouveau  venu  dans  celte  assemblée,  et 
il  est  possible  que  si  j'avais  été  chargé  du  rapport,  j'aurais  commis  la 
même  faute  que  lui. 

sa.  .Siiicots.  —  La  candeur  de  l'innocence.  {Rires.) 

M.  F.  Canilder.  —  Le  rapport  de  l'honorable  M.  Dallemagne  ne 
fournit  pas  à  la  Chambre  les  éléments  d'appréciation  sur  lesquels  nous 
nous  sommes  basés  pour  établir  notre  conviction.  Je  constate  même  qu'il 
y  a  une  légère  erreur  dans  le  rapport.  Il  y  est  dit  que  nous  n'avons  vérifié 
que  les  faits  constatés  par  les  témoins.  Cela  est  inexact;  d'autres  faits 
ont  été  vérifiés  et  nous  avons  suivi  à  peu  près  le  procédé  indiqué  tantôt 
par  l'honorable  M.  Janson.  Nous  avons  pris  quelques  faits  dans  l'ensemble 
et  nous  avons  pu  établir  leur  inexactitude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  étant  donné  que  la  Chambre  ne  peut  fonder  son 
opinion  sur  un  rapport  incomplet,  j'appuie  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Janson  tendant  au  renvoi  à  la  section  afin  que  celle-ci  vous  fournisse 
des  éléments  d'appréciation  plus  complets  el  plus  détaillés. 

Des  membres  a  gauche  :  Aux  voix  ! 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Cooreman. 

SI.  Cooreman.  —  J'avais  demandé  la  parole  tout  à  l'heure  pour 
affirmer,  à  l'honneur  de  la  commission  el  spécialement  à  l'honneur  des 
membres  de  l'opposition  qui  en  faisaient  partie,  que,  contrairement  à  ce 
qu'on  a  insinué,  la  commission  n'a  pas  agi  à  la  légère;  elle  a  étudié  de 
très  près  les  réclamations,  elle  s'en  est  occupée  longuement,  et,  puisque 
l'on  a  fait  au  rapport  le  reproche  d'être  trop  succinct,  je  dirai  que  c'est  à 
raison  précisément  de  la  longueur  du  débat  que  le  rapport  a  été  écourté. 
Un  travail  prolongé  ayant  formé  la  conviction  unanime  de  ses  membres, 
aussi  bien  de  ceux  qui  appartiennent  à  l'opposition  que  de  ceux  qui 
appartiennent  à  la  majorité,  la  commission  a  pensé  qu'aj)rès  un  examen 
aussi  consciencieux  et  aussi  décisif  elle  pouvait  épargner  au  rapporteur  le 
labeur  d'un  rapport  qui  eût  été  fort  étendu  s'il  avait  dù  résumer  tout  le 
travail  accompli. 

Ce  que  l'honorable  M.  Cambier  vient  de  dire  est  de  nature  à  rassurer 
complètement  la  Ciiambre;  puisqu'il  est  établi  que  les  membres  de  la 
commission  ont  été  unanimes,  que  ces  membres  appartiennent  aux  diffé- 
rentes fractions  de  la  Chambre;  puisqu'il  est  élabli,  d'autre  part,  que  les 
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travaux  de  vérification  ont  été  faits  consciencieusement  et  d'une  manière 
approfondie,  j'estime  que  la  Cliombre  peut  s'en  rapporter  à  ce  travail  et 
que  la  rédaction  d'un  volumineux  rapport  serait  une  œuvre  parfaitement 
oiseuse. 

La  Chambre  ne  manquera  pas  d'avoir,  au  fond,  tous  ses  apaisements 
sur  les  opérations  de  la  commission;  dès  lors,  elle  n'hésitera  i)lus,  j'en 
suis  convaincu,  à  se  rallier  aux  conclusions  du  rapport  de  l'honorable 
M.  Dallemagne. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Stnllcningne,  rapporteur.  —  Le  rapport  a  été  rédigé  au  dernier 
moment  comme  conclusion  de  tout  le  travail  auquel  s'était  livrée  la  com- 
misbion.  Je  l'ai  soumis  en  minute  aux  dilférents  membres  qui  en  faisaient 
partie,  et  comme  il  n'était  que  l'écho  de  ce  qui  s'était  passé  et  de  la  déci- 
sion unanime  qui  avait  été  prise,  il  a  été  signé  immédiatement  par  eux. 

SI.  Jniison.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  rapport  qui  n'est  pas  un  rapport.  Nous  ne  pouvons  statuer  en 
présence  de  pareil  document  qui  ne  répond  pas  au  but  essentiel  du  rap- 
port, qui  est  de  nous  éclairer.  Je  pense  qu'aucun  membre  ne  peut  affirmer 
qu'il  a  fait,  en  connaissance  de  cause,  les  vérilications  nécessaires. 
M.  Cambier  voudra  bien  reconnaître  qu'il  n'avait  ni  les  listes  électorales 
ni  les  listes  de  vote. 

Il  y  a  un  intérêt  considérable,  s'il  se  commet  des  irrégularités  de  ce 
genre,  à  savoir  si  elles  ne  sont  pas  frauduleuses.  C'est  la  première  fois 
que  la  loi  fonctionne  et  je  ne  comprendrais  pas  qu'une  Chambre,  issue  de 
cette  nouvelle  législation,  se  refusât  à  s'éclairer  d'une  façon  sérieuse  en 
réclamant  un  rapport  suffisant. 

m.  Vnn«lor»eIde.  —  L'honorable  M.  'NVocste  dit  que  j'ai  fait  une 
assimilation  entre  deux  cas  sans  analogie,  celui  de  Verviers  et  celui  de 
Tongres.  Je  n'ai  pas  prétendu  que  les  deux  cas  étaient  identiques.  J'ai 
constaté  seulement  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a  des  doutes,  que 
pour  trancher  ces  doutes  on  a  ordonné  dans  le  premier  cas  l'jipport  des 
bulletins,  et  que,  dans  le  second,  on  semble  s'y  refuser.  Par  conséquent, 
il  y  a  deux  poids  et  deux  mesures. 

M.  le  président.  —  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits.  La  discussion 
est  close.  Nous  allons  passer  au  vote. 

Plusieurs  membres  :  L'appel  nominal  1 

SB.  le  président.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  propo- 
sitions :  celle  de  M.  Feron  et  celle  de  M.  Janson.  La  proposition  de 
M.  Feron  étant  la  plus  étendue,  j'en  donnerai  d'abord  lecture.  Elle  poter 
ceci  : 

«  La  Chambre  décide  que  les  bulletins,  listes  ou  procès-verbaux  de 
l'élection  de  Tongres-Maeseyck  lui  seront  produits  et  donneront  lieu,  après 
vérification  des  erreurs  alléguées,  à  un  rapport  complémentaire  de  la 
commission  de  vérilication.  » 

■Voici  maintenant  la  proposition  de  M.  Janson  : 

«  Je  propose  le  renvoi  à  la  commission  aux  fins  de  vérifier  les  faits 
signalés  et  de  faire  rapport  sur  le  résultat  de  cette  vérification.  » 

Je  dois  d'abord  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  Feron,  qui  est  la 
plus  étendue. 

Voix  a  gauche  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  —  Il  va  y  être  procédé. 

Ceux  qui  voudront  adopter  la  proposition  de  M.  Feron  répondront  ouï, 
les  autres  répondront  non. 

—  11  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur  la  proposition  de 
U.  Feron, 

156  membres  y  prennent  part. 
62  répondent  oui. 
Il  répondent  non. 

En  conséquence,  la  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Le  Paige,  Levic,  Liebaert,  Mabille,  Maenhaut,  Nerincx,  Petit, 
Pilsaer,  Raemdonck,  Renkin,  Reynaert,  Rosseeuw,  Schollaert,  Segers, 
Snoy,  Thienpont,  Van  Brussel,  Van  Cauwenbergh,  'Van  Cleemputte,  Van- 
denbogaerdo.  Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Van  der  Ileyde,  van 
Limburg-Stirum,  Van  Merris,  Verhaegen,  w'oeste,  Beernaert,  Begerem, 
Bethune,  Biart,  Brabant,  L.  Cambier,  Carton  de  Wiart,  Cartuyvels,  Colaert, 
Colfs,  Cooreman,  Coremans,  Cousot,  Dallemagne,  De  Becker,  De  Bont- 
ridder,  de  Broqueville,  De  Browne  de  Tiège,  De  Bruyn,  De  Cocq,  de 
Ghellinck  d'Elsegliem,  Degroole,  De  Jaer,  de  Kerchove  d'Exaerde,  De 
Lantsheere,  V.  Delporte,  II.  Delvaux,  de  Ponthière,  Derbaix,  DeSadeleer, 
Desmaisières,  de  Smet  de  Naeycr,  de  Theux  de  Meylandt,  de  Trooz,  De 
W'inter,  Dohet,  Drion,  Duquesne,  Francotte,  Giilès  de  Pelichy,  Ilarmi- 
gnie,  Ilelleputte,  Heyncn,  Iloyois,  Hubert,  Lcfebvre  et  Tack. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Liefmans,  Lorand,  Malempré,  Mansart,  Maroille,  Mullendorfî, 
Neujean,  Nolf,  Ouverleaux,  Palernoster,  Pouille,  Schinler,  Smeets,  Ter- 
mote,  Terwagne,  Tonnelier,  Tournay,  Trasensier,  Troclet,  Vandervelde, 


I  Van  de  Venne,  Vandewalle,  Van  Langendonck,  Van  Ryswyck,  Verheyen, 
Warocqué,  Wetlinck,  Allard,  Anseele,  Berioz,  Bertaux,  Bertrand,  Dràun, 
Brencz,  Buyl,  Caeluwaert,  F.  Cambier,  Cavrot,  Croinbez,  Defnet,  De 
Fuisseaux,  Delbastée,  A.  Delporte,  F.  Delvaux,  Dcmblon,  Denis,  Destrée, 
Devigne,  Dufrane,  Feron,  François,  Furnémont,  Giroul,  Goeters, 
Ilambursin,  Ilymans,  Horlait,  Ilubin,  Janson,  Jourez,  Lambillottc  et 
Lepage. 

M.  !e  président.  —  Nous  passons  au  vole  sur  la  proposition  de 
M.  Janson.  Réc!ame-t-on  l'appel  nominal  ?  [Non!  von!) 

—  La  proposition  de  M.  Janson  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  Elle 
n'est  pas  adoptée. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  ensuite  mises  aux  voix  par  assis 
et  levé  et  adoptées. 

En  conséquence,  MM.  Desmaisières,  Gielen  et  Ilelleputte,  portés  sur 
les  listes  à  la  fois  comme  candidats  effectifs  et  comme  candidats  sup- 
pléants, sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

MM.  Uesninisières,  Gielen  et  Ilelleputte  prêtent  serment  en 
flamand. 

PRESTATIONS  DE  SERMENT. 

MM.  Snoy  et  van  Ivimburg-Stiruni,  dont  les  pouvoirs  ont  été 
validés  dans  la  séance  d'hier,  prêtent  serment  en  français. 

PROPOSITION  DU  BUREAU. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  les  rapports  concernant  les  élections 
de  Mons  et  de  Verviers  ne  sont  pas  encore  parvenus  au  bureau  et  la 
commission  m'informe  qu'elle  ne  pourra  pas  terminer  demain.  En  consé- 
quence, je  propose  à  la  Chambre  de  s'ajourner  jusqu'à  convocation  ulté- 
rieure et  d'autoriser  le  bureau  à  faire  imprimer  le  rapport,  {hiterniptmis.) 

M.  Sniecfs.  —  La  commission  n'a  pas  pu  terminer  encore  ses  tra- 
vaux, c'est  très  bien;  cependant,  nous  avons  besoin  de  savoir  où  en  sont 
ses  travaux.  La  commission  a-t-elle  l'intention  de  revérifier  tous  les  bulle- 
tins? Dans  l'aflirmative,  l'autorisation  de  la  Chambre  est  nécessaire  et, 
dès  lors,  il  faut  que  nous  prenions  une  décision  afin  qu'on  ne  doive  pas 
nous  convoquer  spécialement  pour  cet  objet. 

M.  le  président.  —  Je  ne  sais  pas  ce  qui  se  passe  dans  cette  commis- 
sion, mais  elle  m'a  fait  savoir  qu'elle  ne  saurait  pas  terminer  son  rapport 
pour  demain;  je  sais  aussi  qu'elle  a  fait  demander  certaines  pièces. 

M.  .Smeets.  —  Quelles  pièces  ? 

M.  le  pi'ésident.  —  Cela  ne  nous  regarde  pas  :  nous  n'avons  pas  à 
nous  immiscer  dans  les  travaux  des  commissions. 

M.  Snieels.  —  Eh  bien,  je  vous  dirai  qu'on  a  réclamé  les  bulletins  de 
l'élection  de  Verviers  ! 

M.  Lorand.  —  L'observation  qui  vient  d'être  présentée  par  M.  Smeets 
est  absolument  fondée.  En  présence  du  texte  de  la  loi  électorale,  je  crois 
qu'il  appartient  à  la  Chambre  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  se  faire  repré- 
senter ou  non  les  bulletins. 

La  commission  seule  a-t-elle  le  droit  de  les  faire  produire  ? 

M.  Hubert.  —  La  commission  représente  la  Chambre. 

M.  Lorand.  —  Mais  ne  faut-il  pas  une  décision  de  la  Chambre  pour 
qu'il  puisse  être  procédé  à  la  vérification  des  bulletins  ?  Si  oui,  ajournons- 
nous  a  demain  pour  statuer  sur  ce  point. 

De  toutes  PARTS  :  Non  !  Non  ! 

M.  Lorand.  —  S'il  appartient  à  la  Chambre  de  prendre  une  décision 
au  sujet  de  la  vérification  des  bulletins,  et  à  mon  avis  elle  a  ce  droit 
il  vaudrait  mieux  ne  pas  nous  ajourner  indéfiniment.  ' 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  Chambre  n'est  en  réalité  saisie  d'aucune  proposition.  On  dit  que 
la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  se  fera  produire  les  bulletins 
de  l'élection  de  Verviers.  Je  l'ignore,  mais  une  question  se  pose.  Le  texte 
de  l'article  194  du  Code  électoral  porte  : 

«  Le  Sénat  ou  la  Chambre  des  représentants  peuvent  se  faire  produire 
les  bulletins  s'ils  le  jugent  nécessaire.  » 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  commission  peut  éventuellement  réclamer  les 
bulletins  sans  attendre  pour  cela  un  vote  de  la  Chambre. 

Pour  gagner  du  temps,  nous  pourrions  autoriser  la  commission  à  se 
faire  produire  éventuellement  les  bulletins. 

M.  Maroille.  —  .le  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  demander  qu'on  autorise  la  commission  à  se  faire  produire  éventuel- 
lement les  bulletins  relatifs  à  l'élection  de  Verviers. 

Je  fais  la  même  demande  pour  l'élection  de  Mons  dans  le  cas  où  la 
commission  jugerait  utile,  ce  qui  ne  fait  aucun  doute,  de  vérifier  les 
bulletins. 

Je  demande  également  à  la  Chambre  de  mettre  à  la  disposition  des 
députés  le  dossier  de  l'élection  de  Mons.  Ce  dossier  est  très  volumineux  • 
il  contient  de  nombreuses  réclamations  et  il  serait  utile  que  les  membres 
pussent  en  prendre  connaissance  en  temps  ojiportun. 

M.  de  Troox,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  — 
Ce  dossier  sera  déposé  sur  le  bureau. 
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149.  llni'oillc.  —  Je  le  sais,  monsieur  le  ministre,  mais  on  le  dépo- 
sera trop  tard  pour  que.  les  membres  de  la  Cliaml)re  puissent  l'examiner 
sérieusement.  Je  demande  que  ce  dossier  soit  mis  à  la  disposition  des 
meml)res  de  la  Chambre  dès  que  la  commission  aura  terminé  ses 
travaux. 

Je  demande  encore,  ainsi,  d'ailleurs,  (jue  le  proposait  tout  à  l'heure 
M.  le  président,  que  le  rapport  concernant  l'élection  de  Mons  soit  imprimé 
et  distribué,  et  qu'on  y  joigne  la  circulaire  ministérielle  qui  a  été  adres- 
sée à  tous  les  présidents  de  bureau  de  dépouillement  de  l'arrondisse- 
ment. Il  paraît  que  cette  circulaire  est  en  contradiction  sur  plusieurs 
points  avec  les  dispositions  de  la  loi  électorale,  en  ce  qui  concerne  les 
recensements  des  votes. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publiciue.  — 
Messieurs,  notre  honorable  collègue  demande  que  les  membres  de  la 
Chambre  puissent  consulter  le  dossier  relatif  à  l'élection  de  Mons  :  c'est 
incontestablement  leur  droit. 

Ce  dossier  est  adressé  à  la  Chambre  tout  entière  et  chacun  des 
membres  de  cette  assemblée  a  le  droit  d'en  prendre  connaissance.  Seu- 
lement, l'honorable  membre  voudra  bien  admettre  que  la  commission  qui 
est  ciiargée  de  la  vérification  de  l'élection  ne  peut  se  dessaisir  du  dossier 
que  quand  elle  aura  terminé  son  travail.  Dès  ce  moment,  le  dossier  sera 
remis  au  greffe  de  la  Chambre  où  tout  le  monde  pourra  le  consulter. 

L'honorable  M.  Maroille  désire  aussi  qu'une  circulaire  que  j"ai  adressée 
aux  présidents  de  bureaux  soit  jointe  au  dossier.  Cette  circulaire  a  été 
publiée  au  Moniteur,  et  tout  le  monde  a  pu  en  prendre  connaissance; 
néanmoins,  pour  faciliter  le  travail  de  notre  honorable  collègue  et  de  ses 
amis,  je  ferai  voir  s'il  reste  encore  quelques  exemplaires  de  cette  circu- 
laire et,  dans  l'affirmative,  je  les  ferai  remettre  au  greffe. 

SI.  Vandervcide.  —  Messieurs,  une  troisième  question  a  été  posée 
à  M.  le  ministre  et,  jusqu'à  présent,  il  n'y  a  pas  été  répondu.  On  a  demandé 
si  la  proposition  consistant  à  autoriser  une  des  commissions  à  réclamer 
la  production  des  bulletins  de  l'élection  de  Verviers  s'appliquerait  égale- 
ment à  l'autre  commission  qui  s'occupe  de  l'élection  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mons? 

Plusieurs  membres  :  Cela  va  de  soi  ! 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Je  n'ai  pas  répondu  à  cette  partie  des  observations  de  l'honorable  membre 
parce  qu'elle  ne  s'adressait  pas  à  moi,  mais  à  la  Chambre. 

Quant  à  mon  sentiment  personnel,  il  est  conforme  à  celui  de  l'hono- 
rable membre.  J'estime  avec  lui  qu'il  faut  accorder  l'autorisation  à 
chacune  des  deux  commissions. 

M.  IJestrée.  —  Pour  éviter  toutes  difficultés  et  donner  une  sanction 
à  ce  qui  vient  d'être  dit,  je  propose  à  la  Chambre  de  voler  la  motion 
suivante  : 

fi  La  Chambre  ordonne  la  production  des  bulletins  des  élections  de 
Mons  et  de  Verviers...  »  (InternipUons.) 

Quelle  impatience,  messieurs!  Permettez-moi  d'achever  la  lecture  : 

«  ...  si  les  commissions  saisies  de  l'examen  de  ces  élections  le  jugent 
nécessaire.  » 

M.  Lorand.  —  La  proposition  de  l'honorable  M.  Désirée  me  paraît 
inacceptable,  parce  qu'elle  implique  la  renonciation,  de  la  part  de  la 
Chambre,  à  ce  qui  est  incontestablement  son  droit;  elle  subordonne  la 
décision  de  la  Chambre  à  la  décision  de  la  comioission. 

Des  voix  :  On  ne  demande  pas  cela. 

M.  luorniid.  —  Le  texte  de  la  proposition  porte  que  la  Chambre 
ordonne  la  production  des  bulletins  de  vote  si  la  commission  le  juge 
nécessaire.  Je  le  répète,  la  Chambre,  en  volant  cela,  subordonnerait  sa 
décision  à  celle  de  la  commission,  alors  qu'il  appartient  à  la  Chambre  de 
statuer  en  appel  sur  les  décisions  de  ses  commissions.  [Intcrviiplions]. 
J'apprends  que,  dès  à  présent,  la  commission  se  refuse  à  demander  la 
communication  des  bulletins  de  vote  pour  l'élection  de  l'arrondissement 
de  Mons.  Une  proposilion  relative  à  la  communication  de  ces  bulletins 
peut  être  reproduite  devant  nous  et  nous  devons  être  mis  en  état  de 
pouvoir  nous  prononcer  à  ce  sujet. 

La  proposition  de  l'honorable  M.  Désirée  doit  donc,  nécessairement 
revêtir  une  autre  forme. 

M.  Désirée.  —  L'honorable  M.  Lorand  donne  à  ma  proposilion  une 
portée  qu'elle  n'a  certes  pas;  elle  ne  tend  en  aucune  façon  à  diminuer  les 


droits  de  la  Chambre  :  elle  vise  simplement  à  faciliter  l'instruclion  des 
affaires  dont  nous  sommes  saisis.  Si  les  commissions  estiment  néces- 
saire la  production  des  bulletins,  elles  seront  armées  d'une  décision  de 
la  Chambre  leur  permettant  de  se  faire  produire  ces  bulletins.  Si,  au  con- 
traire, les  commissions  sont  d'avis  que  cette  production  est  inutile,  nous 
gardons,  nous  membres  de  la  Chambre,  tout  notre  droit  de  réclamer  la 
production  de  ces  bulletins.  Je  pense  que  là-dessus,  nous  sommes  tous 
d'accord,  {Adhésion.) 

Ma  proposition  est  donc  faite  sous  réserve  de  tous  nos  droits  el  de 
tous  les  droits  de  la  Chambre. 

!•!.  Ilemklon  (  i).—  D'après  ce  qu'on  nous  dit,  la  commission  chargée 
de  vérilier  les  élections  de  Mons  n'entendrait  pas  se  faire  reproduire  les 
bulletins  de  vote.  En  est-il  de  même  pour  Verviers?... 

M.  I^ornitd.  —  Non  ! 

IB.  IfteiiiMon.  —  Non  ?  Cela  demande  des  explications  ! 

SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
11  est  impossible  que  la  Chambre  suive  M.  Demblon  :  nous  ne  sommes  pas 
saisis  des  rapports  des  deux  commissions,  et  tant  que  nous  n'en  sommes 
pas  saisis,  nous  n'avons  pas  à  les  discuter. 

Nous  pouvons  nous  borner  à  accepter  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Destrée  avec  les  commentaires  qu'il  y  a  donnés  et  qui  donnent  satis- 
faction à  l'honorable  M.  Lorand. 

Si  les  conclusions  de  ces  commissions  ou  de  l'une  d'elles  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  vœux  de  la  Chambre  ;  si  elles  rencontrent  des  objections 
de  la  part  de  membres  de  notre  assemblée,  des  propositions  seront  vrai- 
semblablement faites,  elles  seront  discutées  et  une  décision  interviendra. 

SI.  B^emblon  {\), — Je  n'y  songe  guère  !  Je  ne  veux  que  constater  qu'il 
y  aura  deux  poids  et  deux  mesures  suivant  qu'il  y  aura  un  socialiste  ou 
un  catholique  en  cause.  Eh  bien,  je  vous  le  dis  dès  à  présent  :  Nous 
saurons  protester  avec  la  plus  grande  énergie  contre  cette  manière  d'agir 
comme  nous  vous  en  avons  fourni  déjà  des  exemples  ! 

Vous  êtes  disqualifiés,  au  surplus,  aujourd'hui  et  nous  ne  demanderons 
pas  votre  permission  !...  {Bi'uit.) 

SB.  Dufraiie.  —  On  vient  d'annoncer  que  le  bureau  ordonnera  l'im- 
pression du  rapport  de  la  commission  sur  les  élections  de  Mons,  et 
l'on  sait  déjà  que  cette  commission  a  décidé  de  ne  pas  procéder  à  l'examen 
des  bulletins  ni  même  à  celui  des  procès-verbaux.  Assurément,  s'il  en  est 
ainsi,  le  travail  manquera  de  base. 

SI.  le  président.  —  Tout  cela  est  prématuré. 

M.  iÎHfï'aiic.  —  Absolument  pas,  monsieur  le  président,  vous  allez 
le  reconnaître.  Je  sais  que  la  Chambre  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  le  tra- 
vail d'une  commission,  mais,  dans  l'occurrence,  elle  doit  faire  le  néces- 
saire pour  que  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit,  éclate  à  tous  les  yeux. 

Or,  à  l'appui  de  la  réclamation  faite  par  700  citoyens  du  Borinage  et  de 
la  ville  de  Mons  il  y  a  12  ou  15  annexes  qui  sont  peut-être  de  nature  à 
faire  luire  la  lumière,  car  quelques-unes  des  pièces  invoquées  par  les 
réclamants  paraissent,  à  première  vue,  se  rattacher  à  des  faits  d'une 
certaine  gravilé. 

Je  voudrais  donc  que  l'impression  de  ces  annexes  fiU  décidée  en  même 
temps  que  celle  du  rapport  :  ce  n'est  pas  un  long  travail.  En  faisant  droit 
à  ma  proposilion,  vous  prouverez,  messieurs, que  vousvoulez  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Chambre  et  du  pays  tous  les  éléments  de  la  question. 

SI.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  proposition  qui  vient  d'être  faite  par  l'honorable  M.  Dufrane  ne 
s'adresse  pas  à  la  Chambre  ;  c'est  à  la  commission  qui  a  pour  devoir  de 
vérifier  les  élections  de  Mons  à  s'en  saisir,  si  elle  le  juge  utile. 

Dans  le  cas  où  les  membres  de  la  mir.orilé  de  la  commission  désireraient 
l'impression  de  certains  documents  à  la  suite  du  rapport,  c'est  à  eux 
à  en  faire  la  proposilion  à  leurs  collègues. 

SI  le  prcsidenl.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  je  mets 
aux  voix  la  proposition  de  M.  Désirée. 
—  Celte  proposilion  est  adoptée  par  assis  et  levé. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  43  minutes. 

La  Chambre  s'ajourne  jusqu'à  convocation  ultérieure. 


(1)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 
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SÉANCE   DU   17   JUILLET  1900, 


Préside.^e  db  xM.  TACK,  doyen  d'ace. 

SOJDIAIRE.  —  CkimiHuniwitions.  —  Prestations  de  serment. 
Suite  de  la  vérification  des  poinoiFS.  —  Fixation  de  l'ordre  du  jour. 


donne  lecture  de  son  rapport?  [^on  \  non  !)  Il  a  clé  imprimé  et  distribué, 
ont  le  monde  l'a  lu  et  il  sera,  en  outre,  inséré  aux  Annales  parlmen" 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  10  minutes, 
mil.  filllès  de  Pclieliy  et  l»oHille,  les  deux  plus  jeunes  membres 
de  l'assemblée,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

COMMUNICATIONS. 

M  De  Jaer  indisposé,  M.  Braun,  empêché,  et  iM.  Maenhaul,  appelé  à 
l'étranger,  s'excusent  de  ne  pouvoir  assister,  cette  semaine,  aux  séances 

de  la  Chambre.  .  ^,     ,      ,  ,  .  , 

M.  de  Theux  de  Meylandt,  empêche,  prié  la  Chambre  de  lui  accorder 
un  comè  pour  la  durée  de  la  session  extraordinaire. 

M.  Henry  Delvaux,  retenu  à  l'étranger,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Tibbaut,  retenu  à  l'étranger,  prie  la  Chambre  d'excuser  son  absence 
à  la  séance  de  ce  jour  et  à  celle  de  demain. 

—  Pris  pour  information. 

PRESTATIONS  DE  SERMENT. 

mSI.  Vcrsteyien,  Vamlcr  I.indcn  et  l»e  Baeker,  dont  les  pou- 
voirs ont  été  validés  précédemment,  prêtent  serment  en  Hamand. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

M.  le  président.  —  Notre  ordre  du  jour  appelle  la  vérification  des 
pouvoirs  concernant  les  élections  de  Mons  et  de  Verviers.  Il  entrera  peut- 
être  dans  les  intentions  de  la  Chambre  de  discuter  d'abord  la  validation 
des  élections  de  Verviers,  puisque  la  commission  a  été  d'accord  sur  les 
résultats  de  cette  élection. 

A  GAUCHE  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Woestc.  —  Il  y  a  deux  élections  qui  sont  contestées  :  celle  de 
M.  Delporte,  à  lions,  et  celle  de  M.  Gierkens,  à  Verviers.  Mais  l'élection 
des  autres  élus  de  Mons  et  de  Verviers  n'étant  pas  contestée,  je  pense 
que,  conformément  aux  précédents,  on  pourrait  vérifier  les  conditions 
d'éligibilité  des  élus  non  contestés,  les  admettre  à  prêter  serment  et 
passer  ensuite  à  la  discussion  des  deux  seules  élections  sur  lesquelles  on 
ne  paraît  pas  d'accord. 

m.  linbin.  —  H  n'est  pas  possible  d'admettre  la  proposition  de 
M.  Woeste. 

!•!.  Ouvcrlcaiix.  —  Certainement  non! 

M.  Iliibiii.  —  On  peut  évidemment  entrevoir  la  possibilité  pour  la 
Chambre  de  l'annulation  d'une  des  deux  élections  en  question  ;  or,  en 
admettant  les  membres  dont  l'élection  n'est  pas  contestée  à  prêter 
serment,  la  Chambre  se  trouverait  devant  un  fait  accompli  et  elle  serait 
liée  par  le  serment. 

M.  Woeste.  —  Je  n'insiste  pas,  monsieur  le  président,  en  présence 
de  l'opposition  qui  se  manifeste. 

M.  FurDcuiont.  —  Je  ne  vois  d'ailleurs  pas  quel  intérêt  cette  propo- 
sition pourrait  avoir. 

M.  le  président.  —  La  Chambre  décide  donc  de  discuter  d'abord 
l'élection  de  Vorvier».  Juge-l-elle  utile  que  le  rapporteur  de  cette  élection 
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Eleelions  de  rarrondissenieni  de  Verviers. 


Rapport  fait,  au  nom  de  la  C  commission  de  vérification  des  pouvoirs  (*), 
PAR  M.  DE  BRUVN. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  de  votre  commission 
chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  Mullendorff,  Malempré, 
Gierkens  et  Davignon,  proclamés  élus  en  qualité  de  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  de  MM.  Andeibrouck,  Dauvister,  Niezette  et 
Loslever,  désignés  comme  suppléants  par  le  bureau  principal  de  l'élection 
égislative  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  dernier,  dans  l'arrondissement  de 
Verviers. 

Quatre  listes  se  trouvaient  en  présence  :  elles  obtinrent  respectivement, 
comme  chiffre  électoral,  12, 128, 19,355, 19,326  et  3,697.  A  raison  de  ces 
chiffres,  la  liste  2  recueillit  deux  mandats  et  chacune  des  listes  1  et  5,  un 
mandat. 

M.  Emile  Hennin,  avocat,  qui  a  siégé  en  qualité  de  témoin  de  la  liste 
n°  3  au  bureau  principal,  a  adressé  à  la  Chambre  une  réclamation  contre 
cette  élection. 

Le  réclamant  fait  valoir,  en  ordre  principal,  les  inexactitudes  qui 
existent  dans  un  certain  nombre  des  tableaux  de  dépouillement,  d'après 
lesquels  le  bureau  principal  établit  le  tableau  général  de  recensement. 
Il  invoque  subsidiairemenl  d'autres  faits,  que  nous  examinerons  plus  loin. 

La  réclamation  trouvait,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  une  base 
très  sérieuse  dans  une  observation  mentionnée  au  procès-verbal  du  bureau 
principal. 
Cette  observation  est  ainsi  conçue  : 

«  Avant  de  clore  le  procès-verbal,  le  bureau,  d'accord  avec  les  témoins, 
fait  observer  que  : 

«  1"  Dans  le  canton  de  Verviers,  les  tableaux  de  dépouillement  des 
bureaux  6  et  9  sont  inexacts  ; 

((  2"  Canton  d'Aubel,  bureaux  1  et  3,  sont  inexacts; 

«  3"     —    de  Ilerve,  bureau  1,  id.; 

«  i°     —    de  Limbourg,  bureaux  1  et  5,  id.; 

«  5°     —    de  Spa,  bureaux  5,  6  et  7,  id.; 

«  6"     —    de  Stavelot,  bureaux  3  et  4,  id. 

((  Le  témoin  de  la  liste  3  demande  que,  dans  les  bureaux  où  il  a  été 
constaté  des  erreurs,  le  bureau  principal  procède  à  la  rectification  des 
chiffres  des  tableaux  d'après  les  procès-verbaux. 

((  Le  bureau  a  déclaré  qu'il  ne  se  croyait  pas  compétent  pour  faire  cette 
rectification  ;  il  s'est  borné  à  ouvrir  les  plis  des  bureaux  mentionnés  ci- 
dessus  pour  constater  s'ils  étaient  conformes  aux  tableaux  de  dépouille- 
ment. )) 

Il  semblait  résulter  de  cette  mention  que  les  tableaux  transmis  au 
bureau  principal  par  13  bureaux  de  dépouillement,  tableaux  qui  ne  sont 
qu'un  double,  qu'une  copie  du  procès-verbal  de  dépouillement,  seule 
pièce  authentique,  n'étaient  pas  conformes  à  l'original. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  avait  pour  devoir  de  comparer 
les  chiffres  inscrits  au  tableau  de  recensement  d'après  ces  copies  contestées 
avec  les  chiffres  officiels  consignés  dans  le  procès-verbal  même. 

Ce  travail  fut  fait  et  la  commission  constata  que,  sauf  pour  le  bureau 
du  canton  de  Dison  et  pour  le  h"  bureau  du  canton  de  Spa,  il  y  avait 
concordance  parfaite  entre  les  indications  du  tableau  général  de  recen- 
sement et  les  indications  des  procès-verbaux  de  dépouillement. 

Pour  le  1"  bureau  de  Dison,  le  tableau  de  recensement  portait  684  votes 
de  liste  on  faveur  de  la  liste  n"  2  et  172  votes  de  liste  en  faveur  de  la 

(*)  La  eommission  était  eomposée  de  MM.  De  Bruyn,  président-rapporteur; 
Blaft,  Nolf,  CaeliïNvsert,  Le  Paige,  Van  Ry■s^^■yck  et  Cou  sot. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Quelqu'un  demandc-l-ll  la  parole  à  propos  des  élections  de  Vervlers  ? 


liste  n»  5,  alors  que  les  chiffres  du  bureau  de  dépouillement  étaient  respec- 
tivement de  688  et  de  173. 

Pour  le  5''  bureau  de  Spa,  le  nombre  des  voles  de  liste  attribués  à  la 
liste  n"  2  était  de  612  et  celui  des  votes  de  liste  donnés  à  la  liste  n"  5 
de  366,  alors  que  le  procès-verbal  de  dépouillement  portait  respecti- 
vement, pour  les  deux  listes,  618  et  379. 

Par  cette  rectification,  le  chilTre  électoral  de  la  liste  n"  2  était  porté  de 
19,333  à  19,313,  et  celui  de  la  liste  n"  3  de  19,326  à  19,310. 

L'observation  du  bureau  principal  semblait  donc  en  grande  partie 
incxacle  ;  mais  un  examen  plus  attentif  des  cliill'res  des  procès-verbaux 
permit  de  délermiiier  la  portée  véritable  de  la  réclamation  actée  au  procès- 
vcrl)al.  La  commission  constata  en  effet  que,  dans  les  procès-verbaux  des 
bureaux  visés,  le  nombre  des  bulletins  valables  ne  s'acordait  pas  avec  le 
nombre  total  des  suffrages  attribués  aux  candidats.  Or,  tout  bulletin  ne 
pouvant  conférer  qu'un  seul  suffrage,  il  était  évident  qu'une  erreur  exis- 
tait dans  les  chiffres  indiqués. 

Un  pointage,  fait  bureau  par  bureau,  démontra  que  le  nombre  des  voix 
attribuées  aïix  candidats  dépassait  de  69  celui  des  bulletins  qui  avaient 
été  dépouillés  par  les  13  bureaux  contestés. 

La  commission  se  trouvait  donc  en  présence  d'une  erreur  matérielle 
évidente,  incontestable,  dont  le  redressement  s'imposait,  il  était  indispen- 
sable, en  effet,  de  rechercher  dans  quelle  proportion  ces  69  suffrages 
avaient  été  répartis  entre  les  diverses  listes  en  présence. 

Comme  la  différence  existant  entre  les  chiffres  électoraux  des  listes  2  et  3 
n'est  que  de  7  voix,  d'après  le  résultat  proclamé  par  le  bureau,  l'attribu- 
tion du  dernier  siège  dépendait  entièrement  des  rectilications  à  opérer. 

Aucun  calcul,  aucune  méthode  de  vérification  quelconque  ne  pei mettait 
à  la  Commission  de  découvrir,  au  moyen  des  documents  dont  elle  dispo- 
sait, où  gisaient  les  erreurs  constatées. 

Sans  perdre  de  vue  que,  d'après  une  tradition  constante,  la  Chambre  ne 
procède  que  tout  exceptionnellement  à  un  nouveau  dépouillement  des 
bulletins  de  vote,  la  commission  reconnut  que,  en  présence  de  la  situation 
spéciale  qui  se  présentait,  cette  mesure  s'imposait  et  elle  décida,  à  l'una- 
nimité, de  se  faire  produire  les  bulletins  dépouillés  par  les  13  bureaux 
dont  les  chiffres  étaient  contestés. 

Les  autorités  dépositaires  de  ces  bulletins  furent  invitées  télégraphique- 
ment  à  les  envoyer  à  la  Chambre.  Après  l'expédition  de  ces  télégrammes, 
un  membre  de  la  commission  fil  remarquer  qu'en  vue  d'éviter  éventuelle- 
ment une  perte  de  temps,  il  convenait  de  prévoir  l'hypothèse  où  la  vérifi- 
cation partielle  —  dans  le  cas  où  elle  amènerait  un  changement  du  résultat 
proclamé  —  ne  serait  pas  jugée  suffisante,  et  il. proposa  d'exiger  l'envoi 
de  tous  les  bullelins,  sous  la  réserve  de  laisser  intacts  les  paquets  concer- 
nant les  bureaux  qui  n'étaient  pas  consignés  dans  le  procès-verbal  si  la 
commission  se  trouvait  suffisamment  éclairée. 

Cette  proposition  fut  accueillie  sans  opposition  et  l'envoi  de  tous  les 
bulletins  de  l'élection  fut  requise. 

La  commission  se  réunit  à  nouveau  le  mardi  10  juillet  et  procéda  à 
l'examen  des  bulletins  dépouillés  par  les  15  bureaux  contestés. 

Ce  dépouillemenl  donna  les  résultats  suivants  : 

VOTES  FAVORABLES  A  LA 
Liste  2.  Liste  3. 

du  bureau,  commission,  du  bureau,  commission. 

Canton  de  Verviers  : 

Bureau  6   513  Ml  358  338 

_     9   679  679  UO  410 

Canton  d'Aubel  : 

Bureau  1   96  96  1,077  1,076 

—  5   119  119  1,004  1,003 

Canton  de  Dison  : 

Bureau  4   705  682  185  185 

Canton  de  Hervé  : 

Bureau  2   401  401  598  597 

Canton  de  Spa  : 

Bureau  5   0i3  6.39  406  592 

—  6   411  410  228  228 

—  7   879  876  57a  574 

Canton  de  Stavelot  : 

Bureau  3   500  299  526  523 

—  4   267  267  251  251 

o,Oii       5,012        5,4i.8  5,427 

De  commun  accord  et  à  l'unanimité,  la  commission  décida  de  ne  pas 
vérifier  les  buIlciins  déi^iuiliés  jmr  les  liureaux  1  et  5  du  canton  de  Lim- 
bourg,  le  rciJaniai!!  ay.iiil  icconiiu  expressément  que  les  résultats  concer- 
nant ces  bureaux  avaient  elc  rccliliés  l  ar  le  bureau  pi'iiicipal. 


HB.  l%olf.  —  Je  demande  la  parole. 

m.  le  prcsitlenC.  —  La  parole  est  à  M.  Noif. 


A  la  suite  des  modifications  apportées  aux  résultats  établis  par  les 
bureaux  contestés,  le  nombre  des  votes  attribués  dans  ces  bureaux  à  la 
liste  n"  2  était  réduit  de  29  et  celui  des  suffrages  accordés  dans  les  mêmes 
bureaux  à  la  liste  n"  3  était  diminué  de  21.  La  liste  n"  2  perdait  donc 
8  voix  de  plus  que  la  liste  n"  3,  et,  com.me  la  différence  qui  existait  entre 
les  deux  listes  était  de  7  voix,  la  liste  n"  5  bénéficiait  en  définitive  d'une 
seule  voix. 

Tous  les  membres  de  la  commission  furent  unanimes  pour  reconnaître 
sans  hésitation  qu'un  écart  aussi  minime  ne  pouvait  jus'tifier  une  décision 
modifiant  le  résultat  proclamé  par  le  bureau  principal,  et  il  fut  décidé,  à 
l'unanimité,  qu'il  serait  procédé  à  un  dépouillement  de  tous  les  bullelins 
de  l'élection,  soit  environ  60,000. 

Avant  de  reprendre  l'examen  général  de  tous  les  bulletins,  la  commis- 
sion s'occupa  des  autres  points  soulevés  par  le  réclamant  et  qui  sont  les 
suivants  : 

1°  14  bulletins,  favorables  à  la  liste  n"  3,  auraient  été  annulés  à  tort 
par  le  premier  bureau  du  canton  d'Aubel,  pour  le  motif  que  l'électeur 
avait  égratigné  le  papier  «.  Il  fui  constaté  que,  parmi  les  bulletins  nuls  ou 
blancs  de  ce  bureau,  ne  se  trouvaient  pas  les  bulletins  signalés; 

2°  Dans  le  S''  bureau  du  canton  de  Dison,  un  l)ulletin  favorable  à  la 
liste  n"  1  aurait  été  attribué  par  erreur  à  la  liste  n"  2; 

3°  Au  7*^ bureau  du  canton  de  Spa  et  dans  de  nombreux  autres  bureaux, 
on  aurait  compté  deux  fois  les  voles  nominatifs  ; 

4"  Ah  5«  bureau  de  VerViers,  le  noml>re  des  bullelins  blancs  ou  nuls 
serait  de  66,  au  lieu  de  68,  chiffre  du  procès-verbal. 

Les  bulletins  de  ces  bureaux  ne  furent  pas  examinés  séparément,  le 
dépouillemenl  général  dev.int  nécessairement  faire  découvrir  les  erreurs 
si  elles  existaient. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  bien  voulu  mettre  à  la  dispositon  de 
la  commission  plusieurs  fonctionnaires  de  son  déparlement,  qui  aidèienl 
les  membres  de  la  commission  dans  le  classement  et  le  comptage  des 
bulletins  du  dépouillement  général,  ce  grand  travail  put  èire  terminé  assez 
rapidement.  Tous  les  bulletins,  indistinctement,  furent  examinés;  les 
bullelins  favorables  aux  listes  2  et  3  furent  soigneusement  comptés;  en 
cas  de  divergence  entres  les  nombres  trouvés  par  la  commission  el  le 
chiffre  indiqué  au  pi  ocès-verbal,  une  vérification  nouvelle  était  faile  el  le 
chiffre  définitif  n'était  arrêté  que  de  l'avis  unanime  de  la  commission. 

Les  bulletins  favorables  aux  listes  1  et  4  furent  examinés  dans  le  seul 
but  de  constater  si,  parmi  eux,  il  ne  s'en  trouvait  pas  qui  fussent  favorables 
à  l'une  des  deux  autres  listes.  Les  bulletins  blancs  ou  nuls  furent  soumis 
de  leur  côté  à  un  examen  attentif  au  point  de  vue  de  leur  validité.  Cinq' 
bullelins,  dont  trois  favorables  à  la  liste  n°  2,  annulés  par  les  bureaux  de 
dépouillement,  ont  été  déclarés  valables. 

Le  travail  peut  donc  être  considéré,  dans  son  ensemble,  comme  une 
rectification  des  erreurs  de  comptage  commises  par  différents  bureaux. 
C'est  là  surtout  que  la  commission  a  principalement  porté  ses  investiga- 
tions et  c'est  aussi  ce  qu'avait  signalé  le  réclamant  dans  la  protestation 
envoyée  à  la  Chambre. 

Toutes  les  décisions  prises  à  l'égard  des  divers  bullelins  furent  sans 
exception,  le  résultat  d'une  entente  parfaite  entre  tous  les  membres  de  la 
commission. 

Le  résultat  définitif  de  ce  recensement  se  trouve  résumé  dans  le  tableau 
ci-dessous  : 


Verviers 
Aubel.  . 
Dison.  . 
Hervé.  . 
Limbourg 
Spa  .  .  , 
Stavelot.  . 


Liste  2. 

6,610 
373 
5,253 
1 ,573 
1,595 
4,755 
1,362 


Liste  3. 

4,260 
3,529 
1,146 
2,5i0 
2,483 
3.356 
2.238 


19,332 


19,325 

Alors  qu'à  la  proclamation  le  cbifire  électoral  de  h  liste  n"  2  était 
de  19,333  el  celui  de  la  liste  n°  3  de  19,326,  ces  chiffres  se  trouvent 
respectivement  remplacés  par  19,525  et  19,552. 

En  conséquence,  le  second  siège  est  attribué  à  la  liste  n"  2,  et  il  y  a 
lieu  de  proclamer  M.  Borboux  comme  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants au  lieu  et  place  de  M.  Gierkens. 

Comme  il  a  été  constaté  p!us  haut,  toutes  les  décisions  ont  été  prises 
à  l'unanimité  de  la  commission;  toutefois,  l'un  des  membres  a  fait  remar- 
quer que,  pour  le  canton  de  Limbourg,  il  s'est  présenté  ce  fait  anormal 
que  les  bulletins  des  bureaux  1  et  4  se  trouvaient  confondus  dans  un  seul 
paquet  portant  les  cachets  du  juge  de  paix  de  ce  canton.  Mais  la  commis- 
sion constate  que  ce  fait  n'a  pu  modifier  le  résultat  final  de  l'élection. 

La  commission  tient  à  rendre  hommage  aux  fonctioiuiaires  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  qui  l'ont  aidée  avec  intelligence  et  sûreté  de  travail 
dans  les  investigations  auxquelles  elle  a  dù,  malgré  elle,  se  livrer. 

Le  président-rapporteur, 
Lto.N  De  Bhl'YN. 


SÉANCE  DU  17  JUILLET  1900  .  23 


Si.  Xolf.  —  J"ai  eu  riionnciii'  de  faire  partie  de  la  commission  cliargée 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  MM.  les  mcml)res  de  la  Chambre  des  rcprésen- 
tanis  prodamés  élus  parle  bureau  principal  de  Télection  législative  qui  a  eu 
lieu,  le  27  mai  dernier,  dans  l'arrondissement  de  Verviers.  Je  dois  déclarer 
(oui  d'abord  que  les  opérations  auxquelles  la  commission  a  procédé  ont 
été  faites  avec  soin,  et  dans  ces  conditions  je  suis  d'accord  pour  dire  que 
les  cbilïres,  tels  qu'ils  tigurent  au  rapport,  sont  exacts,  c'est-à-dire  que  les 
chiffres  électoraux  de  19,303  et  19,526  doivent  être  remplacés  respective- 
ment par  19,323  et  19,332. 

Les  chilTies  primitifs  et  les  chiffres  arrêtés  pnr  la  commission  ne  pré- 
sentent qu'un  écart  de  7  voix.  Cet  écart,  d'abord  en  faveur  de  la  liste 
socialiste,  se  manifeste  aujourd'hui  en  faveur  de  la  liste  catholique. 

Jlais,  à  mon  avis,  le  rapport  delà  commission  va  trop  loin  lorsqu'il  dit 
qu'il  faut,  dès  maintenant,  proclamer  M.  Dorboux  comme  membre  de  la 
Chambre  des  représentants  au  lieu  et  place  de  M.  Gierkens.  Je  me  serais 
rallié  purement  et  simplement  aux  conclusions  du  rapport  si,  au  cours 
des  opérations,  nous  n'avions  constaté  une  situation  tout  à  fait  anormale, 
pour  ce  qui  concerne  les  bulletins  des  bureaux  1  et  4  du  canton  de  Lim- 
bourg.  Toute  l'élection  repose  précisément  sur  le  résultat  donné  par  le 
recensement  de  ces  bureaux.  En  effet,  d'après  les  résuhats  tels  qu'ils  ont 
été  proclamés,  il  y  avait  400  voix  pour  la  liste  2  au  premier  bureau  de 
Limbûurg,  et  "i^G  voix  au  quatrième  bureau  pour  la  même  liste,  soit 
ensemble  6.^6  voix.  Pour  la  liste  3,  le  premier  bureau  a  donné  -i.jS  voix 
et  le  quatrième  bureau  927  voix.  En  additionnant  les  votes  obtenus  par 
ces  deux  listes  lors  de  la  proclamation,  nous  trouvons  que  la  liste  2  a 
obtenu  G56  voix  et  la  kistc  3  1,38.j  voix.  En  opérant  de  la  même  manière 
pour  les  chiffres  obtenus  par  la  commission,  nous  obtenons  le  résultat 
suivant  ; 

Résultats  proclamés.     Résultats  recensés. 


lîurcau  1 . 
Bureau  i. 


L'Ste  2. 

395 
256 


Liste  3. 
931 

m 


631 


1,397 


Total  pour  la  liste  n"  2,  après  le  recensement,  651  voix,  et  pour  la  liste 
3,  1,.397  voix. 

De  telle  façon  que,  après  le  recensement,  nous  voyons  le  chiffre  de  la 
liste  socialiste  diminuer  de  3  voix  et  celui  de  la  liste  catholique  augmenter 
de  12  voix,  d'où  un  écart  de  17  voix.  Or,  le  rapport  de  la  commission, 
ainsi  que  je  lai  déjà  dit,  constate  que  les  bulletins  des  bureaux  1  et  4 
étaient  confondus  dans  un  seul  et  même  paquet. 

C'est  là  une  situation  anormale. 

Si  nous  consultons  les  instructions  ministérielles,  nous  remarquons  que 
chaque  bureau  de  dépouillement  doit,  après  son  travail  terminé,  placer  ses 
bulletins  dans  une  enveloppe  séparée.  De  telle  façon  que  l'on  ne  peut 
expliquer  la  confusion  dont  je  viens  de  parler  que  par  le  fait  que  les  enve- 
loppes des  bureaux  1  et  4  ont  été  ouvertes. 

IW.  l'iindervchlc.  —  C'est  grâce  aux  résultats  de  ces  deux  bureaux 
qu'on  arrive  à  l'élection  de  M.  Borboux. 

11.  Holf.  —  En  présence  de  ce  fait,  il  est  possible  que  des  fraudes 
aient  été  commises.  Je  ne  dis  pas  que  des  fraudes  ont  été  commises,  mais, 
il  y  a  eu  possibilité  de  frauder.  Cette  situation  anormale  jette  un  doute 
dans  mon  esprit.  Dos  explications  s'imposent  sur  la  nature  des  irrégula- 
rités commises.  S'il  y  a  eu  fraude  nous  ne  pouvons  invalider  l'élection  de 
M.  Gierkens  ;  s'il  y  a  eu  simple  erreur,  nous  pouvons  nous  rallier  aux 
conclusions  du  rapport. 

Mais  jusqu'ici  le  doute  subsiste,  la  Chambre  ne  peut  pas  avoir  ses 
apaisements. 

Telles  sont  les  observations  que  je  tenais  à  présenter  et  qui  justifient 
je  ponce  les  réserves  que  j'ai  fait  insérer  dans  le  rapport. 

11.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Messieurs,  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  est  une  préroga- 
tive de  la  Chambre  et,  dès  lors,  le  gouvernement  est  bien  décidé  à  laisser 
exclusivement  à  celle-ci  le  soin  de  se  prononcer  sur  les  conclusions  de 
ses  commissions.  Cependant,  la  lecture  du  rapport  de  la  commission  de 
vérification  de  l'cleclion  de  Verviers  m'a  laissé  un  doute  au  sujet  de  cir- 
constances qui  relèvent  incontestablement  de  l'autorité  du  gouvernement. 
C'est  ainsi  que  je  lis  cette  phrase  dans  le  rapport  : 

«  Toutefois,  l'un  des  membres  a  fait  remarquer  que,  pour  le  canton  de 
Linibourg,  il  s'est  présenté  ce  fait  anormal  (pie  les  bulletins  des  bureaux  1 
et  l  se  trouvaient  confondus  dans  un  seul  paquet  portant  les  cachets  du 
juge  de  paix  de  ce  caalou.  » 


Ainsi  que  le  disait  l'honorable  M.  No!f,  ce  fait  n'est  pas  seulement 
contraire  aux  circulaires  ministérielles,  mais  aussi  aux  dispositions  do  la 
loi  qui  veulent  que  les  bulletins  de  chaque  bureau  de  dépouillement 
soient,  par  catégories,  enfermés  dans  des  enveloppes  spéciales. 

RS.  FnrRÔuiont.  —  Cela  a  été  fait  ainsi  puisque  les  procès-verbaux 
le  constatent. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publi(iue.  — 
Je  vous  dis  précisément  que  la  seule  constatation  que  j'ai  trouvée  dans  le 
rapport  de  la  sixième  commission  et  qui  devait  appeler  mon  attention  est 
relative  aux  mélanges  de  bulletins  de  deux  bureaux.  Le  fait  est  anormal, 
il  devait  être  expliqué. 

J'ai  donc  prié  l  lionorabie  juge  de  paix  de  Linibourg-,  qui  était  président 
du  premier  bureau  de  ce  canton,  de  me  dire  comment  il  se  fait  que  l'on  a 
constaté  à  la  Chambre  des  représentants  que  les  bulletins  des  premier  et 
quatrième  bureaux  de  son  canton  se  sont  trouvés  mêlés.  Voici  la  lettre 
que  j'ai  reçue  de  cet  honorable  magistrat  : 

«  Monsieur  le  Ministre, 

«  Vous  avez  bien  voulu  me  demander  des  explications  au  sujet  des 
opérations  qui  se  sont  accomplies  dans  les  bureaux  électoraux  du  canton 
de  Limbourg,  lors  des  dernières  élections  législatives. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  comment  il  a  été  procédé  au  premier 
bureau  de  dépouillement  qui  était  au  local  même  de  la  justice  de  paix. 

«  Les  paquets  de  bulletins  des  autres  bureaux  de  mon  canton  m'ont  été 
successivement  remis  le  soir  même  de  l'é'ection.  Tous  étaient  scellés, 
mais  il  en  était  deux  au  moins  dont  l'empaquetage  par  suite  des  manipu- 
lations laissait  à  désirer.  «  (Rires  ironiques  à  gauche.) 

Vous  me  permettrez,  je  pense,  de  continuer  la  lecture  de  la  lettre. 

A  GAUCHE  :  Oui  !  oui  ! 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
«  J'ai  cru  bon  de  renouveler  cet  empaquetage  continue  le  juge  de  paix  et 
j'aurai  probablement  confondu  des  bulletins  de  mon  bureau  de  dépouille- 
ment avec  d'autres.  De  là  le  fait  (pie  vous  me  dites  avoir  été  relevé  par 
la  commission  de  la  Chambre.  » 

((  Veuillez  agréer,  etc.  » 

Voilà,  messieurs,  les  explications  qui  m'ont  été  fournies  par  l'hono- 
rable magistrat,  président  du  premier  bureau  du  canton  de  Limbourg, 
lors  des  dernières  élections  de  Verviers.  J'estime  qu'elles  sont  de  n;;turc 
à  donner  pleine  satisfaction  à  la  Chambre.  [Violentes  exclumutions  h 
gauche.) 

M.  Vniidcrvcldo.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  fiiriiémont.  —  Ils  sont  encore  plus  voleurs  que  je  no  le  pensais^ 

il.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Vandervelde. 

SE.  Vandervelde.  —  La  question  que  doit  trancher  la  Ch? m^)re  est 
extrêmement  simple. 

Après  le  minutieux  dépouillement  des  60,000  bulletins  de  vote  do 
l'arrondissement  de  Verviers,  la  commission  s'est  trouvée  unanime  à 
admettre  que  M.  Borboux  avait  sept  voix  de  majorité  sur  M.  Gierkens. 
Cependant,  il  vient  d'être  constaté,  par  un  membre  même  de  la  commis- 
sion, —  et  cette  déclaration  a  été  confirmée  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, —  qu'une  irrégularité  a  été  commise  :  les  l  ulletins  des 
bureaux  1  et  i  se  trouvaient,  contrairement  à  une  circulaire  ministérielle, 
confondus  dans  un  seul  paquet  portant  les  cachets  du  juge  de  paix  de  ce 
canton.  Eh  bien,  ce  qui  a  déterminé  le  changement  de  résultat  constaté 
par  la  commission,  c'est  précisément  le  dépouillement  des  bulletins  des 
bureaux  1  et  4  de  la  ville!  Supposez  que  ces  doux  bureaux  aient  donné 
les  mêmes  résultats  que  ceux  constatés  officiellement  le  jour  de  l'élection, 
M.  Gierkens  aurait  été  élu.  Or,  ces  deux  bureaux  providentiels  per- 
mettent de  conclure  à  l'élection  de  M.  Borboux  et,  je  le  répèle,  de  l'aveu 
même  de  ceux  qui  ont  procédé  à  ce  dépouillement,  des  irrégularités  ont 
été  commises!  (Bruit  à  (/ro//c.)  Elles  sont  avouées  dans  la  lettre  dont 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  donner  lecture  et  que  je  lui  serais 
infiniment  obligé  de  vouloir  me  communiquer.  (U.  le  minisire  remet  la 
lettre  à  l'orateur.) 

Merci  !  » 
Remarquez,  messieurs,  que  c'est  l'intéressé  qui  parle.  C'est  le  juge  de 
paix  qui  a  commis  luie  irrégularité  dont  M.  le  ministre  lui  demande 
compte  et  cette  irrégularité  est  grave,  puisqu'elle  a  pour  effet  de  déna- 
I  turer  complètement  leo  résultats  de  l'élection  de  Verviers.  En  répondant 
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à  la  demande  d'explications  qui  lui  est  faite,  comment  s'exprime  M.  le 
juge  de  paix?  11  dit  : 

«  Les  paquets  de  bulletins  des  autres  bureaux  de  mon  canton  m'ont  été 
successivement  remis  le  soir  môme  de  l'élection.  Tous  étaient  scellés, 
mais  il  en  était  deux  au  moins  dont  l'empaquetage  par  suite  des  manipu- 
lations laissait  à  désirer. 

«  ,1'ai  cru  bon  de  renouveler  cot  empaquetage  et  j'aurai  probablement 
confondu  dos  bulletins  de  mon  bureau  de  dépouillement  avec  d'autres. 
De  là  le  fait  que  vous  me  dites  avoir  été  relevé  par  la  commission  de  la 
Cliambre.  » 

Messieurs,  il  résulte  de  celte  lettre  deux  faits  d'une  incontestable 
gravité  : 

Le  premier,  c'est  que  le  juge  de  paix  reconnaît  que  les  enveloppes 
contenant  les  bulletins  avaient  été  manipulées  avant  de  lui  parvenir. 

Le  second,  c'est  (lu'en  présence  de  cet  empaquetage  défectueux,  le  juge 
de  paix  a  procédé  à  un  nouvel  empaquetage,  et  que,  très  probablement, 
d'après  lui,  il  a  confondu  les  bulletins  de  son  bureau  avec  les  bulletins 
contenus  dans  les  autres  enveloppes. 

El  c'est  en  présence  de  ces  explicalions  plus  qu'embarrassées,  consta- 
tant le  double  aveu  d'une  irrégularité,  que  l'honorable  minisire  vient 
nous  dire  que  les  explications  de  cet  honorable  fonctionnaire  sont  satis- 
faisantes ! 

messieurs,  je  me  borne  à  dire  que  si  la  Chambre,  en  présence  de  ce 
fait,  modifiait  les  résultats  olTiciels  d'une  élection  en  invoquant  des  argu- 
ments dans  le  genre  de  ceux  repris  par  l'honorable  minisire  de  Tintérieur, 
elle  commettrait  un  coup  de  parti  contre  lequel  toute  la  gauche  et  la 
grande  majorité  du  pays  ne  sauraient  Asse\  protester  !  [Très  bien  !  n 
(jaiichc.) 

M.  <îc  TrooK,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Mtsiicurs,  je  suis  obligé  de  faire  remarquera  la  Chambre  que  les  termes 
mêmes  de  la  lettre  de  M.  le  juge  de  paix  de  Limbourg  excluent  d'une  manière 
absolue  jusqu'au  soupçon  de  fraude.  Et,  en  effet,  dans  quelles  conditions 
les  paquets  de  bulletins  ont-ils  été  remis  à  cet  honorable  magistrat?  Il 
déclare  dans  sa  lettre  (lue  les  paquets  de  bulletins  lui  ont  tous  été  remis 
scellés.  Par  conséquent,  ce  n'est  pas  dans  le  transport  des  paquets  des 
différents  bureaux  de  dépouillement  à  la  justice  de  paix  de  Limbourg  que 
l'on  a  pu  toucher  aux  bulletins.  Ces  paquets,  encore  une  fois,  ont  été 
remis  scellés. 

M.  PnSersBosJcr.  —  C'est  lui  qui  les  a  ouverts  alors  ? 
M.  '*'audcrvel«!c.  —  Il  faut(iu'une  enveloppe  soit  ouverte  ou  qu'elle 
soit  fermée. 

SI.  de  Trooy.,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Je  n'ai  pas  interrompu  l'honorable  M.  Vandervelde  et  je  le  prie  de  me 
laisser  m'expliquer  devant  la  Chambre  sans  m'interrompre  davantage. 

.Je  constate  donc,  et  ce  point  est  essentiel,  que  les  paquets  de  bulletins 
sont  arrivés  scellés.  Mais,  me  dit  mon  honorable  collègue,  pourquoi  dans 
ces  conditions  a-t-on  ouvert  les  paquets?  Il  faut  qu'ils  soient  ou  fermés 
ou  ouverts. 

Mais,  messieurs,  c'est  là  une  erreur  évidente  et  tous  ceux  qui,  par 
leurs  fondions,  ont  été  appelés  à  siéger  dans  des  bureaux,  ont  constaté 
qu'il  est  arrivé  fréquemment  que  des  paquets  de  bulletins  ont  été  remis 
scellés  alors  que  l'empaquetage  n'offrait  pas  cependant  de  garanties  suf- 
fisantes au  point  de  vue  de  leur  conservation  au  greffe  jusqu'après  la 
validation  des  pouvoirs,  ou,  éventuellement,  en  vue  d'un  nouveau  trans- 
port. C'est  donc  une  mesure  de  précaution  ((ui  a  été  prise  par  l'honorable 
magistrat  qui  a  voulu  assurér  l'empaquetage  de  ces  bulletins  de  façon  à 
ce  qa'en  aucun  cas  on  ne  pût  soupçonner  que  quelqu'un  y  aurait  touché. 
En  prenant  cette  mesure  le  juge  de  paix  de  Limbourg  n'a  fait  que  se  con- 
former strictement  aux  instructions.  [Vives  interruptions  à  gauche.) 

M.  SniceSs.  —  Il  n'avait  pas  à  les  ouvrir  pour  cela. 

SI.  de  TroojE,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Et,  dans  le  fait,  l'honorable  magistrat  a  bien  fait  puisqu'en  réalité  la 
Chambre  a  ordonné  la  transmission  des  bulletins,  et  nous  ne  pouvons  que 
le  remercier  d'avoir  pris  les  précautions  nécessaires  pour  que  le  transport 
(j^e  ces  bulletins  pût  se  faire  dans  des  conditions  de  garantie  absolue. 
(Interruptions  à  gauche.) 

SI.  Furnénionï.  —  Il  aura  de  l'avancement  ! 

* 

sa.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Soyez  tranquille,  il  ne  dépend  pas  de  mon  administration. 
SI.  FnrnéDiont,  —  Ça  ne  fait  rien! 


Si.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  - 
Vous  pouvez  le  recommander  à  mon  collègue  de  la  justice  qui  décidera. 
{Interruption  à  gauche.) 

En  ce  qui  me  concerne,  messieurs,  j'ai  cru  devoir  demander  ces  expli- 
cations par  déférence  pour  le  membre  de  la  commission  qui  a  fait  insérer 
des  réserves  au  rapport.  Je  vous  donne  les  explications  qui  m'ont  été 
fournies  par  l'honorable  magistrat  en  cause  et  j'en  conclus  que,  pour 
donner  raison  à  la  thèse  de  l'honorable  M.  Vandervelde,  il  faut  aller 
jusqu'à  mettre  en  suspicion  M.  le  juge  de  paix  de  Limbourg.  [Vives  inter- 
terrvptions  à  gauche.) 

SB.  Furnéinont.  —  Mais  certainement  ! 

SP.  .^ïuiecis.  —  Pourquoi  pas? 

SB.  de  Troox,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pubrujue.  — 

Car  dos  l'instant  où  vous  ne  suspectez  pas  la  bonne  foi  de  ce  magistrat, 
il  est  absolument  impossible  de  ne  pas  vous  ranger  à  mon  avis.  [Inter- 
ruption.) 

On  me  dit,  messieurs  :  mais  certainement,  pourquoi  ne  pas  le  mettre 
en  suspicion?  [Vives  interruptions  à  gauche.)^ 

SB.  le  |trésidciit.  —  Ne  parlez  pas  tous  à  la  fois,  messieurs. 

.SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intài'ieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Nous  avons  sur  ces  bancs  pour  la  magistrature  d'autres  sentiments  que 
vous.  [Interruptions  à  gauche.) 

SB.  .Siucets.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  magistrat,  mais  de  l'agent  élec- 
toral. 

SI.  I^eniblon.  —  C'est  un  agent  électoral,  voilà  tout  î 

SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
C'est  votre  droit,  messieurs,  d'avoir  ces  sentiments. 

SI.  neniblon.  —  Nous  avons  des  sentiments  d'honnêteté,  nous  ! 

Si.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Mais  je  ne  puis  pas  les  partager  et,  quant  à  moi,  jusqu'au  moment  où 
vous  pourrez  par  des  preuves  établir  que  la  bonne  foi  de  ce  magistrat 
peut  être  mise  en  suspicion,  je  tiens  pour  la  vérité  ce  qu'il  a  signé  de  sa 
main. 

SB.  Vandervelde.  —  Ne  venez  pas,  à  propos  des  irrégularités  com- 
mises à  Verviers,  parler  ici  de  notre  manque  de  respect  pour  un  magis- 
trat. Nous  constatons  —  et  nous  avons  le  droit  de  le  constater  —  que  le 
magistrat  dont  il  s'agit  déclare  lui-même  que  des  irrégularités  ont  été 
commises  :  Tout  d'abord,  les  enveloppes  qui  ont  été  entre  ses  mains 
avaient  été  manipulées  avant  de  lui  parvenir... 

SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Non  !  Cela  ne  résulte  pas  de  sa  lettre. 

SI.  Vauderielde.  —  Au  contraire,  cela  résulte  du  texte  même  de  sa 
lettre! 

SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Voici  sa  lettre  : 

((  Les  paquets  de  bulletins  des  autres  bureaux  de  mon  canton  m'ont  été 
nécessairement  remis  le  soir  même  de  l'élection.  Tous  étaient  scellés, 
mais  il  en  était  deux  au  moins  dont  l'empaquetage  par  suite  des  manipu- 
lations laissait  à  désirer.  » 

Plusieurs  voix  a  gauche  :  Eh  bien? 

SB.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Les  paquets  ont  été  remis  scellés  et  vous  n'êtes  donc  pas  admis  à  dire  que 
les  paquets  avaient  été  ouverts...  [Longues  interruptions  à  V extrême 
gauche.) 

SI.  Vandervelde.  —  L'honoral)le  ministre  a  eu  tort  de  m'interrompre 
car  la  lettre  du  magistrat  en  question  confirme  absolument  ce  que  j'avais 
dit... 

A  GAUCHE  :  Très  bien  ! 

SI.  S'andervelde.  —  ...  à  savoir  que  les  enveloppes  contenant  les 
bulletins  avaient  été  manipulées,  qu'elles  ont  été  ensuite  ouvertes  et  que 
le  juge  de  paix  a  peut-être  confondu  ces  bulletins  avec  d'autres  qui  se 
trouvaient  dans  le  bureau.  Eh  bien,  nous  n'avons  pas  besoin  de  mettre  ce 
magistrat  en  cause  —  nous  aurions  évidemment  le  droit  de  le  faire  — 
mais  nous  constatons  que  son  attitude  est  plus  qu'étrange,  car  il  n'était 
pas  seul  dans  ce  bureau. 

SB.  Bleuibloii.  —  C'est  cela  ! 

SB.  S  andervelde.  —  Nous  ne  sommes  pas  obligés,  nous,  de  prouver 

qu'une  faute  a  été  commise;  vous  devez,  au  contraire,  puisque  vous  êtes 
demandeurs  en  annulation,  apporter  la  preuve  que  les  résultats  constatés 
officiellement  par  le  bureau  principal  de  Verriers  ne  sont  pas  conformes  à 
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la  réalité  des  faits.  Poiii-  modifier  le  résultat,  vous  invofiuez  les  cliiffres 
de  2  bureaux.  Nous  constatons  que  ces  chiffres  prêtent  aux  suspicions 
les  plus  graves  cl  comme  conséquence,  le  résultat  officiel  doit  être  )nain- 
tcnu. 

SI.  Wocsic.  —  Messieurs,  cette  affaire  me  paraît  des  plus  simples 
et  ne  pas  pouvoir . . , 

M.  Vimdervclde.  —  C'est  le  seul  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord, 

SB.  Woesic.  —  . .  .retenir  longtemps  la  Chambre. 

On  dit  que  dans  la  circonstance  présente,  il  y  a  eu  des  irrégularités  ; 
on  n'en  cite  qu'une  seule. 

SI.  Vnndervcldc.  —  Qui  cliange  tout  le  résultat. 

SB.  Woesic.  —  Mais  est-il  bien  certain  qu'il  y  ail  eu  des  irrégula- 
rités? Dans  son  premier  discours,  M.  Vandervelde  avait  dit  qu'il  résultait 
de  la  lettre  du  juge  de  paix  qu'il  y  avait  eu  manipulation  de  bulletins  , 
dans  son  second  discours,  il  a  dû  reconnaître  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
manipulation  d'enveloppes. 

M.  VandcrteJdc.  —  Il  n'y  a  pas  de  contradiclion  entre  mes  deux 
discours. 

ilï.  H'oesle.  —  Je  vous  demande  pardon,  et  je  fais  volontiers  appel 
à  la  sténographie  qui  constatera  ce  que  je  viens  de  rappeler  à  l'instant. 
Or,  quelle  est  la  situation  du  juge  de  paix,  alors  qu'il  re(.'(tit  les  paquets 
de  bulletins  dont,  pour  me  servir  de  son  expression,  l'empaquetage  lais- 
sait à  désirer  ?  Est-ce  que  le  juge  de  paix  était  obligé  de  laisser  l'empa- 
quetage dans  cet  état  et  d'exposer  ainsi  une  partie  des  bulletins  à  être 
perdus  ?  C'est  impossible.  Dans  la  circonstance  actuelle,  il  était  indispen- 
sable, précisément  pour  sauvegarder  le  dioil  de  vérification  de  la 
Chambre,  que  le  juge  de  paix  procédât  à  un  nouvel  empaquetage.  [Bruit 
à  (jnuche.  j 

On  peut  donc  prétendre  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  il  n'y  a  pas 
eu  même  une  ii'régularité,  eu  égard  aux  éléments  de  fait  qui  sont  cons- 
tants. Mais  je  vais  plus  loin  et  je  suppose  qu'il  y  ait  eu  une  irrégularité. 
D'après  les  interruptions  que  je  viens  d'entendre,  elle  provient  de  ce  que 
lors  de  l'empaquetage  nouveau,  le  juge  de  paix  aurait  mêle  les  ])ulletins 
des  deux  bureaux. 

Mais  résulte-t-il  de  là  que  l'on  doive  prendre  une  mesure  quelconque 
relativement  à  l'élection  de  Verviers? 

J'ai  entendu  successivement  M.  Nolf  et  M,  Vandervelde,  mai^  ils 
n'ont  pas  jusqu'à  présent  formulé  de  conclusion.  Quelle  sera  leur  conclu- 
sion? Est-ce  que  l'élection  doit  être  annulée?  Car  enfin,  si  vous  êtes  logi- 
ques, si  vos  prémisses  sont  exactes,  c'est  l'annulation  de  l'élection  tout 
entière  que  vous  devez  demander.  Est-ce  là  votre  proposition?  J'attends 
pour  la  discuter  qu'elle  soit  formulée  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  admettre, 
ce  sont  les  développements  de  l'honorable  M.  Vandervelde. 

L'honorable  M.  Nolf  avait  été  plus  prudent  ;  il  avait  simplement  dit 
que  les  enveloppes  ayant  été  ouvertes,  des  fraudes  avaient  été  possibles. 
L'honorable  M.  Vandervelde  va  plus  loin,  il  prétend  que  c'est  nous  qui 
sommes  demandeurs  dans  l'affaire  actuelle;  que  lui  n'a  pas  à  prouver  que 
des  fraudes  ont  été  commises  et  que  nous,  nous  devons,  au  contraire 
prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  fraudes  commises. 

Je  ne  puis  admettre  semblable  point  de  vue.  Vous  êtess  demandeurs 
dans  l'affaire  actuelle  —  pour  me  servir  de  l'expression  que  vous  avez 
employée  tout  à  l'iieure,  —  c'est  vous  qui  alléguez  des  fraudes  ou  la  pos- 
sibilité de  fraudes. 

Quant  à  la  possibilité  de  fraudes,  jamais,  jusqu'à  présent,  la  Chambre 
n'a  annulé  une  élection  parce  qu'une  fraude  eût  érté  possible;  elle 
n'annule  les  résultats  d'un  scrutin  que  lorsqu'elle  se;  trouve  en  face  de 
faits  pertinents  établissant  la  fraude. 

Or,  quelles  preuves  citez-vous  à  l'appui  de  vos  aillégations?  Aucune. 
Nous  faisons  remarquer,  nous,  qu'il  s'agit  d'un  empaquetage  nouveau 
fait  par  un  magistrat  qui  doit  être  présumé  avoir  [procédé  honnêtement. 
[Interruptions  à  (jaucht.) 

11.  Sniccfs.  —  Un  magistrat  est  un  homme  politique  comme  un  autre. 

m.  Deiuklon.  —  Les  juges  de  paix  sont  trop^  souvent  des  agents 
électoraux. 

Wocsic.  —  Je  vous  engage  à  reproduire  cef:e  allégation  en  dehors 
de  cette  enceinte  et  à  accuser  positivement  le  juge  de  paix  intéressé 
d'avoir  commis  des  fraudes.  [Bruit  à  gauche.) 

.11.  l*atcriios(ci'.  —  Presque  tous  les  juges  <de  paix  sont  des  agents 
politiipics;  c'est  le  résultat  des  nombreuses  narainations  de  parti  que 
vous  avez  faites. 
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sa.  Woeslc.  —  L'honorable  M.  Patcrnoster  nous  dit  que  presque 
tous  les  juges  de  paix  sont  des  agents  politiques. 

Voilà  donc  le  raisonnement  de  l'honorable  M.  Palernoster  :  tous  les  juges 
de  paix  sont  des  agents  politiques  ;  par  conséquent,  ils  commettent  toute 
espèce  de  fraudes. 

M.  Idouthloii.  —  II  a  dit  presque  tous,  si  j'ai  bien  compris. 

M.  '^l'ocsîc.  —  Je  lui  laisse  ce  jugement  pour  compte;  je  dédaigne 
de  le  relever.  Je  constate  iju'un  empaquetage  nouveau  a  été  fait  par  un 
magistral  et,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  ce  magistrat  doit  être  reconnu 
avoir  fait  cet  empaquetage  dans  des  conditions  d'une  régularité  parfaite. 

M.  Fisriiônionf.  —  C'est  un  ancien  journaliste  catholique. 

SI.  IVoeste.  —  Alléguez  des  faits  préeis,  si  vous  le  pouvez  et  alors 
demandez  une  enquête. 
M.  i^iiiect.«i.  —  L'admettrez-vous? 

il.  Woeslc.  —  Si  les  faits  sont  précis,  personne  de  nous  ne  se 
refusera  à  ordonner  l'enquête. 

J'ai  ainsi  rétabli  la  situation  sous  son  véritable  jour;  c'est  vous  qui 
articulez  la  fraude;  c'est  à  vous  à  la  prouver. 

L'honorable  M.  Vandervelde,  dans  son  premiar  discours  a  déclaré  et 
nous  savions  d'avance  qu'il  allait  le  faire,  que  nous  voulions  commettre 
un  coup  de  parti. 

M.  Fiirnéntoiit.  —  Vous  n'en  doutez  pas. 

Si.  Woesfe.  —  Nous  ne  pouvons  pas  dire  un  mot,  pas  poser  un  acte, 
sans  qu'on  les  qualifie  immédiatement  de  coups  de  parti. 
Si.  Vandervelde.  —  Il  y  a  de  votre  faute. 

SI.  Woeslc.  —  Nous  sommes  habitués  depuis  longtemps  à  ce  langage 
et  il  nous  laisse  absolument  indifférents.  Si  vous  croyez  que  nous  céderons 
devant  des  qualifications  de  ce  genre,  vous  vous  trompez  étrangement. 
Il  n'y  a  pas  de  coups  de  parti,  lorsqu'il  est  établi  par  un  rapport,  admis  à 
l'unanimité,  après  une  vérification  de  tous  les  bulletins,  que  M.  Borboux 
a,  en  réalité,  la  majorité  et  qu'il  importe  de  valider  son  élection.  Il  ne 
pourrait  y  avoir  de  coup  de  parti,  que  si  une  fraude  était  prouvée  à 
charge  du  magistrat  auquel  on  reproche  l'empaquetage  dont  il  s'agit. 

J'estime  donc  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  s'arrêter  aux  conclusions 
que  vient  de  formuler  l'honorable  M.  Vandervelde  et  qu'elle  se  ralliera 
tout  simplement  aux  conclusions  du  rapport  de  la  commission. 

SI.  Bôelporte.  —  Pour  savoir  de  quelle  façon  nous  devons  tran- 
cher le  point  qui  nous  est  soumis,  nous  devons  nous  demander  ce  que 
nous  aurions  fait  à  la  place  du  juge  de  paix  en  cause.  Or,  voici  ce  qiie 
nous  aurions  fait,  ce  (ju'un  simple  emballeur  aurait  fait  : 

Arrivent  au  bureau  deux  enveloppes  scellées,  mais  dans  un  état  tel 
que  l'on  puisse  croire,  ou  bien  que  les  bulletins  aient  été  à  la  disposition 
de  ceux  qui  ont  transporté  les  enveloppes,  ou  bien  que,  à  la  suite  de  nou- 
velles manipulations,  ces  bulletins  puissent  être  à  la  disposition  de  ceux 
qui  en  auraient  la  garde  ou  qui  seraient  chargés  d'en  effectuer  le  trans- 
port ultérieur. 

Si  d'après  l'état  des  enveloppes,  on  avait  pu  toucher  aux  bulletins,  que 
devait  faire  le  juge  de  paix?  Les  enfermer  dans  une  seconde  feuille  de 
papier,  les  envelopper,  les  sceller  devant  témoins  et  constater  la  chose  au 
procès-verbal.  Cela  a-t-il  été  fait?  Si  cette  précaution  eût  été  prise  c'était 
bien  ;  mais  elle  n'a  pas  été  prise,  et  alors  ce  n'est  pas  bien,  parce  que 
c'est  précisément  pour  les  bureaux,  en  cause  que  la  suspicion  surgit  ; 
parce  que  ces  enveloppes  venaient  des  bureaux  qui  modifient  le  résultat 
de  l'élection.  Des  fraudes  ont  pu  se  produire,  et  nous  n'avons  pas  à 
accepter  une  vérification  faite  dans  semblables  conditions! 

Au  procès-verbal  personne  ne  constate  une  manipulation  anormale  des 
bulletins  par  le  président  du  bureau.  Celui-ci  a  donc  agi  lorsqu'il  était 
seul  ou  avec  ses  amis,  puisqu'aucun  des  témoins  n'a  assisté  à  l'opération. 
Dès  lors,  la  Chambre  ne  peut  faire  qu'une  chose,  c'est  annuler  l'élection. 

Outre  les  présomptions  graves  de  fraudes  qui  légitimeraient  l'annula- 
tion, il  faudrait  encore  prendre  cette  détermination  pour  démontrer  aux 
juges  de  paix  —  lesquels  peuvent  être  des  hommes  politiques  —  que  les 
élections  sont  chose  sérieuse  et  que  la  besogne  doit  être  accomplie  con- 
venablement, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Lors  d'une  élection  précédemment  validée,  un  membre  de  la  droite  a 
dit  qu'on  ne  saurait  peut-être  plus  opérer  le  recensement  des  bulletins, 
ce  qui  prouve  qu'on  ne  fait  pas  la  besogne  régulièrement  dans  les  bureaux 
électoraux.  Pour  l'élection  de  Mons,  le  rapport  constate  qu'il  ne  serait 
pas  pratique  de  faire  le  recensement. 

Dans  ees  conditions,  le  mandat  de  député,  le  iwuvoir  suprême  de  la 
nation  est  remis  entre  les  mains  d'un  certain  n'embre  de  magistrats. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Maliiré  le  respect  que  iiiéiUc  la  ma  g  ist  rat  lire  en  j^énéral,  on  peut  craindre 
•qu'il  n'existe  parmi  les  ma.nistrats  des  lioinmes  capaldes  d'oublier  (lu'ils 
sont  des  juges  pour  se  montrer  hommes  de  parti,  Dès  lors  j'estime  que 
la  Clianiljre  a  pour  devoir  d'annuler  l'élection  de  Verviers  et  j'en  fais  la 
proposition  formelle. 

RI.  le  président.  —  La  parole  est  à  .M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  pouvoirs. 

SB.  Ssiie<'ls.  —  Mais  nous  ne  discutons  pas  le  rapport  en  ce  moment-ci  ! 

IH.  i5<^  Elruyn,  rapporteur.  —  L'honorable  M.  Smcets  peut  avoir 
parfailemcnt  raison,  je  n'aurais  pas  à  prendre  la  parole,  attendu  que  l'on 
ne  discute  pas  et  que  l'on  ne  paraît  pas  vouloir  contester  le  rapport  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 

Yoix  A  GAUCHE  :  Mais  non  ! 

M.  Sineels.  —  Alors  rassryez-vous  !  (Hires  à  gauche.) 

M.  l>e  ÏSriiyii,  rapporteur.  —  Lorsque  j'aurai  dit  ce  que  j'ai  à  dire 
je  me  mettrai  à  votre  disposilioc.  {Nouveaux  rires.) 

Je  répète  donc  qu'on  effet  je  n'aurais  pas  à  prendre  la  parole  sur  le 
rapport  lui-même,  attendu  que  celui-ci  n'est  pas  contesté.  Personne  non 
plus  ne  conteste  l'exactitude  des  ciiiflres,  ni  la  façon  dont  a  procédé  la 
commission  de  vérification.  Au  contraire,  tout  le  monde  a  rendu  hommage 
à  notre  impartialité.  Nous  n'avons  opéré  que  d'accord  et  sous  le  contrôle 
de  l'opposition  et  l'honorable  M.  Caeluwaert  lui-même  a  reconnu  que  nous 
nous  sommes  moHlrés  très  bienveillants  et  larges  dans  l'admission  de 
certains  bulletins,  de  plus  on  n'a  guère  revisé  les  bulletins  admis  par  les 
bureaux  électoraux. 

M.  PcbmWoii.  —  f  e  sont  les  fraudes  que  nous  signalons,  car  nous 
n'admettons  pas  les  voleurs  de  mandats! 

M.  Fairnéaionl.  —  Nous  dénonçons  les  voleurs  à  l'opinion  publique, 
voilà  tout. 

M.  iîcuiblon.  —  Nous  ne  recherchons  que  la  seule  vérité  ! 

le  présidenî.  —  Veuillez  cesser  ces  interruptions,  messieurs. 

ni.  S&e  Bruyn,  rapporteur.  —  Il  est  vraiment  regrettable,  monsieur 
Demblon,  ([ue  vous  n'ayez  pas  fait  partie  de  la  commission,  vous  nous 
auriez  rendu  le  même  hommage  que  celui  que  nous  a  rendu  M.  Caeluwaert. 

M.  ^mcefs.  —  On  ne  dit  rien,  on  ne  vous  attaque  pas! 

SI.  ISe  ISriiyii,'  rapporteur.  —  On  suppose  donc  que  le  juge  de  paix 
de  Limbourg  aurait  pu,  en  refaisant  les  paquets,  ajouter  des  bulletins 
d'une  enveloppe  et  en  distraire  d'une  autre.  On  pense  que  c'est  cette  pré- 
tendue fraude  qui  est  la  cause  des  modifications  que  subit  le  résultat. 

Je  croyais  que  les  chiffres  que  j'ai  sous  les  yeux  correspondaient  avec 
le  comptage  dos  bulletins.  Je  trouve  en  effet  2,483  bulletins  qui  se  répar- 
tissent comme  suit  :  liste  2,  951  :  liste  5, 1,532. 

Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  M.  Nolf  pour  admettre  que  la  situation 
est  anormale.  Aussi  me  suis-je  empressé  à  sa  demande  d'acter  dans  le 
rapport  l'observation  qu'il  avait  faite.  Mais,  de  cette  observation  présentée 
par  notre  honorable  collègue  qui  a  suivi  de  près  les  opérations,  faut-il 
inférer  qu'il  y  a  eu  une  irrégularité  qui  pourrait  empêcher  la  prx»clamation 
de  M.  Borboux?  \-a-t-il  pour  cela  une  différence  sufiisante? 

A  G.U'CHE  :  Oui,  oui. 

M.  ff"!i-pnéiMoit(.  —  C'est  précisément  parce  qu'elle  n'est  pas  grande. .. 

M.  B>e  iSriiyii,  rapporteur.  —  Mais,  messieurs,  une  première 
remarque  :  les  cachets  du  paquet  contenant  les  bulletins  de  la  liste  étaient 
intacts  et  il  n'est  pas  possible  d'établir  une  corrélation  quelconque  entre 
les  différences  constatées  pour  la  liste  2  et  celles  qui  l'ont  été  pour  la 
liste  5. 

La  différence  entre  le  nombre  des  bulletins  recensés  et  le  nombre  des 
bulletins  retrouvés  n'a  rien  d'extraordinaire  quand  on  la  rapproche  des 
autres  erreurs  constatées.  Pour  le  premier  bureau  deStavelot,  par  exemple, 
le  bureau  constatait  que  la  liste  2  obtenait  308  voix  et  la  liste  3  602,  la 
commission  établit  que  la  liste  2  a  droit  à  512  voix  et  la  liste  3  à  597  voix. 
An  bureau  de  Dison,  la  différence  entre  les  indications  du  procès-verbal 
et  la  réalité  est  de  21  voix;  dans  d'autres  bureaux  très  nombreux,  des 
diflérences  de  1  ou  de  2  voix  ont  été  relevées. 

Les  réclamants  avaient  signalés  spécialement  13  bureaux  et  parmi  ces 
13  bureaux  figure  précisément  le  1"'  bureau  de  Limbourg  où,  d'après  eux, 
M.  Borboux  perdait  environ  20  voix.  Quoi  d'étonnant  à  ce  que  pour  ce 
bureau  comme  iiour  beaucoup  d'autres  également  signalés,  on  trouve  une 
différence  entre  le  noml)re  des  votes  indiqués  et  celui  des  l)ulletins  trouvé 
dans  les  urnes?  l'aut-il  en  agir  autrement  pour  le  1'''  Ijureau  de  Limbourg 
que  pour  les  autres  à  cause  de  cette  erreur  matérielle,  de  cet  accident, 
si  simpIemCRt  c.xpli(|ué  par  le  juge  dans  la  lettre  qu'il  a  adressée  au 


ministre  de  l'intérieur!  Une  conslalation  faite  par  la  oimmission donne,  au 
contîaire,  exceptionnellement  un  moyen  d'expliquer  l'erreur  :  au  I-""  bureau 
du  canton  de  Limbourg  on  a  mis  sous  enveloppe  séparée  et  cachetée,  tous 
les  bulletins  donnant  un  vote  nominatif  à  l  un  des  candidats  titulaires; 
pour  établir  les  chiffres  de  chacune  des  listes  il  a  fallu  rechercher  le 
nombre  des  votes  nominatifs  à  des  candidats  de  chacune  des  différentes 
listes.  Cette  classification  erronée  des  diverses  catégories  de  bulletins  ne 
permet-elle  pas  de  supposer  que  le  bureau  n'a  pas  accordé  aux  votes  qu'ils 
exprimaient  leur  valeur  réelle? 

RI.  Trasonslor.  —  Mais  cela  ne  comprend  pas  les  bulletins  libéraux. 

M.  Pc  BSruyn,  rapporteur.  —  Soit  !  Mais  quel  changement  ce  fait 
pourrait-il  ajiporter  au  comptage  complet  des  bulletins  de  la  liste  2  et  3, 
objet  de  contestation,  alors  que  le  candidat  libéral  n'a  pas  été  contesté? 
Au  surplus,  je  n'ose  pas  l'affirmer,  mais  je  crois  me  rappeler  que  le 
comptage  a  été  complet  pour  les  bureaux  1  et  I. 

De  l'avis  de  tout  homme  impartial,  les  élections  de  Verviers  ne  peuvent 
pas  être  contestées.  La  seule  chose  que  vous  puissiez  supposer,  c'est  que 
le  juge  de  paix  se  serait  livré  à  une  véritable  fraude  ajoutant  aux  enve- 
loppes de  la  liste  3  de  faux  bulletins  de  vote  et  enlevant  au  contraire  des 
enveloppes  de  la  liste  2  des  bulletins  qui  s'y  trouvaient. 

M.  I^orniid.  —  Mais  les  témoins  étaient-ils  encore  présents?  et,  s'ils 
ne  l'étaient  plus,  comment  se  fait-il  qu'il  y  avait  des  bulletins  qui  traînaient 
et  qui  ont  pu  être  mélangés? 

SI.  tic  Briiyn,  rapporteur.  —  Cela  n'est  indiqué  nulle  part,  au 
contraire,  nous  avons  pu  constater  que  le  chiffre  des  bulletins  qui  se 
trouvaient  dans  les  enveloppes,  correspondait  au  nombre  de  bulletins  de 
vote  que  nous  avons  vérifiés.  Et  franchement,  vous  ne  pouvez  supposer 
un  instant  que  le  juge  de  paix  fût  capable  d'une  fraude  aussi  grave. 

Pix'SiErRs  VOIX  A  GAUCHE  :  Allons  donc,  et  pourquoi  pas? 

SS.  Bîe  Briiyn,  rapporteur.  —  Je  n'admets  pas  que  vous  mettiez  en 
doute  la  loyauté  de  ce  magistrat.  [Longues  interruptions  à  l'crtrâme  gauche.) 
Mais  je  dis  que  même  en  vous  permettant  de  mettre  en  doute  la  sincérité 
de  cet  homme,  je  tiens  à  vous  dire  que  les  résultats  auraient  encore  donné 
une  majorité  à  M.  Borboux  et  lorsque  vous  voyez  que  toute  la  différence 
qui  existe  entre  le  nombre  de  voix  obtenu  par  chacun  des  deux  candidats 
est  de  14  voix,  vous  ne  pouvez  pas  prétendre  qu'il  y  ait  fraude! 

Si.  Fiirnémoni.  —  Mais  certainement,  puisqu'il  suffit  de  14  voix  de 
majorité  pour  être  élu. 

SI.  BlHfrniiefl).  —  J'ai  une  certaine  expérience  en  la  matière  et  je  rap- 
pelle que  le  législateur  a  imposé  toute  une  série  de  précautions  aux  prési- 
dents des  bureaux.  M.  le  juge  de  paix  de  Limbourg  n'avait  pas  le  droit  de 
se  livrer  aux  manipulations  posthumes  qu'on  lui  reproche,  et  je  m  étonne 
que  la  Chambre  puisse  songer  à  traiter  ainsi  la  première  manifestation 
de  la  représentation  proportionnelle.  Ce  que  devait  faire  le  juge  de  paix, 
c'était  de  dresser  procès-verbal  de  l'état  des  enveloppes  :  cela  se  fait  à 
la  poste  quand  le  cas  se  présente  pour  une  simple  lettre! 

Sinon,  quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  les  chiffres  qui  nous  sont 
donnés?  Ils  deviennent  suspects,  puisque  l'élection  de  M.  Borboux  ou  de 
M.  Gierkens  ne  dépend  que  de  quelques  bulletins.  Il  était  facile  au  juge 
de  paix  de  constater  dans  un  procès-verbal  l'état  défectueux  de  certaines 
enveloppes.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait? 

Aussi,  je  voterai,  éventuellement,  toute  proposition  d'enquête,  cl,  à 
défaut  d'enquête,  l'annulation  de  l'élection  de  Verviers. 

SI.  rScujoan.  —  Messieurs,  je  me  bornerai  à  ne  pas  voter  les  conclu- 
sions de  la  commission  ;  je  ne  puis  pas  aller  au  delà. 

En  arrivant  aujourd'iiui  je  me  proposais  de  voter  ces  conclusions  car 
elles  me  paraissaient  bien  établies.  Les  déclarations  de  mon  honorable 
collègue,  M.  Nolf,  et  surtout  les  révélations  de  l'honorable  ministre  de 
l'intérieur  m'empêchent  de  donner  suite  à  mon  projet. 

Mon  raisonnement  est  extrêmement  simple.  L'écart  entre  M.  Bordoux  et 
M,  Gierkens  n'est  que  de  7  voix. 

SI.  Me  Bniyu,  rapporteur.  —  14  voix! 

Sî.  I^cHjcnn.  —  La  majorité  en  faveur  de  M.  Borboux  n'est  que  de 
7  voix,  d'après  la  commission. 

SI.  ¥aiidcrvelde.  —  En  réalité,  51.  Borboux  a  7  voix  de  majorité. 

sa.  1%'eiijonn.  —  Or,  on  vous  projjose  de  proclamer  un  résultat  con- 
traire à  celui  proclamé  par  le  bureau  principal,  de  déclarer  élu  M.  Borboux 
et  d'invalider  l'élection  de  M.  Gierkens.  Et  pour  quelle  raison?  Unique- 
ment, si  j'ai  bien  compris  les  déclarations  de  M.  Nolf,  à  raison  de  modi- 


(1)  Rq)rûcluit  d'ai)r(.'3  le  Compte  rendu  analytique. 
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Ccations  inliodiiUcs  dans  le  résultat  du  scrutin  par  le  recensement  des 
votes  des  bureaux  1  et  i  du  canton  de  Limbourg,  c'est-à-dire  précisé- 
ment des  inireaux  dont  les  enveloppes  ont  été  envoyées  au  juge  de  paix  et 
ouvertes  par  celui-ci. 

M.  Vnisdcrveldc.  —  Me  permettez-vous  de  donner  un  renseigne- 
ment complémentaire  ? 
SI.  .\eiijejtti.  —  Volontiers. 

M.  Tandor»oldc.  —  Ces  deux  bureaux  donnent  le  résultat  suivant  : 
ils  enlèvent  5  voix  à  M.  Gierkens  el  en  donnent  12  à  M.  Dorboux. 

ÎS8.  i\ciijcan.  —  Je  le  disais  en  un  mot  et  j'allais  le  justifier  par  un 
chiffre. 

C'est  donc  bien  la  modification  résultant  de  ces  deux  bureaux  qui  a 
sutB  pour  la  commission  à  déterminer  la  modification  du  résultat  général 
de  l'élection  et  (lui  fait  que  la  commission  veut  substituer  M.  Borboux  à 
M.  Giei  kens.  il  ne  me  parait  pas  possible  d'en  agir  ainsi.  .Je  n'entends  pas 
du  tout  suspecter  spécialement  le  magistrat  qui  a  posé  l'acte  qu'il  recon- 
naît dans  sa  lettre  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur... 

SI.  Sinccts.  —  Après  qu'on  le  lui  eût  demandé. 

SB.  HoHjcftii.  —  ...  mais  toujours  est-il  que,  par  son  fait,  une  infrac- 
tion a  été  commise  à  une  règle  essentielle  édictée  par  l'article  177  de  la 
loi  électorale.  En  matière  d'élection,  tout  le  monde  est  suspect  et  la  légis- 
lation électorale  tout  entière  est  fondée  sur  la  suspicion.  Ainsi,  par 
exemple,  la  présence  *es  témoins  aux  bureaux  électoraux  est  précisément 
une  mesure  de  suspicion. 

C'est  donc  la  loi  électorale  elle-même  qui  suspeete  et  qui  prescrit  un 
ensemble  de  formalités  suggérées  par  un  scnliment  général  de  suspicion 
à  l'égard  de  tous  ceux  qui  contrôlent  les  opérations  éloelorales. 

Je  ne  vais  pas  plus  loin  que  la  loi.  Le  juge  de  paix  a  fait  ce  qu'il  ne 
devait  pas  faire,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  en  aucun  cas,  on  vient  de  le 
démontrer.  Il  s'est  trouvé  dans  une  situation  délicate  ;  eli  bien,  s'il  ne 
savait  pas  trop  quelle  ligne  de  conduite  tenir,  il  avait  pour  devoir  d'appeler 
des  témoins  et  de  faire  en  sorte  que  sa  manière  de  procéJer  filt  à  l'abri 
de  toute  suspicion. 

SI.  B*nlei*nosler.  —  Les  témoins  étaient  là. 

SI.  IVcisjoaii.  —  J'ignore  s'ils  étaient  encore  présents  à  ce  moment, 
mais,  ce  que  je  sais,  d'après  le  juge  de  paix  lui-même,  c'est  que  les  enve- 
loppes sont  arrivées  en  mauvais  état,  et  qu'il  a  eu  des  inquiétudes  sur  le 
sort  des  bulletins  qu'elles  contenaient.  Dans  ces  conditions,  il  avait  deux 
choses  à  faire,  ou  consolider  les  plis  en  les  respectant,  ou  placer  le  tout 
dans  une  nouvelle  envuloppc.  Mais  ce  qu'il  a  fait  est  précisément  la  seule 
chose  qu'il  ne  devait  pas  faire. 

Il  s'est  arrogé  le  droit  de  pénétrer  dans  une  enveloppe  que  la  loi 
déclare  devoir  être  scellée,  et  scellée  par  tous  les  membres  du  bureau. 
(Art.  177  de  la  loi  électorale.)  11  s'est  donc  arrogé  en  même  temps  le  droit 
de  violer  le  secret  (|ui  devait  être  pour  lui  impénétrable  de  cette  enveloppe. 
Encore  une  fois  je  n'incrimine  nullement  les  intentions;  mais  il  est 
essentiel  que  les  opérations  électorales  s'accomplissent  avec  régularité, 
avec  rigidité,  scrupuleusement,  puisque,  comme  je  le  disais  tantôt,  toute 
la  loi  est  fondée  sur  la  suspicion. 

Je  ne  demande  pas,  messieurs,  l'annulation  de  l'élection  de  Verviers, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  réclamation  contre  les  autres  élus.  Je  me  borne  à 
repousser  les  conclusions  de  la  commission  de  la  Chambre  et  je  m'en 
réfère  à  la  décision  du  bureau  principal. 

SI.  SInIcuiprc.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Dès  l'ouver- 
ture de  la  discussion,  j'avais  demandé  la  parole  pour  présenter  la  plupart 
des  observations  qui  ont  été  développées  par  mes  honorables  collègues. 
Je  ne  reviendrai  donc  pas  sur  ces  points  ;  mais  je  pense  qu'il  est  intéres- 
sant pour  la  Chambre  de  connaître  quelques  chiffres  qui  n'ont  clé  cités 
et  pour  cause,  par  M.  le  rapporteur  ni  dans  son  rapport,  ni  dans  le 
discours  qu'il  vient  de  prononcer. 

Il  se  trouve,  messieurs,  qu'après  vérification  faite  par  la  sixième  com- 
mission, les  cléricaux  perdent  1  voix  dans  le  canton  de  Verviers,  i  dans 
celui  d'Aubel,  3  dans  celui  de  Hervé,  1  dans  le  canton  de  Spa  et  8  dans 
le  canton  de  Stavelot  et  ils  en  gagnent  22  dans  le  canton  de  Limbourg. 

SI.  Fiirnéuionf.  —  Dans  les  deux  seuls  bureaux. 

SI.  SInIciiijiré.  —  Mais,dira-t-on  peut-être,  ce  fait  avait  été  prévu  par 
M.  Henin  dans  la  requête  qu'il  a  adressée  à  la  Chambre.  En  effet,  le 
secrétaire  du  Cercle  catholique  verviétois  signalait  qu'une  erreur  avait  dû 
être  commise  dans  le  canton  de  Limbourg  et,  qu'après  vérification, 
M.  Corboux  retrouverait  environ  20  voix,  mais  il  ajoutait  immédiatement 
appés  que,  de  son  côté,  M.  Gierkens  retrouverait  8  voix. 


Or,  si  l'on  examine  le  chiffre  des  deux  socialistes  on  trouve  après  véri- 
fication que  si  les  socialistes  gagnent  9  voix  dans  le  canton  de  Verviers, 
5  dans  celui  de  Ilerve,  1  dans  celui  de  Spa  et  3  dans  celui  de  Stavelot, 
ils  en  perdent  5  dans  ce  même  canton  de  Limbourg,  alors  que,  d'après 
M.  llenin,  ils  auraient  dû  en  gagner  8,  soit  donc  une  différence  de 
13  voix. 

Je  pense,  messieurs,  que  ces  chiffres  montrent  que  nous  pouvons  certi- 
fier qu'il  y  a  eu  fraude  dans  ce  canton-là,  et  que  nous  aurons  le  droit  de 
dire,  si  vous  validez  les  pouvoirs  do  M.  Borboux,  que  le  mandat  decelui-ci 
n'est  pas  un  mandat  loyalement  conquis,  mais  un  mandat  escroqué. 

SI.  E$ciul»ioii  (1 1.  —  M.  le  rapporteur  s'est  attaché  à  justifier  la  commis- 
sion :  c'est  là  un  simple  dérivatif,  car  personne  n'a  incriminé  les  travaux 
de  celle-ci.  C'e3l  le  juge  do  paix  de  Limbourg  que  l'on  incrimine!  M.  le 
rapporteur  a  semblé  le  reconnaître  en  s'exprimant  comme  il  l'a  fait  :  on 
sait  ce  que  parler  veut  dire  !  Mais  votre  siège  est  fait,  on  le  sait  aussi  et 
j'ajoute,  en  passant,  qu'il  est  curieux  de  voir  adopter  pour  Verviers  une 
lactique  diamétralement  opposée  à  celle  adoptée  pour  Mons. 

Une  fois  de  plus,  vous  allez  commettre  une  escroquerie  électorale  : 
toute  la  presse  d'opposition  est  d'accord  avec  nous  à  cet  égard  ;  je  citerai 
notamment  la  Gazette,  la  Meuse,  le  Journal  de  Liéfjc  et  même  le  Soir, 
journal  neutre  ou  à  peu  près  :  tous  déclarent  que  l'invalidation  de 
Gieikcns  sera  un  véritable  coup  de  parti. 

On  nous  dit  qu'on  no  répondra  pas  aux  attaques  contre  le  juge  éc  paix 
de  Limbourg  :  mais  tout  le  monde  sait  qu'un  grand  nombre  de  magistrats 
soiït  des  hommes  de  parti  et  qu'il  en  est  spécialement  ainsi  du  juge  de  paix 
de  Limbourg,  qui  a  acquitté  un  vicaire  allemand,  qui  avait  arraché  des 
affiches  socialistes.  Aussi  ne  doutons-nous  pas  qu'il  ait  trituré  les  bulle- 
tins des  bureaux.  La  gauche  libérale,  dont  M.  Paternoster  s'est  fait 
l'organe,  est  d'accord  avec  nous  à  ce  sujet. 

La  droite  a  des  agents  électoraux  :  l'un  d'eux  n'a-t-il  pas  été  jusqu'à 
dire  que  Fes  riciies  avaient,  pour  sauvegarder  leurs  droits,  des  juges  et 
des  magistrats?  Du  reste,  Balzac  l'avait  déjà  dit,  il  y  a  longtemps. 

Les  chiffres  cités  par  Malempré  sont  péremptoires... 

Si.  iîe  BSriiyii,  rapporteur.  —  Qu'ont-ils  d'officiel? 

SI.  Itcmitloii.  —  Ils  sont  officiels  el  constituent  le  nœud  de  la  (jues- 
tion.  M.  lielleputte  lui-même  n'a-l-il,  du  reste,  pas  reconnu  récemment 
ici  que,  en  pratique,  les  bulletins  électoraux  ne  sont  pas  toujours  bien 
conservés?  Il  légitimait  ainsi  d'avance  toutes  nos  défiances. 

11  n'est  pas  un  Belge  conscient  el  désintéressé  qui  ne  reconnaisse  que 
vous  êtes  disqualifiés  en  cette  matière.  N'avez-vous  pas  récemment  couvert 
les  fraudes  avérées  d'Alost,  que  le  parcjuel  lui-même  demandait  de  pour- 
suivre en  la  personne  de  son  auteur  principal?  Quand  on  a  commis  une 
pareille  cscrofiueric  —  je  dis  escroquerie  pour  demeurer  poli  [e.vdama- 
tions  et  rires)  —  on  est  vraiment  disqualifié  pour  juger  des  opérations 
électorales. 

Vous  savez  (|ue  nous  avons  raison  de  demander  que  l'élection  do  Gier- 
kens soit  validée  :  si  vous  vous  y  opposez,  il  n'en  reviendra  pas  moins 
siéger  ici  grâce  au  suffrage  universel  que  nous  allons  réclamer!  Gierkens, 
est  le  vrai  député  de  Verviers  et  j'espère  encore  que  vous  n'oserez  pas 
commettre  malhonnêtement  l'indignHé  de  l'invalider.  [Très  bien  !  sur  les 
bancs  socialistes.) 

SI.  Trnsensler.  —  Il  y  a,  je  pense,  un  moyen  de  voir  de  quel  côté 
se  trouve  la  vérité.  Il  suffu-ait  de  prier  la  commission  de  procéder  à  une 
vérification  matliémati(iue  très  simple  et  j'espère  qu'elle  voudra  bien 
l'essayer. 

Je  ne  dis  pas  qu'elle  réussira,  mais  il  y  a  de  grandes  chances  qu'elle 
réussise.  D'après  les  chiffres  qui  nous  ont  été  communiqués  le  nombre 
de  votes  cléricaux  a  augmenté  de  12  et  celui  des  votes  socialistes  a 
diminué  de  5  dans  les  bureaux  1  et  i  du  canton  de  Limbourg  :  il  y  a 
donc  eu  un  accroissement  de  7  bulletins  pour  ces  deux  listes.  Eh  bien,  si 
la  commission  voulait  recenser  égalemenl  les  bulletins  libéraux,  ceux  de 
la  quatrième  liste,  les  blancs  et  nuls  et  en  faire  le  total  pour  ces  deux 
bureaux,  comparer  ce  total  au  nombre  des  bulletins  constatés  dans  les 
urnes,  et  relevés  dans  les  pi ocès-verbaux  des  bureaux  de  vote  et  des 
bureaux  de  dépouillement,  il  y  aurait  une  présomption  pour  décider 
aquelle  des  deux  solutions  est  la  vraie. 

11  peut  arriver  qu'on  trouve  des  deux  parts  le  même  nombre  de  bulle- 
tins. Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  rien  à  faire,  mais  si  l'un  des  deux  totaux 
est  conforme  à  celui  du  nombre  de  bulletins  constatés,  la  Chambre 
votera  tout  au  moins  en  connaissance  de  cause.  La  vérification  que  je 
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propose  est  simple  et  je  rcgrellc  que  la  commission  ne  l'ait  pas  faite. 
Au  Eiirplus  elle  est  encore  en  mesure  de  le  faire. 

M.  VïHidcrvohle.  —  Ce  n'est  pas  suffisant  ! 

SI.  Trascnsicr.  —  îl  est  possible  que  le  doute  subsiste  encore,  mais 
il  y  a  une  cliancc  très  sérieuse  de  le  voir  écarter. 

S5.  Va!»<îct'voî«|e.  —  Nous  prétendons  ([u'il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
du  juye  de  paix,  qui  a  empaqueté  certains  bulletins  dont  toute  l'élection 
déi)end. 

lîB.  Trasoiîsler.  —  S'il  est  prouvé  que,  dans  les  deux  paquets  des 
bureaux  1  et  i,  se  trouvent  7  bulletins  de  plus  par  exemple  que  dans  les 
procès-verbaux  attestant  le  nombre  des  bulletins,  il  sera  démontré  qu'il 
y  a  eu  fraude.  C'est  un  point  très  important. 

•îe  demande  6onc  qu'on  renvoie  l'aflaire  à  l'examen  de  1^  commission 
en  la  chargeant  de  procéder  à  cette  vérification.  J'estime  qu'elle  aurait  dû 
faire  un  recensement  complet  et  compter  également  les  balletins  libéraux 
et  ceux  de  la  liste  démocratique  clirélienne  parce  qu'il  faut  que  le  total 
des  bulletins  valables  soit  égal  à  celui  des  bulletins  existants.  Si  cette 
concordance  de  chiffres  existait,  ce  serait  une  présomption  en  faveur  de 
l'exactitude  du  dépouillement. 

■  M.  l*c  Briiyn,  rapporteur.  —  Je  suis  très  étonné  de  ce  que  M.  Tra- 
sensier  trouve  que  notre  commission  n'a  pas  travaillé  suffisamment.  Nous 
avons  fait  une  vérification  de  tous  les  bulletins,  mais  il  n'y  avait  pas 
d'intérêt  pour  nous  à  vérifier  le  nombre  des  bulletins  favorables  aux 
listes  1  et  i,  qui  ne  font  l'objet  d'aucune  contestation. 

SI.  Tr«sens!er.— C'est  comme  contrôle  que  nous  vous  le -demandons. 

M,  B>c  ISrnyn,  rapporteur.  —  Nous  avons  vérifié  les  bulletins 
libéraux,  ainsi  que  ceux  de  la  liste,  pour  voir  si,  parmi  ces  bulletins, 
il  ne  s'en  trouvait  pas  qui  devaient  être  attribués  à  la  2<=  ou  à  la  liste. 
Mais  nous  n'avons  pas  fait  la  vérification  que  vous  nous  demandez  de 
faire  et  (jui  ne  présentait  aucune  utilité  pratique.  Vous  semblez  croire 
que  la  commission  n'a  pas  apporté  assez  de  soins  dans  la  vérification  des 
résultats  de  l'élection,  alors  qu'au  contraire  nous  avons  compté  tous  les 
buUciins  et  fait  tout  le  travail  que  nous  devions  faire. 

Je  ne  ine  refuse  pas,  au  surplus,  à  faire  la  vérification  des  bulletins 
libéraux,  si  cela  peut  vous  donner  satisfaction.  Mais,  quant  à  moi,  j'ai  la 
conviction  absolue  que  le  résultat  que  nous  avons  constaté  pour  l'élection 
de  Verviers  était  bien  le  résultat  véritable.  Je  dois  dire  que  je  ne  m'in- 
quiète pas  du  tout  des  attaques  de  M.  Demblon,  pas  plus  que  de  toutes 
les  suspicions  qu'il  peut  tenter  de  faire  planer  sur  notre  manière  de  faire. 

M.  WeaiLlon.  —  C'est  sur  le  juge  de  paix  qu'elles  planent! 

M.  I>c  iSruyn,  rapporteur.  —  Elles  n'auraient  pu  en  rien,  au  reste, 
modifier  le  résultat  de  l'élection,  ni  des  chiffres  officiels.  Nous  avons 
procédé  à  un  travail  d'ensemble,  nous  avons  tenu  compte  de  tous  les  votes 
pour  faire  notre  vérification  et  M.  Caeluwaert,  je  le  répète  encore,  a 
constaté  la  correction  de  nos  procédés. 

Yoix  A  GAUCHE  :  On  ne  conteste  pas  cela  ! 

SI.  De  Briiyii,  rapporteur.  —  Je  dis  qu'après  le  travail  que  nous 
avons  fait,  si  la  Chambre  décide  qu'il  y  a  lieu  de  faire  la  vérification  des 
autres  bulletins,  en  ce  qui  me  concerne,  je  n'y  ferai  pas  d'opposition. 

SI.  ^■nnderTeldc.  —  Je  demande  la  parole. 

sa.  iïc  ISriiya,  rapporteur.  —  Mais  on  aboutira  incontestablement 
au  résultat  de  notre  vérification. 

sa.  Crouil»cz.  —  Je  demande  la  parole  également. 

SI.  ISnhin.  —  Et  moi  aussi. 

SI.  le  prêsîdciil.  —  Je  vais  tout  d'abord  vous  donner  lecture  des 
différentes  propositions  qui  me  sont  parvenues.  {Interruption. 

M.  liiibiii.  —  J'ai  dû  prendre  la  place  de  M.  Malempré. 

SI.  le  i»ré.sl«ient.  —  Mais  les  membres  inscrits  échangent  entre  eux 
leur  tour  de  parole  sans  en  informer  le  bureau  :  on  ne  sait  plus  ainsi  à 
quoi  s'en  tenir  et  MM.  les  secrétaires  sont  dans  l'impossibilité  de  mettre 
de  l'ordre  dans  leurs  annotations. 

Voici,  messieurs,  les  propositions  qui  sont  parvenues  au  bureau  : 

La  première,  signée  par  MM.  A.  Delporte  et  Vandervelde,  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  proposons  à  la  Chambre  l'annulation  des  élections  pour  l'ar- 
rondissement de  Verviers  du  27  mai  1900.  » 

Voici  la  seconde,  sous  la  signature  de  M.  Feron  : 

((  La  Chambre  charge  la  commission  de  vérification  de  s'enquérir  des 
conditions  et  circonstances  dans  lesquelles  les  bulletins  de  vote  des 
bureaux  1  et  4  du  canton  de  Limbourg  ont  été  extraits  de  leur  scellés  et 
confondus  dans  un  seul  paqq,et.  La  commission  fera  un  rapport  complé- 
mentaire au  sujet  des  opératisns  électorales  du  canton  de  Limbourg.  » 


Voici  enfin  une  troisième  proposition,  qui  vient  de  me  parvenir  et  qui 
est  signée  par  MM.  Ilubin,  Vandervelde  et  Paternoster  : 

«  La  Chambre  décide  une  enquête  sur  le  fait  que  les  bulletins  des 
bureaux  1  et  i  de  Limbourg  sont  arrivés  mêlés  sous  une  même  enveloppe, 
afin  d'en  déterminer  la  cause  et  d'établir  les  responsabilités.  » 

La  parole  est  à  M.  Woesie. 

SB.  IVocstc.  —  Messieurs,  je  désire  résumer  le  débat  tel  qu'il  se 
présente  devant  la  Chambre. 

On  nous  dit  des  bancs  de  la  gauche  :  Cette  affaire  est  claire;  M.  Bor- 
boux  ne  peut  pas  être  proclamé  député. 

Elle  est  claire!  Et  cela  après  l'accord  qui  s'est  produit  au  sein  de  la 
commission  entre  des  membres  appartenant  aux  différentes  fractions  de 
celte  assemblée! 

SI.  Fiirnéniont.  —  Mais  la  commission  n'a  pu  que  constalM'  ce  (jn'-il 
y  avait. 

m.  lo  président.  —  N'interrompez  pas. 

SI.  Woestc.  —  Elle  est  claire,  alors  que  du  côté  de  l'opposition  on 
a  beaucoup  de  peine  à  formuler  des  conclusions  précises  et  que  nous 
sommes  actuellement  en  présence  de  quatre  ou  einq  systèmes  différents  ! 

Si,  en  effet,  cette  affaire  était  si  claire,  si  M.  Gierkens  était  l'élu  de 
Verviers  comme  on  le  prétend,  et  si  M.  Borboux  ne  devait  pas  l'être, 
comment  se  fait-il  que  les  membres  de  l'opposition  eu.vmêines  soient  en 
désaccord  complet  sur  les  conclusions  qu'ils  nous  proposent  ? 

SI.  Vniidervelde.  —  Mais  nos  amendements  ont  un  caractère  subsi- 
diaire, vous  le  savcB  bien  ! 

SI.  B>eniklon.  —  Nous  ne  sommes  nullement  en  désaccord! 

SI.  Woesie.  —  Nous  allons  voir. 

M.  Trasenster  demande  que  l'on  procède  au  comptage  et  à  la  vérification 
des  bulletins  libéraux,  ainsi  que  des  bulletins  démocrates-chrétiens. 

M.  Vandervelde,  lui,  demande  avec  M.  Delporte  l'annulation  de  l'élection. 

M.  llubin  demande  que  la  commission  soit  appelée  à  s'enquérir  des 
conditions  dans  lesquelles  les  bulletins  des  deux  bureaux  ont  été  mélangés. 

Enfin,  M.  Dufrane  ou  un  autre  membre  demande  qu'une  enquête  soit 
ordonnée  relativement  à  l'élection  de  Verviers. 

Voilà  donc  que  à  propos  d'une  affaire  qui  est  absolument  claire  —  à 
entendre  les  orateurs  de  l'opposition  —  il  y  a  dans  les  propositions  qui 
nous  sont  faites  un  véritable  gâchis. 

SI.  Vandervelde.  —  Elles  ne  s'excluent  pas. 

Si.  Woesie.  —  Pour  moi,  on  n'a  rien  dit  de  sérieux  bruit  à  gauche) 
à  rencontre  des  conclusions  de  la  commission  et  aucune  des  demandes 
qui  ont  été  formulées  ne  peut  être  accueillie. 

M.  Trasenster  demande  tout  d'abord  que  l'on  procède  au  comptage  et  à 
la  vérification  des  bulletins  libéraux  et  démocrates-chrétiens.  En  principe, 
messieurs,  et  s'il  s'agissait  de  procéder  à  une  opération  en  quelque  sorte 
platonique,  je  n'y  verrais  pas  d'inconvénient;  mais  la  Chambre  ne  prend 
des  résolutions,  que  pour  autant  que  ces  résolutions  soient  motivées! 

SI.  Fnrncmont.  —  Eh  bien  ? 

SI,  Woesie.  —  Et  elle  n'ordonne  aux  commissions  un  travail  supplé- 
mentaire que  pour  autant  qu'il  y  ait  des  raisons  graves  qui  justifient  ce 
travail.  Or,  on  nous  dit  :  comptez  et  vérifiez  les  bulletins  libéraux  et  les 
bulletins  démocrates-chrétiens,  et  il  n'y  a  aucune  circonstance,  aucun 
fait  d'où  nous  pourrions  conclure  que  cette  vérification  aboutirait  à  modi- 
fier les  conclusions  du  travail  de  la  commission  !  Dans  ces  conditions,  la 
proposition  ne  me  paraît  pas  recevable. 

SI.  Fiirnéuioul.  —  Et  vous  ne  dites  rien  des  bulletins  blancs  qui 
ont  été  noircis. 

SI.  Woesie.  —  L'honorable  M.  Neujean  déclare  qu'il  ne  votera  pas 
les  conclusions  de  la  commission  et  qu'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
clamer directement  M.  Gierkens  comme  membre  de  la  Chambre.  Comment 
cela  est-il  possible?  M.  Vandervelde  propose  l'annulation,  M.  Dufrane 
demande  une  enquête;  tous  les  deux  reconnaissent  ainsi  qu'il  ne  serait  pas 
possible  dès  à  présent  de  proclamer  élu  M.  Gierkens.  Et  cependant 
M.  Neujean  demande  d'emblée  que  cette  proclamation  soit  faite  par  la 
Chambre  !  Serait-ce  possible  ?  Absolument  pas,  de  l'aveu  implicite  de 
quelques  membres  de  la  gauche,  et  dès  lors  je  ne  m'arrête  pas  davantage 
à  ce  système. 

Il  y  a  ensuite  la  proposition  d'annulation  de  M.  Neujean.  Sur  quoi  est- 
elle  basée?  Nous  n'en  savons  rien.  Quand  la  Chambre  annule,  elle  doit 
pouvoir  rendre  compte  vis-à-vis  du  pays,  vis-à-vis  de  l'opinion,  des  motifs 
de  la  mesure  grave  qu'elle  prend. 

Or,  que  nous  dit-on  ?  Je  sais  bien  ^u'il  y  a  eu  des  allégations  vag^£s  de 
fraudes  au  cours  d'u  déJ&at  qui  vient  d'avoir  lieu;  mais  quant  à  une  arti- 
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cul;ilion  précise,  à  une  démonslration,  il  n'y  en  a  pas.  Dès  lors,  comment 
admettre  que  la  Chambre  puisse  annuler  une  élection  en  se  basant  en 
réalité  sur  la  fraude,  alors  que  celle-ci  ne  serait  pas  prouvée?  Comment 
admettre  qu'on  jetterait  ainsi  indirectement  à  la  face  d'un  corps  électoral 
ou  d'un  certain  nombre  de  citoyens  des  accusations  dont  rien  ne  vient 
démontrer  le  bien  fondé?  C'est  impossible  et  la  Chambre  n'a  jamais  pro- 
cédé ainsi. 

Vient  ensuite  la  proposition  de  M.  Dufrane  ou  de  M.  Feron  qui  demande 
qu'on  procède  à  une  enquête.  Je  réponds  que  jamais  la  Chambre,  et  en 
cela  elle  a  toujours  suivi  les  enseignements  de  la  raison  et  du  bon  sens, 
n'a  ordonné  une  enquête  en  matière  électorale  que  pour  autant  que 
des  faits  de  fraude  précis  soient  articulés  dans  la  proposition^jy^ù^ jui  est 
soumise  et  que  ces  articulations  désignent  les  personnes  qili  auraient 
commis  les  fraudes.  Voilà  dans  quelles  conditions  des  propositions  d'en- 
quête du  chef  de  fraudes  se  sont  produites  dans  le  passé.  Mais  la  propo- 
sition qui  nous  est  faite  est  une  proposition  vague  qui  pourrait  se  produire 
à  l'occasion  de  toute  élection. 

On  n'ose  pas  dans  cette  proposition  articuler  une  seule  fraude  précise 
qui  aurait  été  commise  par  teUou  tel  citoyen  de  l'arrondissement  de 
Verviers.  Je  vous  convie,  si  vous  voulez  être  logiques,  d'insérer  dans 
voire  proposition,  que  le  juge  de  paix  de  Limbourg  a  commis  des  fraudes 
électorales.  Voilà  ce  que  je  vous  convie  de  faire  et  c'est  la  seule  chose 
rationnelle  que  vous  puissiez  faire.  Seulement,  comme  cette  accusation 
de  fraude  revêt  un  caractère  de  gravité  exceptionnel,  il  serait  bon  que 
quelqu'un  la  reproduisît  en  dehors  de  cette  ent!€inte  et  en  prît  la  respon- 
sabilité. [Interruptions  à  gauche.) 

!U.  Diifranc.  —  Il  s'agit  simplement  d'établir  comment  les  enveloppes 
sont  arrivées  ouvertes  chez  le  juge  de  paix  et  rien  d'autre. 

m.  Woosic.  —  Ail  !  vous  reculez.  Je  prends  acte  de  cette  retraite  et 
je  constate  que  vous  n'oseriez  pas  répéter  cette  accusation  en  dehors  de 
cette  enceinte.  (E.vchtmations  à  gauche.) 

m.  Uufrnnc.  —  Sur  ce  point,  je  n'ai  pas  de  leçons  à  recevoir. 

Al.  H'oesJc.  —  On  m'interrompt  et  on  dit  que  les  faits  sont  là. 
Permettez,  ils  sont  là  ;  ils  sont  reconnus  par  la  lettre  dont  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  nous  a  donné  lecture,  mais  de  ce  que  ces  faits  sont  connus, 
il  n'en  résulte  pas  que  des  manipulations  frauduleuses  aient  été  commises. 
Or,  c'est  ce  fait-là  qu'il  faut  articuler  et  on  doit  avoir  le  courage  de  le 
dénoncer  en  dehors  comme  on  le  fait  ici.  [Interruptions  à  gauche.) 

Messieurs,  je  disais  que  la  proposition  de  M.  Dufrane  n'est  pas  admis- 
siljle  et  n'esl-pas  recevable  :  elle  ne  se  présente  pas  dans  les  conditions 
léclamécs  par  les  traditions  parlementaires.  Les  faits  ne  sont  pas  assez 
précis,  pas  assez  pertinents  pour  que  nous  nous  y  arrêtions. 

M.  Kiirranc.  — -  Vous  niez  l'évidence. 

M.  Woeste.  —  Comment,  je  nie  l'évidence? 

M.  Uurrnne.  —  Parfaitement. 

SI.  1%'oeste.  —  Ah!  je  nie  l'évidence.  Cependant  le  fait  sur  lequel 
vous  vous  basez  a  été  signalé  à  la  commission,  et  les  sept  membres  (jui 
faisaient  partie  de  la  commission,  les  deux  libéraux,  le  socialiste  et  les 
quatre  catholiques  ont  été  unanimes  à  proposer  l'admission  de  M.  Borboux. 
Donc  les  quatre  catholiques  ont  nié  l'évidence,  si  vous  le  voulez,  mais  ils 
l'ont  fait  en  compagnie  de  libéraux  et  d'un  socialiste. 

Al.  f  urnéiuoiit.  —  La  commission  ne  connaissait  pas  ce  fait  :  c'est 
M.  Malempré  qui  l'a  fait  connaître. 

Al.  Woeste.  —  Il  y  a  une  dernière  proposition.  [Bruit  à  gauche.) 

Je  ne  suis  pas  pressé,  messieurs,  et  si  vous  voulez  parler  avant  moi, 
je  veux  bien  m'arrêter  ici  un  instant,  je  reprendrai  la  parole  après. 

Al.  Sniects.  —  Suspendez  la  séance  pendant  un  Instant,  monsieur  le 
président. 

Al.  li'oeste.  —  Je  ne  m'y  oppose  pas  ;  je  constate  cependant  que  si 
vous  êtes  très  forts  pour  faire  des  interruptions,  vous  n'êtes  guère  pressés 
de  protiter  de  l'invitation  que  je  vous  adresse  et  de  donner  à  ces  Inter- 
ruptions une  forme  précise. 

Je  disais  donc  qu'il  y  a  une  dernière  proposition.  On  demande  que  le 
tout  soit  renvoyé  à  la  commission  et  que  celle-ci  soit  chargée  de  s'enquérir 
des  circonstances  dans  lesquelles  les  bulletins  de  ces  deux  bureaux  ont 
été  mêlés. 

A  quoi  aboutira-t-on?  iNous  avons  la  lettre  du  juge  de  paix,  et  si  la  com- 
mission se  réunissait,  elle  ne  pourrait  faire  autre  chose  que  convoquer  le 
juge  de  paix,  qui  viendrait  répéter  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  sa  lettre. 

A  GAUCHE.  :  Mais  non. 
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Al.  Paternostci*.  —  Pardon,  on  pourrait  faire  apporter  les  bulletins. 

Al.  Wocstc.  —  Vous  faites  toujours  des  interruptions,  monsieur 
Paternoster,  prononcez  donc  un  discours. 

Aï.  le  présiiEent.  —  Monsieur  Paternoster,  je  serai  forcé  de  vous 
rappeler  à  l'ordre.  [Rires.) 

31.  IVocste.  —  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  demande,  monsieur  le 
président,  je  prie  tout  simplement  M.  Paternoster  de  se  faire  entendre 
dans  un  discours  étudié. 

Je  disais  donc  que  si  on  renvoyait  les  bulletins  à  la  commission,  celle-ci 
ne  pourrait  consigner  que  les  déclarations  du  juge  de  paix.  Mais,  je  vais 
plus  loin  et  je  constate  qu'il  est  impossible  même  de  chercher  à  maintenir, 
avec  quelque  apparence  de  fondement,  l'accusation  de  fraude  dirigée 
contre  le  juge  de  paix. 

Les  bulletins,  ainsi  mêlés  dans  une  même  enveloppe,  venaient  de 
sources  différentes.  Ils  étalent  timbrés  par  les  divers  bureaux.  Le  juge  de 
paix  n'avait  pas  à  sa  disposition  les  cachets  de  ces  bureaux.  Dès  lors,  je 
me  demande  comment  II  est  possible  de  soutenir  qu'un  soupçon  de  fraude 
vienne  à  peser  sur  cet  honorable  magistrat.  Voilà  une  réponse  précise  à 
votre  articulation.  Elle  vaut  mieux  que  vos  déclamations. 

J'ai  ainsi  démontré  que  l'opposition  des  gauches  ne  se  justifie  nulle- 
ment et,  après  la  réfutation  de  toutes  vos  critiques.  Il  y  a  un  devoir  qui 
s'impose  à  la  Chambre,  c'est  de  voter  purement  et  simplement  les  conclu- 
sions prises  à  l'unanimité  de  la  commission.  [Très  bien!  à  droite.) 

Al.  Uciublon.  —  Vous  avez  démontré  cela,  comme  vous  avez 
démontré  l'existence  de  Diana  Vaughan. 

Al.  diniccis  (1).  —  A  entendre  M.  Woeste,  nos  propositions  seraient 
contradictoires,  ee  qui  prouverait  que  nous  ne  croyons  pas  à  des  fraudes. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  que  la  vérité  se  fasse  jour.  Le  juge  de  paix 
avait  à  sa  disposition  le  cachet  du  canton  de  Limbourg,  puisque  c'est  ce 
cachet  qui  devait  servir  en  l'occurrence  ! 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur  a  reconnu  lui-même  qu'il  y  a  doute,  c'est 
ce  qui  l'a  déterminé  à  demander  des  explications  au  juge  de  paix  en  cause. 
Eh  bien,  ces  explications  sont  jugées  Insuffisantes  !  Donc,  nos  proposi- 
tions se  justifient. 

Al.  le  prcsidcut.  —  Je  donne  la  parole  à  M.  Vandervelde,  mais  je 
constate  que  c'est  pour  la  troisième  fois. 

AS.  Vandervchle.  —  Je  n'aurais  certes  pas  demandé  la  parole,  si 
M.  Woeste  n'avait  prétendu  que  les  différentes  propositions  déposées  par 
les  membres  de  la  gauche  tendent  à  s'exclure.  Pour  constater  le  contraire» 
il  me  suffira  de  dire  que  nous  pouvons  tous,  sans  manquer  aux  règles  de 
la  logique,  voter  successivement  ces  propositions  depuis  la  plus  radicale 
jusqu'à  celle  qui  l'est  le  moins. 

Nous  pouvons  tout  d'abord  déclarer  que,  n'ayant  pas  nos  apaisements 
sur  les  résultats  de  l'élection  de  Verviers,  nous  en  votons  l'annulation 
pure  et  simple  ;  nous  pouvons  aussi  voter  une  enquête  et  la  proposition 
d'enquête  déposée  par  mon  honorable  collègue  M.  Dufrane-Frlart  est 
assez  large... 

Al.  le  président.  —  Jusqu'à  présent  M.  Dufrane  n'a  déposé  aucune 
proposition. 

Al.  Vandervelde.  —  SI  ce  n'est  pas  M.  Dufrane-Frlart  qui  a  déposé 
la  proposition  à  laquelle  je  fais  allusion,  c'est  un  de  mes  collègues  de  la 
gauche.  Il  est  évident,  dis-je,  que  cette  proposition  d'enquête  est  assez 
largo  pour  comprendre  les  vérifications  proposées  par  M.  Trasenster  et 
par  d'autres  collègues. 

Ce  que  je  dois  relever  aussi,  c'est  le  sophisme  contenu  dans  le  discours 
de  M.  Woeste,  se  dressant  vis-à-vis  de  nous  et  disant  :  «  Vous  accusez  le 
juge  de  paix  de  fraude  et  vous  n'avez  pas  le  courage  de  sortir  de  cette 
Chambre  pour  répéter  cette  accusation  !  » 

Messieurs,  en  d'autres  circonstances,  on  a  déjà  défié  M.  Woeste  de 
sortir  de  cette  enceinte  pour  répéter  ses  accusations;  il  ne  l'a  pas  fait  et 
Il  a  eu  parfaitement  raison  de  ne  pas  le  faire.  C'est,  en  effet,  la  préroga- 
tive du  député  de  dire  ici,  hautement  et  publiquement,  sous  le  couvert  de 
l'immunité  parlementaire,  ce  que  sa  conscience  lui  dicte.  Seulement,  cela 
Implique  de  notre  part  une  responsabilité  morale  ;  nous  ne  devons  jamais 
dire  plus  que  ce  que  nous  savons  !  Or,  il  nous  est  impossible  de  déclarer 
qu'une  fraude  a  été  commise  à  Verviers  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
Impossible  d'admettre,  comme  on  le  prétendait  tout  à  l'heure,  qu'un 
magistrat,  parce  que  magistrat,  est  au-dessus  de  toyl  soupçon.  Personne 
n'est  au-dessus  de  tout  soupçon  en  matière  électorale,  et  la  preuve  c'est 
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que,  il  y  a  f|ucl<iucs  mois  encore,  un  de  nos  collègues,  membre  de  la 
droite,  était  accusé  de  fraude  par  les  plus  hauts  magistrats  de  son  pays! 

Si,  messieurs,  on  peut  adineltre  qu'un  député  commette  des  fraudes 
électorales,  il  n  est  évidemment  pas  téméraire  de  supposer  qu'un  juge  de 
paix  puisse  s'en  rendre  également  coupable.  Mais  là  n'est  pas  la  question 
que  nous  discutons  en  ce  moment.  Nous  reconnaissons  très  volontiers 
que  la  fraude  n'est  pas  établie  ;  mais  vous  êtes  obligés  de  reconnaître,  de 
votre  côté,  qu'une  faute  existe,  (ju'une  irrégularité  a  été  commise,  qu'une 
infraction  à  la  loi  est  avouée  par  le  juge  de  paix  lui-même.  C'est  à  raison 
de  cette  infraction  à  la  loi  que  nous  avons  le  droit  de  déposer  les  conclu- 
sions (lui  ont  été  transmises  au  bureau  de  la  Chambre;  car  c'est  précisé- 
ment sur  celte  irrégularité  que  la  droite  se  fonde  pour  demander  la  modi- 
fication du  résultai  officiel  de  l'élection.  C'est  là,  comme  on  vient  de  le 
dire  à  mes  côtés,  que  réside  le  scandale  :  ceux  qui  ont  commis  une 
irrégularité  se  préparent  à  en  profiter  et  nous  usons  de  notre  droit  en 
signalant  le  fait  à  l'opinion  publique.  {Trî-s  bien!  à  (jaucJu-.) 

M.  C'roiîibez.  —  Je  suis  en  principe  partisan  de  la  proposition  de 
M.  Trasenstcr,  mais  ayant  fait  partie  d'une  commission  de  vérification,  je 
sais  comment  les  choses  s'y  passent. 

A  mon  avis,  la  proposition  de  M.  Trasensler  est  inacceptable  et  voici 
pourquoi  :  Après  la  vérification  de  la  commission,  tous  les  bulletins  sont 
restés  déposés  sur  la  table  et  n'ont  pas  été  remis  sous  scellés.  Or,  je  puis 
le  dire  ici  hautement,  sans  suspecter  les  intentions  de  personne,  il  pour- 
rait se  produire  pendant  la  nuit  ou  demain  malin,  par  un  heureux  hasard, 
des  bulletins  voyageurs. 

M.  FiiriiôiMonl.  —  En  matière  électorale,  la  droite  est  capable  de 
tout!  de  tout!  de  tout!  [Rires  à  gnuihc.) 

m.  file  Urnyn,  rapporteur.  —  Il  est  entendu  que  nous  sommes 
capables  de  tout  en  matière  de  fraudes  électorales,  d'après  les  affirma- 
tions de  M.  Furnémont.  Mais  les  honorables  collègues  de  M.  Furnémont 
n'auraient-ils  jamais  été  compromis  dans  une  affaire  de  fraudes  électo- 
rales? Cette  constatation  je  n'ai  pas  à  la  faire,  je  me  borne  à  reprendre 
l'examen  des  chiffres  sans  m'arrêler  à  toutes  ces  déclamations  assez  vides 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer  un  dérivatif  à  la  discussion  des 
chiffres. 

Que  constatons-nous  dans  le  procès-verbal  du  premier  bureau?  Ce 
procès-verbal  porte  que  le  nombre  des  bulletins  a  été  de  400,  et  la  com- 
mission en  a  trouvé  586  après  le  recensement  auquel  elle  a  procédé.  Voilà 
donc  une  différence  de  il  bulletins,  dont  2  nuls.  A  ces  586  bulletins,  la 
commission  a  ajouté  9  bulletins  trouvés  dans  une  enveloppe  et  donnant 
des  voles  à  la  liste  n°  2  ;  nous  arrivons  ainsi  à  595  voix,  donc  une  différence 
inférieure  au  chiffre  de  la  majorité  obtenue.  Au  bureau  n"  â,  la  commis- 
sion a  trouvé  le  même  chiffre  que  celui  inscrit  au  procès-verbal  officiel. 
Il  y  a,  dit-on,  une  différence  de  12  voix;  mais  de  ces  12  voix  on  en  a 
retrouvé  déjà  9  et  dès  lors  la  différence  n'est  pas  assez  grande  pour 
modifier  le  résultat  de  l'élection. 

ni.  lluhia.  —  Tout  cela  ne  se  trouve  pas  dans  votre  rapport. 

m.  De  Bi'jijii,  rapporteur.  —  Je  ne  puis  pas  mentionner  tous  ces 
résultats  dans  le'  rapport  pas  plus  que  je  ne  puis  donner  en  détail  toutes 
les  observations  qui  ont  été  faites  en  commission  sur  les  opérations  des 
différents  bureaux  électoraux.  Ce  sont  des  tableaux  el  de  notes  qui  ont 
servi  de  bases  à  l'élaboration  de  notre  travail  de  vérification. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  je  donne  lecture  à  la  Chambre  d'une  note  au 
crayon  confirmant  mes  affirmations  que  le  contrôle  a  été  fait  : 

((  La  commission  a  vérifié  tous  les  paquets  contenant  des  bulletins 
blancs  et  nuls  afin  que  rien  ne  pût  échapper  à  son  contrôle.  » 

Eh  bien,  messieurs,  après  une  vérification  si  minutieuse,  il  n'est  pas 
possible  d'admellre  l'éventualité  de  fraudes.  D'ailleurs,  le  juge  de  paix 
n'aurait  pu  changer  le  résultat  qu'en  ajoutant  des  bulletins  et  cette  der- 
nière opération  n'était  pas  possible,  car  il  n'était  pas  en  mesure  de  pou- 
voir introduire  des  bulletins  timbrés.  Or,  tous  les  bulletins  étaient  munis 
de  timbres  et,  d'autre  part,  la  vérification  a  fait  constater  que  la  dilférence 
entre  les  bulletins  blancs  et  nuls  était  insignifiante. 

Al.  Fiirnéiiiout.  —  Vous  reconnaissez  donc  qu'il  y  avait  une  diffé- 
rence. 

Al.  I>e  Briiyn,  rai  porteur.  — Nous  n'avons  constaté  aucun  manquant 
parmi  les  blancs  ou  nuls.  La  seule  dilïérence  provenait  d'erreurs  qui 
avaient  fait  compter  comme  valables  des  bulletins  évidemment  nuls 
comme  portant  l'expression  de  plusieurs  voles. 

Je  vous  ai  dit  que  nous  avons  trouvé  9  bulletins  et  que  nous  les  avons 
ajoutés  au  résultat  de  la  liste  n"  2  et  que  la  commission  a  examiné  les 
bullelins  blancs  et  nuls  pour  que  licu  ne  put  échapper  à  son  attention 


J'ai  dit  dans  mon  premier  discours  que  nous  avons  relevé  .585  bulletins 
dans  ces  bureaux  et  que,  par  conséciuent,  il  ne  peut  pas  y  avoir  une  diffé- 
rence si  notable  que  celle  que  vous  accusez.  Au  surplus,  nous  avons  vérifié 
le  timbre  dans  tous  les  paquets  et  dès  lors  il  n'est  pas  possible  d'admellre 
que  le  juge  de  paix  ail  pu  ajouter  des  bulletins. 

Al.  Snioeîs.  —  Mais  le  cachet  est  le  même  pour  tout  le  canton. 

AB.  Me  llriiyii,  rapporteur.  —  Je  fais  remarciuer  à  M.  Smeels  que  je 
parle  du  timbre  appliqué  sur  les  bulletins  lequel  est  différent  pour  chaque 
bureau  et  je  fais  précisément  remarquer  (lue  le  juge  de  paix  n'a  pas  pu 
ajouter  des  bulletins. 

Cela  n'est  pas  possible,  vous  finirez  par  jeter  la  suspicion  sur  tout  le 
monde. 

Nous  avons  fait  en  commission  un  travail  consciencieux,  nous  vous 
soumettons  les  conclusions  de  ce  travail  et  nous  espérons  que  la  Chambre 
aura  à  cœur  de  les  ratifier. 

A  DuoiTE  :  Aux  voix  ! 

SI.  le  prcsidciit.  —  La  parole  est  à  M.  Ilubin. 

Ai.  ilulùn.  —  Tout  d'abord,  il  est  hon  de  rappeler  à  la  Chambre  que 
lorsqu'on  se  trouve  devant  un  résultat  proclamé  par  un  bureau  principal, 
constitué  avec  toutes  les  garanties  légales,  il  y  a  des  présomptions  pour 
que  ce  résultat  soit  exact.  Il  est  bon  de  rappeler  cela,  précisément  parce 
que,  comme  le  disait  très  bien  tantôt  l'honorable  M.  Vandervelde,  c'est 
en  raison  d'une  faute  commise  par  l'un  de  ceux  qui  ont  été  désignés  pour 
faire  les  opérations  électorales  que  le  résultat  est  aujourd'hui  modifié  par 
la  commission  de  vérification. 

Les  faits  sont  là  qui  démontrent  que  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  il  y  a  eu 
de  très  graves  irrégularités  et  que  tout  au  moins  des  présomptions  de 
fraudes  très  graves  existent,  je  vais  vous  le  démontrer  à  l'aide  de  chiffres 
comme  nous  y  invite  l'honorable  rapporteur.  Pour  le  faire,  je  me  servirai 
des  chiffres  qui  nous  ont  été  communi(iués  par  l'honorable  M.  Malenlpré. 

Rappelons-nous,  messieurs,  qu'après  la  vérification  faite  par  la  commis- 
sion, les  catholifiues  perdent  1  voix  dans  le  canton  de  Verviers,  4  voix 
dans  celui  d'Aubel,  2  voix  dans  celui  de  llerve,  1  voix  dans  celui  de  Spa, 
8  voix  dans  celui  de  Slavelot  ;  ils  perdent  partout,  sauf  dans  le  canton  de 
Limbourg  où  ils  gagnent  29  voix,  je  ne  sais  pas  par  quel  phénomène,  et 
précisément  c'est  dans  ce  canton  de  Limbourg  que  les  irrégularités  ont 
été  commises. 

AS.  Fiiriiéiuoiit.  —  Et  le  secrétaire  du  cercle  catholique  dit  que  les 
catholiques  doivent  y  avoir  perdu  des  voix. 

Al.  Ilubin.  —  D'un  autre  côté,  les  socialistes  gagnent  8  voix  dans  le 
canton  de  Verviers,  8  voix  dans  celui  de  llerve,  î  dans  celui  de  Spa, 
5  dans  le  canton  de  Slavelot  et  en  perdent  5  dans  le  canton  de 
Limbourg.  C'est  précisément  dans  les  deux  seuls  bureaux  dont  on  a 
trouvé  les  bulletins  remis  dans  une  seconde  enveloppe,  que  nous  consta- 
tons le  phénomène  inverse  de  ce  qui  s'est  passé  dans  tous  les  autres 
bureaux.  Diles-le  loyalement,  et  si  vous  ne  le  dites  pas,  le  pays  ne  le 
croira  pas  moins  :  s'il  n'y  a  pas  eu  fraude,  il  y  a  des  présomptions 
excessivement  graves  de  fraude. 

Le  rapporteur  a  eu  soin  —  chose  singulière  et  symptomatique  —  de 
ne  pas  mettre  dans  son  rapport  que  dans  le  canton  de  Verviers,  les 
catholiques  ont  perdu  autant  de  voix  à  la  suite  de  la  vérification  de  la 
commission,  qu'ils  en  ont  gagné  autant,  et  ainsi  de  suite  dans  tous  les 
autres  cantons.  Alors,  arrivé  au  canton  de  Limbourg,  on  aurait  constaté 
que  le  phénomène  était  inverse.  Après  se  présenterait  l'observation  for- 
malée  par  le  membre  de  la  commission  qui  indiquerait  d'où  viennent  ces 
chiffres  contradictoires  et  l'opinion  publique  saurait  à  quoi  s'en  tenir. 

Le  bureau  principal  a  validé  l'élection  de  M.  Gierkens.  C'est  à  vous 
qu'il  appartient  d'établir  que  les  résultats  qu'il  a  proclamés  ne  sont  pas 
les  vrais.  C'est  la  loi  elle-même  qui  veut  qu'il  en  soit  ainsi.  Que  faut-il 
de  plus?  Comment,  au  surplus,  les  choses  auraient-elles  pu  pratiquement 
se  passer?  Réexaminons  la  lettre  d'excuse,  car  ce  ne  sont  pas  des  expli- 
cations que  le  juge  de  paix  a  envoyées.  Voyons  cette  lettre.  Comment  est- 
elle  conçue?  Explique-t-elle  d'une  façon  positive,  pratique  pour  ainsi 
dire,  comment  les  choses  se  sont  passées?  Mais  nullement.  M.  le  juge 
de  paix  raconte  comme  quoi  il  lui  est  arrivé  deux  enveloppes  qui  étaient 
mal  fermées,  et  que  par  hasard  les  bulletins  de  ces  enveloppes  ont  été 
mêlés  avec  les  siens.  Mais  qu'est-ce  que  cela  signifie?  11  n'avait  qu'une 
chose  à  faire,  qui  était  des  plus  simples  et  des  plus  faciles  :  il  aurait  dù 
faire  de  nouveaux  paquets,  et,  de  cette  façon,  il  eût  fait  un  travail  bien 
plus  simple,  el  il  n'aurait  pas  contrevenu  à  la  loi.  Mais  en  admettant 
même  (\n"\l  ait  tiré  ou  pu  tirer  les  bulletins  d'un  paquet,  il  devait  y  avoir 
là  des  témoins.  Comment  se  fail-il  que  ces  témoins  n'aient  pas  constaté 
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ce  fait,  ne  l'aienl  pas  fait  mentionner  an  procès-verbal,  puisque  le  jnge 
de  paix  avoue  qu"ils  étaient  présents  dans  son  propre  bureau  ?  Par  con- 
séquent, il  y  avait  là  des  témoins,  ou  faut-il  supposer  que  les  faits  se  sont 
passés  lorsque  les  témoins  n'étaient  plus  là,  c'est-à-dire  après  leur  départ? 
Est-ce  alors  qu'il  a  touclié  aux  paquets  qui  n'étaient  pas  intacts?  Son 
bureau  était  dépouillé,  et  les  bulletin^  ont  été  mêlés.  Voilà  des  questions 
auxquelles  il  faudrait  répondre  et  c'est  pourquoi  une  enquête  s'impose. 

M.  Woestc  n'admet  pas  que  l'on  puisse  convoquer  le  juge  de  paix  ;  s'il 
devait  l'être,  nous  pouri'ions  lui  poser  des  questions  qui  seraient  singu- 
lièrement embarrassantes  pour  lui  et  auxquelles  il  éprouverait  quelque 
diWiculté  à  répondre. 

Voilà,  messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles  il  fau',  selon  nous,  une 
en(iuêle,  et  voilà  pourquoi  il  faut  d'abord  commencer  par  valider  l'élec- 
tion de  iM.  Gierkens,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas  vouloir  vous  prévaloir 
de  l'erreur  et  peut-être  de  la  fraude  d'un  de  vos  fonctionnaires  pour  inva- 
lider un  élu  du[  peuple  et  voilà  pourquoi  aussi  il  faut  une  enquête  pour 
établir  la  responsabilité  du  fonctionnaire  et  au  besoin  pour  savoir... (Bn/i/.) 

ffla.  AllniMl.  —  Votre  démonstration  est  si  lumineuse  que  la  droite  ne 
vous  écoute  pa>. 

198.  Rerloz.  —  Sa  décision  est  prise  d'avance  ! 

M.  Iliiiihi.  —  Nous  savons  que  nos  paroles  n'auront  aucun  écho  sur 
les  bancs  de  la  droite,  mais  soyez  certains,  messieurs,  qu'elles  en  auront 
dans  le  pays.  Chose  signilicalive  et  curieuse,  aucun  devons  n'a  abordé  la 
question  de  chiffres  et  aucun  de  vous  ne  l'abordera.  [Bruit.]  .le  vous  délie 
de  réfuter  ou  d'expliquer  ceux  que  je  viens  de  citer. 

IM.  Fcron.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  il  y  a  déjà  assez 
longtemps.  Depuis  lors,  ce  que  je  comptais  dire  a  été  dit  par  d'autres. 
Je  me  bornerai  donc  à  défendre  en  quelques  mois  la  proposilion  d'enquête 
que  j'ai  fait  parvenir  au  bureau. 

Messieurs,  nous  nous  trouvons  devant  un  résultat  ollîciel  proclamé  par 
le  bureau  principal  qui  avait  qualité  pour  l'établir.  D'après  ce  bureau, 
M.  Gierkens  a  été  élu  député  de  l'arrondissement  de  Verviers.  On  nous 
propose  aujourd'hui  de  déclarer  qu'au  lieu  d'être  élu  à  7  voix  de  majo- 
rité, M.  Gierkens  est  battu  à  7  voix  de  minorité  et  que  c'est  M.  Borboux 
qui  doit  prendre  sa  place. 

Pour  (jue  pareille  conclusion  puisse  être  adoptée  sans  vérification  et 
sans  enquête,  il  faut  qu'aucinie  irrégularité  ne  puisse  être  relevée  contre 
les  opérations  dont  elle  est  la  conséquence.  Or,  nous  nous  trouvons,  au 
contraire,  en  présence  de  ce  fait  extrêmement  grave  que  les  bulletins 
électoraux  qui  devaient  être  présentés  à  la  vérilicalion  de  la  Chambre  et 
auxquels  personne  ne  pouvait  toucher,  ont  été  l'objet  de  manipulations 
irrégulières  et  illégales.  On  a,  sans  intention  frauduleuse  peut-être  et, 
personnellement,  je  pense  que  le  juge  de  paix  qui  a  commis  l'irrégularité 
n'a  pas  eu  l'intention  de  frauder,  on  a  fait  une  chose  absolument  contraire 
à  la  loi  et  qui  a  pu  fausser  le  résultat  des  vérilications  de  notre  commis- 
sion. 

L'honorable  ministre  de  l'intérieur  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il 
n'appartenait  pas  au  gouvernement  de  s'ingérer  dans  nos  vérifications 
électorales  et  qu'il  entendait  respecter  les  prérogatives  de  la  Chambre. 

Eh  bien,  la  première  prérogative  de  la  Chambre  consiste  à  s'informer 
elle-même,  et  dans  les  formes  qui  lui  conviennent,  des  conditions  dans 
lesquelles  des  irrégularités  ont  été  commises.  C'est  à  nous,  et  non  au  gou- 
vernement, qu'il  appartient  d'interroger  ceux  qui  ont  clé  mêlés  aux  irré- 
gularités. 

L'honorable  ministre  de  l'intérieur  a  cru  bien  faire  en  questionnant  le 
juge  de  paix.  Mais  c'est  à  une  commission  d'enquête  constituée  par  nous 
qu'il  appartenait  de  le  faire.  Il  faut  ici  autre  chose  qu'un  échange  de 
lettres  entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  juge  de  paix  pour  que  nous 
puissions  nous  prononcer.  La  lettre  du  juge  de  paix  est  d'ailleurs  fort 
embarrassée  :  le  juge  reconnaît  qu'il  a  agi  légèrement.  Qui  nous  garantit 
que  d'autres  que  le  juge  n'ont  pas  touché  aux  bulletins  des  paquets 
éventrés  ? 

Il  est  inconcevable  que  l'on  évenire  des  paquets  de  bulletins,  sous  le 
prétexte  qu'ils  étaient  menacés  de  s'éventrer  tout  seuls.  Qui  nous  dit 
encore  qu'il  n'y  a  pas  eu  négligence  du  juge  de  paix?  Qu'il  n'a  pas  laissé 
traîner  les  paquets  sans  surveillance? 

Nous  avons  aussi  le  droit  de  demander  à  notre  commission  de  faire  le 
contrôle  très  simple  proposé  par  M.  Trasenster  et  qui  permettrait  de  savoir 
exactement  si  une  fraude  ou  une  irrégularité  a  été  commise. 

Pourquoi  ne  le  ferions-nous  pas  ? 

M.  Woeste  reproche  aux  deux  gauches  d'avoir  formulé  plusieurs  con- 
clusions. N'est-ce  pas  la  preuve  de  notre  loyale  sincérité?  Si  nous  obéis- 
sons à  un  calcul  de  parti,  nous  nous  serions  mis  tous  d'accord  sur  une 


seule  proi)osition.  Au  lieu  de  cela,  il  est  arrivé  que  cerlains  d'entre  nous, 
frappés  de  la  faiblesse  des  conclusions  du  rapport  de  notre  commission, 
ont  pensé  et  ont  dit  qu'une  seule  solution  était  possible,  c'était  de  res- 
pecter les  résultats  qui  avaient  été  proclamés  ofiiciellement  et  d'admettre 
M.  Gierkens  comme  député  di^  l'arrondissement  de  Verviers. 

D'autres,  ne  voulant  pas  aller  aussi  loin  dès  à  présent,  se  bornent  à 
demander  que  l'on  vérifie  plus  complètement  le  point  particulièrement 
suspect  des  opérations  électorales.  Il  y  a  une  obscurité;  faisons-la  dispa- 
raître. Je  ne  comprends  pas  l'intérêt  légitime  que  l'on  peat  avoir  à  nous 
refuser  l'enquête. 

J'avais  espéré  qu'il  se  trouverait  des  membres  à  droite  pour  la 
demander  avec  nous.  Il  n'y  a  aucune  raison  sérieuse  pour  la  repousser. 

Trois  des  quatre  mandats  ([ui  dépendent  de  l'élection  de  Verviers  n'ont 
soulevé  aucune  contesialion.  On  pourrait  valider  l'élection  de  ces  trois 
députés  et  ajourner  celle  de  M.  Gierkens. 

Je  demande  donc  que  la  commission,  qui  a  fait  un  travail  considérable 
et  consciencieux  n'^  laisse  subsister  aucune  lacune,  et  qu'elle  se  charge 
encore  de  l'enquête  sur  l'ouverture  des  paquets  de  bulletins  et  de  la  véri- 
fication comptable  demandée  par  M.  Trasenster.  L'honorable  M.  De  Druyn 
déclarait  lui-même  qu'il  était  prêt  à  se  livrer  à  ce  supplément  de  travail. 
On  ne  comprendrait  pas  que  la  Chambre  pût  se  refuser  à  charger  la  com- 
mission de  compléter  le  travail  commencé  et  de  faire  pleine  et  définitive 
lumière  sur  l'clection  de  Verviers. 

lï.  lté  Sfii-uyn,  rapporteur.  —  Comment  pourrait-on  faire  une  enquête 
sur  les  faits  posés  par  le  juge  de  paix? 

M.  Foi'on.  —  On  di''vrait  faire  une  enquête  au  sujet  de  l'ouverture 
des  paquets  de  bulletins.  Que  ce  soit  le  juge  de  paix,  que  je  n'incrimine 
pas,  ou  un  autre  qui  ait  ouvert  les  paquets,  il  est  constaté  que  les  bulle- 
tins ont  été  confondus. 

SI.  ifo  Sëriiyn,  rapporteur.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  s'est 
chargé  de  faire  celte  enquête. 

M.  Foron.  —  Ce  n'est  pas  une  enquête,  ce  n'est  qu'un  certificat. 

Al.  Sic  EBriiyii,  rapporteur.  —  Pouvons-nous  le  faire  comparaître 
devant  la  commission?  Quelle  instruction  supplémentaire  peut-on  ouvrir? 
Quelle  action  avons-nous  sur  les  juges  de  paix,  alors  que  le  comptage  des 
bulletins  a  été  fait  ?  La  deuxième  proposition  d'enquêle,  celle  de  M.  Tra- 
senster, demande  qu'on  procède  au  comptage  des  bulletins  libéraux. 
Je  n'oserais  pas  affirmer  que  ce  comptage  a  été  fait  pour  tous  les  bureaux, 
mais  je  suis  certain  qu'il  a  été  fait  minutieusement  pour  les  bureaux  1  et 
De  plus,  voici  ce  que  je  retrouve  dans  mes  notes  à  propos  de  l'examen 
au(|uel  la  commission  s'est  livrée  : 

«  La  conunission  a  vérifié  tous  les  paquets  contenant  des  bulletins 
blancs  et  nuls  afin  de  ne  rien  laisser  échapper  à  son  contrôle.  » 

Maintenant,  après  un  travail  de  dix  jours,  vous  demandez  à  la  commis- 
sion de  se  livrer  à  un  nouvel  examen  des  bulletins  et  des  chiffres  ;  à  quoi 
cela  peut-il  aboutir? 

m.  Ilcniklon.  —  Ce  n'est  pas  cela  qu'on  demande. 

if.  I>c  Briiyii,  rapporteur.  —  Je  réponds  à  l'honorable  M.  Feron, 
et  je  constate  qu'un  nouvel  examen  ne  pourra  en  rien  changer  les  résul- 
tats du  premier.  Cependant,  si  on  y  tient  absolument,  je  ne  m'y  refuserai 
pas. 

En  résumé,  messieurs,  je  puis  affirmer  à  la  Chambre  que  les  opérations 
de  vérification  ont  été  consciencieusement  faites,  que  nous  avons  fait  tout 
ce  qui  éjtait  possible  pour  rendre  à  la  liste  socialiste  tous  les  bulletins  qui 
lui  revenaient  et  que  la  faible  différence  sur  laquelle  on  croit  pouvoir 
s'appuyer  pour  critiquer  nos  conclusions  ne  suffit  pas  pour  changer  le 
résultat  de  l'élection.  Je  fais  remarquer  à  nouveau  que  tous  les  bulletins 
portaient  le  timbre  des  différents  bureaux  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'ad- 
mettre que  le  juge  de  paix  aurait  pu  ajouter  des  bulletins.  Si  après  lûut 
cela,  vous  demandez  encore  une  enquête,  je  ne  pense  pas  que  nous  devions 
vous  suivre.  Il  y  a  une  enquête  faite  par  la  commission  et  vous  voulez  une 
nouvelle  en(iuêie  par  la  Chambre  ;  vous  dites  quie  c'est  pour  gagner  du 
temps,  je  crois  plutôt  que  c'est  pour  en  perdre. 

De  toutes  parts  :  Aax  voix  ! 

M.  le  président.  —  La  clôture  est-elle  régulièrement  demandée? 

[Plusieurs  membres  se  lèvent  à  droite.) 
A  GAUCHE  :  Sur  (juoi  vote-t-on  ? 

M.  le  président.  —  On  a  demandé  la  clôture.  Personne  ne  demande 
la  parole  contre  la  clôture  ?  La  discussion  est  close. 
Nous  allons  passer  an  vote... 
A  GAUCHE  :  L'appel  nominal. 
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H?.  le  président.  —  Sur  quoi?  (fi/r  s.) 

Nous  nous  trouvons  en  présente  de  diverses  proposilions,  dont  la  plus 
radicale  est  celle  de  MM.  Delporte  et  Vandervclde,  qui  demandent  l'annu- 
lation de  l'élection.  Viennent  ensuite  les  conclusions  du  rapport  de  la 
commission,  tendant  à  valider  les  pouvoirs  de  M.  Borboux  et  à  invalider 
l'éleciion  de  M.  Gierkens.  Enfin,  restent  deux  autres  proposilions  l'une 
de  MM.  Vandervelde,  Ilubin  et  Paternoster  demandant  une  enquête,  l'autre 
de  M.  Feron,  proposant  le  renvoi  à  la  commission  de  vcrilication  pour 
examen  complémentaire. 

Pour  procéder  régulièrement,  il  faut,  me  semble-t-il,  commencer  par 
voter  sur  la  proposition  la  plus  radicale,  celle  de  MM.  Delporte  et  Vander- 
velde. 

m.  Vniidervelde.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 
A  GAUCHE  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Vandervelde  sur  la  position 
de  la  question. 

M.  Vandervelde.  —  Il  semble  plus  logique  de  voler  d'abord  sur  la 
proposition  d'enquête.  SI  elle  est  rejelée,  nous  aurons  à  nous  prononcer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  de  doutes  suffisants  pour  pro- 
noncer l'annulation. 

M.  le  président.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  mettrai  d'abord 
aux  voix  la  proposition  d'enquête,  qui  est  plus  radicale  que  la  proposition 
tendant  à  ordonner  un  rapport  complémentaire.  [AcUidsiou.] 

levais  relire  le  texte  de  la  proposition  qui  va  être  mise  aux  voix  : 

«  La  Chambre  décide  une  enquête  sur  le  fait  que  les  bulletins  des 
bureaux  1  et  4  de  Limbourg  sont  arrivés  mêlés  sous  une  même  enveloppe, 
afin  d'en  déterminer  la  cause  et  d'établir  les  responsabilités.  » 

Plusieurs  membres  a  gauche  ;  L'appel  nominal  ! 

il.  le  président. —  L'appel  nominal  étant  régulièrement  demandé, 
il  va  y  être  procédé. 

—  H  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur  la  proposition  d'en- 
quête faite  par  MM.  Hubin,  Vandervelde  et  Paternoster. 

128  membres  y  prennent  part. 
73  répondent  non. 
53  répondent  oui. 
2  s'abstiennent. 

En  conséquMice,  la  Chambre  n'adopte  pas. 
Ont  répondu  non  : 

MJI.  Mabille,  Nerincx,  Petit,  Pil,  Pitsaer,  Raemdonck,  Renkin,  Ros- 
seeuw,  Schollaert,  Segers,  Snoy,  Van  Brussel,  Van  Cauwenbergh,  Van 
Cleemputte,  Vandenbogaerde,  Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Van  der 
llevde.  Van  Der  Linden,  Van  Merris,  Verhaegen,  Versteyleo,  Woestc, 
Beèrnàert,  Begerem,  Bethune,  Biarl,  Brabant,  L.  Cambicr,  Carton  de 
Wiart,  Colaert,  Colfs,  Cooreraan,  Corcmans,  Cousot,  Dallemagne, 
De  Backer,  De  Becker,  De  Bontridder,  De  Brabandere,  de  Broqueville, 
De  Browne  de  liège.  De  Bruyn,  De  Cocq,  de  Corswarem,  Degroote, 
de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Lantsheere,  V.  Delporte,  de  Ponlhière, 
Derbaix,  De  Sadeleer,  Desmaisières,  de  Smet  de  Naeyer,  de  Trooz,  De 
Wintei','Dobet,  Drion,  Duquesne,  Francotte,  Gielen,  Gilles  de  Pelicby, 
llarmig'nie,  Ilelleputte,  Ileynen,  Iloyois,  Hubert,  Lefebvre,  Le  Paige, 
Levie,  Liebaert  et  'fack. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Lorand,  Malempré,  Mansart,  Maroille,  Neujean,  Nolf,  Ouverleaux, 
Paternoster,  Pouille,  Schinler,  Smeets,  Terwagne,  Tonnelier,  Tournay, 
Trasenster,  Troclet,  Vandervelde,  Van  de  Venue,  Vandewalle,  Van  Lan- 
gendonck,  Van  Byswvck,  Verheyen,  Warocqué,  Wetlinck,  Allard,  Beau- 
duin  Berloz,  Bertaùx,  Brenez,  Buyl,  Caeluwaerl,  Cavrot,  Crombez, 
Delbàstée,  A.  Delporte,  F.  Delvaux,  Demblon,  Denis,  Destrée,  Devigne, 
Dufrane,  Feron,  François,  Furnémont,  Giroul,  Goûters,  Hambursin, 
llymans,'  Horlait,  Ilubin,  Jourez,  Lambillotte  et  Lepage. 
Se  sont  abstenus  : 

MM.  MuUendorff  et  Davignon. 

SI.  le  président.  —  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  priés  de 
faire  connaître  les  motifs  de  leur  abstention.  ^ 

M.  MuUendorff.  —  Je  n'ai  pu  prendre  part  au  scrutin,  étant  pcrson- 
iiellemenL  en  cause. 

ni.  Davignon.  —  Je  ine  suis  abstenu  pour  le  même  motif. 

11.  le  président.  —  Nous  passons  à  la  proposition  de  M.  Feron,  qui 
tend  à  demander  un  rapport  complémentaire. 

II.  Trasenster.  —  Je  déclare  me  rallier  à  la  proposition  de 
M.  Feron.  Je  n'ai  pas  déposé  la  mienne,  parce  qu'elle  rentrait  dans  le 
même  ordre  d'idées. 

!ll.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix,  par  assis  et  levé,  la  propo- 
sition de  M.  Feron. 

—  Celte  proposition  n'est  pas  adoptée. 

m.  le  président.  —  Nous  passons  à  la  proposition  de  MM.  Delporte 
et  Vandervelde. 


M.  Vandervelde.  —  Nous  retirons  notre  proposition,  le  siège  de 
la  majorité  étant  fait. 

M.  le  président.  —  Il  ne  reste  donc  plus  à  mettre  aux  voix  que  les 
conclusions  du  rapport  de  la  commission.  Je  vais  les  mettre  aux  voix  par 
assis  et  levé. 

Des  membres  a  gauche  :  L'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  —  L'appel  nominal  est-il  régulièrement  demandé? 
Des  voix  a  droite  :  Non,  non  ! 

m.  le  président.  —  Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  les  conclusions 
du  rapport...  (Bruit.) 

SI.  Furnémont.  —  Nous  avons  demandé  l'appel  nominal.  Je  demande 
la  parole  pour  un  rappel  au  règlement! 

SS.  le  président.  —  Pardon,  levote  est  commencé.  'Le  bruit  conlinue.) 
Je  mets  aux  voix,  par  assis  et  levé,  les  conclusions  du  rapport  de  la 
commission. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 
En  conséquence  : 

31M.  Davignon,  Borboux,  Malempré  et  MuUendorff  sont  proclamés 
membres  de  la  Chambre  des  représentants,  et 

MM.  Loslever,  Rulten,  Dauvister  et  Ândelbrouck  sont  proclamés  membres 
suppléants  de  la  Chambre  des  représentants. 

SB.  Furnémont.  —  Je  demande  qu'on  place  M.  Borboux  à  côté  de 

M.  Bethune.  [Rires  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

SISI.  Davignon,  Slalemprc  et  SEuIlendorff  prêtent  serment  en 
français. 

FIXATION  DE  L'ORDRE  DU  JOUR. 

SI.  le  président.  —  Messieurs,  l'ordre  du  jour  appelle  maintenant 
la  discussion  sur  la  validation  des  élections  de  Mons. 

De  toutes  parts  :  A  demain  ! 

SI.  de  Smet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  la  Chambre  se  trouve  réduite  à  l'inaction  aussi 
longtemps  qu'elle  n'a  pas  élu  son  bureau.  J'ai  Thonneur  de  proposer  de 
procéder  demain  à  cette  élection.  Cela  fait,  les  projets  de  loi  déjà  votés 
par  le  Sénat  pourraient  êlre  renvoyés  soit  aux  sections,  soit  à  des  commis- 
sions spéciales,  et  le  gouvernement  pourrait  saisir  la  Chambre  de  deux 
autres  projets  qu'il  ne  compte  pas  voir  discuter  au  cours  de  cette  session, 
mais  qui  pourraient  très  utilement  êlre  également  renvoyés  aux  sections. 

On  pourrait  remettre  la  discussion  sur  l'élection  de  Mons  tout  entière 
jusqu'après  la  constitution  du  bureau,  ou  mieux,  si  la  Chambre  le  préfère 
admettre  au  serment  ceux  des  députés  de  Mons  dont  Télection  n'est  pas 
contestée  et  réserver  seulement  la  validation  de  l'élection  de  M.  Delporte. 
Telle  est  la  seconde  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  l'assem- 
blée. 

M.  Vandervelde.  —  Messieurs,  je  me  rallie  bien  volontiers  à  la 
proposition  de  l'honorable  ministre  des  finances,  mais  en  la  complétant. 
Je  demande  que  la  Chambre,  pour  épuiser  plus  rapidement  son  ordre  du 
jour,  prolonge  la  durée  de  ses  séances  et  siège  de  1  heure  à  6  heures, 
sauf  à  ne  voter  qu'entre  2  et  5  heures.  [Bruit  «  (jauche.) 

A  droite  :  Oui,  oui  ! 

SI.  de  Smet  de  liaeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics. —  Le  gouvernement  se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Vandervelde. 

SI.  le  président.  —  La  Chambre  me  paraît  d'accord  pour  accepter 
la  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances,  complétée  par  celle  de 
M.  Vandervclde.  On  siégera  donc  à  partir  de  demain  de  1  à  6  heures. 
[Intcrriipfioiis.) 

SI.  de  .Smet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  doit  êlre  entendu  que,  conformément  aux  précédents,  on  ne 
votera  ni  avant  2  heures  ni  après  5  heures. 

SI.  le  président.  —  Parfaitement! 

SI.  de  Smet  de  H'aejer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  De  plus,  comme  on  le  dit  à  mes  côtés,  il  va  de  soi  que  la 
séance  de  demain  ne  peut  s'ouvrir  qu'à  2  heures,  puisqu'elle  commence 
par  un  vote. 

SI.  le  président.  —  C'est  entendu. 

SI.  Sluroille.  —  Les  députés  de  Bruxelles  sont  très  disposés  à  venir 
siéger  ici  de  I  à  G  heures  et  cela  se  comprend  ;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  messieurs,  pour  les  députés  de  province.  Pour  être  ici  à  1  heure 
et  ne  pouvoir  repartir  qu'à  6,  nous  serons  en  roule  depuis  le  matin  très 
tôt  jusque  10  heures  du  soir;  or,  par  ces  temps  de  chaleur,  cela  n'est  pas 
faisable.  Pourquoi  ne  maintient-on  pas  nos  heures  ordinaires  de  séance  ? 
[Bruit.) 

SI.  le  président.  —  La  Chambre  a  décidé  de  siéger  de  1  à  6  heures, 

mais  de  ne  voter  qu'entre  2  et  5  heures. 

—  La  séance  est  levée  à  4  heures  50  minutes. 
Demain,  séance  publique  à  1  heure  43  minutes. 
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ANALYSE  DES  PÉTITIONS  ADRESSÉES  A  LA  CHAMBRE. 

Le  sieur  Petselys  (A.),  étudiant,  à  Louvain,  sollicite  la  naturalisation 
ordinaire. 

—  Renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

Le  sieur  Poijes  (Edouard- Adrien-Nicolas),  professeur  au  conservatoire 
royal  de  Gand,  né  à  Nimègue  (Pays-Bas),  le  13  août  1860,  sollicite  la 
naturalisation  ordinaire. 

—  Même  renvoi. 

Des  brasseurs  de  l'arrondissement  d'Ypres  prient  la  Chambre  de  ne 
voter  aucune  augmentation  de  droits  sur  les  malts  et  de  remplacer  le 
droit  de  licence  par  une  majoration  des  droits  sur  les  alcools. 

—  Renvoi  à  la  commission  de  l'industrie. 

Les  sieurs  Gilain  et  C'S  à  Tirlemont,  prient  la  Chambre  de  voter,  au 
cours  de  la  session  ordinaire,  une  loi  sur  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail. 

—  Renvoi  à  la  comirtission  des  pétitions. 

Le  sieur  D'IIyedt,  à  Laeken,  sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  en 
vue  d'obtenir  la  réduction  à  son  chiffre  normal  de  la  retenue  que  subit  sa 
pension  de  retraite. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  de  Morlanwelz  transmet  un  vœu  en  faveur  du 
suiTrage  universel  pur  et  simple  à  25  ans,  sauf  les  cas  d'exclusion 
indiqués  dans  la  loi  actuelle,  et  avec  comme  corroUaires  indispensables 
l'instruction  obligatoire  et  le  maintien  de  la  représentation  proportionnelle 
appliquée  aux  élections  législatives. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Ludig,  à  Rahier,  sollicite  l'intervention  de  ia  Chambre  en  vue 
d'obtenir  l'autorisation  de  détruire  les  lapins  qui  infestent  sa  propriété. 

—  Même  renvoi. 

Le  collège  écheviual  de  Ilaine-Saint-Paul  transmet  une  délibération  du 
conseil  communal  de  cette  localité  aux  termes  de  laquelle  une  proposition 
de  vœu  en  faveur  du  suffrage  universel  n'a  pas  été  adoptée. 

—  Même  renvoi. 

Le  gouverneur  du  Ilainaut  transmet  à  la  Chambre  le  vœu  émis  par  le 
conseil  provincial  en  faveur  du  suffrage  universel  pur  et  simple  à  21  ans, 
sans  restriction,  à  tous  les  degrés  et  à  une  voix  par  individu. 

Même  vœu  des  conseils  communaux  d'Anderlecht,  Ans,  Cuesmes,  Far- 
ciennes,  Ilenripont,  Jemappes,  Trivières  et  d'habitants  d'Anvers,  des 
conseils  communaux  d'Amay,  Courcelles,  Familleureux,  Fosses,  Lodelin- 
sart,  Maurage,  Pironchamps,  Quaregnon,  Elouges. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Depagie,  à  Bruxelles,  sollicite  l'intervention  delà  Chambre  en 
vue  d'obtenir  la  libération  conditionnelle  de  son  père. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Séaut,  à  Bruxelles,  transmet  à  la  Chambre  les  vœux  du 
Touring-club  de  Belgique,  relativement  aux  taxes  vélocipédiques  et  à  la 
question  routière. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Debal,  instituteur  pensionné  à  Slype,  sollicite  une  augmenta- 
tion de  pension  ou  un  secours. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Vandewalle,  instituteur  démissionnaire  en  1879,  à  Roulers, 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  en  vue  d'être  réintégré  dans  ses 
droits  à  la  pension. 

—  Même  renvoi. 

Des  liabilants  de  Bruxelles  proposent  des  modifications  à  la  loi  du 
18  avril  relative  à  l'emploi  de  la  langue  flamande  dans  les  publications 
officielles. 

—  Même  renvoi. 
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Des  habitants  d'Anvers  demandent  qu'il  soit  stipulé  dans  le  projet  de 
loi  portant  unification  des  tramways  anversois  que  la  faculté  des  abonne- 
ments sera  également  accordée  aux  habitants  de  la  9^  section  de  la  ville 
d'Anvers,  dont  le  territoire  est  situé  en  dehors  du  périmètre. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  de  Strépy  transmet  un  vœu  eu  faveur  du  suffrage 
universel  pur  et  simple  à  21  ans  et  un  vœu  en  faveur  du  remplacement 
du  régime  militaire  actuel  par  le  système  de  la  nation  armée. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  de  Molenbeek-Saint-Jean  prie  la  Chambre  d'exa- 
miner une  nouvelle  fois  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à 
accorder  la  concession  d'un  chemin  de  fer  à  traction  électrique  entre 
Bruxelles  et  Anvers  et  de  lui  réserver  une  solution  favorable  et  immédiate. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  d'Ixelles  transmet  un  vœu  en  faveur  de  r;.p;)lica- 
tion  de  la  représentation  proportionnelle,  sur  la  base  du  suffr?ge  uni- 
versel, à  toutes  les  assemblées  délibérantes  :  la  commune,  h  province, 
la  Chambre  et  le  Sénat. 

Même  vœu  transmis  par  le  conseil  communal  de  Sainl-Gil'es. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  d'Ixelles  transmet  le  vœu  de  voir  la  Chambre 
voter  une  loi  d'amnistie  en  faveur  des  condamnés  pour  faits  politiques, 
faits  de  grève  ou  de  désertion. 

Même  vœu  transmis  par  le  conseil  communal  de  Schaerbeek. 

—  Même  renvoi. 

Des  greffiers  adjoints  de  cours  d'appel  signalent  la  pénible  situation 
résultant  pour  eux  du  maintien  des  articles  78  et  239  de  la  loi  du 
18  juin  1869  et  ils  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  en  vue  d'amé- 
liorer leur  position. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Yahderstichelen,  à  Gilly,  expose  sa  situation  nécessiteuse  et 
sollicite  une  pension. 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  de  Liège  exposent  leur  projet  d'établissement  de  mustes- 
comploirs  à  l'étranger  et  sollicitent  le  concours  du  gouvernement  pour  le 
réaliser  dans  des  conditions  favorables. 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  de  Bruxelles  prient  la  Chambre  de  subordonner  le  vote 
du  projet  de  loi  dont  le  dépôt  est  annoncé  et  qui  serait  relatif  à  l'unifica- 
tion des  tram\Yays  anversois,  à  l'inscription  dans  la  loi  de  l'obligation 
pour  la  société  concessionnaire  d'observer  les  prescriptions  de  la  loi  du 
22  mai  1878  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande  en  matière  administrative. 

—  Même  renvoi . 

Le  sieur  Van  den  Haute,  à  Rooborst,  sollicite  l'inlervenlion  de  la 
Chambre  au  sujet  d'une  affaire  de  succession. 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  de  Liège  exposent  la  situation  critique  de  l'industrie  de 
la  batellerie  et  ils  demandent  que  des  mesures  législatives  soient  prises 
en  sa  faveur  dans  le  sens  qu'ils  préconisent. 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  de  Bruxelles  prient  la  Chambre  de  modifier  la  loi  sur  le 
droit  d'auteur,  pour  mettre  fin  aux  abus  commis  dans  son  application. 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  d'Anvers  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  en  vue 
d'obtenir  la  réduction  à  1  franc  maximum  du  prix  de  l'abonnement  au 
«  Compte  rendu  analytique  des  discussions  des  Chambres  législatives  de 
;  Belgique  ». 

—  Même  renvoi. 

Des  habitants  de  Louvain  prient  la  Chambre  de  reporter  à  son  ordre  du 
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jour  la  proposition  de  loi  de  M.  Loslever  apportant  modilication  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites  et  d'y  donner  son  adhésion. 
UimQ  demande  d'habitants  d'Ostende. 

—  Même  renvoi. 

Le  bourgmestre  de  Scliaerbeek  transmet  le  vœu  émis  par  le  conseil 
communal  de  celte  localité  de  voir  la  Chambre  voter  une  loi  rendant  obli- 
gatoire la  fumivorité  des  cheminées,  afin  d'empêcher  que  l'on  ne  continue 
à  souiller  l'atmosphère  par  l'envoi  de  gaz  ou  de  vapeur  nuisibles  ou 
incommodes. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Haye,  à  Erquelinnes,  demande  que  l'électeur  qui  a  changé  de 
résidence  puisse  voler  au  lieu  de  son  nouveau  domicile  sur  présentation 
de  sa  lettre  de  convocation. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Ilelin,  à  Thoricourt,  sollicite  un  secours. 

—  Même  renvoi. 

Le  sieur  Crudcnaire,  à  Courlrai,  se  plaint  d'avoir  été  mis  arbitraire- 
ment hors  de  l'hospice  de  Cuerne  lez-Courlrai  et  il  sollicite  l'intervention 
de  la  Chambre  en  vue  d'être  réintégré  dans  un  autre  asile  de  bienfaisance. 

—  Même  renvoi. 

Présidence  de  M.  TACK,  do^-en  d'aoe. 

SOJIMAIRE.  —  Communications.  —  Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs.  — 
Motions  d'ordre  :  l"  de  M.  Paternosler;  2"  de  M.  Sraeets.  — Prestations  de  ser- 
ment. —  Reprise  de  la  motion  d'ordre  de  M.  Smeets.  —  Formation  du  bureau 
définitif.  —  Allocution  de  M.  le  président.  —  Communications  du  bureau.  — 
Messages.  —  Communication  du  bureau.  —  Dépùt  :  1"  par  M.  le  ministre  des 
linances  et  des  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  portant  approbation  d'une 
donation  faite  à  l'Etat  par  S.  M.  Léopold  11  ;  2"  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'unification  des  tramways  anversois.  —  Propo- 
sition du  bureau.  —  Nomination  des  questeurs. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  do  minutes. 
MM.  Gilles  de  Pelicliy  et  Ponîlle,  les  deux  plus  jeunes  membres 
de  l'assemblée,  remplissent  les  fonctions  de  secrétaires  provisoires. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Liefmans,  indisposé,  JI.  Derbaix,  retenu  par  des  devoirs  de  famille, 
et  MM.  Pil  et  De  Cocq,  empêchés,  prient  la  Chambre  d'excuser  leur 
absence  à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  VanNaemen  et  M.  Ilymans,  indisposés,  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  aux  séances  de  la  Chambre. 

—  Pris  pour  information. 

SUirE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

Al.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  en  premier  lieu  la  véri- 
fication des  pouvoirs  des  représentants  proclamés  élus  dans  l'arrondisse- 
ment de  Mons. 

Conformément  à  la  décision  prise  hier,  nous  allons  procéder  à  la  véri- 
fication des  pouvoirs  de  MM.  De  Fuisseaux,  Maroille,  brenez,  Ilarmignie 
et  Dufrane-Friart,  dont  l'élection  n'a  pas  été  contestée. 

La  Chambre  véiifiera  ultérieurement  les  pouvoirs  de  M.  Delporte. 

La  commission,  dont  le  rapport  a  été  distribué  et  qui  sera  inséré  aux 
Annales  (1),  conclut  à  la  validation  de  MM.  De  Fuisseaux,  Maroille, 


(i)  Elcclions  de  rarrondisgenicnt  de  lions. 

Rapport  fait,  au  nom  le  i.a  cinquième  commisson  de  vérification 
DES  pouvoirs  (1),  PAR  M.  FRANCOTTE. 

Séance  du  10  juillet  1900. 

Rapport  de  la  commission  de  vérification  des  pouvoirs  sur  l'élection 
qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Mons  et 
à  la  suite  de  laquelle  MM.  De  Fuisseaux,  Maroille,  Brenez,  Ilarmignie, 
A.  Delporte  et  Dufrane-Fi  iart  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des 

(i)La  commission  était  cemposée  de  MM.  De  Winter,  président;  Ouverleaux, 
Crombez,  Maenhaut,  Francotte,  Van  der  Reyde  et  Malempré. 


Brenez,  Ilarmignie  et  Dufrane  comme  membres  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants et  de  MM.  Pépin,  Fauviau,  Juste,  Dupuis  et  Demerbes  en  qualité 
de  suppléants.  {Interruptions.) 


représentants,  et  MM.  Pépin,  Fauviau,  Juste,  Dupuis  et  Demerbes  dési- 
gnés en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  De  Winter,  président  ;  Van  der  Ileyde,  Maenhaut, 
Malempré,  Ouverleaux,  Crombez  et  Francotte,  rapporteur. 


Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Mons  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  six  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 

Il  y  avait   voles. 

Bulletins  blancs  ou  nuls  .  .  . 
Votes  valables  : 

Diviseur  électoral  {^j  :  10,621. 
Chiffre  électoral  de  chaque  liste  : 
Liste  1  :  Liste  2  :  Liste  3  :  Liste  A  : 

42,451  21,242  20,257 

La  liste  1  obtient  3  sièges  {^]. 
La  liste  3  obtient  2  sièges. 
La  liste  4  obtient  1  siège. 
Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  BIM.  De  Fuisseaux,  Maroille  et  Brenez. 
Pour  la  liste  3  :  MM.  Ilarmignie  et  A.  Delporte. 
Pour  la  liste  4  :  M.  Dufrane-Friart. 
Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 
Pour  la  liste  1  :  MM.  Pépin  et  Fauviau. 
Pour  la  liste  3  :  MM.  Juste  et  Dupuis. 
Pour  la  liste  4  :  M.  Demerbes. 

La  cinquième  commission  prend  connaissance  de  la  réclamation  que 
700  électeurs  de  l'arrondissement  de  Mons  ont  formulée  contre  la  décision 
du  bureau  principal  qui  a  proclamé  élu  M.  Delporte. 

Elle  prend  également  connaissance  des  pièces  annexées  à  cette  récla- 
mation. 

La  réclamation  est  datée  du  25  juin  1900. 

Les  pièces  visées  portent  respectivement  les  dates  :  29  mai,  2  juin, 
18  juin,  51  mai,  50  mai,  l"'  juin,  13  juin,  31  mai,  51  mai,  51  mai, 
51  mai,  sans  date,  31  mai,  30  mai. 

La  réclamation  a  été  déterminée  par  l'écart,  relativement  faible,  qui 
existe  entre  la  liste  1  et  la  liste  3. 

Le  ([uoiient  électoral  qui  attribue  le  deuxième  siège  à  la  liste  3  est 
10,621. 

Le  premier  quotient  de  la  liste  1  qui  suit  le  diviseur  électoral  est 
10,612. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  la  validation  de  neuf  bulletins  favorables  à 
la  liste  1  pour  changer  le  résultat. 

Il  faudrait  la  validation  de  trente-trois  bulletins  pour  que  le  quatrième 
quotient  de  la  liste  1  fût  égal  au  deuxième  quotient  de  la  liste  5.  En  efl'ef, 
le  chiffre  électoral  de  la  liste  1  est  42,451  :  il  faut  ajouter  55  à  ce  nombre 
pour  obtenir  un  chitfre  qui,  divisé  par  4,  donne  10,021. 

La  réclamation  se  base  sur  des  raisons  appartenant  à  quatre  ordres 
différents  : 

1»  Omission  des  votes  de  préférence  dans  le  chiffre  électoral  de  la  liste 
socialiste; 

2"  Bulletins  annulés  induement  au  détriment  de  la  liste  socialiste; 
3"  Erreurs  dans  le  comptage  des  bulletins  ; 
4»  Irrégularités  diverses. 

I.  Le  grief  principal  que  les  signataires  s'efforcent  surtout  de  mettre 
en  lumière  est  ainsi  libellé  sous  le  n"  1  :  «  Des  votes  de  préférence  n'ont 
pas  été  comptés  à  la  liste  socialiste.  » 

Ils  ajoutent  sous  le  n"  2  que,  dans  certains  bureaux,  des  votes  de  pré- 
férence n'ont  pas  été  comptés  comme  votes  de  la  liste,  quand  ces  voles 
étaient  accordés  à  un  titulaire  autre  que  le  n°  1  de  la  liste. 

Le  grief  manque  de  précision  et  se  conçoit  d'abord  malaisément. 


(-)  En  cas  d'application  de  l'alinéa  ô  de  l'article  263  du  Code  électoral,  c'est  le 
diviseur  réduit  qui  doit  être  indiqué. 

(^)  Si  le  nombre  de  sièges  auxquels  h  liste  a  droit  excède  celui  de  c-cs  candidats 
titulaires  et  suppléants  réunis,  le  nombre  à  mentionner  est  le  nombre  des  sièges 
qu'elle  retient  effectivement. 
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Personne  ne  s'oppose  aux  conclusions  du  rapport  pour  ce  qui  concerne 
les  personnes  doni  je  viens  de  citer  le  nom? 

M.  Suicets.  —  Mais  on  ne  peut  pas  proclamer  en  ce  moment  les 
suppléants. 


Il  apparaît  avec  plus  de  clarté  quand  on  se  rapporte  aux  pièces  annexées. 
Dans  la  pièce  I,  le  témoin  socialiste  du  bureau  n»  8  de  Dour  explique 
comment  le  dépouillement  a  été  fait  : 

((  Je  déclare,  dit-il,  que  les  bulletins  de  liste  étaient  placés  à  part  et 
que  les  votes  de  préférence  n'ont  pas  été  comptés  comme  votes  de  liste.  « 

Le  témoin  socialiste  du  13°  bureau  explique  de  son  côté  (pièce  que 
ce  bureau  a  dépouillé  55  votes  de  préférence  pour  Pépin,  3  pour  Maroille 
et  5  pour  Brenez  ;  il  ajoute  :  «  mais  je  ne  puis  assurer  qu'ils  aient  été 
comptés  comme  bulletins  de  liste.  » 

La  pièce  XII  est  signée  par  le  témoin  socialiste  du  8"^  bureau  de  Lens  ; 
elle  porte  :  «  On  a  compté  comme  votes  de  liste  tous  les  bulletins  pointés 
en  tè'e;  quant  aux  votes  de  préférence,  on  les  a  comptés  en  dehors,  non 
comme  bulletins  de  liste.  » 

La  pièce  mentionne  que  M.  Pépin  a  obtenu  4  voix  de  préférence. 

Enfin,  le  témoin  socialiste  du  12'^  bureau  de  Boussu  indique  les  votes  de 
préférence  attribués  aux  divers  candidats.  Il  note  que  M.  Brenez  en  a 
obtenu  6,  M.  Maroille  3  et  M.  Pépin  33. 

Le  fait  repris  sous  le  u»  2  ne  trouve  aucune  confirmation  dans  la  pièce  VII 
à  laquelle  renvoient  les  signataires.  La  pièce  VII  est  absolument  muette 
sur  ce  point. 

Les  membres  de  la  cinquième  commission  sont  unanimes  pour  recon- 
naître que  le  grief  libellé  sous  les  n"-"  1°  et  2"  n'est  pas  fondé. 

Les  explications  des  témoins  font  apparaître  l'erreur  dans  laquelle  les 
réclamants  ont  versé. 

Les  membres  de  la  commission  constatent  que  les  votes  de  préférence 
signalés  dans  les  pièces  annexées  sont  exactement  reportés  au  tableau  de 
recensement  général,  dans  la  catégorie  des  votes  nominatifs. 

Ils  vérifient  que  si,  conformément  aux  prescriptions,  les  votes  nominatifs 
et  les  votes  de  liste  figurent  dans  des  colonnes  distinctes,  tous  ces  votes 
néanmoins  ont  été  régulièrement  totalisés  et  que  les  uns  comme  les  autres 
ont  concouru  à  former  le  chitlre  électoral  de  ciiaque  liste. 

II.  Sous  les  n°*  3,  4  et  5  les  signataires  allèguent  que  des  bulletins  ont 
été  iuduenicnt  annulés  au  préjudice  de  la  liste  socialiste. 

La  commission  décide  de  vérifier  les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
vote  et  de  dépouillement  qui  ont  été  adressés  au  greffier  du  Sénat. 

Un  membre  fait  observer  que,  à  la  première  réunion,  la  Commission 
par  4  voix  contre  3  avait  décidé  de  ne  pas  demander  l'apport  de  ces 
documents. 

M.  le  président  répond,  qu'en  effet,  la  commission  avait  constaté  que 
l'envoi  adressé  au  greffier  de  la  Chambre  ne  contenait  aucun  bulletin  con- 
testé; elle  avait  jugé  inutile,  après  vérification  du  procès-verbal  et  du 
tableau  de  recensement,  de  réclamer  l'envoi  des  procès-verbaux,  qui  était 
proposé  en  même  temps  que  l'apport  des  Ijulletins  valables  et  nuls. 

Il  ajoute  que,  dans  l'intervalle  entre  la  première  et  la  deuxième  séance, 
un  membre  s'est  demandé  si  les  bulletins  contestés  n'avaient  pas  été 
joints  à  l'envoi  adressé  au  grefiier  du  Sénat  ;  que,  dans  la  seconde  séance, 
la  commission  revenant,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  sur  sa  déci- 
sion antérieure,  a  résolu,  pour  vérifier  ce  point,  de  demander  les  procès- 
verbaux  au  greffe  du  Sénat  et  a  constaté  que  les  bulletins  contestés  pour 
le  Sénat  étaient  joints  à  ces  procès-verbaux,  mais  que  l'envoi  ne  contenait 
aucun  bulletin  contesté  pour  la  Chambre. 

Pour  cette  troisième  séance,  les  documents  —  procès-verbaux  des 
bureaux  de  vote  et  de  dépouillement;  bulletins  contestés  pour  le  Sénat  — 
se  trouvent  sur  le  bureau. 

Un  sieur  Tliiébaut  (pièce  V)  affirme  que,  dans  un  bureau  de  dépouille- 
ment, qu'il  ne  désigne  pas,  un  bulletin  a  été  annulé  parce  qu'il  exprimait 
un  vote  en  faveur  de  M.  Pépin  en  qualité  de  titulaire  et  en  faveur  du 
même  M.  Pépin  en  qualité  de  suppléant. 

Il  déclare  s'être  refusé  à  parapher  le  bulletin  annulé;  le  bulletin  était 
donc  contesté  et  aurait  dû  être  transmis  comme  tel  au  greffe. 

Le  manque  d'indications  suffisantes  ne  permet  pas  à  la  commission  de 
vérifier  le  dire  du  sieur  Tliiébaut. 

Dans  la  pièce  IV,  un  sieur  T.  André  déclare  que,  au  bureau  de  dépouil- 
lement n»  15  : 

1"  Cinq  ou  six  bulletins  sur  lesquels  on  avait  noirci  le  chiffre  1  ont  été 
annulés  ; 

2  '  Une  vingtaine  de  bulletins  sur  lesquels  l'électeur,  après  avoir  volé, 
avait,  par  inadvertance,  laissé  glisser  hors  du  cadre  la  pointe  du  crayon 
qui  avait  laissé  un  trait;  ont  été  également  annulés; 

5"  Une  dizaine  de  bulletins,  dont  un  quart  seulement  du  point  blanc  était 
oblitéré,  ont  encore  été  annulés. 

Le  sieur  André  n'indique  point  si  le  système  d'annulation  qu'il  critique 
a  été  pratiqué  d'une  favon  générale,  mais  il  jie  dit  pas  non  plus,  comme 


m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Il  est  impossible  de  procéder  en  ce  moment  à  la  validation  des  pouvoirs 
des  suppléants.  Certes,  la  Chambre  peut  proclamer  élus  les  cinq  députés 
dont  les  pouvoirs  ne  sont  pas  contestés,  mais  sous  la  réserve  que  les 


les  réclamants  l'allèguent,  qu'il  ait  été  pratiqué  seulement  à  l'égard  de  la 
liste  socialiste. 

Le  procès-verbal  du  bureau  de  dépouillement  n"  13  ne  contient  aucune 
mention  des  faits  signalés. 

Il  acte  que  les  témoins  ont  déclaré  «  n'avoir  à  faire  aucune  observation 
ni  réclamation  ». 

Il  est  signé  par  le  sieur  T.  André  en  qualité  de  témoin  de  la  liste  socia- 
liste. Enfin  la  pièce  II  visée  dans  le.fait  n°  5  affirme  que,  malgré  les  pro- 
testations du  témoin  socialiste  au  4°  bureau  de  Dour,  deux  bulletins  en 
faveur  de  la  liste  socialiste  ont  été  annulés  «  par  le  motif  qu'il  y  avait  sur 
le  cachet  apposé  au  dos  des  bulletins  un  petit  trait  rouge,  comme  il  s'en 
trouve  sur  la  plupart  des  bulletins  ». 

Le  témoin,  déclarant  avoir  protesté  contre  l'annulation  des  bulletins, 
il  en  résulte  que  ceux-ci  auraient  dû  être  transmis  au  greffe. 

La  conunission  constate  que  l'enveloppe  du  4'  bureau  ne  contient  pas 
de  bulletins  contestés. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  témoin  socialiste,  qui  déclare  n'avoir 
à  faire  aucune  observation  ni  réclamation. 

Divers  membres  de  la  cinquième  commission  demandent  de  soumettre  à 
la  Ciiambre  une  proposition  tendant  à  ordonner  l'apport  des  bulletins  qui 
ont  servi  à  l'élection  de  Mons,  afin  de  procéder  à  la  révision  générale  des 
votes  valables  ou  nuls. 

D'autres  membres  font  remarquer  que  si  on  laisse  de  côté  le  seul  bul- 
letin relevé  au  n"  3,  au  sujet  duquel  une  vérification  n'est  guère  possible, 
on  peut  dire  que  tous  les  bulletins  incriminés  ont  été  annulés  de  commun 
accord,  que  ceux-là  mêmes  qui  les  dénoncent  n'ont,  au  moment  même,  l'ait 
entendre  aucune  protestation. 

Ils  ajoutent  que  certains  griefs  doivent  dès  à  présent  être  tenus  pour 
non  fondés  ;  que  les  autres  se  résument  en  une  question  d'appréciation 
l'égulièrement  tranchée  par  le  bureau  ;  que  la  Chambre  ne  pourrait  revenir 
sur  celte  appréciation  qu'à  charge  de  procéder  à  une  revision  générale  de 
l'élection;  qu'en  présence  du  texte  des  procès-verbaux,  le  peu  d'impor- 
tance des  faits  et  leur  défaut  de  précision  ne  justifient  pas  une  telle 
mesure. 

III.  Les  faits  n»*  6  et  7  visent  des  erreurs  dans  le  comptjge  des  bul- 
letins. 

Au  12''  bureau  de  vote  de  Hensies  (Boussu),  il  aurait  été  trouvé  3  bul- 
letins en  trop.  Pièce  IX.  " 

La  même  erreur  se  serait  révélée  au  11«  bureau  de  vote  de  Ilensifs. 
Pièce  IX. 

Au  19<^  bureau  de  vote  de  Cuesmes  (Mons),  on  aurait  trouvé  2  bulletins 
trop  peu.  Pièce  XI. 

Au  11«  bureau  de  dépouillement,  on  aurait  trouvé  2  bulletins  en  trop. 
Pièce  XI. 

La  pièce  XIII  relève  un  bulletin  en  trop  au  13«  bureau  de  vole  à  Mons. 

Il  en  aurait  été  de  même  au  2.5"=  bureau  de  Tertre  (Lens).  Pièce  XVII. 

Le  T''  bureau  de  vote  de  Pâturages  est  renseigné  comme  ayant  eu 
4  bulletins  trop  peu.  Pièce  XVII. 

Enfin  la  pièce  III  relève  les  différences  qui  se  seraient  accusées  au 
2"  bureau  de  dépouillement  de  Boussu  :  bureau  35  (Villerot),  1  bulletin 
on  trop;  bureau  47  (Wasmes),  7  bulletins  en  trop;  bureau  2  (Boussu), 
;'iO  bulletins  en  trop. 

La  commission  procède  à  l'examen  de  tous  les  procès-verbaux  émanant 
(les  bureaux  de  vote  ou  de  dépouillement  qui  ont  été  signalés. 

Elle  constate  que  tous  ces  procès-verbaux  sont  régulièrement  dressés; 
elle  note  toutefois  :  au  12°  bureau  (Hensies),  une  légère  surcharge  au 
chill're  9  de  393;  au  7°  bureau  (Pâturages),  une  surchagc  au  chiff're  5  de 
48.5;  au  2°  bureau  de  Boussu,  une  surcharge  au  chiffre  7  de  547. 

Mais  tous  les  procès- verbaux  sans  exception  ont  été  signés  par  les 
témoins  socialistes  sans  protestation  ni  réserve. 

La  conunission  refait  tous  les  calculs  pour  s'assurer  de  la  réalité  des 
différences  signalées  :  elle  constate  que  la  plupart  d'entre  elles  sont 
erronées. 

12«  bureau,  Hensies  :  pas  de  différence. 

i employés  595 
retirés   .  2 
non  employés  ....  80 

477 

11°  bureau,  Hensies  :  pas  de  différence. 


m 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  — 


ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


suppléants  seront  validés  en  même  temps  que  le  titulaire  du  sixième 
siège. 

AI.  Suieels.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  prcsîdenl.  —  Je  fais  remarquer  que  les  deux  suppléants  de  la 
liste  n"  3  sont  iMM.  Juste  et  Dupuis,  et  que  M.  Dupuis  pourrait  éventuel- 
lement être  appelé  à  remplacer  M.  Harmignie.  [Interruption,  bruit.) 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Nous  n'avons  à  l'heure  actuelle  qu'à  vérifier  les  pouvoirs  des  cinq  titu- 
laires de  Mons  dont  l'élection  n'est  pas  contestée  pour  que  ces  collègues 
puissent  prendre  part  à  l'élection  du  bureau  définitif.  Quant  à  la  validation 
des  pouvoirs  des  suppléants,  il  importe  peu  qu'elle  ait  lieu  en  ce  moment 
ou  plus  tard  puisqu'ils  ne  sont  quand  même  pas  appelés  à  prendre  part 
aux  discussions  actuelles. 

m.  le  président.  —  La  Chambre  peut  agir  comme  elle  l'entend,  mais 
d'après  la  loi  les  pouvoirs  des  suppléants  doivent  être  validés  en  même 
temps  que  ceux  des  titulaires. 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  Chambre  est  unanime  pour  procéder  à  la  validation  des  pouvoirs  des 
cinq  titulaires  dont  l'élection  n'est  pas  contestée. 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui! 

Al.  le  président.  —  Puisque  la  Chambre  est  d'accord  pour  procéder 
à  la  validation  seulement  des  pouvoirs  des  titulaires  élus  dont  l'élection 


49^  bureau,  Cuesmes  : 

IJuUetins  reçus,  625  :  employés  548 

La  mention  relative  aux  bulletins  non  employés  n'est  pas  remplie  et  est 
barrée. 


Au  li^  bureau  de  dépouillement  : 

Bulletins  envovés. 


Bureau  H  .  .  . 

—  49  .  .  . 

—  5i  .  .  . 

15'  bureau,  Cuesmes  : 

Bulletins  reçus,  653 

25^  bureau  de  Tertre  : 


581 

548 
436 


Bulletins  reçus. 

583 
550 
436 


employés  566 

retirés   1 

non  employés  ....  87 


654 


Le  procès-verbal  du  25'  bureau  note  qu'il  a  été  trouvé  450  bulletins  : 
il  ne  contient  aucune  observation. 

Le  procès-verbal  du  bureau  5  de  Lens,  qui  a  dépouillé  le  25''  bureau,  ne 
relève  aucune  différence. 


7'  bureau  de  Pâturages  : 

Bulletins  reçus  :  571 


employés  485 

non  employés  ....  86 

571 


Le  signataire  de  la  pièce  XVII  déclare  avoir  fait  acter  une  protestation 
au  procès-verbal;  il  ajoute  :  «  n'ayant  pas  été  désigné  pour  le  dépouille- 
ment, je  fis  la  commission  à  l'autre  témoin  qui  s'appelle  Maréchal,  qui  fut 
désigné  pour  le  dépouillement  ». 

Ni  le  procès-verbal  dj  bureau  de  vote  ni  celui  du  bureau  de  dépouille- 
ment ne  renferment  de  protestation. 

Ils  sont,  l'un  et  l'autre,  signés  par  le  témoin  socialiste. 

2'  bureau  de  dépouillement  de  Boussu  : 

Bulletins  envoyés. 


Bureau  35 
—  47 


251 

605 
548 


Bulletins  reçus. 

252 
603 
547 


1,402  1,402 

Divers  membres  insistent  pour  que  la  commission  propose  à  la  Chambre 
d'ordonner  l'apport  des  bulletins  afin  de  procéder  à  nouveau  au  comptage. 

D'autres  membres  s'y  opposent.  Ils  font  valoir  que  les  réclamants  n'ap- 
portent pas  autre  chose  que  leurs  allégations;  que  celles-ci,  de  leur  propre 
aveu,  sont  contredites  par  les  procès-verbaux  des  divers  bureaux. 

Ils  disent  encore  que  des  erreurs  de  comptage  se  produisent  partout, 


n'est  pas  contestée,  il  en  sera  donc  ainsi.  Mais  je  persiste  à  croire  que 
nous  pourrions  valider  lelection  des  suppléants.  [Xon!  non!) 

—  Les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  sont  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

En  conséquence,  MM.  Maroilie,  Brcnez,  Harmignie,  De  Fuisseaux  et 
Dufrane  sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants. 

Aï.ll.  Wc  Fuisseaux,  Oufrane  et  ISarniignie  prêtent  serment  en 
français. 

MOTION  d'ordre. 

AI.  Pasternostcr.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  bien  vouloir 
décider  qu'elle  ne  se  séparera  pas  avant  d'avoir  discuté  la  validation  de 
l'élection  de  Mons,  en  ce  qui  concerne  les  mandats  contestés. 

De  TOUTES  PARTS  :  Nous  sommes  d'accord  ! 

Al.  le  président.  —  Il  était  inutile  de  présenter  cette  motion.  Les 
projets  dont  la  Chambre  est  saisie,  tant  ceux  qui  lui  ont  été  envoyés  par 
le  Sénat  que  ceux  qui  seront  déposés  par  le  gouvernement,  devront  être 
renvoyés  aux  sections  avant  de  pouvoir  être  discutés  en  séance  publique. 
Donc  domain  nous  n'aurons  pas  autre  chose  à  discuter  que  la  validation 
de  l'élection  de  M.  Delporte. 

Al.  l'aternoster.  —  Nous  sommes  d'accord! 


qu'une  vérification  nouvelle  exposerait  à  des  erreurs  toutes  pareilles  :  qu'en 
bien  des  points,  cette  vérification  est  devenue  matériellement  impossible  et 
que,  en  tout  cas,  elle  ne  pourrait  aboutir  à  des  conclusions  pratiques. 

IV.  Réclamations  diverses.  —  A.  Le  sieur  Rosiez,  témoin  socialiste  au 
bureau  44  de  Wasmes  (Boussu),  se  serait  vu  refuser  le  droit  de  voter 
au  bureau  où  il  siégeait  comme  témoin.  Pièce  VI. 

Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le  sieur  Rosiez  ait  volé  au 
44'  bureau,  mais  il  ne  porte  aucune  trace  de  l'incident  allégxié  et  est  signé 
sans  observation  par  le  sieur  Rosiez. 

Le  fait  n'est,  d'ailleurs,  pas  dénoncé  par  ce  dernier,  mais  par  M.  Alfred 
Dehon,  échevin  à  Warquignies,  qui  affirme  au  surplus  que  le  sieur  Rosiez 
aurait  voté  dans  cette  dernière  commune. 

B.  Un  sieur  Delelienne  allègue  que  le  président  du  bureau  de  .Masnuy- 
Saint-Pierre  a  emporté  chez  lui  les  paquets  de  bulletins,  après  les  opéra- 
tions, et  les  a  conservés  au  moins  trente  minutes  avant  le  départ  pour 
Lens. 

Il  dit  que  la  même  chose  s'est  passée  pour  un  bureau  de  Lens  non 
autrement  désigné.  Pièce  XVIII. 

La  commission  n'a  pu  faire  de  recherches  que  relativement  au  premier 
fait. 

Elle  a  constaté  qu'il  n'en  était  fait  aucune  mention  dans  les  procès- 
verbaux,  signés  sans  protestation. 

Le  réclamant  ajoute  que  les  paquets  étaient  cachetés  au  moment  où  ils 
ont  été  enlevés,  et  le  procès-verbal  note  qu'ils  sont  arrivés  intacts  au 
bureau  de  dépouillement. 

C.  Enfin,  il  est  articulé  que  des  présidents  ont  dû  faire  appel,  pour  les 
aider,  à  des  personnes  étrangères. 

Les  réclamants  visent  les  pièces  I  et  III. 

La  pièce  IM  n'apporte  aucune  confirmation  du  fait  allégué.  Une  note 
au  crayon  non  signée  jointe  à  la  pièce  IM  dit  seulement  que  le  président  du 
14'  bureau  de  Boussu  a  demandé  le  concours  du  secrétaire  communal 
de  Saint-Ghislain  et  que  celui-ci  a  refusé  de  le  donner. 

Dans  la  pièce  l,  le  témoin  socialiste  du  8°  bureau  de  Dour  affirme  que 
le  bureau  «  a  recommencé  par  trois  fois  »;  que  lui-même  «  ne  connaissait 
pas  toutes  les  complications  de  la  loi  »  et  que  —  de  commun  accord,  sem- 
ble-t-il,  —  on  a  fait  appel  au  juge  de  paix  qui  a  envoyé  deux  hommes  ne 
faisant  pas  partie  du  bureau. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vole. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  à  faire  à  la  Chambre  en  vue 
d'obtenir  l'apport  de  tous  les  bulletins  de  vote. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  (juatre  voix  contre  trois. 

La  cinquième  commission  constaîe  que  tous  les  élus  proclamés  par  le 
bureau  principal  ont  justifié  des  conditions  d'àgc,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution. 

Par  quatre  voix  contre  trois,  la  cinquième  commission  a  l'honneur  de 
proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et  suppléants 
de  la  Chambre  des  représentants. 


Le  rapporteur, 
Gustave  Francotte. 


Le  président, 
Jean  DeWlnter. 


SÉANCE  DU  18  JUILLET  1900. 


AUTEE  MOTION  D'ORDRE. 

m.  Smeets(l).— La  Chambre  va  pour  la  première  fois,  depuis  l'instau- 
ration de  la  représentation  proportionnelle,  procéder  à  la  nomination  de 
son  bureau.  On  ne  peut  donc  plus  se  prévaloir  de  l'ancienne  coutume  de 
nommer  les  membres  du  bureau  sans  discussion.  La  Chambre  comprend 
5  partis,  sinon  4  :  ils  devraient  être  représentés  proportionnellement 
dans  le  bureau.  Nous  supposons  que  la  droite  a  l'intention  de  choisir  le 
président  et  les  vice-présidents  parmi  ses  membres.  Si  c'est  la  guerre 
aux  socialistes  qu'elle  veut  dès  le  premier  jour,  qu'elle  le  dise;  s'il  n'en 
est  rien,  qu'elle  s'explique! 

SI.  le  président.  —  Nous  passons  au  second  objet  à  l'ordre  du  jour  : 
la  nomination  du  bureau. 

M.  Vandcrvclde.  —  Je  demande  la  parole. 

Si.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  'iandervclde.  —  J'appuie  la  motion  faite  par  mon  ami  Smects  ; 
elle  me  semble  mériter  une  réponse.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'appli- 
cation de  la  représentation  proportionnelle  doit  avoir  pour  conséquence 
d'assurer  à  l'opposition  sa  part  de  représentation  au  sein  du  bureau;  or, 
jusqu'à  présent,  la  majorité  n'a  fait  connaître  ses  intentions  à  ce  sujet  ni 
à  la  gauche  libérale  ni  à  la  gauche  socialiste. 

Devons-nous  en  conclure  que  vous  êtes  décidés,  d'ores  et  déjà,  à  ne  pas 
accorder  à  la  gauche  une  représentation  au  sein  du  bureau  ?  S'il  en  est 
ainsi,  vous  méconnaissez  des  traditions  qui  ont  toujours  été  admises. 

Si,  au  contraire,  nous  pouvons  en  induire  que  vous  êtes  disposés  à  nous 
reconnaître  une  part  de  représentation  dans  le  bureau,  j'estime  qu'elle 
doit  appartenir  aux  deux  groupes  de  la  gauche. 

L'application  du  principe  de  la  représentation  proportionnelle  a  pour 
conséquence  légitime  et  logique  de  le  faire  appliquer  également  à  la  nomi- 
nation du  bureau  de  la  Chambre. 

Je  prie  le  gouvernement,  qui  a  présenté  jadis  le  projet  sur  la  représen- 
tation proportionnelle,  de  nous  dire  si  ce  principe  ne  doit  pas  être  admis 
également  dans  l'élection  actuelle. 

PRESTATIONS  DE  SERMENT. 

MM.  Maroîlïe  et  ISrenez,  dont  les  pouvoirs  viennent  d'être  validés, 
prêtent  serment,  le  premier  en  français,  le  second  en  wallon. 

REPRISE  EE  I.A  MOTION  d'ORDRE  DE  M.  SMEETS, 

Al.  de  Smei  de  Haeycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  regrette  que  M.  Vandervelde  ait  mêlé  le  gouvernement  à  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée.  C'est  la  Chambre  qui  nomme  elle- 
même  son  bureau.  Le  gouvernement  sortirait  de  son  rôle  en  pesant  indi- 
rectement sur  les  décisions  de  l'assemblée.  {Approbatiori  à  droite.) 

11.  Smcets.  —  Quel  est  votre  avis  personnel  ?  {Oh,  oh  !  à  droite.)  Vous 
ne  voulez  pas  de  représentation  proportionnelle  dans  le  bureau  !  Voilà  le 
fin  mot.  Allez-y  gaîment  !  {Bruit.) 

M.  le  président.  —  Faites  silence. 

ÎM.  Giroul.  —  Je  demande  la  parole  pour  dire  un  seul  mot. 

Le  fait  même  que  la  majorité  catholique  n'a  pas  présenté  de  proposi- 
tion et  n'est  entrée  en  pourparlers  avec  aucune  des  deux  gauches 
démontre,  à  la  dernière  évidence,  que  son  siège  est  fait  et  que  son  inten- 
tion est  de  n'offrir  absolument  aucune  place  dans  le  bureau  aux  membres 
de  la  minorité. 

11.  Slansnrt.  —  Il  faut  que  le  gouvernement  se  prononce. 

M.  Vandcrvclde.  —  Lorsque  M.  Gîroul  a  fait  la  déclaration  que 
vous  venez  d'entendre,  et  qui  est  l'expression  évidente  de  la  vérité,  nous 
avons  pu  constater  que  certains  membres  de  la  droite  faisaient  des  signes 
de  dénégation.  Il  semble  donc  que  d'aucuns,  de  ce  côté  de  la  Chambre, 
soient  disposés  à  choisir  un  candidat  de  la  gauche,  mais  à  la  condition 
formelle  que  la  gauche  elle-même  ne  soit  pas  consultée  sur  ce  point. 
Eh  bien,  je  tiens  à  déclarer  que,  dans  ces  conditions,  tous  les  socialistes 
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seront  d'accord  pour  déposer  des  bulletins  blancs,  en  ce  qui  concerne 
l'élection  des  secrétaires,  et  j'aime  à  croire  que  la  gauche  libérale  aura  le 
même  sentiment  que  nous  sur  la  situation  qui  nous  est  faite.  {Approbation 
à  gauche.  ) 

m.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Woesle. 

Voix  A  GAUCHE  :  Ah  !  ah  !  voilà  le  gouvernement  qui  va  parler! 

II.  iSttieels.  —  Voilà  au  moins  un  homme  d'action  I 

M.  Giroul. —  Encore  une  distinction  ! 

M.  le  président.  —  Mais  laissez  donc  parler  M.  Woesle!  Il  n'a  pas 
encore  dit  un  mot  et  déjà  vous  l'apostrophez. 

m.  Fnrnémont.  —  Nous  écoutons  le  chef  incontesté  de  la  droite  ! 

SI.  Wocste.  —  Si  M.  Neujean  veut  parler  avant  moi,  je  lui  céderai  la 
parole. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Neujean. 

SI.  Hcujean.  —  Je  viens  d'entendre  l'honorable  M.  Vandervelde  dire 
que  la  gauche  libérale  serait  probablement  d'accord  avec  la  gauche  socia- 
liste pour  ne  pas  nommer  un  secrétaire.  Je  n'ai  pas  qualité  pour  parler 
au  nom  de  la  gauche  libérale  ;  mais  en  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
ment, je  me  propose  de  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  pour  un  des 
secrétaires  et  de  porter  sur  ce  bulletin  le  nom  d'un  des  membres  de  la 
gauche  libérale. 

SI,  "Vandervelde.  —  Comment  saurons-nous  quel  est  ce  membre  de 
la  gauche  libérale  si  vous  ne  le  dites  pas? 

SI.  Heujean.  —  Si  vous  le  voulez,  monsieur  Vandervelde,  je  vous  le 
dirai  et  j'espère  qu'il  vous  conviendra. 

SI.  Vandervelde.  —  Maïs  oui,  dites-nous  le  candidat  pour  lequel 
vous  allez  voler  ! 

SB.  H'eiijean.  —  Si  vous  le  voulez  donc,  je  vote  poui'  M.  Warocqué. 

SI.  l'auderveltic.  —  Et  moi,  je  vous  dirai  que  la  gauche  socialiste 
est  décidée  à  voler  pour  G.  Defnet. 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Demblon. 

SI.  Snieets.  —  Mais  M.  'Woesle  avait  demandé  la  parole! 
Comment  se  fait-il  qu'il  ne  parle  pas  maintenant  ?  Car  je  suis  d'accord 
avec  M.  Woesle  contre  la  représentation  proportionnelle  ! 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Demblon.  {Protestations  à 
gauche.) 

SI.  »emL!on  (1).  —  Nous  volerons  pour  MM.  "Warocqué  et  Defnet, 
mais  il  serait  bon  de  savoir  ce  que  veut  le  gouvernement  en  l'occurrence 
{exclamations  à  droite)  ou  tout  au  moins  ce  que  veut  M.  Woesle,  qui  est 
le  chef  de  la  droite  et  qui  nous  éclairera  sans  doute. 

SI.  Snieets{l).  —  Je  serai  sans  doute  appuyé  par  MM.  Francolle  et 
de  Ponthière,  de  Liège  :  l'un  d'eux  a  été  conseiller  provincial  en  même 
temps  que  moi,  et  j'y  ai  réclamé  seul  naguère  la  représentation  propor- 
tionnelle pour  la  députation  permanente  de  Liège.  J'étais  convaincu  alors 
que  la  représentation  proportionnelle  était  la  justice  :  il  est  vrai  que  j'ai 
changé  d'avis  depuis,  je  l'ai  dit  netlement!  Toujours  esl-îl  que  ce  prin- 
cipe est  entré  dans  nos  lois  ;  on  affirme  qu'il  consacre  ici  la  représenta- 
tion exacte  du  pays;  il  faut  donc  qu'il  soit  également  admis  pour  la 
composition  du  bureau.  J'invoque  la  justice  nouvelle  contre  l'injustice 
ancienne. 

La  nomination  du  bureau  a  son  importance  :  le  bureau  représente,  en 
effet,  les  intérêts  de  la  Chambre  et  ces  derniers  doivent  avoir  leurs  repré- 
sentants au  bureau.  Je  ne  m'embarrasse  pas  des  honneurs  et  de  la  fré- 
quentation des  salons  de  la  Cour,  mais  je  veux  savoir  ce  qui  se  passe  au 
bureau. 

Je  m'adresse  donc  à  51  .M.  de  Ponthière  et  Francolle,  nos  joyeux 
compagnons  de  Liège  {on  rit),  et  je  les  convie  à  réclamer  ici  ce  qu'ils  ont 
réclamé  ailleurs.  Il  esl  vrai  que  je  suis  convaincu  qu'ils  voleront  en  fidèles 
serviteurs  du  gouvernement. 


(1)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 


(1)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 
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Hf.  IVoesIc.  —  Jlessieurs,  je  n'ai  évidemment  pas  à  parler  au  nom 
de  la  droite  et  moins  encore  au  nom  du  gouvernement.  Mais  comme  tous 
les  membres  de  celte  assemblée,  j'ai  le  droit  de  faire  connaître  mon 
opinion  personnelle  et  de  rappeler  notamment  que  les  précédents  ont  été 
singulièrement  défigurés  par  les  orateurs  qui  viennent  de  prendre  succes- 
sivement la  parole. 

Depuis  plus  de  cinquante  ans,  il  est  de  tradition  dans  celte  assemblée 
que  l'opposition  soit  représentée  au  bureau  par  un  de  ses  membres... 

m.  Suiccts.  —  Il  y  a  deux  oppositions. 

M.  IVoesIc.  —  Je  vais  y  venir...  et  ce  membre  a  pendant  ces  cin- 
quante ans  occupé  une  place  de  secrétaire.  Il  en  a  été  ainsi  sous  les 
ministères  catlioliques,  il  en  a  été  de  même  sous  les  ministères  libéraux. 
De  1857  à  1870,  le  parti  catholique  n'a  été  représenté  au  bureau  que  par 
un  de  ses  membres  qui  occupait  un  poste  de  secrétaire;  de  1878  à  1884, 
il  en  a  été  de  même.  La  tradition  qui  a  été  ainsi  établie  par  les  libéraux 
a  été  suivie  par  les  catholiques.  De  1870  à  1878  comme  de  188-i  à  1900, 
l'opposition  de  gauche  a  été  représentée  au  bureau  par  un  de  ses  membres 
qui  a  occupé  un  poste  de  secrétaire. 

On  nous  dit  aujourd'hui  que  la  situation  est  changée,  qu'il  y  a  un  régime 
nouveau  et  que  ce  régime  résulte  de  l'application  de  la  représentation 
proportionnelle. 

m.  Suieels.  —  Malgré  nous,  M.  Woeste. 

ÎSl.  Woestc.  —  Ce  qu'on  perd  de  vue,  c'est  qu'il  y  a  toujours  eu  une 
représentation  proportionnelle  au  point  de  vue  de  la  composition  de  la 
Chambre,  puisque  dans  la  Chambre  belge  il  y  a  toujours  eu  plusieurs 
partis  représentés  depuis  1850... 

M.  Saiects.  —  Toujours  l'avocat  retors! 

M.  H'oeste.  —  ...  et  on  n'a  jamais  accordé  à  l'opposition  qu'un  seul 
siège  au  bureau,  celui  de  secrétaire.  Est-ce  que  les  circonstances  ont 
changé,  au  point  qu'on  vient  de  le  dire,  depuis  l'avènement  du  régime 
nouveau?  Mais,  dans  la  Chambre  de  l'année  dernière,  il  y  avait  trois 
partis  représentés;  il  y  en  avait  même  quatre  :  il  y  avait  les  catholiques, 
les  indépendants,  les  progressistes,  les  socialistes. 

M.  Cavrot.  —  L'abbé  Daens,  par  exemple. 

M.  'W'oesle.  —  Et  cependant,  même  à  cette  époque,  l'opposition  a 
parl'ailenient  reconnu  qu'elle  n'avait  droit  qu'à  un  siège  au  sein  du  bureau  : 
c'est  un  membre  de  la  gauche  progressiste,  M.  Magnelte,  qui  n'a  pas 
cessé  de  faire  partie  du  bureau  pendant  les  six  dernières  années.  Il  y 
avait  donc  dans  la  dernière  Chambre  quatre  partis  comme  c'est  le  cas 
aujourd'hui  ;  sous  ce  rapport  rien  n'est  changé.  D'ailleurs,  si  vous  étiez 
logiques,  vous  devriez  réclamer  trois  sièges  au  sein  du  bureau  :  un  pour 
le  parti  socialiste,  un  pour  le  parti  progressiste  et  un  autre  pour  la  gauche 
libérale;  et  si  la  dépulation  de  Bruxelles  se  composait  encore  en  partie 
d'indépendants,  il  faudrait  aussi  accorder  à  ceux-ci  un  siège  au  sein  du 
bureau,  de  sorte  que  la  majorité  de  l'assemblée  se  trouverait  annihilée 
dans  le  bureau. 

11  est  rationnel  que  l'opposition  soit  représentée  au  sein  du  bureau 
parce  que  celui-ci  a  certaines  missions  à  remplir,  certaines  décisions  à 
prendre  et  qu'il  importe,  dès  lors,  que  la  minorité  puisse  toujours  exercer 
un  certain  contrôle  sur  ces  décisions.  C'est  pourquoi  elle  a  eu  de  tout 
temps  un  membre  au  sein  du  bureau.  Mais,  aller  plus  loin,  ce  serait 
marcher  à  rencontre  des  traditions,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que,  d'accord 
avec  nos  amis,  nous  maintiendrons  ce  qui  a  toujours  été  fait  en  donnant 
à  la  gauche  libérale,  puisqu'elle  est  disposée  à  l'accepter,  le  siège  de 
secrétaire  dont  parlait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.Neujean. 

SI.  Furnéniont  vl  î. — Avec  sa  charité  chrétienne  habituelle,  JI.'NVoeste 
vient  d'évoquer  le  souvenir  de  ses  cliers  amis  les  indépendants,  mais  ils 
ne  sont  plus  ici.  Pourquoi  M.  \Voeste  ne  veut-il  accorder  une  place  dans 
le  bureau  qu'aux  libéraux,  en  refusant  une  autre  place  aux  socialistes? 
Elle  met  ainsi  la  gauche  libérale  dans  une  singulière  situation  :  que 
fera-t-clle  de  celte  place  de  secrétaire  ? 

m,  F.  I>elvaux.  —  Nous  ne  l'accepterons  pas!  [Applaudissements 
les  sur  bancs  socialistes.  ) 


(1)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analyUque. 


m.  Furnéniont.  —  Je  félicite  la  gauche  libérale  de  cette  déclaration  : 
le  pays  jugera  entre  cette  attitude  et  l'attitude  intolérante  et  scandaleuse 
de  la  droite  ! 

SI.  H'ciijenn.  —  Je  ne  poursuivrai  pas  la  discussion  que  vient  de 
soulever  l'honorable  M.  AVoeste  sur  la  convenance  de  représenter  l'oppo- 
sition dans  le  bureau. 

Nous  n'ambitionnons  et  nous  n'acceptons  aucune  place  de  vice-prési- 
dent. Nous  en  avons  décidé  ainsi  depuis  longtemps. 

L'honorable  M.  ^Voeste  trouve  que  puisque  la  gauche  libérale  accei)ie 
une  place  de  secrétaire,  il  y  a  lieu  de  la  lui  donner,  conformément  aux 
traditions.  Nous  pensons  que,  si  une  place  de  secrétaire  revient  à  la 
gauciie  libérale,  une  autre  place  de  secrétaire  revient  au  même  tiire  à  la 
gauche  socialiste.  (Approbation  sur  les  bancs  socialistes.) 

Mes  amis  et  moi,  nous  sommes  donc  absolument  décidés  à  voter  au 
même  titre  et  sous  l'empire  de  celte  considération,  à  la  fois  pour  l'hono- 
rable M.  Warocqué  et  pour  l'honorable  M.  Defnet.  [Approbation  à  gauche.) 

FORMATION  DU  BUREAU  DÉFINITIF. 

SI.  le  président.  —  Nous  allons  procéder  au  tirage  au  sort  de  quatre 
bureaux  de  scrutateurs  composés  chacun  de  quatre  membres  chargés  de 
dépouiller  les  bulletins. 

SI.  !(»nicets.  —  M.  de  Ponlhière  a  demandé  la  parole.  [Uires.)  Les 
Liégeois  ne  savent  donc  plus  parler?  Vous  n'êtes  pas  ici  au  conseil  pro- 
vincial, mes  amis;  chacun  son  tour.  [Bruit.) 

—  Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  de  quatre  bureaux  de  scrutateurs, 
composés  chacun  de  quatre  membres,  chargés  du  dépouillement  du  scmlin. 

SI.  Fcron.  —  Avant  qu'il  soit  procédé  à  la  constitution  du  bureau, 
je  tiens  à  faire  une  dernière  observation.  La  nomination  de  deux  secré- 
taires appartenant,  l'un  à  la  gauche  socialiste,  l'autre  à  la  gauche  libérale, 
est  à  mon  sens  le  minimum  de  ce  iiu'est  en  droit  de  réclamer  l'opposi- 
lion.  Mais,  notre  demande  rencontre  une  difficulté  qui  embarrasse  la 
majorité  et  dont  je  pense  que  nous  devons  lenir  compte,  si  la  chose  est 
possible. 

Les  membres  de  la  droite  ont  déjà  arrêté  le  choix  de  leurs  candidats 
au  secrétariat  et  comme  ils  comptaient  n'attribuer  qu'un  seul  siège  à 
l'opposition,  ils  ont  désigné  des  candidats  pour  les  trois  autres  places. 

Notre  demande  rencontre  donc  cette  difficulté  que  la  droite  serait,  pour 
y  faire  droit,  obligée  de  sacrifier  un  de  ses  candidats,  déjà  choisis;  je 
crois  possible  de  faire  disparaître  celte  difficulté  tout  en  nous  donnant 
satisfaction. 

Si  le  nombre  des  secrétaires  est  limité  à  quatre  par  le  règlement,  celui 
des  questeurs  ne  l'est  pas;  le  règlement  dit,  en  effet,  que  la  Chambre 
désigne  deux  questeurs  ou  un  plus  grand  nombre,  si  elle  le  juge  conve- 
nable. 

Je  propose  d'en  nommer  trois  et  de  conférer  les  fonctions  de  questeur 
à  un  membre  de  l'opposition  ;  celle-ci  serait  ainsi  représentée  dans  le 
bureau  par  un  secrétaire  et  par  un  questeur. 

SI.  Carton  de  Il'iart.  —  Les  (juesteurs  ne  font  pas  partie  du 
bureau. 

SI.  Feron.  —  Officiellement  non  ;  mais  ce  n'est  là  qu'une  question  de 
mots.  Les  (luesteurs  délibèrent  rég-ulièrement  avec  le  bureau.  En  fait,  ils 
en  font  i)artie. 

Si  la  droite  veut  en  agir  ainsi,  j'ai  la  conviction  que  la  gauche  libérale 
acceptera,  pour  l'un  de  ses  membres,  les  fonctions  de  quesieur  bien  que 
les  questeurs  ne  fassent  pas  partie  officiellement  du  bureau. 

Il  vous  est  ainsi  facile,  messieurs,  de  faire  preuve  de  tolérance  et  de 
marquer  le  premier  acte  de  noire  session  par  une  manifestation  qui 
impliquera  le  respect  de  toutes  les  fractions  de  l'assemblée. 

M.  Woeste  a  objecté  qu'il  n'y  avait  eu,  jusqu'à  présent,  qu'un  seul 
membre  de  l'opposition  appelé  à  siéger  dans  le  bureau. 

C'est  vrai,  mais  cette  tradition  se  rapporte  à  une  époque  où  il  n'y 
avait  qu'un  parti  d'opposition  dans  celte  Ciiaml)re.  Il  y  en  a  deux 
aujourd'hui.  Si  vous  admettez  le  principe  de  la  représentation  de  la 
minorité,  il  faut  l'appliquer  aussi  bien  à  la  gauche  socialiste  qu'à  la 
gauche  libérale.  Nous  n'acceptons  pas  de  traitement  difl'erentiel. 

Nous  faisons  tout  l'effort  possible  pour  que  la  Chambre  inaugure  ses 
travaux  par  un  acte  de  conciliation.  Nous  invitons  la  droite  à  nous  suivre 
sur  ce  terrain  et  nous  lui  demandons  de  faire  droit  à  la  proposition  que 
nous  venons  de  formuler. 


SÉANCE  DU  18 


M.  le  président.  —  La  nomination  des  questeurs  se  fait  après  que 
le  bureau  définitif  est  nommé. 

M.  Fcron.  —  Je  le  sais;  mais  la  question  de  principe  est  à  trancher 
dès  à  présent.  Notre  attitude  dans  l'élection  des  autres  membres  du  bureau 
peut  dépendre  de  la  décision  de  la  droite  en  ce  qui  concerne  la  nomina- 
tion d'un  secrétaire  libéral  et  d'un  questeur  socialiste. 

m.  le  président.  —  Il  va  être  procédé  à  l'appel  nominal. 

M.  Feron.  —  11  est  impossible  cependant  que  nous  restions  sans 
réponse  ! 

M.  le  président.  —  La  Chambre  n'est  pas  saisie  officiellement  de  la 
question. 

IM.  Feron.  —  Je  le  conteste.  Nous  avons  parlé.  On  ne  fera  pas  à  la 
gtuche  l'injure  de  ne  pas  lui  répondre  ! 

On  se  ferait  illusion  d'ailleurs  si  Ton  croyait  pouvoir  ne  voter  que  pour 
une  des  candidatures  de  l'opposition  et  faire  succomber  l'autre;  car  le 
candidat  que  vos  suffrages  auraient  ainsi  fait  triompher  n'accepterait 
point  l'élimination  de  l'autre  et  il  refuserait  le  mandat  que  vous  lui  auriez 
conféré.  [Très  bien!  à  gauche.) 

M.  Gironl.  —  Quand  il  s'agit  de  faire  un  mauvais  coup  de  parti,  on 
trouve  bien  des  orateurs  à  droite.  {Protestations  à  droite.) 

m.  le  président.  —  Je  ne  puis  pas  forcer  des  membres  de  la  Chambre 
à  parler! 

m.  .Smects.  —  Cela  est  épouvantable  !  Voyez-vous  tous  ces  gens  qui 
ne  savent  plus  parier  ! 

SB.  ilierincx.  —  Je  demande  la  parole. 

Î9I.  Fcron.  —  On  a  demandé  la  parole  à  droite,  monsieur  le  pré- 
sident I 

m.  vSniects.  —  Enfin,  en  voilà  un  ! 

m.  Herînex.  —  .Messieurs,  j'estime  que  les  propositions  qui  viennent 
de  se  croiser  dans  l'assemblée  sont  de  nature  à  surprendre  plusieurs  de 
ses  membres,  et  que  pour  qu'elles  puissent  être  mûrement  examinées  et 
surtout  sagement  résolues,  il  importerait  que  chacun  des  groupes  dont  se 
compose  la  Chandjre  fût  u  même  de  se  consulter  sur  ces  questions  qui 
soulèvent,  au  surplus,  des  débats  de  personnes.  Je  propose,  en  consé- 
quence, à  la  Chambre  de  susp^'ndre  sa  séance  pendant  ([uelques  instants. 

J'estime  que  cette  courte  suspension  suilira  pour  examiner  les  questions 
soulevées  et  pour  les  résoudre  conformément  à  notre  sentiment  unanime, 
^  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  pacification  de  nos  débats,  à  laquelle  est 
étroitement  liée  la  dignité  du  parlement.  {Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Le  bureau  n'est  pas  saisi  d'une  proposition. 

II.  Snieels.  -—  Mais  si.!  M.  Nerincx  vient  de  proposer  de  suspendre 
la  séance  pendant  quinze  minutes. 

m.  le  président.  —  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  suspendrai  la 
séance  pendant  un  quart  d'heure.  {Marques  unanimes  d'adhésion.) 

—  La  séance  est  suspendue  à  3  heures  ;  elle  est  reprise  à  5  heures 
53  minutes. 

Nomination  du  président. 

II.  le  président.  —  Messieurs,  le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomi- 
nation du  président  de  la  Chambre. 

M.  Gilles  de  Pelioliy,  secrétaire  provisoire,  procède  à  l'appel 
nominal. 

—  Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants   118 

Bulletins  blancs  ou  nuls   8 

Votes  valables   110 

Majorité  absolue   56 

M.  De  Sadeleer  obtient   108  suffrages. 

M.  Van  Drussel   —   2  — 


Ea  conséquence,  M.  De  Sadeleer  est  proclamé  président  de  la  Chambre 
des  représentants.  {Applaudissements.} 
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Nomination  du  premier  vice-président. 

Le  scrution  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  votants   114 

Bulletins  blancs  ou  nuls   3 

Votes  valables   109 

Majorité  absolue   53 

M.  Schollaert  obtient   67  suffrages. 

M.  Ileynen      —   36  — 

M.  Nerincx      —   4  — 

M.  Reynaert     —   1  — 

M.  Terwagne    —   1  — 


En  conséquence,  M.  Schollaert  est  proclamé  premier  vice-président  de 
la  Chambre  des  représentants.  (Applaudissements.) 

Nomination  du  second  vicc-jn'ésident. 
Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants   101 

Bulletins  blancs  ou  nuls   25 


Votes  valables   79 

Majorité  absolue   40 

M.  Ileynen  obtient   73  suffrages, 

M.  Cooreman   2  — 

M.  Coremans   1  — 

M.  Nerincx   i  — 

M.  Maroille   1  — 

M.  Cavrol   1  — 


En  conséquence,  M.  Ileynen  est  proclamé  second  vice-président  de  la 
Chambre  des  représentants.  {Applaudissements.) 

Nomination  des  secrétaires. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants  105 

Bulletins  blancs  ou  nuls   1 


Bulletins  valables   104 

Majorité  absolue   53 

M.  Francotte  obtient   86  suffrages. 

M.  Carton  de  AViart   83  — 

M.  Segers   84  — 

M.  Defnet   76  — 


En  conséquence,  MM.  Francotte,  Carton  de  Wiarf,  Segers  et  Defnet 
sont  proclamés  secrétaires  de  la  Chambre  des  représentants.  (Applaudisse- 
ments.) 

II.  le  président.  —  La  mission  du  bureau  provisoire  étant  terminée, 
je  prie  M.  le  président  de  la  Chambre  de  prendre  place  au  fauteuil, 

ALLOCUTION  DE  M.  LE  PRÉSIDENT. 

SI.  Ile  Sadeleer,  président,  monte  au  fauteuil  de  la  présidence, 
accompagné  de  SISI.  Francotte  et  (."arton  de  H'iart,  secrétaires, 
et  après  avoir,  aux  applaudissements  de  l'assemblée,  donné  laccolade 
à  M.  le  doyen  d'âge,  s'adresse  en  ces  termes  à  la  Chambre,  qui  l'écoute 
debout  : 

«  Messieurs,  en  prenant  possession  de  ce  fauteuil,  illustré  depuis  près 
de  trois  quarts  de  siècle  par  tant  d'hommes  d'élite,  occupé  hier  encore  par 
réminent  homme  d'Etat  qui  donna  à  son  pays  le  meilleur  de  son  existence 
et  que  nous  avons  vu  avec  un  si  vif  regret  refuser  tout  nouveau  mandat 
présidentiel,  je  ne  puis  assez  vous  témoigner  toute  ma  gratitude  pour 
l'insigne  honneur  que  vous  voulez  bien  me  faire. 

«  J'ai  hâte  de  le  dire,  je  me  rends  compte  en  même  temps  de  toute  la 
grandeur  des  devoirs  et  de  toute  l'étendue  des  difficultés  qui  sont  insé- 
parables de  la  charge  à  laquelle  vos  suffrages  par  trop  bienveillants 
viennent  m'appeler. 

«  Il  est  de  règle,  messieurs,  que  votre  président,  en  montant  au  fauteuil, 
cesse  d'appartenir  à  un  parti  politique.  {Très  bien!  sur  les  bancs  de  l'oppo- 
sition.) Il  devient  le  gardien  des  traditions,  des  droits  et  des  prérogatives 
de  l'assemblée.  Comme  tel,  messieurs,  son  premier  devoir,  fout  en  assu- 
rant la  liberté  de  la  tribune,  est  de  diriger  vos  délibérations  avec  la  plus 
stricte  impartialité;  comme  tel  encore,  il  est  tenu  de  faire  observer  les 
prescriptions  réglementaires  ;  elles  sont,  croyez-le  bien,  la  sauvegarde  des 
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droits  de  tous  les  membres,  et  devant  elle  majorité  et  minorité  doivent 
s'incliner.  {Très  lien!) 

«  Notre  règlement,  ai-je  besoin  de  vous  le  rappeler,  est  l'œuvre  de  la 
Chambre  elle-même  :  ainsi  l'ont  voulu  les  fondateurs  de  notre  nationalité 
et  en  s'en  remettant  à  la  Chambre  du  soin  de  l'approprier  aux  nécessités 
de  la  vie  parlementaire,  ils  ont  rendu  hommage  à  l'autonomie  du  parlement 
tout  en  montrant  une  pleine  confiance  dans  sa  sagesse. 

«  Mon  dévouement  le  plus  absolu  vous  sera  acquis  dans  l'accomplisse- 
ment de  mes  devoirs.  Mais,  dois-je  l'ajouter?  votre  président  ne  pourra 
efficacement  remplir  sa  mission  que  s'il  est  secondé  par  vous  tous,  mes 
chers  collègues  ! 

«  Pour  que  les  travaux  de  la  Chambre  soient  fructueux  pour  le  pays, 
pour  que  l'ordre,  le  calme,  la  dignité  puissent  régner  dans  nos  délibéra- 
tions, le  président  a  besoin  du  concours  de  l'assemblée  et  c'est  à  ce  con- 
cours que  je  me  permets  sincèrement,  du  fond  de  mon  âme,  de  faire 
un  pressant  et  chaleureux  appel,  au  lendemain  du  jour  où  la  législature 
a  subi  des  modifications  si  profondes. 

«  Des  partis  politiques,  ayant  des  programmes  opposés,  des  aspirations 
diverses,  divisés  sur  les  questions  les  plus  importantes  et  sur  la  voie  à 
suivre  pour  se  rendre  utiles  à  la  chose  publique,  sont  ici  représentés. 
On  comprend  que  leurs  discussions  soient  animées,  vives,  ardentes; 
mais  il  importe,  dans  l'intérêt  de  tous  comme  dans  celui  de  la  cause 
elle-même  qu'on  entend  servir,  que  les  débats  ne  s'écartent  point  des 
règles  de  la  courtoisie.  Evitons,  messieurs,  avec  soin  les  personnalités 
blessantes;  elles  sont  interdites  par  le  règlement  ;  trop  souvent,  en  faisant 
naître  des  incidents  tumultueux,  elles  ont  jeté  le  trouble  dans  nos  travaux. 
Souvenons-nous,  en  toute  circonstance,  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter  le  pays;  que,  collègues  d'une  même  assemblée,  nous  nous 
devons  des  égards  mutuels  et  savoir,  au  besoin,  nous  faire  des  conces- 
sions réciproques. 

«  Messieurs,  pour  arriver  au  résultat  désiré,  je  ne  cesserai  d'employer 
tous  mes  efforts.  Et  soyez-en  convaincus,  si,  dans  des  moments  difficiles 
que  peut-être  l'avenir  nous  réserve,  je  n'étais  pas  à  la  hauteur  de  ce  que 
vous  attendez  de  moi,  du  moins  toujours  mes  intentions  seront  droites  et 
pures  et  ma  volonté  de  bien  faire  ne  fera  jamais  défaut.  (Très  bien!) 

«  Je  fais  des  vœux  sincères  pour  que,  avec  l'aide  du  Dieu  tout-puissant, 
cette  législature  ouvre  une  ère  de  bonheur  et  de  prospérité  pour  notre 
chère  Belgique.  [AppImuUssemenis.) 

«  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  des  remerciements  à  notre 
excellent  doyen  d'âge  {applaudissements  unanimes),  dont  la  vigueur  et 
la  jeunesse  ne  connaissent  pas  les  années,  ainsi  qu'aux  autres  membres 
du  bureau  provisoire.  {Applaudissements .) 

«  Je  déclare  la  Chambre  constituée;  il  en  sera  donné  avis  au  Roi  et  au 
Sénat.  » 

—  Le  prccès-verbal  de  la  dernière  séance  de  la  session  précédente  et 
les  procès-verbaux  des  dernières  séances  sont  déposés  sur  le  bureau. 

COMMUNICATIONS  DU  BUREAU. 

■  M.  le  président.  —  Messieurs,  j'ai  quelques  coïnmunications  à  vous 
faire. 

Voici  d'abord  le  message  que  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics  a  fait  parvenir  à  la  Chambre,  sous  la  date  du  1'=''  juin  dernier  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  d'être  chargé  par  le  Roi  de  porter  à  votre  connaissance 
un  heureux  événement. 

«  De  Son  assentiment.  Leurs  Altesses  Royales  le  Comte  et  la  Comtesse 
de  Flandre  viennent  de  consentir  au  mariage  de  Leur  Fils,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Albert  de  Belgique,  avec  Son  Altesse  Royale  Madame  la 
Duchesse  Elisabeth  en  Bavière. 

K  Je  ne  doute  pas  que,  comme  en  toutes  circonstances,  la  Chambre 
s'associera  à  la  satisfaction  de  la  Famille  Royale. 

K  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

«  P.  DE  Smet  de  Naeyer.  » 

Messieurs,  votre  président  s'est  empressé  de  faire  parvenir  au  Roi  et  à 
la  Reine,  ainsi  qu'au  Comte  et  à  la  Comtesse  de  Flandre  elau  Prince  Albert, 
les  félicitations  et  les  vœux  de  la  Chambre.  Leurs  Majestés  et  Leurs 
Altesses  Royales  y  ont  été  très  sensibles  et  elles  ont  prié  votre  président 
d'être  auprès  de  vous  l'interprète  de  leurs  sincères  remerciements. 

IH.  Vandcrvcltlc.  —  Je  demande  la  parole. 


SI.  le  président.  —  Si  vous  le  permettez,  j'ai  encore  d'autres  com- 
munications à  faire  à  la  Chambre. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  du  décès  de  M.  Jules  Bara, 
ministre  d'Etat,  ancien  ministre  de  la  justice,  ancien  membre  de  la 
Chambre  des  représentants. 

L'honorable  M.  Bara  a  fait  partie  de  cette  assemblée  pendant  une  période 
ininterrompue  de  trente-deux  années.  11  ne  nous  quitta  qu'en  189i,  pour 
entrer  presque  immédiatement  au  Sénat. 

La  Chambre,  je  n'en  doute  pas,  voudra  s'associer  aux  hommages  émus 
qui  ont  été  rendus  à  la  mémoire  de  notre  ancien  et  éminent  collègue.  Son 
œuvre  politique  fut  considérable;  son  nom  se  retrouve  pour  ainsi  dire  à 
chaque  page  de  l'histoire  parlementaire  de  ces  trente-huit  dernières 
années.  Orateur  éloquent  et  persuasif,  par  la  souplesse  de  son  talent,  par 
sa  dialectique  serrée,  par  ses  connaissances  juridiques  approfondies,  il 
exerça  une  influence  souvent  prépondérante  dans  nos  débats. 

Son  nom  demeurera  attaché  à  l'élaboration  et  à  la  discussion  de  nos 
lois  les  plus  importantes. 

Par  la  loyauté  de  son  caractère,  par  l'aménité  de  ses  relations,  il  sut  se 
concilier  ici  de  sincères  sympathies  parmi  ceux  qui  ne  partagent  pas  ses 
opinions  politiques.  La  Chambre  entière,  j'en  suis  persuadé,  voudra 
exprimer  ses  profonds  regrets  de  la  mort  prématurée  de  notre  ancien 
collègue  et  charger  le  bureau  d'adresser  une  lettre  de  condoléances  à  sa 
famille.  {Assentiment.) 

Messieurs,  j'ai  encore  un  autre  triste  devoir  à  remplir.  M.  le  comte 
Léon  Visart  de  Bocarmé,  qui,  il  y  a  deux  mois  à  peine,  siégeait  encore 
parmi  nous,  est  décédé  la  semaine  dernière.  Membre  de  cette  assemblée 
depuis  1870,  il  fit  partie  du  bureau  de  la  Chambre  en  qualité  de  secré- 
taire. Vous  lui  avez  confié  ensuite,  pendant  douze  années  consécutives, 
les  fonctions  de  questeur. 

Profondément  dévoué  à  son  pays  et  à  ses  commettants,  plein  de  zèle 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  M.  Léon  Visart  sut  mettre  dans  la 
défense  de  convictions  qui  lui  étaient  chères  une  courageuse  persévé- 
rance. Simple  et  bon,  sa  franche  et  loyale  nature,  sa  parfaite  courtoisie, 
son  extrême  obligeance  étaient  hautement  appréciées  par  tous  ses  col- 
lègues. 

J'ai  l'honneur  de  vous  proposer  d'adresser,  au  nom  de  la  Chambre,  une 
lettre  de  condoléances  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  notre  regretté 
questeur.  {Assentiment.) 

SI.  de  Smet  de  I^'aeycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  gouvernement  s'associe  aux  sentiments  si  éloquemment 
exprimés  par  notre  honorable  président  au  nom  de  la  Chambre  tout 
entière.  Déjà,  à  l'occasion  des  funérailles  de  M.  Jules  Bara,  le  gouverne- 
ment a  fait  connaître  le  profond  regret  que  lui  cause  la  disparition  de  cet 
éminent  parlementaire  :  je  ne  puis  que  renouveler  en  ce  moment  l'expres- 
sion des  mêmes  sentiments. 

Le  gouvernement  s'associe  également  aux  paroles  émues  par  lesquelles 
M.  le  président  vient  de  rendre  un  dernier  hommage  au  comte  Léon  Visart 
de  Bocarmé.  Tous,  nous  conserverons  le  souvenir  des  années  passées 
avec  ce  regretté  collègue  qui  avait  conquis  l'estime  de  la  Chambre  entière 
sans  distinction  de  parti.  {Approbation  sur  tous  les  bancs.) 

SI.  IScernncrt.  — -  Depuis  de  longues  années,  j'ai  eu  M.  Bara  pour 
adversaire  presque  quotidien,  dans  cette  assemblée,  tantôt  comme  minis- 
tre,tantôt  comme  membre  de  l'oppposiiion  et,  puis,  rentrés  tous  deux  au 
barreau,  sur  le  terrain  de  nos  luttes  professionnelles. 

C'est  une  raison  de  plus  pour  que  je  m'associe  avec  empressement  aux 
paroles  éloquentes  et  justes  que  viennent  de  prononcer  l'honorable  prési- 
dent et  M.  le  ministre  des  finances.  Comme  eux,  jadresse  un  suprême 
et  cordial  adieu  à  l'homme  éminent,  au  parlementaire  de  premier  ordre 
que  le  pays  vient  de  perdre.  Et  en  tenant  ce  langage,  je  suis  certain  d'être 
l'organe  de  tous  mes  amis  de  la  droite,  car,  devant  la  mort,  il  ne  reste 
que  la  mémoire  des  grandes  choses  accomplies  et  des  services  rendus. 
{Approbation.) 

C'est  ici  surtout,  messieurs,  que  le  souvenir  de  M.  Bara  s'impose  : 
Il  semble  que  le  parlement  est  encore  rempli  de  son  éloquence  si  imngée 
et  si  vivante,  et  que  ces  murailles  nous  en  renvoient  Técho.  L'histoire  de 
notre  pays  réserve  à  notre  ancien  collègue  une  large  place  et  lui-même 
en  a  écrit  plus  d'une  page.  C'est  dans  un  sentiment  commun  d'admiration 
que  tous  nous  rendons  un  dernier  hommage  à  sa  mémoire. 

Je  m'associe  aussi,  au  nom  de  la  droite,  aux  sentiments  de  vif  regret 
qui  ont  été  exprimés  en  mémoire  de  l'homme  dévoué,  brave,  affable  et  bon 
que  vous  avez  tous  connus,  M.  Léon  Visart  de  Bocarmé.  {yoiuelle  appro- 
bation.) 
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W.  Houjcan.  —  Je  remercie  M.  le  président  de  la  Chambre  et  le 
gouvernement  de  l'éloge  qu'ils  viennent  de  faire  du  chef  que  nous  avons 
perdu. 

Le  groupe  auquel  j'appartiens  ne  pourrait  que  renchérir  :  tout  le  bien 
que  l'on  dit  de  Bara  retentit  doucement  dans  nos  cœurs. 

Notre  attachement  pour  lui  dépassait  presque  notre  admiration  et  notre 
reconnaissance  pour  ses  services  :  il  a  été  le  chef  le  plus  indiscuté,  le 
plus  acclamé  du  parti  libéral;  chef  malgré  lui,  se  défendant  de  l'être, 
mais  imposé  par  sa  clairvoyance,  par  la  sûreté  de  son  coup  d'œil,  par  la 
confiance  qu'il  inspirait  à  raison  de  l'absence  chez  lui  de  toute  préoccupa- 
tion d'amour-propre,  de  tout  mobile  étranger  au  triomphe  de  notre  cause, 
à  raison  .d'un  désintéressement  absolu  dans  le  sens  le  plus  élevé  de  ce 
mot. 

Je  n'ai  pas  à  redire  ici  ce  qui  a  été  dit  si  bien  ailleurs  de  son  caractère 
et  de  son  talent  :  je  ne  veux  qu'en  souligner  deux  traits.  Une  chose  saisis- 
sait immédiatement  dès  qu'on  écoutait  Bara  :  son  instinct  profond  du 
droit.  Ce  sens  rare  s'est  affirmé  dès  son  entrée  dans  cette  Chambre  et  l'a 
classé  d'emblée  au  premier  rang.  Tous  ses  discours,  tous  ses  projets  de 
loi  reflètent  cette  qualité  maîtresse  qui  a  fait  de  lui,  au  palais,  l'avocat  le 
plus  écouté  et  le  plus  puissant  sur  la  décision  du  juge. 

11  avait  le  don  le  plus  précieux  :  le  don  de  vie;  les  questions  les  plus 
abstraites  palpitaient  dans  son  verbe  que  la  pensée  poussait  et  créait 
comme  d'un  jet.  Aussi,  son  éloquence,  vibrante  d'intelligence,  était-elle 
essentiellement  personnelle  et  inimitable. 

Que  vous  dire,  encore,  messieurs?  Il  était  bon  entre  tous,  d'une  bonté 
simple  sans  apprêt,  sans  allure  protectrice;  nul,  on  vient  de  le  rappeler, 
ne  lutta  plus  ardemment  pour  ses  idées  et  jamais  la  haine  des  personnes 
ne  pénétra  en  lui.  Nous  l'aimions  tous  et  nous  le  considérions  dans  le 
fond  de  nos  âmes;  et  quant  à  moi,  moi  qui  luttais  encore  à  côté  de  lui  la 
veille  où  il  a  été  frappé,  moi  qui  ai  recueilli  les  derniers  accents  avec 
lesquels  il  revendiquait  les  droits  sacrés  de  la  défense,  je  ne  regarderai 
jamais  sans  tristesse  ce  banc  où  pendant  trente  ans  il  siégea  ici  avec  une 
exactitude  qui  peut  être  citée  comme  exemple. 

Je  m'associe  aussi  aux  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  à  l'occa- 
sion de  la  mort  de  mon  ancien  collègue  M.  le  comte  Léon  Visart  de 
Bocarmé.  C'était  une  nature  droite,  franche  et  il  nous  témoignait  ici,  à 
tous,  autant  de  bienveillance  qu'il  avait  montré  de  courage  sur  le  champ 
de  bataille.  {Vive  et  unanime  approbation.) 

M.  Feron.  —  L'honorable  M.  Neujean  s'est  fait  l'organe  des  regrets 
qu'inspire  à  la  gauche  libérale  la  mort  de  M.  Jules  Bara.  Les  sentiments 
de  profonde  estime  et  de  douloureuse  sympathie  exprimés  par  lui,  nous 
trouvent  unanimes  et  si  je  me  permets  de  prendre  la  parole,  c'est  parce 
qu'il  m'a  semblé  nécessaire  que  la  fraction  la  plus  démocratique  du  libé- 
ralisme qui  a  eu  parfois  la  douleur  de  devoir  se  séparer  de  Jules  Bara 
attestât  cependant  ici  la  persistance  des  liens  de  confraternité  politique 
qui  l'unissaient  à  l'homme  qui  a  rendu  tant  et  de  si  grands  services  à  la 
cause  de  la  liberté  et,  j'ajoute,  à  la  cause  de  la  démocratie. 

Nous  avons  pu  nous  trouver  en  désaccord  sur  le  problème  de  l'émanci- 
pation politique  des  masses  populaires.  Mais  nous  n'avons  pas  oublié  que 
M.  Jules  Bara  a  toujours  passionnément  défendu  la  liberté  et  qu'il  a  pris 
souvent  en  mains  la  cause  du  peuple  —  car  c'est  pour  le  peuple  qu'il  a 
soutenu  tant  et  de  si  grands  combats  politiques,  c'est  pour  le  peuple  qu'il 
combattait,  lorsqu'à  une  époque  où  la  démocratie  n'était  guère  en  honneur, 
il  revendiquait  l  égalité  des  ouvriers  devant  les  patrons,  lorsqu'il  a  pro- 
posait l'abolition  de  l'article  1781  du  Code  civil  et  des  livrets  ouvriers; 
c'est  pour  la  liberté  qu'il  luttait,  pour  la  liberté  des  étudiants  pauvres, 
lorsqu'il  réclamait  pour  eux  le  droit  de  poursuivre  leurs  études  dans  les 
universités  de  leur  choix. 

A  tous  ces  titres,  Jules  Bara  a  été  un  défenseur  de  la  liberté  et  de  la 
démocratie  et  nous  tenons  à  dire  que,  devant  sa  mort,  nos  regrets  sont 
unanimes.  [Très  bien!  très  bien!) 

BI.  Farnéniont.  —  Au  nom  de  la  gauche  socialiste,  organe  en  cette 
occasion  du  parti  ouvrier  tout  entier,  je  tiens  à  rendre  à  mon  tour  à 
l'homme  d'Etat  qui  a  disparu  l'hommage  de  nos  profonds  regrets. 

Dans  les  dernières  années,  Jules  Bara  avait  compris  qu'il  fallait  faire  à 
la  démocratie  une  large  place  dans  la  politique  de  ce  pays,  et  à  l'heure  où 
il  a  disparu,  il  se  préparait  à  joindre  ses  efforts  à  ceux  que  nous  allons 
entreprendre  pour  faire  obtenir  au  peuple  belge  son  droit  tout  entier  I 

Nous  tenons  à  le  remercier  et  à  dire  que  le  peuple  l'a  pleuré  comme 
les  autres  classes  de  la  société. 
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A  mon  tour,  je  demande  à  joindre  nos  hommages  à  la  mémoire  de  notre 
regretté  collègue,  M.  Léon  Visart  de  Bocarmé,  qui  s'était  acquis,  pjrmi 
nous,  une  inaltérable  sympathie  par  la  bienveillance  qu'il  n'a  cessé  de 
témoigner  pendant  tout  le  cours  de  sa  carrière  parlementaire.  (Très  bien  ! 
très  bien  !] 

M.  ^'nndcrvcldo.  —  Messieurs,  la  Chambre  tout  entière  s'est 
trouvée  unanime  pour  rendre  hommage  à  l'homme  d'Etat  que  nous  venons 
de  saluer;  mais  M.  le  président  nous  a  fait  une  autre  communication 
d'ordre  dynastique  et  je  m'empresse  de  dire  que,  s'il  s'élait  agi  de  con- 
stater un  événement  heureux  de  famille,  nous  eussions  été  unanimes  devant 
la  Vie  comme  nous  venons  d'être  unanimes  devant  la  Mort.  Seulement  il 
s'agit  d'une  communication  officielle,  M.  le  président  déclarait  parler  au 
nom  de  la  Chambre  tout  entière.  Eh  bien,  messieurs,  au  nom  de  la 
gauche  socialiste,  je  considère  comme  un  devoir  de  conscience  de  dire 
que  nos  convictions  républicaines  nous  obligent  à  faire  de  formelles  et 
complètes  réserves.  J'ajoute  que  si  le  mariage  qui  s'annonce  pouvait  être 
l'occasion  de  l'exercice  dudroit  souverain  qui  permet  aux  puissants  de 
donner  la  liberté  aux  opprimés,  le  jour  où  le  prince  Albert  s'unira  à  celle 
que  vous  considérez  comme  la  future  reine  de  ce  pays,  serait  être  un  jour 
de  joie  pour  la  nation  entière  et  partieulièremenl  pour  le  prolétariat  qui 
attend  un  acte  de  clémence,  de  celui  qui  est  en  mesure  de  l'inspirer. 

MESSAGES. 

Par  message  en  date  du  5  juillet  1900,  le  Sénat  informe  la  Chambre 
qu'il  s'est  constitué  dans  la  séance  de  ce  jour. 
—  Pris  pour  notification. 

Par  messages  en  date  du  10  juillet  1900,1e  Sénat  transmet  des  projets 
de  loi  adoptés  par  lui  dans  la  séance  de  ce  jour  : 

1»  Portant  modification  des  limites  séparalives  de  la  ville  de  Gand  et 
des  communes  de  Mont-Saint- Amand,  Oostacker  et  Wondeighem  (pro- 
vince de  Flandre  orientale)  ; 

2°  Approuvant  l'Acte  final  de  la  conférence  de  la  paix,  ainsi  que  les 
conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datées  du  29  juillet  1899 
et  signées  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  con- 
férence ; 

3»  Modifiant  l'article  1"  de  la  loi  du  15  mai  1840  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat  ; 

4°  Approuvant  une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Montetiore 
Levi,  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique  de  l'Université 
de  Liège  ; 

5°  Mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince 
Albert  de  Belgique. 

m.  le  président.  —  Ces  projets  de  loi,  qui  nous  'ont  été  envoyés  par 
le  Sénat,  seront  imprimés  et  distribués  ce  soir. 

Convient-il  à  la  Chambre,  pour  hâter  autant  que  possible  la  procédure 
préliminaire,  de  renvoyer  ces  projets  de  loi  à  des  commissions  spéciales  ? 

m.  Feron.  —  De  quels  projets  s'agit-il? 

il.  le  président.  —  Il  s'agit  d'un  projet  de  loi  modifiant  les  limites 
séparatives  de  la  ville  de  Gand  ;  d'un  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final 
de  la  conférence  de  la  paix  ;  d'un  projet  de  loi  modifiant  l'article  1"  de  la 
loi  du  13  mai  1846  relative  à  la  comptabilité  de  l'Etat  ;  d'un  projet  de 
loi  approuvant  la  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Montefiore  Levi 
en  vue  de  l'extension  de  l'institut  électro-technique  établi  à  Liège;  enfin 
d'un  projet  de  loi  mettant  l'ancien  observatoire  de  Bruxelles  à  la  dispo- 
sition du  Prince  Albert  de  Belgique. 

m.  Feron.  —  Il  serait  plus  réglementaire  que  ce  dernier  projet  au 
moins  fût  renvoyé  aux  sections. 

SI.  de  Suiet  de  Hacyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Si  la  gauche  insiste,  le  gouvernement  n'y  fera  aucune  oppo- 
sition. Cependant  le  bureau,  qui  nomme  d'ordinaire  les  commissions 
spéciales,  aurait  soin  d'y  introduire  un  ou  deux  membres  de  l'opposition; 
dès  lors,  j'espère  que  l'honorable  M.  Feron  n'insistera  pas. 

M.  Feron.  —  Je  n'insiste  pas. 

m.  ¥andervelde.  —  Je  n'insiste  pas  davantage;  mais,  pour  un  de 
ces  projets  tout  au  moins,  il  faudrait  que  les  deux  fractions  de  la  gauche 
soient  représentées  au  sein  de  la  commission,  chacune  par  un  de  ses 
membres. 
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11.  le  |»r«'sidonl.  —  11  entrait  dans  mes  intentions  de  donner  satisfac- 
tion au  dùsir  (lui  vient  d'être  exprimé. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?  Ces  divers  projets  seront  donc  renvoyés  à 
des  commissions  spéciales. 

Je  sui)pose  (lu'il  enti'(?dans  les  convenances  de  la  Ciiamljre  de  charger 
le  bureau  de  la  nomination  de  ces  commissions.  {Adhésion.)  11  en  sera  ainsi. 

DÉPOTS  DE  mOJETS  DE  LOI. 

SI.  de  Suict  de  H'ncjcr,  ministre  des  linances  et  des  travaux 
publics.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  por- 
tant acceptation  d'une  donation  faite  à  l'Etat  par  S.  M.  Lcopold  II. 

Le  gouvernement  n'insiste  pas  pour  que  ce  projet,  ainsi  que  celui  qui 
va  être  déposé  par  mon  collègue  de  l'agriculture,  soient  discutés  au  cours 
de  la  présente  session;  il  demande  seulement  cjue  ces  projets  soient  immé- 
diatement renvoyés  aux  sections,  de  telle  manière  que  les  rapports  piiis- 
scnt  être  déposés  au  début  de  la  session  prochaine.  {Asscnlimenl.) 

Kl.  vnii  der  Uriig^cii,  ministre  de  l'agriculture.  —  J'ai  l'honneur 
(le  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi  portant  unification  des  tram- 
ways anversois. 

SI.  le  président.  —  11  est  donné  acte  à  MM.  les  ministres  des 
linances  et  de  l'agriculture  du  dépôt  de  ces  projets  de  loi,  qui  seront 
imprimés  et  renvoyés  aux  sections. 

rROPO^IïION  ET  COMMUNICATIONS  DU  BUREAU. 

SI.  le  présidcnf.  —  Je  crois  qu'en  vue  d'accélérer  le  plus  possible 
les  travaux  de  la  Chambre,  il  serait  à  désirer,  puiscjue  les  cinq  premiers 
projets,  ayant  été  examinés  déjà  par  le  Sénat,  sont  connus  et  qu'ils  seront 
distribués  ce  soir,  que  les  commissions  se  réunissent  demain  à  1  heure  ; 
comme  il  y  a  cinq  commissions,  je  propose  de  ne  commencer  la  séance 
qu'à  2  heures.  {Marques  iV asscnlimenl.) 

D'autre  part,  la  Chambre  estimera  sans  doute  inutile  de  procéder  à  la 
constitution  des  commissions  permanentes,  vu  la  courte  durée  probable 
de  la  présente  session?  {Nouvel  asscnlimenl.) 

Il  en  sera  ainsi. 

SI.  Vandcrveldc.  —  La  déclaration  qui  vient  d'être  faite  par  le  gou- 
vernement semble  indiquer  que  la  Chambre  est  unanime  à  désirer  clore 
ses  travaux  cette  semaine. 

Voix  NOMBREUSES  :  Oui !  oui! 

SI.  Vaiulervelde.  —  Je  voudrais  faire  une  proposition  éventuelle  et 
conventionnelle;  j'espère  ne  pas  m'atlirer  les  foudres  de  la  majorité. 

Je  propose  de  siéger  vendredi  soir  si  cela  est  reconnu  nécessaire  pour 
terminer.  {Inlerruptions.)  Si  j'en  parle  aujourd'hui,  c'est  pour  que  tous 
les  membres  de  la  Chambre  puissent  pi'endre  leurs  disjjositions  en  consé- 
quence. 

SI.  de  Siuet  de  Uneycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  gouvernement  se  rallie  volontiers  à  la  motion  de  l'honorable 
membre. 

SI.  le  pVésidenf .  —  Puis(iu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  en  sera  ainsi. 

SI.  de  Smet  de  Uneycr,  ministre  des  linances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  vient  d'être  convenu  que  les  commissions  chargées  de 
l'examen  des  projets  de  loi  renvoyés  du  Sénat  s'en  occuperont  demain  ;  je 
demande  que  les  sections  soient,  à  leur  tour,  réunies  pour  s'occuper  des 
deux  projets  déposés  par  le  gouvernement. 

SI.  le  président.  —  Je  comptais  précisément  proposer,  comme  modi- 
Jication  complémentaire  à  ce  qui  avait  été  décidé  d'abord,  de  procéder 
romédiatemenl  au  tirage  des  sections  et  de  les  convoquer  pour  midi,  les 
commissions  se  réunissant  à  1  heure  et  la  séance  commençant  à  2  heures. 

Les  sections  n'auront  d'autre  mission  que  de  nommer  les  rapporteurs 
à  la  section  centrale. 

SI.  l'an  Cnuwenbergli.  —  Mais  les  sections  ne  sont  pas  encore 
tirées  au  sort  ! 

SI.  le  président.  —  Non  !  mais  nous  pourrions  procéder  à  leur 
nomination. 

La  parole  est  à  M.  le  secrétaire  pour  donner  communication  de 
différents  messages  parvenus  à  la  Chambre. 

SI.  Carton  de  Wîart,  secrétaire.  —  Voici  ces  communications  : 
((  Par  message  en  date  du  l"  juillet  1900,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  fait  savoir  à  la  Chambre  qu'à  l'occasion  de 
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l'anniversaire  de  l'inauguration  de  l'Auguste  fondateur  de  la  dynastie,  un 
Te  Detun  sera  chanté  le  21  de  ce  mois,  à  2  heures  de  l'après-midi,  en 
l'église  des  SS.  Michel  et  Gudule.  n 

SI.  le  président.  — J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre,  con- 
forméineiil  aux  précédents,  de  se  rendre  en  corps  à  cette  cérémonie. 
{Adhésion.) 

Si.  4'nrton  de  Wiart,  secrétaire.  —  «  Le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  de  la  ville  de  Bruxelles  fait  savoir  à  la  Chambre  que  l'inaugu- 
ration du  monument  consacré  à  M.  Frèrc-Orban  aura  lieu  le  21  juillet,  à 
3  heures  trois  quarts,  place  de  la  Société  Civile,  à  Bruxelles,  et  invite  la 
Chambre  des  représentants  à  assister  à  cette  cérémonie  et  à  associer 
ainsi  les  pouvoirs  publics  à  l'hommage  rendu  à  un  homme  d'Etat  qui  a 
illustré  le  pays.  » 

SI.  le  président.  —  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  que 
notre  assemblée  soit  représentée  à  cette  cérémonie  par  son  Bureau.  {Oui, 
oui!)  Les  membres  qui  voudraient  faire  partie  de  la  députation  sont  priés 
de  se  trouver  au  Palais  de  la  Nation,  samedi  prochain,  à  3  heures  de 
l'après-midi. 

S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  je  déclare  cette  proposition  adoptée. 

{Nouvelle  adhésion.) 

MESSAGES. 

Par  messages  en  date  des  5  et  7  mai  1900,  le  Sénat  informe  la  Chambre 
qu'il  a  adopté  les  projets  de  loi  : 

1"  Contenant  le  budget  du  ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  pour  l'exercice  1900; 

2"  Portant  prorogation  de  l'article  1*^'  des  lois  du  12  avril  1853  et  du 
2i  mai  1882,  concernant  les  péages  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  et 
sur  les  chemins  de  fer  concédés; 

5"  Contenant  le  budget  de  la  dette  publique  pour  l'exercice  1900; 

4"  Contenant  le  budget  du  ministère  de  l'industrie  et  du  travail  pour 
l'exercice  1900; 

S"  Contenant  le  budget  du  ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1900; 

6"  Contenant  le  budget  du  ministère  des  linances  et  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1900  ; 

7"  Contenant  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
pour  l'exercice  1900; 

8°  Allouant  des  crédits  supplémentaires  aux  budgets  des  exer- 
cices 1899  et  1900  et  autorisant  des  transferts  et  des  régularisations  au 
budget  de  l'exercice  1899; 

9°  Concernant  les  pensions  de  vieillesse; 

10"  Portant  modification  des  limites  séparatives  de  la  ville  d'Ostende 
et  des  commues  de  Steene,  Brcedene  et  Zandvoorde  (province  de  la  Flandre 
occidentale)  ; 

11°  Portant  érection  de  la  commune  de  Carisbourg  (province  de  Luxem- 
bourg) ; 

12"  Conférant  la  grande  naturalisation  à  :  Soeke  Bakker,  Louis  Cohen, 
Chrétien-Frédéric-Charles-Auguste  Gerling,  Pierre  Gabriel,  Pierre  Tin- 
chant  et  Joseph-Alfred  Tock  ; 

15°  Accordant  la  naturalisation  ordinaire  à  :  Adolphe  Aronstein,  Théo- 
dore Berg,  Nicolas  Bokàn-Sente,  Marie-Alexandrine  Callais,  Charles- 
Godefroid  Dardenne,  Alfred-Dieudonné  Devaux,  Georges-Jacques  Ellioll, 
Jean  Endré,  Ilenriette-Chrisline-Gertrude  Finck,  Lazare  dit  Louis  Cotzel, 
Corneille- Adolphe  Gubbels,  Ilenri-Emeric  Ileijink,  Frédéric-Antoine-Wie- 
gand  Jàger,  Charles-Louis  Kastekker,  Jean-Pierre  Kirsch,  Mathieu-Charles 
Klare,  Uichard-Einile  Krawehl,  Paul-Henri  Lacomblez,  Louis-Alexandre 
Laroche,  Fernand-Tliéophile  Lehmann,  Antoine- Albert  Oflerhaus,  Ber- 
nard-Antoine-Philippe-Aloi's- Albert  OIschewsky,  Clément  Kome,  Auguste- 
Albert  Stahl,  llirsch  AVeinberg,  François-Gérard  Stiel. 

—  Pris  pour  notification. 

NOMINATION  DES  QUESTEURS. 

SI.  le  président.  —  La  Chambre  paraît  d'accord  pour  nommer  trois 
questeurs  au  lieu  de  deux. 

SI.  de  Smet  de  H'aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Oui,  monsieur  le  président. 

SI.  le  président.  —  Le  règlement  ne  s'y  oppose  d'ailleurs  pas. 

Le  scrutin  est  ouvert  pour  la  nomination  de  trois  questeurs. 

—  H  est  procédé  au  vote  par  api)cl  nominal. 
58  membres  seulement  y  prennent  part.-*- 

En  conséquence,  la  Chambre  Ji'est  plus  en  nombre. 
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Etaient  présents  : 

WM.  Buyl,  Caeluwaert,  Carton  de  Wiart,  Colfs,  Davignon,  De  Backer, 
De  Becker,  Delbastée,  Antoine  Delporte,  Henry  Dclvaux,  Denis,  de  Pon- 
tiiiére,  Dcsinaisières,  de  Sinet  de  Naeyer,  de  Trooz,  Dohet,  Feron,  Fran- 
çois, Francotte,  Ciclen,  Gilles  de  Pelichy,  Goûters,  Ileynen,  lloyois, 
Lanibiiiolte,  Lefel)vre,  Le  Paige,  Liebaert,  Lorand,  Mablile,  Maienipré, 
Kcrincx,  Neiijean,  Pitsaer,  Pouille,  Renkin,  Rosseeuw,  Scliollaert,  Segers, 
Smeets,  Tack,  Terwagne,  Tournay,  Troclet,  Van  Cauwenbergli,  Vanden- 
bogaerde,  Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Vandervelde,  Van  de  Vennc, 
Vandewaile,  Van  Langendonck,  vanLimburg  Slirum,  Verhaegen,  Verlieycn, 
Warocquc,  Wettinck  et  De  Sadcleer. 

Etaient  absents  : 

MM.  Allard,  Anseele,  Beauduin,  Beernaert,  Bcgcrem,  Berloz,  Bertaux, 
Bertrand,  Betiuine,  Biart,  Brabant,  Braun,  Brenez,  F.  Cambicr, 
L.  Canibier,  Cartuyvels,  Cavrot,  Colaerl,  Cooreman,  Coremans,  Coiisot, 


Crombez,  Dalleinagne,  Debontridder,  De  Brabandere,  de  Broqueville,  De 
Browne  De  Tiège,  De  Bruyn,  De  Cocq,  de  Corswareni,  Defnet,  De  Fuis- 
seaux,  de  Gliellinck  d'Elsegiicm,  Degroote,  de  Kerchove  d'Exaerde, 
De  Lantslieere,  F.  Delvaux,  Dcnii)lon,  Derbaix,  Désirée,  de  Theux  de 
Meyiandt,  Devigne,  De  Winter,  Drion,  Dufrane,  Ducjuesne,  Furnémont, 
Giroul,  Hambursin,  Harmignie,  Ilelleputle,  lloriait,  Hubert,  Hubiii, 
Ilymans,  Janson,  Jourez,  Lepage,  Levie,  Maenhaut,  Mansart,  Maroille, 
Mullendorff,  Noif,  Ouverieaux,  Paternosler,  Petit,  Pil,  Baemdonck, 
Reyiiaert,  Schinier,  Snoy,  Termote,  Thienpont,  Til)baut,  Tonnelier, 
Trascnster,  Van  Brusscl,  Van  Cleemputte,  Van  der  llcyde,  Van  Der  Linden, 
Van  Merris,  Van  Rijswijck,  Versteylen,  Visarl  de  Bocarmé  et  Woeste. 

Etaient  absents  pour  cause  de  maladie  : 
MM.  Delbeke,  Huysmans,  Liefmans,  De  Jaer  et  Van  Naemen. 
—  La  séance  est  levée  à  6  heures. 
Dema'n,  séance  publique  à  2  heures. 
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SÉANCE   DU   19   JUILLET  1900. 


ANALYSE  DES  PÉTITIONS  ADRESSÉES  A  LA  CHAMBRE. 

Des  habitants  d'Anvers  sollicitent  l'intervention  de  la  Chambre  en  vue 
d'obtenir  la  réduction  à  1  franc  ou  1  fr.  50  c.  du  prix  de  l'abonnement 
au  Compte  rendu  analytique. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

Des  habitants  d'Anvers  prient  la  Chambre  d'introduire  le  suffrage 
universel  dans  les  lois  électorajps  et  de  décréter  l'instruction  primaire 
obligatoire  et  gratuite. 

—  Même  renvoi. 

Le  conseil  communal  de  Kèves  transmet  le  vœu  de  voir  les  Chambres 
reviser  l'article  47  de  la  Constitution  et  remplacer  le  vote  plural  par  le 
suffrage  universel. 

—  Même  renvoi. 


Présidence  de  M.  DE  SÀDELEER,  président. 

SOMiMAIRE.  —  Communications.  —  Hommages.  —  Dépôt  :  1°  par  M.  Wocste,  du 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'acte  final 
de  la  conférence  internationale  de  la  paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclara- 
lions  qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique 
avec  les  puissances  représentées  a  la  dite  conférence  ;  2"  par  M.  Verhaegen,  du 
rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  moditiant  les  limites  séparativcs 
de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et 
Wondrlghcm  (Flandre  orientale).  —  Tirage  au  sort  et  composition  des  sections 
(mois  de  juillet  courant).  —  Reprise  du  vote  pour  la  nomination  des  questeurs. 

—  Nomination  de  deux  membres  de  la  commission  permanente  des  sociétés 
mutualistes.  —  Communications  du  bureau.  —  Motions  d'ordre  :  1"  de  M.  Tro- 
clet;  2"  de  M.  Ilymans.  —  Proposition  du  gouvernement.  —  Dépôt  :  1»  par 
M.  Helleputte,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  portant  appro- 
bation d'une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Monteliore  Levi  en  vue  de 
l'extension  de  l'institut  électro-technique  de  l'université  de  Liège;  2"  par 
M.  Nerincx,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  modifiant  l'article  l"^' 
de  la  loi  du  io  mai  18iG  sur  la  comptabilité  de  l'Etat;  3"  par  M.  Carton  de 
Wiart,  du  rapport  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Obser- 
vatoire de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique.  —  Commu- 
nication du  bureau.  —  Vérilication  des  pouvoirs  de  M.  Victor  Delporte  et  des 
membres  suppléants  de  l'arrondissement  de  Mons. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  15  minutes. 

11.11.  Carton  de  IViart  et  Francotic,  secrétaires,  prennent  place 
au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

COMMUNICATIONS. 

MM.  L.  Cambicr  et  Duquesne,  indisposés,  et  M.  Neujean,  empêché, 
s'excusent  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  Pris  pour  information. 

HOMMAGES. 

il  est  fait  hommage  à  la  Chambre  des  représentants  : 

A.  Par  M.  Maliva,  vice-président  de  la  commission  administrative  de 
la  Caisse  de  prévoyance  des  ouvriers  mineurs  du  Couchant  de  Mons,  de 
160  exemplaires  du  compte  rendu  des  opérations  ; 

B.  Par  M.  Ilerin,  président  de  la  Caisse  de  prévoyance  établie  à  Char- 
leroi  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  de  160  exemplaires  du  compte 
rendu  des  opérations  de  la  dite  caisse. 

—  Distribution  aux  membres  de  l'assemblée  et  dépôt  à  la  bibliothèque. 
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DÉPÔT  DE  RAPPORTS. 

11.  IVocsfc.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Conférence  de  La  Haye. 

—  Impression,  distribution  et  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

il.l'erhae^en.  —  J'ai  l'hoiineur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
apportant  des  modifications  aux  limites  séparatives  de  la  ville  de  Gand  et 
des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondeighem. 

—  Impression,  distribution  et  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

tirage  au  SORT  ET  COJIPOSITION  DES  SECTIONS. 

Il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  sections  pour  le  mois  de  juillet 
courant.  Ces  sections  sont  composées  comme  suit  : 

l'^  section.  —  MM.  Anseele,  Begerem,  Berloz,  Buyl,  Colaert,  Coore- 
man,  de  Broqueville,  De  Browne  De  liège.  De  Bruyn,  de  Corswarem,  De 
Sadeleer,  Desmaisières,  Francotte,  Ilarmignie,  Hubert,  Lefebvre,  Pil, 
Reynaert,  Schollaert,  Thibaut,  Tournay,  Troclet,  Van  Langendonck,  Van 
Limburg  Stirum,  Van  Merris,  Van  Naemen. 

2<=  section.  —  MM.  Bertaux,  Bethune,  Biart,  Carton  de  Wiart,  Core- 
mans,  Cousot,  De  Becker,  Delbeke,  De  Cocq,  Demblon,  de  Ponthière, 
Derbaix,  de  Theux  de  Meylandt,  Dohet,  Duquesne,  François,  Lepage, 
Liebaert,  Maroille,  Pouille,  Segers, Tonnelier,  Trasenster,VanCleemputte, 
Van  de  Venue. 

5"=  section.  —  MM.  Beernaert,  Caeluwaert,  Carabier,  Léon,  Cavrot, 
Davignon,  De  Brabandere,  Defnet,  De  Jaer,  Delbastée,  Delvaux,  Henry, 
Destrée,  Devigne,  Furnémont,  Gillès  de  Pelichy,  Giroul,  Ilorlait,  Iloyois, 
Mabille,  Maenhaut,  Petit,  Terwagne,  Thienpont,  Vandenbogaerde,  Van- 
devvalle,  Woeste. 

4"  section.  —  MM.  Beauduin,  Dallemagnc,  De  Backer,  Debontridder, 
de  Ghellinck  d'Elseghem,  De  Lantsheere,  Delvaux,  Frédéric,  Denis, 
Drion,  Helleputte,  Heynen,  Ilubin,  Janson,  Lorand,  Mansart,  Neujean, 
Rosseeuw,  Smeets.  van  der  Bruggen,  Van  der  Heyde,  Vandervelde,  Ver- 
haegen, Visart  de  Bocarmé,  Wettinck. 

5''  section.  —  MM.  Bertrand,  Brabant,  Braun,  Carluyvels,  De  Fuis- 
seaux,  Degroote,  Feron,  Hambursin,  Ilymans,  Léonard,  Le  Paige, 
Liefmans,  Nerincx,  Nolf,  Ouverleaux,  Raemdonck,  Renkin,  Schinler, 
Tack,  Van  Brussel,  Van  Cauwenbergh,  Van  den  Broeck,  Van  Ryswyck, 
Verheyen,  Versteylen. 

6^ section.  —  MM.  AUard,  Borboux,  Brenez,  Cambier,  Félix,  Golfs,  Crom- 
bez,  de  Kerchove  d'Exaerde,  Delporte,  Antoine,  de  Smet  de  Nayer,  de 
Trooz,  de  Winter,  Dufrane,  Gielen,  Goûters,  Jourez,  Lambillotte,  Levie, 
Malempré,  MuUendorff,  Paternoster,  Pitsaer,  Snoy,  Termote,  Van  Der 
Linden,  NVarocqué. 

REPRISE  DU  VOTE  POUR  LA  NOMINATION  DES  QUESTEURS. 

Al.  le  président.  —  Messieurs,  nous  reprenons  le  vote,  interrompu 
hier,  pour  la  nomination  des  questeurs. 

Al.  Francotte,  secrétaire,  procède  à  l'appel  nominal. 

—  Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 

Nombre  de  volants  105 

Bulletins  blancs  ou  nuls   2 

Votes  valables  103 

Majorité  absolue   52 
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—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


M.  Van  Limburg  Slirum  obtient   69  suffrages. 

M.  Desmaisières  obtient   86  — 

M.  Warocqué  obtient   85  — 

M.  LambilloUe  obtient   1  — 

M.  Brabant  obtient   1  — 

M.  Pitsaer  obtient   1  — 

M.  de  Ponthière  obtient   1  — 


En  conséquence,  MM.  Van  Limburg  Slirum,  Desmaisières  et  Warocqué 
sont  proclamés  questeurs  de  la  Chambre  des  représentants.  (Applaudisse- 
ments.) 

NOMINATION  DE  DEUX  MEMBRES  DE  LA  COMMISSION  PERMANENTE 
DES  SOCIÉTÉS  MUTUALISTES. 

M.  le  président.  —  Je  VOUS  propose,  messieurs,  de  procéder  main- 
tenant à  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission  permanente 
des  sociétés  mutualistes.  {Assentiment.  —  Interruptions  diverses.) 

Messieurs,  le  scrutin  qui  va  s'ouvrir  concerne  exclusivement  la  nomi- 
nation de  deux  membres  de  la  commission  permanente  des  sociétés  mutua- 
listes. On  me  dit  qu'on  distribue  dans  la  salle  des  bulletins  pour  l'élection 
des  membres  des  commissions  permanentes;  mais  hier,  sur  ma  proposi- 
tion, la  Chambre  a  décidé,  suivant  l  usage,  que,  pour  cette  courte  session, 
on  ne  constituerait  pas  de  commission  permanente.  (Approbation.)  Il  s'agit 
donc  uniquement  de  la  nomination  de  deux  membres  de  la  commission 
permanente  des  sociétés  mutualistes. 

—  II  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivan's  : 


Nombre  de  votants   103 

Bulletin  blanc  et  nul   1 

Votes  valables   102 

Majorité  absolue   52 

M.  Cooreraan  obtient   li  suffrages. 

M.  Mullendorff  obtient   Al  — 

M.  Levie  obtient   28  — 


En  conséquence,  M.  Cooreinan  est  proclamé  membre  de  la  commission 
permanente  des  sociétés  mutualistes. 

!•!.  le  président.  —  M.  Cooreman  seul  ayant  obtenu  la  majorité  des 
voix,  il  y  a  ballottage  entre  MM.  Mullendorff  et  Levie. 

Convient-il  à  la  Chambre  de  procéder  immédiatement  à  ce  scrutin  de 
ballottage?  (Oui!  oui!) 

—  11  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

Le  scrutin  donne  les  résultats  suivants  : 


Nombre  de  votants   101 

Bulletins  blancs  ou  nuls   2 


Votes  valables   99 

Majorité  absolue   50 

M.  Mullendorff  obtient   60  suffrages. 

M.  Levie  obtient   56  — 


En  consé^juence,  M.  Mullendorff  est  proclamé  membre  de  la  commis- 
sion permanente  des  sociétés  mutualistes. 

COMMUNICATIONS  DU  BUREAU. 

il.  le  président.  —  Diverses  questions  sont  parvenues  au  bureau  : 
1»  Question  adressée  par  M.  F.  Delvaux  à  M.  le  ministre  des  finances  et 
des  travaux  publics  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  Je  viens  vous  annoncer  que  j'aurai  l'honneur  de  demander  à  l'une 
des  premières  séances  de  la  Chambre  quand  le  gouvernement  estime 
que  les  travaux  de  prolongement  de  deux  kilomètres  des  quais  de  l'Escaut 
vers  le  sud  seront  terminés? 

((  D'après  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  de  construction  de  ces 
2.000  mètres,  ceux-ci  devaient  être  achevés  dans  les  délais  suivants  : 
4C0  mètres  en  septembre  1898;  400  mètres  en  juin  1900;  le  tout  le 
20  septembre  1900. 

«  Jusqu'à  présent  aucune  i)arlie  de  ce  travail,  si  nécessaire  à  la  grande 
navigation,  n'est  achevé  cl  un  accident,  survenu  le  5  mai  1899  à  la  pre- 
mière section  de  ces  quais,  en  a  retardé  l'achèvement  outre  mesure. 


((  Le  commerce  maritime  de  la  place,  qui  comptait  pouvoir  utiliser  une 
partie  de  ces  nouveaux  quais  d'accostage  en  eau  profonde,  est  fort  lésé 
de  ces  retards  et  désire  être  renseigné  exactement  sur  les  dates  où  il 
pourra  compter  sur  l'exécution  de  ces  travaux. 

«  En  même  temps,  je  voudrais  savoir  si  le  gouvernement  a  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  hâter  l'acquisition  des  130  hect-ares  de  ter- 
rains dans  les  polders  au  nord  de  la  ville,  pour  permettre  l'extension  des 
bassins  de  ce  côté,  en  attendant  la  solution  complète  d'un  plan  général 
d'extension  des  établissements  maritimes  et  l'amélioration  du  régime  de 
l'Escaut.  » 

2"  Question  adressée  à  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  par 
M.  Davignon  : 

«  Dans  la  séance  du  1"  février  1899  de  la  Chambre  des  représentants, 
cédant  aux  instances  de  plusieurs  membres  du  parlement  et  tout  particu- 
lièrement de  M.  Simonis,  sénateur,  et  de  M.  Borboux,  représentant,  le 
gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  réglementant  le  mesurage  du 
travail  des  ouvriers. 

«  Ce  projet  de  loi  a  été  discuté  en  section  centrale  ;  mais  la  récente 
dissolution  l'a  fait  disparaître.  Il  présente  une  importance  considérable 
pour  un  grand  nombre  d'ouvriers,  et  particulièrement  pour  les  ouvriers 
tisserands  de  Verviers. 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'honorable  ministre  du  travail  si  son 
intention  est  de  déposer  à  nouveau  le  projet  de  loi  réglementant  le  muse- 
rage  du  travail  des  ouvriers  ?  » 

5»  Question  adressée  par  M.  Begerem  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  : 

«  Le  Sénat,  statuant  souverainement,  a  décidé  qu'en  cas  d'inégibilité 
d'un  candidat  effectif,  son  suppléant  doit  être  proclamé  élu.  Sans  vouloir 
mettre  en  discussion  cette  décision,  au  sujet  de  laquelle,  d'ailleurs,  de 
nécessaires  réserves  ont  été  formulées,  il  ne  peut  être  méconnu  qu'elle 
crée  un  précédent  qui  pourrait  avoir  de  graves  conséquences  et  notamment 
permettre  éventuellement  la  violation  systématique  d'une  prescription 
constitutionnelle. 

«  Je  prie  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  connaître  quelles 
mesures  il  compte  prendre  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  ?  » 

1°  Question  adressée  par  MM.  Hymans  et  Vandervelde  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  : 

((  Le  Cours  d'apologéliqne  chrétienne  de  M^"  Rutten  est-il  encore 
employé  comme  manuel  dans  les  écoles  agréées  par  l'Etat?  Dans  l'affirma- 
tive, M.  le  ministre  est-il  disposé  à  faire  cesser  cette  situation?  » 

5"  Question  adressée  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  par  M.  Colfs  : 

«  Est-il  vrai  qu'à  la  suite  de  manœuvres  prolongées  aux  environs  de 
Beverloo,  vendredi  dernier,  une  centaine  de  soldats  ont  été  frappés 
d'insolation  ;  que  beaucoup  ont  dû  être  transportés  à  l'hôpital  et  que  l'un 
d'eux  est  mort  dimanche? 

«  Que,  nonobstant  ces  accidents  graves,  les  manœuvres  ont  recommencé 
lundi  dans  des  conditions  non  moins  désastreuses?  Que,  partis  à 
2  heures  et  demie,  les  soldats  ne  sont  rentrés  qu'à  11  heures,  ayant  à 
peine  joui  d'une  heure  de  repos  ;  ils  ont  marché  pendant  quatre  heures 
au  soleil?  que  beaucoup  de  soldats  sont  encore  tombés  et  que  trois 
de  ceux-ci  sont  dans  un  état  grave  ? 

«  Que  mardi,  les  soldats  ne  sont  rentrés  qu  a  11  heures  avec  une  dizaine 
d'hommes  frappés,  le  soleil  ayant,  cette  fois,  été  moins  brûlant. 

((  Est-il  vrai  que  les  soldats  formant  l'escorte  d'un  état-major  arrivé  à 
Marche,  la  semaine  dernière,  ont  été  privés  de  nourriture  de  6  heures  et 
demie  du  matin  à  5  heures  du  soir? 

«  Si  ces  faits  sont  exacts,  se  sont-ils  produits  en  violation  des  règle- 
ments? 

«  Que  compte  faire  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  en  empêcher  le 
retour,  soit  en  punissant  sévèrement  les  auteurs  responsables  de  la 
violation  des  règlements,  soit  en  modifiant  les  instructions  sur  la  matière?  » 

Enfin,  6°  question  adressée  par  M.  Begerem  à  M.  le  ministre  des  chemins 
de  fer  : 

((  Je  prie  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer  de  faire  connaître  s'il  est 
exact  qu'il  a  l'intention  de  créer  des  abonnements  de  huitaine  sur  le  réseau 
de  l'Etat  et,  dans  l'affirmative,  à  quelle  date  et  quelles  conditions  de  prix 
cette  innovation  sera  réalisée.  » 

Ces  questions  figureront  au  Compte  rendu  analytique  et  aux  Annales. 
D'après  le  règlement,  il  ne  doit  y  être  répondu  qu'à  la  séance  de  mardi 
prochain. 

Le  bureau  a  reçu,  d'autre  part,  trois  demandes  d'interpellation. 
La  première  émane  de  M.  Terwagne;  elle  est  adressée  à  M.  le  ministre 
de  la  justice  et  concerne  l'affaire  Fabri  et  consorts. 


SEANCE  DU  19  JUILLET  1900. 


La  deuxième  demande  d'iiilerpellation  est  adressée  par  M.  Feron  à 
M.  le  ministre  de  l'inférieur;  elle  est  relative  à  l'élection  d'un  conseiller 
provincial  élu  par  le  canton  de  Saint-Trond,  élection  qui  a  été  invalidée 
par  le  conseil  provincial. 

La  troisième  interpellation  est  signé  par  M.  Delbastée  et  s'adresse  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  ;  elle  a  trait  à  l'état  sanitaire  au  camp  de 
Beverloo. 

La  Chambre  aura  à  décider,  après  avoir  entendu  le  gouvernement  et 
les  auteurs  des  interpellations,  s'il  esl  possible  de  les  discuter  dans  cette 
session-ci  ;  il  est  certain  que,  si  l'on  s'en  tient  à  la  décision  qui  a  été 
prise  hier,  il  esl  matériellement  impossible  de  consacrer  le  peu  de  temps 
qui  nous  reste  à  des  interpellations  dont  la  discussion  peut  être  assez 
longue. 

SI.  Uclbastêc.  —  J'ai  eu  l'honneur  de  me  mettre  d'accord  hier  avec 
l'honorable  ministre  de  la  guerre  pour  fixer  à  mardi  prochain  mon  inter- 
pellation. Je  croyais  que  la  Chambre  ne  se  séparerait  pas  avant  cette 
époque. 

Puisqu'il  entre  dans  les  désirs  de  l'assemblée  de  terminer  demain,  on 
pourrait  demander  à  l'honorable  ministre  de  la  guerre  s'il  ne  lui  est  pas 
possible  d'être  présent  à  la  séance  de  demain  ;  en  cinq  minutes,  dix  au 
plus,  l'interpellation  et  la  réponse  seront  terminées. 

m.  Vaildcrvcide. — L'interpellation,  ayant  trait  à  des  cas  de  maladie, 
n'aurait  plus  aucune  raison  d'être  au  mois  de  novembre. 

SI.  de  Trooe,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
En  ce  qui  concerrîe  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Feron,  je  suis  d'ac- 
cord avec  lui  pour  la  remettre  à  la  session  ordinaire.  Elle  ne  présente  pas 
ce  caractère  d'urgence  qui  existe  pour  celle  de  l'honorable  M.  Delbastée, 
et,  dans  ces  conditions,  la  Chambre  gagnerait  du  temps  en  acceptant  la 
remise  que  je  propose. 

SB.  Feron.  —  Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  la  remise  de  la  discus- 
sion ;  mais  il  était  essentiel  que  l'interpellation  fût  formulée  dès  à  présent. 

Sf .  le  président.  —  Le  gouvernement  voit-il  un  inconvénient  à  ce  que 
l'interpellalion  de  M.  Delbastée  ait  lieu  demain? 

SP.  de  Smt-t  de  Ilfaeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  déclare,  au  nom  de  mon  collègue  de  la  guerre,  absent,  que, 
s  il  lui  est  possible  de  donner  dès  demain  la  réponse  à  la  question  posée, 
il  s'empressera  de  déférer  au  désir  de  l'honorable  membre. 

SI.  le  président.  —  L'interpellation  de  M.  Delbastée  est  donc  provi- 
soirement fixée  à  demain. 
Reste  l'interpellation  de  M.  Terwagne. 

SI.  Terwngne.  —  Je  désire  que  mon  interpellation  ait  lieu  dans  cette 
session.  11  y  a  urgence.  Elle  prendra  quelque  temps,  car  on  m'annonce 
que  divers  membres  de  la  Chambre  comptent  prendre  la  parole  à  celte 
occasion.  (Oh!  oh!  à  droite.) 

SI.  Van  den  llenvcl,  ministre  de  la  justice.  —  Je  ne  pense  pas  que 
l'interpellation  que  se  propose  de  faire  l'honorable  membre  présente  un 
véritable  caractère  d'urgence.  Dans  tous  les  cas,  je  suis  aux  ordres  de  la 
Chambre. 

SI.  le  président.  —  Fait-on  une  proposition  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  de  l'interpellation  de  M.  Terwagne? 

Plusieurs  membres  a  l'extrême  gauche  :  Fixons-la  à  demain  !  {Non  !  non! 
à  droile.) 

SI.  H'ocstc.  —  Un  certain  nombre  de  rapports  seront  discutés 
demain.  Je  propose  de  mettre  l'interpellation  de  M.  Terwagne  à  la  siuite  de 
l'ordre  du  jour.  La  Chambre  statuera  suivant  le  temps  dont  elle  disposera. 

SI.  le  président.— On  la  fixerait,  en  tout  cas,  après  la  discussion  des 
projets  de  loi  qui  auront  été  rapportés. 

SI.  Vanderveldc.  —  11  est  possible  que  la  discussion  relative  à 
l'élection  de  Mons  soit  terminée  assez  tôt  dans  l'après-midi.  Nous  pour- 
rions décider  que  l'interpellation  de  M.  Terwagne  aura  lieu  éventuelle- 
ment à  la  fin  de  la  séance  d'aujourd'hui. 

SI.  Van  den  llenvel,  ministre  de  la  justice.  —  Après  la  discussion 
des  projets  de  loi  qui  ont  été  déposés. 

SI.  Terwagne.  —  11  doit  être  entendu  que  mon  interpellation  aura 
lieu  dans  cette  session.  (Non!  non!  à  droite.) 

Si.  ^nieets.  —  C'est  réglementaire  ! 

SI.  Terwagne.  —  Il  semble  que  beaucoup  de  membres  de  cette 
Chambre  soient  très  pressés  d'aller  en  vacances.  [Oui  !  oui  !  sur  de  nombreux 
bana.) 


Il  y  a  maintenant  beaucoup  d'ouvriers  qui  souffrent  de  la  iicrto  d'un 
camarade  et  qui  espèrent  que  mon  interpellation  arrivera  à  un  résuliat 
positif.  Je  désire  donc  qu'elle  ait  lieu,  dans  tous  les  cas,  pendant  notrs 
session  extraordinaire. 

SB.  Van  den  ileuvcl,  ministre  de  la  justice.  —  En  fixant  l'inter- 
pellation à  la  suite  de  l'ordre  du  jour,  nous  pourrions  l  aborder  demain, 
s'il  nous  reste  encore  suffisamment  de  temps,  dans  la  séance  de  l'après- 
dîner  ou  du  soir,  sinon  la  Chambre  aura  à  examiner  demain,  après  avoir 
épuisé  le  reste  de  son  ordre  du  jour,  s'il  lui  eonvient  de  se  réunir  mardi 
ou  mercredi  de  la  semaine  prochaine.  {Non!  non!  à  droite.) 

SI.  Terwagne.  —  Messieurs,  je  tiens  expressément  à  ce  que  la 
Chambre  décide  que  mon  interpellation  ait  lieu  pendant  cette  session. 

Sl.Smccts.  —  C'est,  du  reste,  réglementaire! 

SI.  lleniblon  (1).  —  Qu'on  la  fixe  à  demain  au  début  de  la  séance; 
sinon  elle  n'aura  pas  lieu,  car  la  Chambre  discutera  d'autres  objets 
demain  et  se  séparera  ensuite. 

Pour  que  l'interpellation  ait  toute  son  ampleur,  il  faut  qu'elle  ait  lieu 
demain  au  cours  de  la  séance.  (Bruit.)  Je  constate  que,  par  50  degrés  à 
l'ombre,  on  ne  peut  déjà  plus  discuter  ici!  {On  rit.) 

SI.  IVoeste.  —  Monsieur  le  président,  j'ai  fait  une  proposition  très 
formelle  et  je  demande  que  cette  proposition  soit  mise  aux  voix.  C'est  à 
la  Chambre  à  fixer  la  date  à  laquelle  aura  lieu  l'interpellation. 

SI.  Snieets.  —  Le  règlement  porte  qu'elle  doit  avoir  lieu  dans  la 
huitaine  ! 

SI.  IVoestc.  —  Permettez,  je  sais  très  bien  que  l'interpellation  doit 
avoir  lieu  dans  la  huitaine.  Eh  bien,  je  reste  dans  les  termes  du  règlement 
en  demandant  que  la  Chambre  fixe  l'interpellation  à  la  suite  des  différents 
projets  de  loi  sur  lesquels  elle  doit  statuer. 

SI.  Vandervelde.  —  Il  entre  évidemment  dans  les  intentions  de  la 
Chambre  d'écourter  autant  que  possible  nos  débats,  à  condition,  bien 
entendu,  de  ne  porter  préjudice  à  aucun  intérêt  sérieux.  Il  est  donc 
nécessaire  que  l'interpellation  de  notre  ami  Terwagne  ait  lieu  au  cours  de 
cette  session,  et  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  accepter  la  proposition 
de  M.  Woeste,  étant  donné  que  le  règlement  dit  formellement  que  l'inter- 
pella(ion  doit  avoir  lieu  dans  la  huitaine  et  que,  par  conséquent,  si  la 
Chambre  se  refusait  à  entendre  demain  M.  Terwagne,  elle  se  trouverait 
réglementairement  dans  l'obligationde  siéger  la  semaine  prochaine. 

SI.  Terwagne.  —  Si  la  proposition  de  M. Woeste  est  ainsi  entendue, 
je  m'y  rallie. 

SI.  le  président.  —  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  propo- 
sition de  M.  Demblon,  qui  tend  à  fixer  l'interpellation  au  commencement 
de  la  séance  de  demain.  {Interruptions.) 

Je  mets  cette  proposition  aux  voix. 

— •  La  proposition  de  M.  Demblon  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas 
adoptée. 

SI.  le  président.  —  Nous  avons  ensuite  la  proposition  de  M.  Woeste, 
demandant  que  l'interpellation  figure  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de 
demain,  après  les  projets  de  loi  rapportés. 

Si.  Terwagne.  —  M.  Woeste  donne-t-il  à  cette  proposition  le  sens 
que  M. Vandervelde  lui  donnait  tout  à  l'heure?  [Interruptions.) 

SI.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Woeste. 

—  Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

MOTION  d'ordre, 

SI.  Troolet.  —  Monsieur  le  président,  ma  motion  devient  sans  objet, 
M.  le  ministre  ayant  accepté  pour  demain  la  discussion  de  l'interpellation 
de  mon  ami  Delbastée.  Je  voulais  simplement  signaler  qu'il  y  a  urgence 
à  porter  remède  aux  nombreux  cas  d'insolation  qui  se  constatent  depuis 
six  jours  au  camp  de  Beverloo,  à  l'occasion  des  grandes  manœuvres  de 
nos  troupes.  Il  y  a  là  au  moins  50,000  familles  intéressées  à  connaître  les 
mesures  que  compte  prendre  le  gouvernement  pour  éviter  le  renouvelle- 
ment de  pareils  faits. 

AUTRE  MOTION  D'ORDRE. 

SI.  Ilyuiaus.  —  Messieurs,  je  me  proposais  d'interpeller  le  gouver- 
nement au  cours  de  cette  session  à  l'effet  de  connaître  ses  intentions  au 
sujet  de  la  question  de  la  réorganisation  de  l'armée  et  de  la  défense  du 
pays.  Elle  touche  aux  intérêts  les  plus  graves  du  pays.  Des  raisons 
d'équité  sociale  et  de  sécurité  nationale  en  commandent  une  prompte 
solution. 

(il  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Jo  comptais  demander  au  gouvernement  s'il  est  disposé  à  saisir  les 
Ciiambres  dès  la  procliaiiie  session  d'un  projet  de  loi  engageant  celte  l'ois, 
d'une  manière  cilicace  et  sérieuse,  la  responsabilité  ministérielle  et  s'il 
ne  pense  pas  que  la  méthode  la  plus  pratique  et  la  plus  rationnelle,  pour 
aboutir  à  une  solution  mûrement  délibérée  et  délinilive  serait  de  sou- 
mettre sans  retard  la  question  à  l'examen  d'une  commission  extraparlc- 
mentaire,  où  les  chefs  autorisés  et  responsables  de  l'armée  viendraient 
discuter  les  problèmes  soulevés,  de  concert  avec  les  représentants  des 
intérêts  civils  et  les  délégués  du  parlement. 

Ayant  entretenu  de  mes  intentions  mes  amis  et  des  membres  apparte- 
nant aux  divers  groupes  de  cette  Chambre,  j'ai  acquis  la  conviction 
qu'une  motion  de  la  nature  de  celle  que  je  comptais  présenter  ne  man- 
(juerait  pas  de  provoquer  un  débat  prolongé.  Or,  la  Chambre  a  le  désir 
impatient  de  se  séparer.  L'attention  publique  est  distraite  et  fatiguée. 
Dans  l'intérêt  même  de  la  cause  que  j'entends  défendre  ici  et  afin  que  le 
débat  puisse  se  développer  avec  toute  l'ampleur  qu'il  mérite,  j'ai  résolu 
d'ajourner  mon  interpellation  aux  débuts  de  la  session  ordinaire.  D'ici-là, 
au  surplus,  le  gouvernement  a  le  temps  de  réfléchir  {bruit  à  droite)  ;  il  a 
le  moyen  d'agir.  S'il  reste  dans  l'inaction,  nous  lui  en  demanderons 
compte  dès  les  premiers  jours  de  la  session  prochaine. 

PROrOSITION  DU  GOUVERNEMENT. 

11.  de  Snicl  de  Uneyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  iMessieurs,  le  gouvernement  a  déposé,  dans  la  séance  d'hier, 
deux  projets  de  loi  sur  le  bureau  de  la  Chambre.  Sans  qu'il  fût  question 
de  les  faire  discuter  au  cours  de  la  présente  session,  il  a  été  entendu  que 
ces  projets  seraient  immédiatement  renvoyés  aux  sections.  Ils  ont  été  dis- 
tribués hier  soir  et  j'estime  que  les  sections  pourraient  se  réunir  demain 
pour  les  examiner. 

M.  Lorniid.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Suict  de  Hîacjer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  sais  qu'il  suflit  de  l'opposition  d'un  seul  membre  de  l'as- 
semblée pour  qu'il  n'en  soil  pas  ainsi,  et  l'on  m'a  rapporté  que  l'honorable 
M.  îorand  est  intentionné  d'insister  pour  que  les  sections  ne  soient  pas 
réunies  demain. 

Je  fais  appel  à  l'esprit  de  conciliation  de  l'honorable  membre  et  je  l'en- 
gage à  ne  pas  donner  suite  à  ce  dessein.  11  s'agit,  notamment,  de  l'unifi- 
cation des  tramways  anversois.  La  Chambre  avait  été  saisie  une  première 
fois  du  projet  de  loi  ;  chacun  de  ses  membres  a  donc  pu  s'en  rendre  compte. 

M.  B>estréc.  —  Quel  avantage  voyez-vous  à  aller  si  vite? 

M.  de  Smai  de  Il'aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Les  sections  pourraient  désigner  leur  rapporteur  à  la  section 
centrale,  et  celle-ci  pourrait,  à  son  tour,  charger  l'un  de  ses  membres  de 
préparer  le  rapport  pendant  les  vacances. 

M.  Liornnd.  —  Messieurs,  je  regrette  de  devoir  m'opposer  à  la 
demande  faite  par  M.  le  ministre  des  finances.  Je  l'ai  averti  hier  de  mon 
opposition  et  je  crois  devoir  persister  dans  ma  manière  de  voir. 

11  s'agit  d'un  projet  de  loi  portant  unification  des  tramways  anversois, 
projet  qui  nous  a  été  distribué  ce  matin.  Il  est  indispensable  que  nous 
ayons  le  temps  d'étudier  des  projets  de  cette  espèce,  qui  sont  surtout 
discutés  utilement  dans  les  sections  et  en  section  centrale.  Tous  ceux  qui 
ont  appartenu  à  cette  Chambre  savent  par  expérience  que  beaucoup 
d'observations  utiles  sont  produites  dans  les  sections  qui  ne  sont  pas 
produites  en  séance  publique.  En  séance  publique  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  proposition  présentée  par  le  gouvernement,  et  il  suflit  qu'elle 
émane  du  gouvernement,  pour  qu'elle  implique  en  quelque  sorte  aux 
yeux  de  certains  membres  robligation  de  n'y  pas  faire  d'opposition. 
Or,  en  sections  ces  mêmes  membres  peuvent  se  livrer  à  des  discussions 
de  faits  et  de  détails  qui  sont  extrêmement  profitables  à  tous  et  j'ai  constaté 
souvent  qu'un  grand  nombre  de  représentants  qui  ne  prennent  pas  la 
parole  en  séance  publique  présentent  cependant  en  sections  des  observa- 
lions  très  intéressantes. 

ISB.  Vandcrvclde.  —  Vous  avez  parfaitement  raison. 

Sï.  Lorniid.  —  Je  sais  qu'il  est  arrivé  à  différentes  reprises  que  des 
propositions  émanant  du  gouvernement  auraient  été  votées  ne  varielur  si 
on  les  avait  renvoyées  à  une  commission  spéciale  tandis  qu'examinées  en 
sections,  elles  ont  été  sérieusement  amendées  et  améliorées. 

m.  ¥andervclde.  —  C'est  le  cas  de  la  convention  des  tramways 
bruxellois. 

m.  Lioraud.  —  En  effet;  il  est  vrai  que  M.  le  ministre  pourrait 
répondre  que,  dans  ce  cas,  le  travail  sérieux  et  utile  s'est  fait  surtout  en 
section  centrale.  En  effet,  nows  avons  dans  celte  section  examiné,  repoussé 


ou  fait  améliorer  deux  ou  trois  conventions  successives  alors  que  le  gou- 
vernement, comme  la  ville  de  Bruxelles,  nous  avait  saisi  d'une  propo- 
sition primitive  qu'il  croyait  parfaite  et  absolument  acceptable  ;  cepen- 
dant il  s'est  vu,  devant  les  résolutions  de  la  section  centrale,  obligé  de 
retourner  par  deux  fois  vers  ses  cocontractants  et  ainsi  les  amener  à 
modifier  la  convention.  L'honorable  M.  Beernaert,  qui  présidait  cette 
section  centrale,  pout  nous  dire  qu'elle  s'est  livrée  à  un  travail  des  plus 
intéressants  et  des  plus  féconds  et  dont  la  Chambre  doit  se  féliciter,  car 
les  conditions  finales  obtenues  en  faveur  de  la  ville  de  Bruxelles  ont  été 
beaucoup  meilleures  que  celles  auxquelles  la  ville  et  le  gouvernement 
avaient  primitivement  consenti. 

Pour  la  convention  des  tramways  anversois,  M.  le  ministre  des  finances 
dit  que  cette  convention  est  encore  plus  favorable  (jue  celle  qui  a  été  volée 
pour  les  tramways  bruxellois.  Je  le  crois  aisément  :  ce  n'est  pas  difficile. 
Mais  il  s'agit  de  mettre  les  membres  de  la  Chambre  en  mesure  de  pouvoir 
se  convaincre  qu'il  en  est  ainsi  et  de  leur  prouver  que  d'autres  solutions 
encore  ne  vaudraient  pas  beaucoup  mieux.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne 
dis  pas  que  je  serai  toujours  hostile  à  cette  convention,  bien  que,  en 
principe,  j'aime  mieux  la  régie,  mais  je  la  combattrai  jusqu'au  moment 
où  il  me  sera  démontré  qu'elle  est  la  meilleure  combinaison  possible. 

Mais  il  y  a  toute  une  série  d'éléments  de  la -question  qui  échappent 
actuellement  aux  membres  de  la  Chambre  et  qui  leur  échapperont  fatale- 
ment si  les  sections  doivent  être  convoquées  demain  pour  examiner  cette 
(luestion. 

Je  sais  notamment  que  la  ville  d'Anvers  a  entamé  des  négociations  en 
vue  d'amener  le  gouvernement  à  exercer  le  droit  de  rachat  qu'il  possède 
en  vertu  des  anciennes  concessions  ou  tout  au  moins  d'être  autorisé,  elle, 
à  exercer  ce  droit  de  rachat  et  que  le  gouvernement  s'est  opposé  à  cette 
proposition  sous  prétexte  de  collectivisme.  Il  préférait,  comme  toujours, 
confier  les  entreprises  de  l'espèce  à  des  monopoles  financiers. 

Cela  est-il  exact? 

Voilà  un  point  qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  tous  les  membres  de 
la  Chambre  pour  que  les  sections  puissent  se  prononcer  en  pleine  cor. 
naissance  de  cause. 

Or,  il  n'y  a  pas,  dans  l'exposé  des  motifs,  un  seul  mot  qui  fasse  allu- 
sion  aux  propositions  de  la  ville  d'Anvers  que  le  gouvernement  n'a  pas 
acceptées.  11  faut  cependant  que  la  Chambre  connaisse  ces  propositions. 
Je  sais  qu'à  Bruxelles  il  était  difficile,  en  vertu  des  anciens  cahiers  des 
charges,  d'exercer  le  droit  de  rachat  sur  tout  le  réseau.  11  y  avait  même 
des  doutes  sur  le  point  de  savoir  à  qui  appartiendrait  le  droit  de  rachat. 
Mais  je  crois  savoir  qu'à  ce  point  de  vue  les  concessions  qu'il  s'agit  de 
racheter  à  Anvers  sont  beaucoup  plus  favorables,  pour  la  plupart  du  moins. 

Al.  F.  Delvaux.  —  Il  y  avait  deux  concessions  non  rachetables  qui 
empêchaient  donc  de  faire  usage  du  rachat  officiel  pour  arriver  à  l'unifi- 
cation. 

m.  Liorand.  —  C'est  possible;  il  faut  que  nous  le  sachions;  je  désire 
le  savoir  avant  de  me  prononcer  définitivement  ;  mais  il  est  certain  que, 
sur  cette  question,  la  presque  totalité  de  nos  collègues  ne  possèdent  pas 
les  éléments  nécessaires  pour  se  faire  un  jugement.  Dès  lors,  que  se 
passera-t-il  dans  la  plupart  des  sections?  Dans  la  mienne,  je  soulèverai  la 
question.  D'autres  membres,  des  anversois,  peut-être,  pourront  également 
la  soulever  dans  leur  section,  mais  il  peut  arriver  que,  dans  certaines 
sections,  dans  la  plupart  même  aucun  membre  présent  n'ait  sur  la  ques- 
tion d'autres  renseignements  que  ceux  de  l'exposé  des  motifs.  On  arriverait 
ainsi  à  composer  une  section  centrale  dont  la  majorité  des  membres 
seraient  disposés  d'avance  à  voter  les  propositions  du  gouveriicment. 
Est-ce  là  ce  que  l'on  veut  ? 

J'espère  que  les  choses  ne  se  passeront  pas  ainsi,  que  le  gouvernement, 
sachant  que  la  question  de  principe  comme  la  question  de  fait ,  sera 
amplement  discutée  à  la  Chambre,  voudra  nous  saisir  de  tous  les  docu- 
ments nécessaires  et  je  demande  formellement  (jue  les  sections  ne  soient 
pas  convoquées  avant  que  ces  documents  n'aient  été  distribués.  Je  sais 
notamment  que  des  opposants  anversois  au  projet  du  gouvernement  ont 
rédigé  une  brochure  (iui  m'a  paru  fort  intéressante,  elle  m'a  été  donnée  en 
communication  pendant  vingt-quatre  heures,  elle  renferme  des  apprécia- 
tions, des  chiftres  du  plus  grand  intérêt. 

Je  demande  que  les  sections  soient  convoquées  de  manière  notamment 
que  ces  opposants  —  que  je  ne  connais  d'ailleurs  aucunement  —  aient  le 
temps  d'envoyer  cette  brochure  aux  membres  de  la  Chambre  comme  c'est 
leur  devoir  afin  que  chacun  de  nous  soit  mis  au  courant  des  objections  que 
la  proposition  soulève  cl  puisse  se  prononcer  eu  connaissance  de  cause. 

La  proposition,  d'ailleurs,  ne  présente  pas  un  caractère  d'urgence  tel 
que  le  gouvernement  en  demande  le  vole  dans  cette  session  extraordinaire  ; 
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il  admet  qu'elle  ne  f  oit  discutée  qu'au  début  de  la  session  procliaine  :  dès 
lois  quel  danger  y  aurait-il  à  ce  que  les  sections  ne  soient  convoquées 
qu'au  comnienceinenl  de  la  session  prochaine,  alors  que  tous  les  intérêts  en 
cause  auront  été  avertis,  que  tous  les  membres  de  la  Chambre  auront  pu  être 
saisis  des  objections  formulées  ?  Les  sections  peuvent  consacrer,  dès  le 
lendemain  de  la  rentrée  de  novembre,  une  séance  à  l'examen  de  la  ques- 
tion et  constituer  une  section  centrale  qui  alors  pourrait  aboutir  promptc- 
ment.  Il  n'y  aurait  pas  même,  en  procédant  ainsi,  un  retai  d  de  huit  joui  s  ; 
on  sait,  en  effet,  combien  il  est  difficile  de  constituer  des  sections  qui 
travaillent  pendant  les  vacances;  on  n'aboutira  pas  plus  vite  en  procédant 
comme  le  propose  M.  le  ministre  des  finances,  qu'en  saisissant  les  sections 
du  projet  au  commencement  de  la  session  prochaine  seulement. 

En  convoquant  les  sections  dès  demain,  on  n'aboutirait  qu'à  escamoter 
la  discussion  préalable  dans  les  sections,  discussion  que  je  considère 
comme  indispensable. 

Comme  l'honorable  ministre  des  finances  est  convaincu  que  la  proposi- 
tion est  bonne,  il  devrait  être  le  premier  à  vouloir  que  cette  bonté  de  la 
proposition  puisse  être  démontrée  à  tous  ses  collègues  de  la  Chambre. 

Si  l'on  procédait  autrement,  je  me  demande  quelle  idée  se  feraient  nos 
nouveaux  collègues  du  caractère  sérieux  qu'il  ont  pu,  dans  leur  imagina- 
lion,  attribuer  à  ce  qu'on  appelle  le  travail  des  sections;  ils  ont  toujours 
dû  considérer  ce  travail  mystérieux  comme  rei)résentant  une  partie  impor- 
tante —  autant  que  mystérieuse  pour  le  profane  —  de  l'élaboration  des  lois 
et  d'après  moi,  il  devrait,  en  effet,  en  représenter  une  part  fort  importante. 
C'est  vrai  surtout  :  pour  les  lois  d'affaires  :  c'est  le  cas,  ici,  et  je  demande 
qu'il  puisse  en  être  ainsi.  Je  suis  convaincu  qu'en  acceptant  ma  proposi- 
tion, la  Chambre  aboutira  à  des  résultats  utiles  et  avantagvux  pour  tous 
les  intérêts  publics  en  cause. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Van  Ryswyck. 

ni.  Ter^vognc.  —  J'ai  demandé  la  parole  en  même  temps  que 
M.  Lorand.  [Briul.) 

Al.  le  président.  —  Je  dois  faire  observer  que  ce  n'est  pas  le  moment 
d'entrer  dans  le  cœur  même  de  la  question.  {Inierriipiioiis  à  gauche.) 

M.  \nn  Rjswyck.  —  Vous  voudrez  bien  convenir,  messieurs,  (lue 
le  véritable  inléiessé  dans  la  question,  c'est  la  ville  d'Anvers.  Ayant  le 
droit  de  parler  en  son  nom,  je  conjure  la  Chambre  de  Lien  vouloir  con- 
tribuer à  donner  à  cette  question  importante  une  solution  aussi  prochaine 
que  possible.  Le  service  des  tramways  à  Anvers  est  suranné  et  le 
mode  d'exploitation  laisse  à  désirer.  Il  importe  à  notre  grande  com- 
mune qu'il  soit  obvié  sans  retard  à  une  situation  intolérable.  L'honorable 
M.  Lorand,  tout  en  ayant  l'air  d'ignorer  la  question,  nous  donne  la  preuve 
qu'il  en  connaît  bien  des  faces.  11  ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  consacrer 
à  son  examen  de  langues  semaines. 

11.  Vnndcrveldc.  —  Monsieur  Lorand  n'est  pas  seul  à  la  Chambre; 
il  y  a  152  députés  ! 

SI.  l'an  Rjswyek.  —  Sans  doute,  mais  il  m'est  bien  permis  de 
de  dire  que  M.  Lorand  pourra  se  mettre  rapidement  au  courant  de  ce 
qu'il  ignore. 

Les  sections,  au  lieu  de  se  réunir  demain,  pourraient  siéger  mardi 
prochain.  {Non!  non!  à  droite.) 

Je  comprendrais  votre  impatience  si  nous  demandions  d'enlever  le  vote 
de  la  loi,  mais  nous  demandons  simplement  d'instituer  une  procédure 
permettant  au  rapporteur  de  présenter  son  rapport  au  début  de  la  pro- 
chaine session.  Sinon,  on  no  sera  pas  prêt.  Les  sections  se  mettront  en 
œuvre  lentement,  peut-être  ne  seront-elles  pas  très  pressées.  Vous 
connaissez  mieux  que  moi  les  us  et  coutumes  parlementaires.  La  question 
sera  ajournée  au  mois  de  janvier  et  ce  sera  une  année  de  perdue  pour  la 
ville  d'Anvers. 

Je  ne  puis  pas  m'imaginer  que  les  membres  de  la  Chambre,  qui  désirent 
tenir  compte,  sans  doute,  des  bonnes  raisons  qui  leur  sont  données  par 
la  députation  anversoise,  iraient  de  gaitc  de  cœur  retarder  d'une  année  la 
solution  d'une  affaire  de  cette  importance  ! 

SI.  le  président.  —  11  y  a  encore  deux  orateurs  inscrits  sur  la 
motion. 

La  parole  est  à  M.  Tonnelier. 

SI.  Terwagne.  —  Mais  je  l'avais  demandée  le  premier. 

SI.  le  président.  —  C'est  possible,  mais  aucun  membre  du  bureau 
n'a  compris  que  vous  demandiez  la  parole  avant  M.  Tonnelier.  Vous 
pourrez  parler  après  lui. 

SI.  Tonnelier.  —  Messieurs,  je  tiens  à  vous  faire  connaître  en 
quelques  moto  les  vues  des  Aiiversois  au  sujet  de  l'importante  question 


qui  s'agite  en  ce  moment.  Le  conseil  comnuuial  d'Anvers,  à  l'unanimité 
moins  :2  voix,  a  voté  la  convention  (jui  se  trouve  soumise  à  la  Chambre. 

J"ai)puie  donc  fortement  la  proposition  qui  vient  d'être  faite  par  notre 
collègue,  M.  Van  Ryswyck,  parce  que  ce  serait  un  véritable  malheur  pour 
la  ville  d'Anvers  que  de  devoir  attendre  une  année  encore  une  solution 
à  ce  sujet. 

M.  de  Sniet  de  l^'neyer,  m'nistre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  est  clair  que,  si  les  sections  ne  se  réunissent  pas  au  cours 
de  la  session  actuelle,  il  sera  impossible  de  discuter  le  projet  de  loi  dont 
il  s'agit  avant  le  vote  des  budgets  ;  nous  verrons  alors  se  réaliser  la  consé- 
quence signalée  par  l'honorable  M.  Van  Ryswyck... 

SI.  Lorand.  —  On  ne  commence  généralement  cette  discussion  qu'au 
mois  d'avril. 

SI.  de  i^nict  de  IVacjer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  rapport  ne  sera  pas  déposé  avant  la  fin  de  décembre,  et  la 
discussion  des  budgets  fera  ajourner  jusqu'au  mois  de  mars,  peut-être 
même  jusqu'en  avril,  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  tramways  anversois. 
Celte  perte  de  temps  sera  vivement  regrettée  à  Anvers  :  la  Chambre  vient 
d'entendre,  de  la  bouche  de  l'honorable  M.  Van  Ryswyck,  quelle  impor- 
tance la  ville  d'Anvers  attache,  et  avec  raison,  à  une  prompte  solution. 

Le  gouvernement,  escomptant  les  intentions  conciliantes  de  tous,  s'est 
empressé  de  déclarer  qu'il  ne  réclamait  pas  la  discussion  du  projet  de  loi 
durant  la  présente  session,  mais  qu'il  demandait  un  prompt  examen  en 
sections.  La  Chambre  s'est  trouvée  unanime  à  faire  bon  accueil  à  notre 
proposition.  Je  ne  demande  donc  en  ce  moment  ù  l'assemblée  que  de 
rester  fidèle  à  sa  résolution. 

SI.  Terwagne.  —  Jusqu'à  présent,  nous  n'avons  entendu  qu'une 
cloche  et  qu'un  son.  [Rires  et  exclamations  à  droite.) 

SI.  Iloyois.  —  Maintenant,  c'est  la  grosse  cloche  que  nous  allons 
entendre.  [Nouveauj:  rires.) 

SI.  Terwagne.  —  Beaucoup  de  mes  amis  trouvent  assez  singulier 
que  la  grande  majorité  de  la  Chambre  soit  pressée  d'en  finir  avec  cette 
question  d'unification  des  tramways,  alors  que  tout  à  l'heure  on  était  bien 
près  de  mettre  de  côté  une  (juestion  qui  intéressait  la  classe  ouvrière. 

Voici  pourquoi  :  C'est  qu'en  réalité  il  y  a  ici  en  jeu  de  grands  intérêts 
capitalistes. 

On  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  était  très  important  pour  la  ville 
d'Anvers  de  voir  résoudre  cette  question  très  rapidement.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, je  dois  vous  dire  qu'avant  le  l""''  janvier,  à  la  suite  des  élections 
d'octobre,  trois  conseillers  socialistes  étaient  entrés  au  conseil  communal 
d'Anvers,  que  la  question  de  l'unification  des  tramways  devait  se  pré- 
senter à  la  fin  du  mois  de  décembre  et  que,  voulant  éclairer  la  population 
sur  cette  affaire  et  surtout  sur  ses  dessous  financiers...  {Interruptions  de 
M.  Tonnelier.) 

SI.  Suieets.  —  Vous  n'êtes  pas  ici  au  conseil  communal. 

SI.  Terwagne.  —  ...  ces  conseillers  socialistes  se  sont  adressés  au 
collège  échevinal  et  ont  demandé  la  remise  de  la  question  après  le  l"  jan- 
vier. Le  collège  échevinal  d'Anvers  n'a  pas  fait  droit  à  cette  demande  et 
il  a  fait  voter  au  pied  levé,  sans  discussion  et,  il  faut  le  dire,  sans  étude 
de  la  part  des  conseillers,  l'unification  des  tramways. 

SI.  Tonnelier.  —  Je  demande  la  parole. 

SI.  Terwagne.  —  La  question  a  été  étouffée,  littéralement  étouffée 
au  conseil  communal  d'Anvers,  et  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  de  nouveau 
étouffée  dans  cette  Chambre.  (Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

J'appuie  d'autant  plus  la  manière  de  voir  de  M.  Lorand,  que  des  docu- 
ments très  importants  doivent  être  publiés  et  mis  sous  les  yeux  de  tous 
les  membres  de  la  Chambre,  Je  demande  notamment  qu'on  fournisse  aux 
sections  les  cahiers  des  charges  de  toutes  les  exploitations  de  tramways 
antérieures  à  l'unification. 

SI.  Lorand.  —  Ce  qu'on  a  fait  pour  Bruxelles! 

S!.  Terwagne.  —  Je  demande  qu'on  leur  soumette  le  cah'er  des 
charges  accepté  par  la  ville  d'Anvers  et  qu'on  fournisse  à  la  Chambre 
un  cahier  des  charges  qui  avait  été  envoyé  par  le  gouvernement  à  la  ville 
d'Anvers  et  qui  n'a  pas  été  accepté  par  elle. 

Je  demande  tout  cela  et  je  vous  déclare  franchement  pourquoi  :  c'est 
parce  qu'on  a  accusé  la  Société  des  Tramways  d'avoir  fait  des  démarches 
auprès  du  gouvernement  pour  qu'il  impose  des  conditions  meilleures 
pour  cette  société  que  celles  que  la  ville  d'Anvers  avait  acceptées. 

Je  demande,  en  outre,  qu'on  publie  la  correspondance  engagée  à  ce 
sujet  entre  la  ville  d'Anvers  et  le  gouvernement  et,  enfin,  qu'on  donne 
connaissance  aux  sections  du  prospectus  de  la  Compagnie  générale  des 


50 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Tramways  d'Anvers  concernant  la  vente  par  souscription  publique  de 
50,000  actions  de  capital  de  100  francs  nominal. 

J'appelle  l'atlenlion  de  la  Chambre  sur  l'imporlance  de  la  question  de 
l'unification  des  tramways  d'Anvers,  parce  que  non  seulement  du  côté 
socialiste,  mais  aussi  du  côté  libéral  et  du  côté  catholique,  il  y  a  des  gens 
qui  pensent... 

m.  ^an  don  Broock.  —  Très  bien! 

AS.  Terwagiic.  —  J'ai  donc  raison  de  le  dire,  puisque  M.  Van  den 
Broeck  me  fait  un  signe  d'asscntimrnt. 
II.  Vnn  don  Broeck.  —  Parfaitement  ! 

RB.  Tcrivagnc.  —  Il  y  a  beaucoup  de  concitoyens  qui  pensent  que 
l'affaire  de  l'unification  des  tramways  anversois  a  pris  en  realité  toute 
l'allure  d'une  concesion  de  chemin  de  fer  transvalien.  [Oh!  oh!  —  Vives 
proteslalioiis  à  droite. ) 

A  GAUCHE  :  Aux  voix!  aux  voix! 

»I.  le  président.  —  11  y  a  encore  deux  orateurs  inscrits.  [Excla- 
mations.) Nous  n'en  finirons  pas;  voilà  plus  de  trois  quarts  d'heure  que 
nous  discutons  pour  savoir  si  les  sections  seront  convoquées  mardi. 

J'engage  les  orateurs  qui  veulent  encore  prendre  la  parole  à  être  très 
brefs. 

IIB.  Tonsiolîcr.  —  Ce  que  M.  Terwagne  vient  de  nous  dire  de  la 
question  des  tramways  anversois  est  absolument  contraire  à  la  vérité! 
[Vives  protestations  à  Ve.Ttrème  gauche,  tumullc.  —  Cris  :  A  l'ordre! 
à  l'ordre .') 

Si  cela  vous  déplaît,  je  vous  dirai  que  la  façon  dont  SI.  Terwagne  s'est 
exprimé  n'est  pas  exacte. 

A  entendre  M.  Terwagne,  on  pourrait  croire  que  l'administration 
communale  d'Anvers  a  escamoté  celle  question. 

sa.  \an  don  Broeck.  —  Mais  ccrtAïncmcnl.  [Bruit prolongé  à  droite.) 

BI.  Tonnelier.  —  Je  vais  vous  édifier  à  cet  égard.  [Colloques  à  l'ex- 
Irèine  gauche.) 

RI.  Suieels.  —  Ce  sont  tous  des  anarchistes  qui  sont  ici.  [On  rit.) 

M.  Tonnelier.  —  Contrairement  à  ce  qu'en  a  dit  M.  Terwagne,  cette 
question  des  tramways  anversois  a  été  milrement  étudiée  par  notre 
collège  d'abord  et  par  trois  commissions  de  notre  administration. 
[Bruyantes  interruptions.)  Vous  n'avez  donc  pas  le  droit  de  dire  que  cette 
question  a  été  escamotée. 

M.  Terwagne.  —  On  n'en  a  pas  dit  un  mot  en  séance  publique  du 
conseil  communal,  ni  dans  la  presse. 

Si.  Tonnelier.  —  Je  vous  répèle  que  l'unification  des  tramways 
anversois  a  été  volée  à  l'unanimité,  moins  deux  voix,  des  membres  du 
conseil,  tant  libéraux  que  catholiques. 

la.  Bomfelon  f  1).  —  Je  ne  suis  pas  Anversois  et  je  ne  veux  pas  mettre 
mon  doigt  entre  l'arbre  et  l'écorce.  Je  demande  cependant  que  le  ministre 
nous  renseigne  plus  complètement  que  par  le  rapport  en  baudruche  qui 
nous  a  été  soumis.  Si  les  Anversois,  intéressés  dans  la  question,  ne 
s'entendent  pas,  comment  voulez-vous  que  nous  soyons  éclairés?  On 
semble  se  complaire  à  nous  mettre  dans  l'impossibilité  de  voir  clair. 

M.  Bccrnaerî.  —  Messieurs,  je  crois  de  mon  devoir  d'appuyer  les 
observations  de  l'honorable  M.  Lorand.  Ce  n'est  pas  que  j'ai  quelque 
intention  d'opposition  au  projet  de  loi  relatif  à  l'unification  des  tramways 
anversois,  je  ne  connais  pas  le  premier  mot  de  cette  atlitire,  mais  il  me 
semble  absolument  nécessaire  que  tous  les  projets  de  loi  que  la  Chambre 
est  appelée  à  voler,  puissent  être  l'objet  d'un  examen  sérieux  et  complet, 
non  seulement  en  séance,  mais  encore  en  sections. 

Or,  il  n'est  pas  possible  de  convoquer  celles-ci  pour  demain,  puisque 
ce  serait  antiréglementaire,  et  comme  l'on  paraît  d'accord  pour  clore  nos 
dtbats  cette  semaine,  il  me  paraît  évident  que  mardi  les  sections  seraient 
vide?. 

Puisque  le  gouvernement  et  les  représentants  d'Anvers  sont  d'accord 
qu'il  s'agit  d'un  projet  de  loi  qui  intéresse  grandement  la  ville  et  qui  a  un 
caractère  d'urgence,  nous  serions  tous  d'accord  pour  que  les  sections 
fussent  convoquées  dès  la  rentrée,  et  il  n'y  aurait  guère  de  temps  perdu, 
puisqu'il  n'est  pas  question  de  discuter  et  de  voler  avant  le  mois  de 
novembre.  [Interruptions  diverses.) 

Je  répèle  que  je  fais  complètement  abstraction  du  fond  de  l'affaire, 
dont  je  ne  sais  absolument  rien,  mais  il  s'agit  pour  moi  d'une  question 
de  convenance  et  de  discipline  parlementaire.  C'est  chose  importante 
et  trop  souvent  négligée  que  l'examen  préalable  des  projets  de  loi,  et  il  ne 
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faut  pas  que  la  Chambre  y  doive  procéder  sans  préparation  suffisante  et 
môme  sans  les  renseignements  nécessaires  ;  à  plus  forte  raison  ne  devons- 
nous  voler  que  lorsque  tous  nous  avons  été  rais  à  même  d'èire  complète- 
ment éclairés.  (Très  bien!  sur  divers  bancs.) 

!M.  de  .Sniet  de  liaojer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  il  m'est  impossible  de  me  rallier  à  la  manière  de 
voir  de  l'honorable  M.  Beernaerl. 

Il  y  a  deux  jours,  la  Chambre  a  admis  que  les  projets  volés  récemment 
par  le  Sénat  fussent  examinés  immédiatement  par  une  commission  spé- 
ciale. Les  rapports  viennent  d'être  déposés  et  ces  projets  seront  discuté 
demain. 

Certes,  on  aurait  pu  invoquer  également  les  dispositions  régle- 
mentaires pour  s'opposer  à  la  procédure  rapide  que  nous  préconisions. 
Aucune  opposition  ne  s'est  produite  alors.  Pourquoi  ne  pas  user  du  même 
esprit  de  conciliation  à  l'égard  du  projet  de  loi  dont  nous  parlons  en  ca 
moment?  Pourquoi  s'exposer  à  en  relarder  la  discussion  et  le  voie  jusque 
bien  avant  dans  l'année  1901  ? 

m.  Lornnd.  —  Non! 

AI.  de  .Sniet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire  à  ce  sujet.  Si  le  projet  n'est 
renvoyé  aux  sections  que  dans  le  courant  de  novembre,  le  mois  de 
décembre  sera  écoulé  avant  la  distribution  du  rapport.  [Protestations  à 
gauche.)  Nous  serons  entrés  alors  dans  la  période  des  discussions  budgé- 
taires, lesquelles  ont  le  pas  sur  les  autres,  et,  pour  peu  qu'elles  se  déve- 
loppent, nous  atteindrons  facilement  le  mois  de  mars  ou  d'avril  avant  de 
pouvoir  nous  occuper  des  tramways  anversois.  Or,  cet  objet  intéresse 
hautement  la  ville  d'Ai.ve'  s  et  le  gouvernement  désire  que  la  Chambre 
soit  mise  en  mesure  de  s'en  occuper  au  plus  tôt  en  pleine  connaissance 
de  cause. 

On  atteindrait  ce  but  en  réunissant  immédiatement  les  sections. 

L  assiduilé  extraordinaire  dont  la  Chambre  donne  le  spectacle  prouve 
que  ses  membres  ont  assez  le  souci  de  leurs  devoirs  et  de  la  chose 
publique  pour  consentir  à  se  réunir  une  dernière  fois,  en  sections,  h 
semaine  prochaine. 

IB.  Smoels.  —  On  n'était  déjà  pas  en  nombre  hier. 

SI.  de  Siuot  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Au  surplus,  il  y  a  un  autre  moyen  d'atteindre  le  but  et  la 
proposition  subsidiaire  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  formuler  donnera 
l'occasion  de  reconnaître  quels  sont  ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui 
sont  partisans  de  renvoyer  aux  calendes  grecques  le  projet  de  loi  sur  les 
tramways  anversois.  [Protestations  à  gauche.) 

Au  lieu  de  renvoyer  le  projet  aux  sections,  la  Chambre  pourrait,  si 
elle  le  préfère,  charger  de  son  examen  une  commission  spéciale  dans 
laquelle  l'opposition  serait  largement  représentée. 

SB.  Vandervcido.  —  Je  demande  la  parole. 

SI.  de  Snict  de  H'nejer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 

publics.  —  Cette  seconde  solution  est  évidemment  acceptable  pour  tous, 
à  moins  que,  dans  certains  esprits,  il  n'y  ait  des  sous-entendus. 

SI.  Van  den  BSroeck.  —  Je  déclare  me  rallier  aux  observations 
présentées  par  l'honorable  M.  Terwagne. 

Contrairement  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Tonnelier,  la  question  n'a 
pas  été  étudiée  au  conseil  communal  d'Anvers. 

Pour  en  donner  une  preuve,  je  n'ai  qu'à  vous  faire  connaître  la  manière 
dont  le  projet  a  été  introduit. 

Il  a  été  distribué  le  samedi  soir,  23  décembre;  le  lendemain,  c'était  un 
dimanche,  le  surlendemain,  c'était  la  Noël  et  le  mardi  c'était  le  second 
jour  de  la  Noël,  donc  trois  jours  fériés  [rires),  pendant  lesquels  il  n'y 
avait  pas  moyen  de  consulter  aucun  document. 

C'est  donc  le  mercredi  soir  que  le  projet  a  été  voté  et,  prndant  ce  lemps- 
là,  aucun  document  n'a  été  mis  à  notre  disposition.  [Interruption  de 
M.  Tonnelier.)  C'est  donc,  comme  je  l'ai  dit,  le  mercredi  soir,  malgré  les 
objections  de  quelques-uns  d'entre  nous,  que  le  vote  a  eu  lieu. 

Si  nous  procédons  ici  de  la  même  manière,  le  projet  sera  voté  sans 
avoir  été  étudié  et  les  rapports  ne  pourront  être  invoqués  comme  des 
modèles  du  genre. 

SB.  Verlieycn.  —  Vos  amis  l'ont  voté  également. 

SI.  L.orand.  —  Il  y  a,  vous  le  voyez,  dans  un  parti  comme  dans 
l'autre,  plusieurs  opinions  en  présence  sur  cette  affaire.  [Bruit.) 

SB.  Vandervolde.  —  Pardon,  pas  du  côté  socialiste.  [Rires.) 

SI.  Lorand.  —  Cela  prouve  que  ce  n'est  nullement  une  question  de 
parti  et  en  présence  des  observations  qui  viennent  d'être  présentées  par 
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l'ancien  président  de  cetle  Cliambi  e  et  par  l'honorable  M.  Van  den  Broeck 
qui  fait  partie  du  conseil  communal  d'Anvers,  je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse  persister  à  nous  refuser  le  moyen  matériel  de  nous  faire  une 
opinion,  ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  avoir  l'air  d'éviter  l'examen  de  la 
question.  [Bruit.) 
Un  membre  a  gauche  :  Voilà. 

SI.  Lorand.  —  Et  cela  en  a  l'air,  avouez-le.  Il  y  a  d'ailleurs  un  pré- 
cédent. Je  ne  crois  pas  que  je  serai  contredit  par  l'honorable  ministre 
des  finances  si  je  dis  que,  déjà  une  fois,  on  a  essayé  d'enlever  ce  projet 
au  cours  de  la  dernière  session,  sans  qu'il  passât  par  les  sections.  En 
effet,  le  gouvernement  avait  eu  l'inlenlion  d'en  faire  un  amendement  à  ce 
budget  extraordinaire  qui  a  été  bàclé  en  quelques  jours  à  la  fin  de  la 
dernière  session  et  dans  les  conditions  de  célérité  que  vous  savez.  Oh  ! 
quand  cela  convient  au  gouvernement,  les  travaux  de  la  Chambre  vont 
aussi  vite  que  c'est  nécessaire,  et  même  trop  vite.  Par  conséquent,  s'il 
voit  qu'il  y  a  urgence  à  ce  que  le  projet  soit  voté  avant  le  nouvel  an,  il 
saura  manifester  son  désir,  à  la  rentrée,  à  cet  égard,  et  la  Chambre  saura 
faire  diligence. 

m.  de  Siuet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  serait  matériellement  impossible... 

Bl.  Liornnd. —  Allons  donc  !  Mais  vous  avez  souvent  fait  bien  plus  fort 
que  cela,  et  d'ici  au  mois  de  novembre,  il  y  aura  peut-être  bien  d'autres 
nouvelles  idées  qui  auront  germé  dans  votre  cerveau  et  dont  vous  nous 
sommerez  de  faire  des  lois  en  quarante-huit  heures  !  Nous  sommes  habi- 
tués de  marcher  ainsi,  depuis  que  vous  êtes  président  du  conseil.  Si  nous 
siégions  huit  jours  encore,  qui  nous  dit  si  quelque  grand  projet  n'appa- 
raîtra et  ne  devra  pas  être  discuté  de  suite  avant  la  fin  de  la  session 
extraordinaire  ?  Vous  saurez  bien  nous  amener  à  hâter  nos  travaux  quand 
cela  vous  paraîtra  nécessaire. 

Puisqu'il  y  a  une  opposition  sérieuse,  puisqu'on  demande  que  chacun 
de  nous  puisse  être  éclairé,  et  qu'on  signale  les  points  sur  lesquels  il  est 
nécessaire  que  non  seulement  la  section  centrale  soit  renseignée,  mais 
que  tous  les  membres  de  la  Chambre  le  soient  avant  l'examen  en  sections, 
à  peine  de  rendre  cet  examen  dérisoire  et  de  risquer  de  conslituer  une 
section  centrale  dont  l'opinion  serait  faite  d'avance,  je  demande  qu'on 
s'en  tienne  à  la  procédure  ordinaire,  sauf  à  nous  à  faire  l'effort  nécessaire 
au  mois  de  novembre,  le  cas  échéant,  pour  aller  aussi  vite  que  les  inté- 
rêts en  cause  pourront  l'exiger,  et  de  manière  que  la  solution  de  la  ques- 
tion ne  souffre  aucun  retard  de  l'adoption  de  la  proposition  sur  laquelle 
je  me  permets  d'insister. 

m.  Vandcrvcldc.  —  Je  me  rallie  aux  observations  présentées  par 
MM.  Van  den  Droeck,  Deernaert  et  Lorand. 

M.  Toiirnay.  —  D'un  côté  de  la  Chambre,  on  fait  une  opposition 
absolue  au  renvoi  du  projet  en  sections;  nous  avons  cependant  entendu 
ra'Jministralion  communale  d'Anvers,  par  l'organe  de  son  bourgmestre, 
dire  quel  était  l'intérêt  que  présentait  cette  question  pour  notre  métropole 
commerciale.  Dans  ces  conditions,  je  viens  faire  une  proposition  transac- 
tionnelle qui,  je  l'espère,  ralliera  les  sympathies  sinon  de  l'unanimité, 
du  moins  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre. 

L'article  61  de  notre  règlement  détermine  que,  lorsqu'une  proposition 
de  loi  est  déposée,  elle  est  renvoyée  aux  sections  ou  à  une  commission 
nommée  par  le  bureau.  Je  demande  que  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
question  des  tramways  d'Anvers  soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale 
nommée  par  le  bureau. 

Au  sein  de  cette  commission,  il  y  aurait  un  nombre  assez  considérable 
de  nos  collègues  représentant  tous  les  intérêts  en  cause,  et,  à  cette  com- 
mission, le  gouvernement,  j'en  suis  convaincu,  renverrait  tous  les  docu- 
menls  qui  seraient  à  sa  disposition.  Cette  commission  pourrait  étudier  le 
projet  pendant  les  vacances,  et  le  rapport  pourrait  nous  être  communiqué 
avant  la  rentrée  de  façon  que,  dès  le  mois  de  novembre,  la  Chambre 
serait  à  même  de  discuter  la  question. 

Voix  A  GAUCHE  :  C'cst  toujours  la  même  chose  ! 

M.  Tournay. — J'entends  dire  «  c'est  toujours  la  même  chose  »; 
mais  les  points  importants  et  délicats  seront  élucidés  par  cetle  commis- 
sion spéciale,  ils  ne  seront  pcs  escamotés;  je  ne  vois  pas  comment 
certains  points  qui  nécessiteraient  un  examen  spécial  et  approfondi, 
comment  certaines  questions  qui  devraient  être  posées  et  discutées 
seraient  éludées  par  le  fait  que  le  projet  serait  renvoyé  à  cette  commission. 

m.  B^wand.  —  Mais  il  n'y  aura  que  quelques  membres  de  la  Chambre 
dans  celte  commission  ! 

M.  Tonrnay.  —  On  dit  que  la  commission  ne  se  composant  que  de 
quelques  membres,  un  certain  nombre  de  nos  collègues  ne  seront  pas  à 


même  de  connaître  et  d'étudier  le  projet;  mais  tous  les  membres  de  la 
Chambre  qui  auraient  des  objections  quelconques  à  formuler,  qui,  par 
eux-mêmes  ou  par  des  tiers,  auraient  des  renseignements  utiles  à  com- 
muniquer, pourraient  en  faire  part  à  leurs  amis  appelés  à  siéger  au  sein 
de  cette  commission  spéciale. 

»?.  Vaiiderveldc.  —  Les  sections  ne  sont  pas  faites  seulement 
pour  étudier,  mais  pour  discuter  les  questions. 

M.  Tonruay.  —  Une  commission  spéciale  a  une  plus  grande  res- 
ponsabilité que  les  sections  composées  ccmme  elles  le  sont. 

M.  de  Stuct  de  Haoyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Au  Sénat,  les  travaux  préliminaires  sont  confiés  à  des  com- 
missions et  l'étude  des  projets  n'en  est  pas  moins  bien  faite. 

Si.  Tournay.  —  Précisément.  Et  c'est  pourquoi  je  considère  qu'un 
projet  de  loi  étudié  par  une  commission  spécia'e  le  sera  peut-être  avec 
plus  de  soins  que  par  les  sections,  car  tous  les  membres  qui  composent 
celte  commission  assument  vis-à-vis  de  la  Chambre  une  part  de  responsa- 
bilité, tandis  que  les  sections,  ce  ne  sont  pas  des  individualités,  et  leur 
responsabilité  n'existe  pas  en  réalité.  Il  y  a  beaucoup  de  membres  qui 
n'assistent  pas  aux  séances  des  sections.  Lorsque  j'ai  eu  l'honneur,  autre- 
fois, de  faire  partie  de  la  Chambre,  j'ai  constaté,  comme  beaucoup  d'entre 
vous  ont  pu  le  faire  eux-mêmes,  que  les  sections  se  composent  quelquefois 
d'un  ou  de  deux  membres,  tandis  que  lorsqu'une  commission  spéciale  est 
appelée  à  étudier  un  projet  de  loi,  il  fait  l'objet  d'une  étude  beaucoup 
plus  complète  et  beaucoup  plus  attentive  de  la  part  de  tous  ceux  qui  en 
ont  fait  partie,  car,  je  le  répète,  tous  assument  une  part  de  responsabilité 
dans  l'élaboration  du  rapport  et  dans  la  discussion  à  laquelle  il  a  pu  prêter. 
On  peut  dire  que,  dans  ces  conditions,  un  rapport  sera  mieux  étudié  et 
plus  mûrement  réfléchi  que  s'il  émane  d'une  section  centrale. 

A  GAUCHE  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  IVoestc.  —  Messieurs,  il  me  paraît  diflîcile  de  renvoyer  à  une 
commission  le  projet  dont  il  s'agit.  De  l'ensemble  des  observations 
échangées  il  résulte,  en  effet,  qu'un  grand  nombre  de  membres  de 
l'assemblée  tiennent  à  prendre  part  aux  travaux  préparatoires  de  la  loi;  je 
ne  pense  donc  pas  qu'il  puisse  être  question  de  nommer  une  commission. 

D'autre  part,  cependant,  le  gouvernement,  par  l'organe  de  l'honorable 
ministre  des  finances,  nous  dit  qu'il  y  a  ici  un  intérêt  public  important  en 
jeu  et  que  la  solution  de  la  question  ne  peut  pas  souffrir  de  trop  longs 
retards.  Nous  devons,  me  semble-t-;l,  avoir  égard  à  cetle  déclaration  du 
gouvernement  et,  dès  lors,  la  Chambre  ferait  chose  sage  en  se  réunis- 
sant en  sections  mardi  prochain  pour  examiner  le  projet  de  loi. 

Quelle  est,  en  effet,  la  seule  objection  qu'on  puisse  faire  à  celte  pro- 
position? Cest  que  nous  avons  tous,  et  moi  comme  tout  le  monde  le  désir 
d'aller  en  vacances.  Mais  ce  désir-là  ne  peut  pas  prévaloir  contre  un 
intérêt  public  important.  L'honorable  ministre  des  finances  fait  remarquer 
avec  raison  que  si  l'examen  du  projet  est  ajourné  jusqu'au  mois  de 
novembre,  ce  projet  ne  sera  pas  discuté  avant  le  l"  janvier;  cela  est 
incontestable. 

Dans  ces  conditions,  on  pourrait,  je  pense,  conslituer  une  section 
centrale  qui  se  mettrait  en  mesure  de  dcposeï'  son  rapport  dès  le  com- 
mencement de  la  session  prochaine. 

On  nous  disait  tout  à  l'heure  qu'il  y  a  dans  cette  affaire  un  certain 
nombre  de  points  importants  à  élucider.  Soit  ;  mais  la  réunion  des  sec- 
tions aura  probablement  pour  objet  de  déterminer  ces  points  et  alors  la 
section  centrale  pourra  se  mettre  en  rapports  avec  le  gouvernement  et  lui 
demander,  à  leur  égard,  tous  les  éclaircissements  nécessaires. 

Puisque,  d'après  le  témoignage _du  gouvernement,  il  y  a  ici  un  intérêt 
public  en  jeu,  la  Chambre  doit,  je  pense,  faire  un  effort  et  ne  doit  pas, 
uniquement  parce  qu'elle  désire  aller  en  vacances,  se  refuser  à  prolonger 
d'un  jour  sa  session  en  se  réunissant  mardi  dans  les  sections  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  ;  d'ici  à  mardi  chacun  de  nous  aui  a  pu  examiner  le 
projet  et  formuler  les  observations  qu'il  aura  à  présenter  ;  de  sorte  que 
la  réunion  des  sections  sera  féconde. 

Je  propose  donc  que  la  Chambre  se  réunisse  en  sections  mardi  pro- 
chain, pour  examiner  le  projet  dont  a  parlé  le  ministre  des  finances. 

SI.  le  président.  —  Personne  ne  demande  plus  la  parole?  Je  déclare 
la  discussion  close. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  propositions. 

La  première,  émanée  de  M.  le  ministre  des  finances,  consiste  à  renvoyer 
l'examen  de  ce  projet  à  une  commission  spéciale... 

SI.  de  Sinet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  retire  celte  proposition,  monsieur  le  président;  elle  n'était 
que  subsidiaire. 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  — 


ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


191.  le  pri'sl«!eikl. —  Keste  une  aulie  proposition,  con^istanl  à  convo- 
quer les  seclions  pour  mardi  à  2  lieurcs.  Je  mets  cette  proposition  aux 
voix. 

—  Cette  proposition  est  adoptée. 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS. 

M.  BlollopiiUc.  —  J'ai  l'iionncur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Ciiambre  le  rapport  de  la  commission  spéciale  cliargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  proposant  d'approuver  la  convention  avec  M.  le  sénateur 
Montefiore  Levi,  en  vue  de  l'extension  de  l'institut  électro-technique  de 
l'université  de  Liège. 

—  Impression,  distribution  et  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  i^orint'x.  —  J'ai  I  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  modifiant  l'article  1"  de  la  loi  du  15  mai  18i6,  sur  la  comptabilité  de 
l'Etal. 

—  Impression,  distribution  et  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Carton  de  Wiart.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de  loi 
mettant  l'ancien  observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince 
Albert  de  Belgique. 

—  Impression,  distribution  et  mise  à  la  suite  de  l'ordre  du  jour. 

COMMUNICATION  DU  BUREAU. 

M.  le  président.  —  Quatre  propositions  de  loi  viennent  de  parvenir 
au  bureau. 

Elles  seront  traduites  et  renvoyées  aux  sections,  qui  auront  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  d'en  autoriser  l'impression  et  la  distribution. 

SUITE  DE  LA  VALIDATIOX  DES  POUVOIRS  DE  M.  VICTOR  DELPORTE 
ET   DES  MEMBRES  SUPPLÉANTS  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  MONS. 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  De  Fuisseaux. 

m.  De  Fuisseanx  (1).  —  Je  propose  de  remettre  ce  débat  à  demain, 
car  la  discussion  pourrait  être  fort  longue,  à  moins  que  la  Chambre 
ne  soit  disposée  à  voter  l'ordre  du  jour  que  j'aurai  l'honneur  de  lui 
proposer. 

La  solution  la  plus  simple  consisterait  à  faire  pour  Mons  ce  qu'on  a 
fait  pour  Vcrviers,  concluant  à  la  vérification  de  tous  les  bulletins  de 
l'élection  de  Mons. 

Dans  son  rapport,  la  commission  a  dû  déclarer  ne  pas  pouvoir  prendre 
de  décision  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  soumis  les  bulletins  contestés,  et 
ceux-ci  s'élèvent  à  trente  environ.  Voilà  un  fait  grave,  très  grave  même, 
puisque  l'élection  dépend  de  9  voix... 

Sï.  Franeolte,  lapporteur.  —  De  55  voix  ! 

M.  lîc  Fuisseaux.  —  Il  faut  se  montrer  très  large  quand  on  se 
trouve  en  présence  d  un  système  électoral  aussi  nouveau  et  aussi  com- 
pliqué que  la  R.  P.  Si  la  Chambre  rejetait  mon  ordre  du  jour,  on  dirait 
qu'il  y  a  deux  justices  en  Belgique  et  j'espère  que  vous  ne  déclarerez  pas 
que  ce  qui  est  juste  pour  Yerviers  ne  l'est  pas  pour  Mons. 

Nous  pouvons  éviter  de  longs  débats  en  invitant  la  commission  à  véri- 
fier tous  les  bulletins  et  en  réservant  le  débat  à  notre  rentrée  de  novembre 
prochain.  Le  pays  ne  sera  pas  en  péril  si  M.  Y.  Delporte,  pas  plus  que 
M.  Pépin,  ne  siègent  ici.  J'espère  donc  que  la  Chambre  votera  mon  ordre 
du  jour  et  voudra  s'éviter  des  débats  qui  prolongeraient  notre  session. 

sa.  le  président.  —  Voici  la  proposition  qui  vient  d'être  déposée  par 
MM.  De  Fuisseaux,  Brenez  et  Maroille  : 

«  La  Chambre  renvoie  à  la  commission  le  dossier  relatif  à  l'élection  de 
Mons,  en  l'invitant  à  procéder  à  la  vérification  de  tous  les  bulletins,  et 
ajourne  le  débat  à  la  séance  de  rentrée  de  novembre.  » 

SI.  Francotte,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  demande  à  justifier 
brièvement  les  conclusions  de  la  commission. 

ISotre  collègue,  M.  De  Fuisseaux,  s'est  efforcé,  dans  le  discours  que 
vous  venez  d'entendre,  d'établir  un  parallèle  entre  l'élection  de  Mons  et 
celle  de  Verviers.  Je  pense  que  ce  parallèle  est  inexact,  le  cas  de  Mons  est 
complètement  différent  de  celui  de  Verviers. 

Si.  âàiroul.  —  C'est  votre  intérêt  qui  est  différent! 

SB.  Franeotte,  rapporteur.  —  C'est  votre  opinion. 

Je  tâcherai  de  vous  démontrer  que  les  cas  ne  se  ressemblent  pas. 

sa.  Eleniblon.  —  Naturellement!  M.  Delporte  est  clécical  et 
M.  Gicrkons  socialiste! 

sa.  Franeotte,  rapporteur.  —  Comme  membre  de  la  Chambre,  j'ai 
voté  la  validation  de  M.  Borboux;  j'y  étais  invité  par  la  décision  unanime 

(1)  Ri  produit  d'aprcs  le  Compte  rendu  analytique. 


de  la  commission  de  Verviers,  et  si  trois  membres  de  celle  commission, 
après  avoir  reçu  sans  doute  des  avertissements  que  je  n'ai  pas  reçus  pour 
ma  part,  ont  cru  devoir  changer  d'avis,  moi  je  n'avais  aucune  raison  de 
ne  pas  suivre  les  conclusions... 

sa.  ;%liard.  —  El  la  manipulation  des  bulletins? 

sa.  Franeotte,  rapporteur.  —  ...  qui  proposaient  la  validation  de 

M.  Borboux.  J'ajoute  que  les  conclusions  de  la  commission  en  ce  qui 
concerne  Verviers  me  paraissaient  d'autant  plus  justifiées  que  le  prési- 
dent du  bureau  principal  de  Verviers  avait  constaté  que  des  erreurs 
avaient  été  commises,  déclarant  qu'il  n'avait  pas  jugé  à  propos  de  les 
vérifier;  c'était  en  quelque  manière  inviter  la  Chambre  à  procéder  au  con- 
trôle auquel,  pour  sa  part,  il  s'était  refusé  de  procéder.  En  est-il  de  même 
en  ce  qui  concerne  l'élection  de  Mons?  Nous  avons  cru,  je  l'avoue,  non 
pas  devoir  suivre  l'indicalian  que  nous  donnait  tout  à  l'heure  M.  De 
Fuisseaux,  et  pour  la  première  fois,  comme  il  le  disait,  nous  montrer 
très  larges  et  très  accommodants.  La  majorité  de  la  3'=  commission  a  cru, 
au  contraire,  au  lendemain  de  la  première  application  de  la  représentation 
proportionnelle  et  en  vue  précisément  d'assurer  dans  l'avenir  le  fonction- 
nement régulier  de  cette  nouvelle  loi,  la  5"^  commission,  s'inspirant  des 
précédents  qui  lui  étaient  connus,  a  cru  devoir  établir  à  cette  occasion 
une  jurisprudence  qui  lui  semble  juste  et  raisonnable. 

sa.  B>urrane.  —  C'est  contraire  aux  traditions  de  la  Chambre  ! 

sa.  BBubin.  —  II  aurait  fallu  dire  cela  à  propos  du  juge  de  paix  de 
Liinbourg. 

SB.  Franeotte,  rapporteur.  —  Jlais  j'ai  entendu  à  plusieurs  reprises 
affirmer,  sans  contradiction,  que  les  précédents  de  la  Chambre  étaient 
conformes,  et  qu'à  moins  d'affirmations  précises  sur  des  faits  clairement 
libellés,  on  ne  rectifie  pas  les  résultats  proclamés. 

S8.  B>ufrnnc.  —  C'est  une  erreur;  je  demande  la  parole. 

SB.  Sniects.  —  Vous  ne  pensiez  pas  ainsi  au  conseil  provincial  de 
Liège. 

sa.  SBaroille.  —  Vérifiez  alors  et  vous  saurez  si  les  affirmations  sont 

fausses. 

SI.  Franeotte,  rapporteur.  —  Ne  m'attirez  pas  sur  le  terrain  des 
affaires  provinciales.  (Interruptions  à  gauche.)  Vous  savez  très  bien  ce  qui 
s'est  passé  au  conseil  provincial  de  Liège  à  propos  de  la  validation  des 
élections  provinciales  de  Verviers.  Mais  laissons  Verviers  de  côté  pour  le 
moment;  nous  y  reviendrons  si  vous  voulez  {interruptions]çi  tenons-nous- 
en  à  l'élection  de  Mons. 

Nous  avons  voulu  tracer  une  règle  qui  nous  paraît  'à  nous  une  règle 
conservatrice  de  la  représentation  proportionnelle  elle-même.  Je  puis 
trouver  la  formule  dans  un  discours  de  M.  Ilubin... 

sa.  BEubin.  —  Parfaitement  !  et  j'en  suis  encore  d'accord  ;  maisilaurait 
fallu  d'abord  l'appliquer  à  Verviers  comme  à  Mons,  et  ne  pas  faire  de 
distinction. 

sa.  Francotte,  rapporteur.  —  ...  M.  Ilubin  disait  qu'en  règle  géné- 
rale, lorsque  le  bureau  principal  est  régulièrement  formé,  lorsqu'il  s'est 
entouré  de  toutes  les  garanties  d'impartialité  et  de  vérité  que  la  loi  pres- 
crit, il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  sur  sa  décision,  que  le  résultat  proclamé 
par  lui  doit  être  tenu  pour  définitif. 

Or,  messieurs,  à  rencontre  de  ce  qui  a  été  relevé  à  Verviers,  qu'avons- 
nous  constaté  pour  l'élection  de  Mons  ?  Nous  avons  constaté  que  le  bureau 
principal  de  Mons  était  présidé  par  un  magistral. 

SB.  SBaroille.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Le  bureau  de  Verviers 
aussi. 

sa.  Franeotte,  rapporteur.  —  Je  sais  bien  que,  sur  certains  bancs 
de  cette  assemblée,  on  tient  la  magistrature  tout  entière  en  mépris. 
[Vives  interruptions  à  gauche.) 

SB.  B>estrée.  —  Pas  du  tout,  mais  nous  disons  qu'un  magistrat  peut 
se  tromper. 

SB.  Franeotte,  rapporteur.  —  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  remarquer 
que  le  président  du  tribunel  de  Mons  ne  peut  passer,  en  tout  cas,  pour  un 
agent  électoral  de  M.  Delporte;  c'est  là  tout  ce  que  je  voulais  dire. 
[Interruptions  à  gauche.) 

Le  président  du  bureau  principal  de  .Mons  était  assisté  de  quatre  asses- 
seurs, de  deux  présidents  de  bureaux  de  dépouillement,  était  entouré  des 
témoins  de  tous  les  partis. 

On  nous  avait  affirmé  que  le  parti  socialiste  n'était  pas  représenté  au 
bureau  principal  par  un  de  ses  témoins. 

A  GAicHE  :  Comme  partout. 
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M.  frVaneoUe,  rapporteur.  —  Oa  a  (lemandc  à  vérifier  le  procès- 
verhai,  i;ous  ayons  permis  à  M.  Malempré  d'emporter  un  instant  cette 
pièce  et  on  a  dû  reconnaître  que  le  parti  socialiste  était  représenté  au 
bureau  principal  par  l'un  de  ses  témoins.  Tout  ce  qui  a  été  dit,  tout  ce  qui 
a  été  constaté,  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  bureau  principal  de  Mons  l'a 
été  du  consentement,  de  l'aveu  du  témoin  socialiste.  Voyons  maintenant 
sur  quels  documents  le  bureau  principal  de  Blons  a  assis  sa  décision. 
D'après  la  loi,  le  bureau  principal  de  Mons  devait  être  en  possession  des 
bulletins  conlesiés  et  des  procès-verbaux  de  dépouillement;  or,  il  consta- 
tait que  pas  un  bulletin  contesté  ne  lui  était  adressé.  11  pouvait  en  conclure 
et  nous  devons  en  conclure  avec  lui  que  tous  les  bulletins  quelconques  de 
.Mons  ont  été  validés  ou  ont  été  annulés  de  conunun  accord  entre  tous  les 
membres  du  bureau,  du  consentement  et  de  l'aveu  des  témoins  socialistes 
qui  représentaient  ce  parti  dans  cliacan  des  bureaux  électoraux, 

SB.  Me  Fulsseaux.  —  Oui,  mais  ils  ne  savaient  pas  ce  qui  se  passait 
dans  d'autres  communes. 

M.  frVancotIo, rapporteur.  —  L'unanimité  éclate  encore  plus  lorsqu'on 
parcourt  les  procès-verlwux  des  bureaux  de  dépouillement.  Qu'est-ce  qu'on 
y  constate? 

il.  lltiroiUc.  —  Des  ratures,  des  changements  de  chiffres!  [Vives 
inlerriiplioiis  au  banc  socialiste  de  Mons.) 

SI.  le  prési<lenl.  —  N'interrompez  donc  pas  à  chaque  phrase,  mes- 
sieurs. 

Hî.  Frniieotle,  rapporteur.  — On  constate  que  les  procès-verbaux  des 
bureaux  de  dépouillement  sont  signés  par  les  témoins  socialistes  :  on  y 
voit  que  dans  chacun  des  bureaux,  sans  exception,  le  témoin  socialiste  a 
déclaré  n'avoir  à  faire  aucune  réclamation  ni  aucune  observation. 

J'estime,  dans  ces  conditions,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Chambre  de 
revenir  sur  le  jugement  qui  a  été  prononcé  par  le  tribunal  que  formait 
le  bureau  principal  de  Mons,  composé  et  statuant  comme  je  l'ai  dit. 

H.  ISrcuoz.  —  Deux  poids  et  deux  mesures,  voilà  ce  que  vous  cherchez 
à  établir, 

M.  FranettUe,  rapporteur.—  Reviser  une  élection  dans  de  (elles  condi- 
tions serait  faire  table  rase  de  la  loi  :  ce  serait  faire  fi  de  tout  cet  ensemble 
de  précautions,  que  le  législateur  a  institué  pour  assurer  la  sincérité  du 
vote  et  l'exactitude  de  ses  résultats.  C'est  pourquoi,  messieurs,  sans  entrer 
plus  que  M.  De  Fuisseaux  dans  l'examen  détaillé  des  réclamations,  je  dis 
à  la  Chambre  :  Nous  avons  admis  les  résultats  proclamés  par  le  bureau  prin- 
cipal, résultats  vérifiés  et  acceptés  dans  ce  bureau  comme  dans  tous  les 
bureaux  de  dépouillement  par  les  témoins  socialistes,  ainsi  que  l'attestent 
les  procès-verbaux.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans  la  voie 
préconisée  par  ([uelques-uns  de  nos  collègues,  qui  demandaient  la  revi- 
sion générale  de  l'élection  et  nous  avons  pris  la  décision  soumise  à  vos 
délibérations,  décision  à  laquelle  je  convie  la  Chambre  à  se  rallier.  {Très 
bien  !  à  droite.) 

II.  Wcslrcc.  —  Il  n'y  a  pas  un  seul  argument  dans  ce  discours. 

Des  voix  a  oRorrE  :  Comment!  Il  n'y  a  pas  d'argument  dans  ce  discours  ! 

ns.  "^'crliaegcn.  —  La  Chambre  ne  sera  pas  étonnée  qu'un  ancien 
député  permanent,  qui  s'est  beaucoup  occupe  des  questions  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  prenne  la  parole  dans  ce  débat. 

Comme  vous  le  savez,  messieurs,  les  députaiions  permanentes  sont 
chargées  par  la  loi  de  statuer  sur  la  validité  des  élections  communales. 
Les  membres  de  ces  colftgcs  sont  donc  fréquemment  saisis  de  réclania- 
tions  de  la  part  de  ceux  dont  les  espérances  électorales  ont  été  déçues. 

M.  Siucefs.  —  Soyez  modeste! 

M.  Vcrliaegcn.  —  Ayant  quelque  expérience  en  ces  matières,  j'ai 
examiné  de  très  près  la  réclamation  qui  a  été  adressée  à  la  Chambre.  Au 
premier  abord,  je  dois  le  reconnaître,  cette  réclamation  m'a  fait  l'effet 
d'être  l'expression  d'un  mouvement  sérieux  d'opinion.  700  signatures  la 
suivaient  !  C'était  donc  une  réclamation  qui  avait  retenti  dans  tout  l'arron- 
dissement de  Mons.  Et  que  disait-elle,  dès  les  premières  lignes  ? 

«  La  plupart  des  soussignés  ont  assisté  comme  témoins  aux  opérations 
électorales.  » 

En  lisant  cela,  je  me  disais  :  S'il  en  est  ainsi,  les  chiffres  électoraux 
devront  être  vérifiés  de  très  près.  Mais  en  examinant  la  pièce  attentive- 
ment, je  me  suis  aperçu  que  l'allégation  que  je  viens  de  citer,  est  radica- 
lement fausse.  En  effet,  parmi  les  700  signataires,  il  m'a  été  impossible 
de  retrouver  plus  d'un  témoin,  et  je  dois  vous  dire  que  j'ai  vérifié  tous 
les  procès-verbaux  des  bureaux  de  vote  et  tous  les  procès-verbaux  des 
Jjureaux  de  dépouillement.  Voici  où  ils  apparaissent,  ces  témoins;  ils 
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sont  au  nombre  de  19  et  ce  sont  les  signataires  de  19  réponses  adressées 
à  M.  De  Fuisseaux,  président  de  la  fédération  boraine. 

Ils  répondent  à  une  circulaire  qui,  malheureusement,  n'est  pas  au 
dossier.  Ces  messieurs  de  la  gauche  socialiste  recherchent  la  lumière, 
mais  ils  ne  sont  probablement  pas  munis  de  la  pièce  dont  je  parle. 

M.  I5c  Fuîsscaiix.  —  La  circulaire  portait  ceci  :  «  Avcz-vous  des 
observations  à  faire  sur  les  opérations  électorales  ?  » 

Une  voix  :  Ce  sont  les  témoins  qui  doivent  faire  cela.  [Interruptions  à 
fjauclie.) 

H3.  Verhaegen.  —  Permettez,  je  vais  donc  faiie  moi-même  la 
lumière  complète,  ce  que  vous  n'avez  pas  fait,  et  la  Cliambre  jiigoia.  Elle 
verra  qu'il  y  a  autre  chose  dans  cette  circulaire  que  ce  que  vient  de 
signaler  M.  De  Fuisseaux  ;  je  veux  faire  entendre  à  la  Chambre  la  circu- 
laire tout  entière.  (Interruptions  à  <jauche.)  Ne  soyez  donc  pas  si  irrités, 
messieurs,  de  ce  qu'un  document  imprimé,  émanant  de  vous,  soit  arrivé 
entre  des  mains  calholi(iues  ! 

SB.  .^iiiceis.  —  Nous  connaissons  le  système  des  petits  papiers  et 
nous  n'avons  pas  peur  de  vos  arguments. 

M.  le  présidcnl.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  monsieur  Smeels. 
lolaerl.  —  Ecoutez  donc  la  lecture  de  la  circulaire,  si  vous 
n'avez  pas  peur.  [Bruit  à  ijauche.) 

SI.  '^"erhaegeîi.  —  Messieurs,  ce  petit  papier  éjnane  de  la  gauche 
socialiste,  et  il  présente  d'autant  plus  d'intérêt  pour  la  Chambre,  qu'il 
projette  un  jour  complet  sur  la  genèse  de  la  réclamation  tpie  nous  discu- 
tons en  ce  moment. 

Si.  Desiirée.  —  Mais  lisez-le  donc,  et  ne  faites  pas  un  pareil  boniment  1 

M.  Yerliaegeii.  —  .Fusqffà  présent  vos  interruptions  et  le  bruit 
qui  se  fait  sur  vos  bancs  m'ont  empêché  de  faire  cette  lecture.  Il  doit 
m'être  permis,  au  surplus,  de  vous  faire  remanjucr  que  j'ai  la  liberté, 
comme  vous,  de  parler  ici  comme  je  l'entends  et  comme  je  le  puis. 

Voici  donc  cette  circulaire  : 

^  «  Mons,  le  28  mai  1900. 

«  Citoyen, 

((  Les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Mons  avaient  accordé  à  notre 
quatrième  candidat  75  voix  de  majorité. 

«  Le  bureau  principal  a  décidé,  en  contestant  certain?  votes,  que,  loin 
d'avoir  75  voix  de  majorité  sur  le  clérical,  notre  quatrième  candidat  était, 
au  contraire,  en  minorité  de  9  voix,  sur  le  candidat  clérical,  n 

Vous  constatez  déjà  ici,  messieurs,  une  inexactitude  formelle,  attendu 
que  le  bureau  principal  n'a  rien  fait  de  ce  qui  lui  est  attribué  dans  la 
réclamation.  Mais  je  continue  : 

«  Cette  décision  du  bureau  principal  est  évidemment  viciée  cl  contraire 
à  la  volonté  du  peuple...  »  [Exclamations  et  rires  à  droite.) 

«  La  fraude  est  évidente  et  la  compliqité  des  conservateurs  et  cléricaux 
doit  être  démasquée. 

((  En  conséquence,  cher  citoyen,  nous  vous  prions  de  faire  parvenir 
d'urgence  et  dans  les  deux  jours  (avant  mercredi  soir)  les  réclamations, 
les  critiques,  les  fraudes  que  vous  aurez  pu  constater  dans  votre  bureau, 

«  Il  s'agit  ici  d'un  devoir  civique,  il  s'agit  d'un  devoir  de  socialiste,  il 
s'agit  d'accomplir  la  mission  que  nous  vous  avons  confiée  comme  témoin, 
et  nous  comptons  sur  vous  en  toute  confiance  pour  nous  envoyer  dans  les 
vingt-quatre  heures  : 

«  1°  Vos  réclamations  ; 

«  2"  Les  irrégularités  que  vous  avez  pu  constater; 

«  5"  Les  violations  de  la  volonté  de  l'électeur  que  vous  pourriez  même 
soupçonner...  »  [Rires  à  droite.) 

Si.  Hestrée.  —  Et  voilà  M.  Detliune  «lui  rit.  C'est  vraiment  incroyable. 
[Hilarité  A  (jauche.) 

Si.  Suieels.  —  Vous  êtes  tous  des  tricheurs,  vous  (lui  riez  ! 

SI.  Vcrlinegen. —  «  Nous  vous  envoyons,  au  nom  du  Parti,  cette 
demande  en  vous  priant  d'y  répondie  comme  nous  vous  le  disions  plus 
haut  (en  signant  bien  entendu),  réponse  qui  doit  nous  être  parvenue 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

«  Les  cléricaux  nous  on  volé  75  voix  :  à  vous  autres  de  rétablir  la 
vérité  :  nous  comptons  sur  vous  ! 

«  Le  comité  de  la  Fédération  boraine  : 

((  Le  secrétaire,         «  Le  président,  «  Le  trésorier, 

«  L.  Pepix.  «  A.  De  Fuisseaux.  «  D.  Maroille. 

«  Adresser  les  lettres  au  président  :  Alfred  De  Fuisseaux,  à  Mons. 

«  iV.  B.  Cette  même  lettre  sera  adressée  à  tous  les  groupes,  atin  qu'ils 
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recueillent  les  rcnscigncmcnls  cl  nous  les  fassent  parvenir  dans  le  délai 
de  deux  jours. 

«  La  validité  des  élections  sera  soumise  à  la  Chambre,  souveraine 
maîtresse  de  la  validation  des  élections  de  Mons. 

«  Nous  espérons  que  grâce  aux  preuves  que  vous  nous  fournirez,  vos 
trois  députés  dont  l'élection  n'est  pas  contestée  pourront  faire  triompher 
à  la  Chambre  votre    candidat  injustement  sacrifié  au  profit  d'un  clérical  ! 

«  Notez  bien  encore  que  les  réclamations  doivent  être  adressées  avant 
la  fin  du  troisième  jour  avant  la  fin  des  élections.  » 

Je  ne  comprends  pas  bien  cette  dernière  recommandation,  mais  peu 
importe.  C'est  en  réponse  à  la  circulaire  susdite  que  figurent  au  dossier 
19  le'trcs  émanant  de  19  témoins  et  formulant  divers  griefs  contre  l'éicc- 
lioii.  Quant  aux  700  personnes  qui  ont  mis  leur  nom  au  bas  de  la  récla- 
mation, on  peut  dire  apriuri  qu'elles  ignorent  absolument  les  faits  qu'elles 
ont  affirmés. 

Ces  personnes  sont  de  simples  électeurs  qui  n'ont  pas  assisté  aux  opé- 
rations électorales... 

m.  Goûters.  —  Les  simples  électeurs  valent  bien  les  électeurs 
compliqués. 

m.  l'erliaegen.  —  ...  et  qui  ne  savent  que  par  ouï-dire  ce  qui  se 
serait  passé. 

M.  SiMccts.  —  Le  réclamant  de  Yerviers  agissait  également  d'après 
ouï-dire. 

11.  Iloyols.  —  \  Verviers  c'est  le  président  du  bureau  principal  qui 
a  réclamé. 

m.  Vcrliaegcn.  —  En  effet,  à  Verviers  le  bureau  principal  a  reconnu 
qu'il  y  avait  des  erreurs.  Dans  l'espèce,  les  700  signataires  ont  évidem- 
ment signé  par  complaisance.  C'est  là  mon  opinion,  après  un  examen 
consciencieux  et  bienveillant  de  la  question,  car  lorsque  je  suis  en  pré- 
sence de  signatures  ouvrières,  le  premier  sentiment  qui  me  vient  est  tou- 
jours celui  du  respect  de  convictions... 

Des  membres  a  gauche  :  Farceur  ! 

M.  Verliacgcn.  —  ...  sincères. 

Absolument!  C'est  là  mon  premier  sentiment;  mais  il  ne  m'est  pas 
interdit  d'examiner  de  près  et  ces  signatures  et  ce  qu'elles  affirment  et  de 
voir  si  ce  premier  sentiment  ne  doit  pas  être  modifié. 

Dans  le  cas  actuel,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Quand  on  étudie  à 
divers  points  de  vue  la  composition  de  cette  liste,  on  s'assure,  sans  doute 
possible,  que  ces  700  signatures  sont  des  signatures  de  pure  complaisance 
accordées  uniquement  sur  le  témoignage  des  19  témoins  qui,  eux,  nous 
allons  en  parler,  pouvaient  témoigner  de  science  certaine. 

M.  Mestrcc.  —  Permettez-moi  de  demander  si  vous  avez  fini  la  lecture 
de  la  circulaire? 

m.  VcrlmogcBi.  —  Parfaitement  I 

AB.  Dcsircc.  —  Vous  aviez  annoncé  qu'elle  démontrait  le  contraire 
de  ce  que  vient  de  déclarer  M.  De  Fuisseaux;  or,  je  constate  qu'il  n'en 
est  rien  et  cela  justifie,  me  paraît-il,  l'interruption  que  je  vous  ai  tantôt 
adressée,  en  vous  reprochant  de  donner,  par  avance,  à  ce  document  une 
portée  qu'il  n'a  point. 

M.  Verhaegen.  —  Je  suis  disposé  à  suivre  l'honorable  membre... 

AI.  Smeets.  —  Suivez-le,  parlez. 

AI.  I  crhaegcn.  —- ...  si  la  Chambre  le  désire,  mais  ce  serait  allonger 
inutilement  le  débat. 
AI.  .Sinects.  —  Eh  bien,  allongez-le. 

AI.  Verlinogen.  —  Je  complète  donc  mon  exposé  de  l'examen  délaillé 
de  la  liste  des  700  signataires. 

A  première  vue,  j'avais  cru  à  la  manifeslalion  d'un  sentiment  partagé 
par  de  nombreux  électeurs  de  l'arrondissement  de  Mons,  mais,  en  y  regar- 
dant de  plus  près,  j'ai  vu  que,  sur  81  communes  de  l'arrondissement, 
14  seulement  sont  lepiésentées... 

Al.  Dufrane.  —  Ce  n'est  pas  un  argument  cela. 

AI.  De  Fuisseaux.  —  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

AI.  Verhaegen.  —  679  signatures  sur  700  proviennent  de  7  com- 
munes, Dour,  Elouges,  F;éiiu,  Framerie^,  La  Bouverio,  Quarcgnon  et 
Pâturages. 

AI.  Dufraii?.  —  Qu'est-ce  que  cela  prouve? 
AI.  Verhaegen.  —  Cela  diminue  singulièrement  l'importance  de  la 
manifestation. 

AI.  le  présîilenl,  —  Yeuillez-vous  arrêter  un  moment,  monsieur 
Yerha^£e:i. 


Je  prie  les  membres  de  l'opposiiion  de  laisser  parler  l'orateur. 

J'ai  pour  devoir  d'assurer  la  liberté  de  la  tribune  à  tous  les  membres 
de  la  Chambre,  à  quelque  opinion  qu'ils  appartiennent;  or,  vous  recon- 
naîtrez qu'il  est  impossible  pour  un  orateur  de  prononcer  un  discours 
s'il  est  interrompu  à  chaque  phrase. 

Je  vous  prie  de  tenir  compte  de  mon  observation. 

AI.  Alaroillc.  —  Si  l'orateur  disait  des  choses  sérieuses,  on  ne 
l'interromprait  pas. 

AI.  Verhaegen.  -—  Je  remercie  l'honorable  président  de  sa  bienveil- 
lance. 

Les  interruptions  ne  me  gênent  en  rien. 

AI.  le  président.  —  Elles  sont  interdites  par  le  règlement. 

Al.  Verhaegen.  —  Il  semble  cependant  que  ce  que  je  dis  en  ce 
moment  embarrasse  singulièrement  la  gauche!  On  ne  s'efforce  pas  de 
couvrir  la  voix  d'un  orateur,  lorsque  l'on  n'est  pas  géné  par  ce  qu'il  dit  ! 

Al.  Destrée.  —  Vous  êtes  un  second  Ilelleputte  ;  vous  renouvelez  ici 
ses  tactiques  oratoires  agressives  et  provocatrices,  qui  ont  causé  tant 
de  désordres  en  cette  assemblée.  Vous  cherchez,  vous  provoquez  les 
interruptions. 

Al.  Verhaegen,  —  Si  je  suis  un  second  Ilelleputte,  j'ai  lieu  de  m'ea 
féliciter,  je  m'en  honore!  {Très  bien!  à  droite] 

Lorsque  M.  le  président  me  fera  remarquer  que  je  sors  de  la  question, 
je  m'empresserai  d'y  rentrer  en  déférant  à  son  invitation.  Lorsqu'une 
réclamation  signée  de  700  électeurs  arrive  à  la  Chambre  avec  le  fracas 
d'une  grande  manifestation,  c'est  mon  droit  de  voir  ce  qu'il  y  a  là-dessous. 
Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  deux  mots,  ce  qu'il  y  a  là-des- 
sous, c'est  une  farce  gigantesque!  {Très  bien!  A  droite.)  Je  trouve 
700  signatures  de  complaisance.  Et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ment? Sur  ces  700  signatures,  on  compte  548  braves  bouilleurs.  [Excla- 
mations à  (jauche.) 

AI.  I>e  Fuisseaux.  —  Ils  vous  valent  bien. 

AI.  Caehmaert.  —  Pourquoi  leur  avez-vous  donné  le  droit  de 
suffrage?  Vous  ne  faites  rien  d'autre  que  de  nous  provoquer!  Les  bouil- 
leurs sont  aussi  honnêtes  que  vous  pouvez  l'être  et  peut-être  davantage  ! 

AI.  le  président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre  l'orateur. 

AI.  Verhaegen. —  Parfaitement,  monsieur  Caeluwaert!  C'est  pour 
cela  que  je  les  ai  qualifiés  d'iionnêles  bouilleurs. 

Al.  Destrée.  —  Vous  avez  dit  :  «  braves  bouilleurs  »,  et  cela  avec 
une  ironie  qui  n'a  échappé  à  personne. 

AI.  Verhaegen.  —  Vous  travestissez  ma  pensée.  Ce  que  j'ai  dit  il  y 
a  quelques  instants  doit  suffire,  au  surplus,  pour  faire  connaître  mes 
sentiments  au  sujet  de  ces  honnêtes  ou  de  ces  braves  travailleurs  et  pour 
écarter  toute  idée  d'ironie  dans  l'expression  dont  je  me  suis  servi.  J"ai 
d'ailleurs  un  passé  qui  répond  victorieusement  à  votre  accusation! 
{Applaudissements  à  droite.) 

AI.  Destrée.  —  Ce  qui  vient  de  se  passer  nous  a  permis  d'apprécier 
l'esprit  de  haine  et  de  combat  qui  vous  anime  contre  les  électeurs  socia- 
listes. 

AI.  le  président.  —  Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  plus  interrompre, 
car  je  serai  obligé  de  rappeler  les  interrupteurs  à  l'ordre. 

Monsieur  Verhaegen,  veuillez  ne  pas  vous  arrêter  à  des  interruptions, 
qui  sont,  comme  je  viens  de  le  dire,  contraires  au  règlement. 

Si.  A.  Dclportc.  —  Mondeur  le  président,  je  vous  demande  si  vous 
n'auriez  pas  le  droit  de  rappeler  à  l'ordre  l'orateur,  alors  qu'il  nous  attaque 
constamment  et  provoque  les  interruptions?  Je  n'ai  pas  interrompu 
jusqu'à  présent,  mais  je  suis  obligé  de  faire  cette  observation.  {Bruit  à 
droite.) 

Al.  lioyois  (s'adressant  à  M.  Verhaegen).  —  Vous  pouvez  parler  de 

tout,  hormis  de  la  gauche,  sinon  vous  la  provoquez! 
AI.  Smeets.  —  Calmez-vous,  monsieur  Hoyoisl 
SB.  ISuLin.  —  Vous  ne  saurez  pas  acquérir  une  grande  réputation 

sans  cela! 

Al.  Verhaegen.  ^  II  me  semble  que  lorsque  l'on  a,  comme  les  vrais 
auteurs  de  la  réclamation  que  je  discute,  posé  des  actes,  on  doit  en 
accepter  la  pleine  responsabilité  sans  cbeiclier  à  couvrir  la  voix  de  l'ora- 
teur qui  les  apprécie,  car,  dans  les  conditions  qui  me  sont  faites,  nous 
ne  devrions  plus  discuter.  Disons  tout  d'un  coup  que  la  déclaration  des 
700  comparses  de  l  arrondissement  de  Mons  {e-rclamations  à  gauche)  est 
un  monument  devant  lequel  nous  devons  nous  incliner  avec  respect  et 
faisons  de  suite  tout  ce  fj^e  vous  demandez,  messieurs  de  la  gauche 
socialiste! 
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Toutefois,  s'il  est  parmi  vous  des  orateurs  qui  veulent  me  contredire, 
ils  sont,  je  pense,  assez  forts  pour  me  répondre,  mais  qu'ils  me  laissent, 
au  préalable,  achever  de  parler. 

Ili.  Iliibiii.  -—  Ce  ne  sont  pas  des  comparses,  mais  des  électeurs. 

IM.  le  président.  —  Monsieur  Yerhaegcn,  je  vous  prie  de  ne  pas  vous 
adresser  directement  à  une  partie  de  la  Chambre;  veuillez  vous  dresser 
au  président  ou  à  l'assemblée. 

M.  Caeluwnerl.  —  C'est  de  la  provocation  de  la  part  de  l'orateur  ! 

m.  le  président.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  provocation,  monsieur 
Caeluwaert,  et  si  vous  continuez  à  m'interrompre,  .je  vous  rappellerai  à 
l'ordre. 

Je  vous  prie  donc,  messieurs,  de  cesser  ces  interruptions,  et  je  prie 
en  même  temps  l'orateur  de  s'adresser  au  président  ou  à  l'assemblée. 

M.  Verhaegen.  —  Très  volontiers,  monsieur  le  président. 

Mais  je  crains  bien  que  les  provocations  qui  m'ont  été  adressées 
lorsque  j'étais  tourné  de  ce  côté  de  l'assemblée,  ne  cesseront  pas  lorsque 
je  me  serai  tourné  de  l'autre  côté. 

Nous  nous  trouvons  en  présence,  messieurs,  de  dix-neuf  signatures  de 
témoins,  et  ces  dix-neuf  signatures,  avec  les  déclarations  qui  les  pré- 
cèdent, ont  été  recueillies  à  la  demande  de  la  Fédération  boraine,  demande 
dont  je  viens  de  vous  donner  lecture.  Ces  témoins  ont  pris  part  aux  opéra- 
tions des  bureaux  de  dépouillement  et  j'ai  retrouvé  leurs  noms  au  bas  des 
procès-verbaux  constatant  que  les  opérations  électorales  de  leurs  bureaux 
respectifs  se  sont  passées  à  leur  pleine  et  entière  satisfaction. 

Je  ne  vais  pas  refaire  la  démonstration  que  l'honorable  rapporteur, 
M.  Francolte,  vous  a  faite  tout  à  l'heure  avec  beaucoup  de  lucidité,  toute- 
fois il  est  bon  d'insister  sur  ce  point.  J'ai  de  mon  côté  vérifié  les  procès- 
verbaux  des  bureaux  de  vote,  au  nombre  de  191,  et  ceux  des  bureaux  de 
dépouillement,  au  nombre  de  66. 

Eh  bien,  parmi  ces  procès-verbaux,  il  n'en  est  aucun  relatant  une  seule 
observation  de  la  part  d'un  témoin.  Je  me  trompe,  il  y  a  une  observation  ; 
elle  émane  d'un  témoin  catliolique  qui  porte  un  nom  prédestiné,  d'un 
sieur  Loi,  qui  se  plaint  de  ce  qu'à  l'unanimité  des  membres  d'un  bureau 
on  ait  annulé  deux  votes  revenant  à  la  liste  catholique!  Il  n'y  a  pas  eu 
d'autres  réclamations  de  la  part  des  témoins. 

Les  dix-neuf  témoins  susdits  ont  donc  approuvé  les  opérations  électo- 
rales, ils  ont  revêtu  celte  approbation  de  leur  signature,  et  ce  sont  ces 
mêmes  hommes  qui,  après  avoir  dit  blanc  au  bureau  électoral,  viennent 
dire  noir  à  l'appel  de  la  Fédération  boraine  !  C'est  à  leur  demande  qu'il 
faudrait  reviser  l'élection  de  Mons  et  donner  une  désapprobation  solen- 
nelle, non  seulement  à  ce  qu'a  fait  le  bureau  principal  chargé  du  recense- 
ment, mais  à  ce  qu'ont  décidé  les  191  bureaux  de  vote  et  les  66  bureaux 
de  dépouillement!  Aai  total,  1,528  personnes  honorables  désignées  par  la 
loi  ou  par  les  candidats  pour  procéder  aux  opérations  y  ont  pris  part 
comme  présidents,  assesseurs  ou  témoins.  Ces  1,528  personnes  n'au- 
raient donc  pas  rempli  convenablement  leur  devoir,  elles  auraient  dû  tenir 
compte  d'observations  qu'on  n'a  pas  osé  produire  devant  elles  et  qu'on 
vient  lancer  dans  le  public  après  coup  ! 

Messieurs,  cela  n'est  pas  sérieux  et,  à  mon  sens,  non  seulement  M.  le 
rapporteur  s'est  montré  très  large  et  très  accommodant,  mais  j'oserais 
presque  dire  qu'il  s'est  montré  trop  large  et  trop  accommodant.  Il  n'y  avait 
pas  à  tenir  compte  des  mêmes  observations  produites  tardivement, 
il  y  avait  à  s'assurer  simplement  si  le  premier  juge,  dans  son  arrêt,  avait 
soulevé  des  contradictions  ou  violé  la  loi,  et  lorsqu'il  était  établi  que  le 
premier  juge,  c'est-à-dire  les  bureaux  de  dépouillement  avaient  achevé  leurs 
opérations  sans  soulever  la  moindre  contradiction,  avec  l'entière  appro- 
bation des  témoins  des  candidats,  —  c'est-à-dire  des  hommes  de  confiance 
des  candidats,  —  il  n'y  avait  qu'à  passer  outre,  à  déclarer  la  cause 
entendue,  et  à  proclamer  élu  celui  que  le  bureau  principal  a  proclamé 
élu.  C'est,  messieurs,  ce  que  je  propose  à  la  Chambre  de  confirmer  par  son 
vote. 

Au  fond,  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  pour  M.  Delporie  à  redouter  un  instant 
la  vérification  des  bulletins  de  Mons. 

Plusieurs  membres  de  l'extrême  gauche  :  Faites-le  alors. 

II.  Smecf».  —  Avez-vous  encore  un  juge  de  paix  complaisant  là, 
peut-être  ? 

A  DROITE  :  Oh  !  Oh  ! 

M.  Destrée.  —  Ce  que  M.  Yerhaegen  vient  de  dire  là  est  tout  au 
moins  imprudent. 


m.  Verhacgen.  —  Mais  l'honorable  M.  Delporte  lui-même,  dont 
l'élection  est  contestée  était,  pour  ce  qui  le  concerne,  désireux  de  pro- 
voquer cette  vérification.  Il  avait  fait  part  de  ce  désir  à  ses  amis, 

M.  Trocict.  —  Eh  bien,  donnez-lui  satisfaction. 

SB.  Verhaesen.  —  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  possible  et  voici 
pourquoi.  Lorsque  j'étais  membre  de  la  députaiion  permanente  de  la 
Flandre  orientale,  j'ai  pris  pour  habitude  de  respecter  et  d'appliquer  la 
loi  et  je  ne  vois  pas  pourquoi,  devenu  législateur,  je  viendrais  im  iter  mes 
collègues  à  la  fouler  aux  pieds.  Or,  ce  serait  presque  violer  la  loi  que  de 
vérifier  les  chilTres  de  cette  élection.  Comment!  Aucune  réclamation  n'a  été 
produite, — produite  par  ceux  qui  avaient  qualité  pour  en  faire  ;  on  vient  faire 
étalage  de  quelques  potins  dont  la  plupart  se  trouvent  infirmés  et  c'est  là- 
dessus  qu'il  faudrait  se  baser  pour  vérifier  89,000  bulletins  de  vote?  Ne 
serait-ce  pas  jeter  un  blâme  immérité  à  ces  1,528  citoyens  honorables 
que  la  loi  a  appelés  aux  fondions  de  présidents,  assesseurs  et  témoins? 
Enfin,  ne  serait-ce  pas  enlever  toute  action  à  la  loi  elle-même  que  de 
reviser  les  chiffres  de  l'élection,  dans  les  conditions  où  celle-ci  se  pré- 
sente? Après  cela,  vous  n'auriez  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  reviser 
la  loi  électorale.  Or,  cette  loi,  au  point  de  vue  du  mécanisme  électoral,  au 
point  de  vue  des  garanties  qu'elle  offre  aux  divers  partis,  au  point  de 
vue  des  précautions  prises  pour  respecter  les  droits  de  chacun,  cette  Ipi 
est  un  chef-d'œuvre  qu'on  n'améliorera  pas!  {Rires  ironiques  à  l'extrême 
gauche.) 

Voilà  pourquoi  il  n'y  a  pour  la  Chambre  qu'un  seul  parti  à  prendre, 
celui  de  valider  l'élection  de  31.  Delporte,  comme  le  bureau  principal  l'a 
proposé.  [Très  bien  !  à  droite.) 

SI.  Vandervcldc.  —  Messieurs,  dans  le  but  d'éviter  une  discussion 
qui  menace  de  devenir  longue,  l'honorable  M.  De  Fuisseaux  a  fait,  une 
proposition  très  conciliante,  tendant  à  faire  pour  Mons  ce  que  l'on  a  fait 
pour  Yerviers  ;  il  semblerait  que  la  Chambre  puisse  d'autant  plus  aisément 
être  unanime  sur  ce  point,  que  M.  Yerhaegen  vient  de  nous  apprendre  que 
M.  Delporte,  le  principal  et  le  seul  intéressé,  biaile  du  désir  de  voir 
opérer  la  vérification  que  nous  demandons. 

M.  Delporte  l'aurait  certainement  demandé  lui-même  à  la  Chambre,  si 
M.  Yerhaegen  n'avait  décidé  que,  dans  un  intérêt  supérieur,  il  y  avait  lieu 
de  le  retenir.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  l'honorable  membre  que 
M.  Delporte  me  fait  un  peu  l'effet  de  ce  gamin  de  Bruxelles,  disant  à  son 
camarade  :  «  Retenez-moi  ou  je  vais  me  battre.  »  {Rires  à  gauche.)  Yous 
n'attendez  certes  pas,  messieurs,  que  je  discute  longuement  la  portée  de 
la  circulaire  révélatrice,  qui  semblait  devoir  foudroyer  l'extrême  gauche. 
Elle  constate  qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Fédération  boraine, 
ayant  appris  que  des  irrégularités  avaient  été  commises,  se  sont  adressés 
à  leurs  amis  pour  avoir  notification  de  ce  qui  était  arrivé.  Quoi  de  plus 
simple,  de  plus  naturel,  de  plus  logique! 

Je  ne  relèverai  pas  non  plus  les  aménités  de  M.  Yerhaegen  à  l'égard  de 
ceux  qu'il  a  appelés  de  simples  électeurs... 

SS.  Dcniblon.  —  Des  comparses  I 

SI.  Vandcrvelde.  —  ...  des  comparses  d'une  comédie;  c'est  une 
injure  et  je  suppose  que  l'honorable  membre  la  regrette  lui-même. 

SI.  l'erliaesen.  —  Il  n'y  a  pas  l'ombre  d'une  injure  dams  cette 
expression. 

SI.  Lambillotte.  —  Il  y  a  du  mépris. 

SI.  Vandervelde.  —  En  ce  qui  concerne  l'autre  expression  «  simples 
électeurs  «  dont  il  s'est  servi,  comme  l'a  fort  bien  dit  notre  honoraljle 
collègue  Groeters,  un  simple  électeur  vaut  souvent  mieux  que  les  électeurs 
compliqués  comme  ceux  qu'on  fabrique  dans  certaines  parties  des 
Flandres.  {Interruptions  à  gauche.) 

Mais  j'ai  hâte  d'en  arriver  immédiatement  aux  faits,  car  je  ne  désire 
pas  prolonger  ce  débat.  Quelles  sont  les  deux  réclamations  essentielles 
contenues  dans  la  requête  des  électeurs  de  Mons  ?  Ceux-ci  se  plaignent 
d'abord  de  ce  que  dans  certains  bureaux  des  bulletins,  qui  régulièrement 
devaient  être  comptés  aux  socialistes,  ont  été  annulés;  dans  le  bureau  de 
Cuesmes  notamment,  35  bulletins  auraient  été  annulés.  Ce  seul  fait,  s'il 
est  exact,  suffit  pour  changer  le  résultat  de  l'élection. 

Les  réclamants  se  plaignent  en  second  lieu  de  ce  que  des  erreurs  ont 
été  commises,  comme  à  Yerviers,  dans  le  comptage  des  bulletins.  Sur  ce 
point,  la  commission  elle-même  est  obligée  de  constater  que,  si  les  procès- 
verbaux  sont  régulièrement  dressés,  il  existe  néanmoins  des  surcharges 
dans  les  procès-verbaux  du  12"=  et  du  7=  bureau,  ainsi  que  du  bureau  de 
Boussu  ;  elle  constate,  en  outre,  qu'une  partie  des  différences  signalées 
est  exacte.  Ainsi,  il  résulte  déjà  du  rapport  même  de  la  commission  cjUe 
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des  erreurs  peuvent  avoir  été  commises  et  il  résulte  d'autre  part  de  l'atllr- 
mation  de  témoins,  dont  on  ne  conteste  pas  riionorabilité,  que  beaucoup 
de  bulletins  sont  contestables. 

Dans  ces  conditions  que  demandons-nous?  Une  chose  bien  simple  : 
qu'on  fasse  pour  Télection  de  Mons  ce  qu'on  a  fait  pour  l'élection  de 
Vcrvicrs.  Or,  dans  l'espèce,  la  droite  manifeste  autant  de  répugnance, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'élection  de  M.  Delporte,  qu'elle  a  manifesté  d'énergie 
et  d'entiiousiasme  pour  refaire  les  calculs  de  l'élection  de  M.  Gierkens. 

On  nous  répond  qu'il  y  a  des  différences.  Evidemment,  il  y  en  a  tou- 
jours ! 

M.  lloyois.  —  C'est  dans  l'intérêt  de  la  gauche  qu'on  a  refait  la 
revision  générale  des  bulletins  pour  l'élection  de  Verviers.  11  y  avait  une 
voix  de  majorité  en  faveur  de  M.  Borboux,  sans  les  calculs  nouveaux 
qu'on  a  faits. 

1^1.  l'aisiSorveldc.  —  D'après  les  chiffres  ofliciels,  M.  Gierkens  avait 
7  voix  de  majorité  et  la  commission  a  poussé  son  enquête  assez  loin  pour 
arriver  à  faire  nommer  à  sa  place  M.  Borboux. 

M.  Bïoyoîs.  —  Après  la  vérification  des  réclamations,  M.  Borboux 
avait  une  voix  de  majorité  avant  le  recensement  général  des  bulletins. 

il.  I>cinblon.  —  Monsieur  lloyois,  vous  feriez  mieux  de  ne  pas 
parler  de  ces  questions.., 

SB.  lloyois.  —  Adressez-vous  au  député  libéral  de  Tournai,  si  vous 
voulez  faire  des  allusions  pareilles  ! 

SI.  le  |»résîdeiil.  —  N'interrompez  pas,  messieurs  I 

SB.  Vjmdorvclde.  —  Si  M.  Hoyois,  qui  est  avantageusement  connu... 

M.  €'avrot.  —  Comme  fraudeur  et  escroqueur  !  {Hilarité  à  droite.) 
Oui,  fraudeur  et  escroqueur  en  politique.  {Nouveaux  rires  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Cavrot,  je  vous  prie  de  cesser  ces 
interruptions  malveillantes...  (BruU.) 

M.  Sineets.  —  Mais  personne  n'en  doute,  monsieur  le  président. 

M.  Cavrot.  —  Il  n'avait  qu'à  ne  pas  rentrer  ici  par  la  petite  porte. 

M.  liojoîs.  —  De  quelle  porte  parlez-vous? 

M.  le  président.  —  Monsieur  Cavrot,  ces  expressions  ne  sont  pas 
parlementaires,  je  vous  rappelle  à  l'ordre. 

M.  Cavrot.  —  Elles  sont  parlementaires  pour  moi.  M.  Hoyois  est  le 
chien  de  la  droite  et  il  le  restera.  [IlUarilé  à  rjauche.  —  Bruyante  proies, 
talion  à  droite.) 

M.  le  président.  —  Je  vous  en  prie,  messieurs,  cessez  ces  inter- 
ruptions. 

SI.  Vandervclde.  —  Monsieur  le  président,  vous  voudrez  bien  me 
rendre  cette  justice  que  je  n'essaie  nullement  de  passionner  ce  débat. 

Je  continue  donc  ma  démonstration.  Quels  motifs  invoque-t-on  pour 
dire  que  la  situation  n'est  pas  la  même  à  Mons  et  à  Verviers?  Le  premier 
motif,  c'est  que  la  majorité  est  un  peu  plus  forte  à  Mons  qu'à  Verviers. 
On  voudra  bien  reconnaître  que  cet  argument  n'a  guère  de  pertinence, 
étant  donné  que  les  réclamations  sont  suffisamment  graves  pour  que  le 
résultat  de  l'élection  de  Mons  puisse  être  modifié  conime  celui  des  élec- 
tions de  Verviers  l'a  été. 

Le  second  argument  est  celui-ci  :  A  Verviers,  on  a  réclamé  sur  l'heure; 
à  Mons,  on  a  réclamé  quelques  jours  après,  et  les  principaux  réclamants 
sont  précisément  des  témoins  qui  ont  déclaré,  en  signant  un  procès-verbal, 
que  les  opérations  avaient  été  régulières. 

Je  dois  faire  observer  tout  d'abord  que,  d'après  une  lettre  d'un  de  mes 
amis  du  Borinage,  plusieurs  témoins  ont  déclaré  avoir  fait  des  réclama- 
,  lions  et  se  sont  étonnés  de  ne  pas  les  voir  actées. 

Il  suffira  ensuite  de  lire  les  lettres,  annexées  au  rapport  de  la  section 
centrale,  pour  se  convaincre  que  ces  témoins  étaient  ce  que  l'honorable 
M.  Verhaegen  appelle  de  simples  ouvriers,  moins  au  courant  qu'un  député 
permanent... 

sa.  Yerliaegcn.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

SI.  ■^'andervelde.  — des  complications  de  la  loi. 

Ux\  MEMUKE  A  GAUCHE  :  Vous  n'avcz  rien  dit  alors!  [Interruption  de 
M.  Verhaegen.) 

M.  .Smccts.  —  N'interrompez  pas,  vous  aurez  votre  tour. 

SB.  Vandervelde.  —  Quand  on  discute  une  question  comme  celle-là, 
il  est  inutile  de  fatiguer  l'orateur  par  des  observations  semblables.  [Inter- 
Tuplions  à  droite.) 

SI.  Smeets.  —  Faites  taire  la  droite. 

SB.  Verhaegen.  —  Vous  faites  toujours  cette  observation  quand 
d'autres  parlent. 

SB.  le  président.  --  Je  demande  de  nouveau  qu'on  laisse  parler 
J' orateur. 


SI.  Vandervelde.  —  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu;  il  ne  m'appar- 
tenait pas  de  faire  la  police  dans  cette  salle  ;  mais  je  regrette  bien  plus 
encore  les  interruptions  qui  vous  ont  été  adressées  tout  à  l'heure  que  celles 
que  vous  m'adressez  en  ce  moment. 

Quand  elles  vous  étaient  adressées,  je  pouvais  craindre  que  nos  amis 
soient  accusés  d'intolérance,  tandis  que,  quand  vous  me  les  adressez, 
elles  n'ont  qu'un  résultat,  c'est  de  me  fatiguer  un  peu,  ce  qui  est  un 
résultat  négligeable. 

Je  continue  donc. 

Je  constatais  que  l'argument,  tiré  de  la  non-réclamation  des  témoins, 
n'a  évidemment  aucune  pertinence.  En  effet,  les  électeurs,  n'étant  pas 
habitués  au  fonctionnement  de  la  loi  électorale  et  ne  connaissant  pas 
exactement  leurs  droits,  n'ont  pas  cru  devoir  faire  acter  les  observations 
veibales  qu'ils  ont  présentées. 

On  dit  aussi  que  les  réclamations  faites  à  Verviers  ont  été  actées  par 
le  bureau  principal.  On  oublie,  toutefois,  que  la  commission,  qui  a  siégé 
pour  Verviers,  constate  elle-même  dans  son  rapport  que  les  réclamations 
parvenues  au  bureau  principal  n'étaient  pas  fondées. 

Que  s'est-il  passé  ensuite?  La  commission,  animée  d'un  désir  immo- 
déré de  valider  M.  Borboux  en  lieu  et  place  de  M.  Gierkens,  s'est  livrée  à 
de  nouvelles  investigations.  Elle  s'est  dit  :  Puisque  ces  réclamations  ne 
sont  pas  fondées,  eh  bien  comptons  tout  de  même,  procédons  au  dépouille- 
ment et  nous  saurons  quelle  est  la  vérité. 

Que  demandons-nous  en  ce  moment?  C'est  d'appliquer  à  Mons  la 
mesure  que  vous  avez  appliquée  à  Verviers.  Nous  ne  disons  pas  que  les 
réclamations  sont  fondées,  nous  demandons  simplement,  à  raison  des 
doutes  existant  dans  l'espèce,  de  faire  pour  Mons  ce  que  vous  avez  fait 
pour  Verviers.  Et  que  nous  répond-on  ?  Ici  je  demande  à  citer  le  rapport 
de  la  commission.  Il  n'y  a  que  cinq  lignes,  mais  quand  on  les  rapproche 
du  rapport  de  M.  De  Bruyn,  elles  valent  de  l'or.  Ecoutez  : 

«  Des  erreurs  de  comptage  se  produisent  partout,  une  vérification 
nouvelle  exposerait  à  des  erreurs  toutes  pareilles  :  en  bien  des  points  cette 
vérification  est  devenue  matériellement  impossible  et  en  tout  cas  elle  ne 
pourrait  aboutir  à  des  conclusions  pratiques.  » 

Ainsi,  à  Mons,  on  ne  pourrait  pas  aboutir  à  des  conclusions  pratiques. 
A  Verviers  on  a  abouti  à  des  conclusions  tellement  prati(iues  que  M.  Bor- 
boux va  siéger  bientôt  à  côté  de  M.  lloyois.  (Rires  à  ganehc.) 

A  Mons,  la  vérification  est  devenue  matériellement  impossible  comme 
à  Tongres;  à  Verviers  elle  était  matériellement  possible.  Cela  voudrait-il 
dire  que  vous  avez  supprimé  les  bulletins  à  Mons,  alors  que  vous  les  avez 
gardés  intacts  à  Verviers?  On  dit  encore  qu'une  vérification  nouvelle 
exposerait  à  des  erreurs  toutes  pareilles  ?  Voudriez -vous  dire,  que  vous 
auriez  beau  prendre  les  fonctionnaires  les  plus  expérimentés  dû  ministère 
de  l'intérieur,  qu'ils  n'en  seraient  pas  moins  tout  à  fait  incapables  de 
compter  correctement  60,000  bulletins  ? 

Comment  se  fait-il  donc  que,  lorsqu'il  s'agit  des  bulletins  verviétois 
ils  acquièrent  immédiatement  une  capacité  qu'ils  ne  possèdent  pas  lors- 
qu'il s'agit  de  Mons? 

Enfin  «  des  erreurs  de  comptage  se  produisent  partout  »,  et  par  consé- 
quent, les  décisions  des  bureaux  principaux  ne  seraient  plus  que  l'effet 
du  hasard. 

Eh  bien,  sur  ce  dernier  point,  je  suis  presque  d'accord  avec  ces 
Messieurs,  car  nous  avons  une  expérience  faite,  c'est  celle  de  Verviers  et 
cette  expérience  démontre  à  toute  évidence  que  des  erreurs  de  comptage 
dans  la  fièvre  d'une  journée  électorale,  se  produisent  presque  partout. 
Je  le  dis  et  je  le  prouve. 

On  avait  fait  à  Verviers  des  réclamations  relatives  à  13  bureaux  ;  on  en 
a  dépouillé  43.  Qu'est-ce  que  l'on  constate  dans  les  13  bureaux  où  il  y  a 
eu  des  réclamations?  Qu'il  y  a  eu  presque  partout  des  erreurs  de 
comptage. 

Mais  voici  mieux  encore.  Il  y  avait  30  autres  bureaux  où  l'on  n'avait 
fait  aucune  réclamation,  mais  sur  ces  30  bureaux,  il  y  en  avait  18  où  le 
dépouillement  était  erroné.  Et  remarquez  que  ce  ne  sont  pas  des  erreurs 
d'un  ou  deux  chiffres;  je  prends  des  exemples  :  dans  le  2^  bureau  de 
Verviers,  écart  de  8  voix;  dans  le  7"-'  bureau,  écart  de  3  voix;  dans  le 
8'>  bureau,  écart  de  4  voix;  dans  le  l"'  bureau,  écart  de  9  voix.  Or,  des 
erreurs  de  cette  importance  suffisaient  pour  que  le  résultat  de  Jlons  soit 
modifié. 

J'ai  donc  démontré,  messieurs,  que  des  erreurs  de  comptage  étaient 
possibles,  j'ai  démontré  aussi  que  le  fait  de  n'avoir  pas  réclamé  sur 
l  lieure  n'empêche  pas  l«s  réclamations  d'être  valables.  Que  rcste-t-il,  dès 
lors,  de  ces  fameuses  ditterences  entre  les  résultats  de  Mons  et  les  résul- 
tats de  Verviers  ?  Toutes  ces  différences  se  résument  eu  une  seule  :  la 
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commission  verviéloise  avait  la  volonté  persévérante  de  faire  la  lumière  ; 
la  commission  montoise  avait  la  volonté  non  moins  persévérante  de  tenir 
la  lumière  sous  le  boisseau.  Pourquoi?  Parce  qu'à  Mons  votre  intérêt  est 
en  jeu  et  qu'il  s'agit  de  sauver  M.  Delporte,  tandis  qu'à  Verviers  notre 
intérêt  était  en  jeu  et  qu'il  s'agissait  d'invalider  M.  Gierkens.  Il  est  donc 
démontré  une  fois  de  plus  que  vous  décidez  blanc  ou  noir  selon  votre 
intérêt  électoral. 

Encore  un  mot,  messieurs.  Nous  venons  d'entendre  deux  membres  de 
la  droite.  Eh  bien,  je  demande  à  la  majorité  si  c'est  là  son  dernier  mot. 
Il  y  a  quelques  jours,  un  journal  important,  le  plus  important  peut-être 
du  parti  catliolique,  le  Bien  public,  de  Gand,  était  pris  de  scrupule  et  il 
disait  :  «  La  droite  n'a  pas  dit  son  dernier  mot  ;  un  certain  nombre  de 
membres  de  la  majorité  se  proposent  de  faire  pour  Mons  ce  que  la  com- 
mission a  décidé  de  faire  pour  Verviers.  )) 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande  maintenant  quel  est  votre  dernier  mot 
et  qui  sont  les  membres  de  la  majorité  dont  parlait  le  Bien  public.  {Tri's 
bien  !  Très  bien  !  à  droite.) 

Si.  Ilubin.  —  Messieurs,  je  voudrais  faire  une  simple  observation. 

Tout  d'abord,  M.  Veriiaegen  a  fait  grand  état  de  son  ancienne  situation 
de  député  permanent  pour  arguer  d'une  certaine  compétence  dans  les 
questions  électorales.  Il  est  véritablement  dommage  que  le  même  M.  Yer- 
hacgen  avec  ses  scrupules  et  son  respect  des  décisions  prises  par  les 
bureaux  principaux  électoraux,  n'ait  pas  siégé  à  la  commission  qui  véri- 
fiait les  élections  de  Verviers,  et  voici  une  question,  messieurs,  que  je 
voudrais  que  chacun  se  posât  dans  sa  conscience  :  Si  la  validation  des 
élections  de  Verviers  et  des  élections  de  Mons  avait  été  soumise  à  une 
seule  et  même  commission,  si  les  mêmes  hommes  avaient  été  appelés  à 
délibérer  sur  ces  deux  cas  identiques,  je  vous  demande  s'il  est  un  seul 
homme  parmi  les  plus  cyniques  des  politiciens  qui  aurait  osé  dire  blanc 
et  noir  sur  deux  cas  aussi  semblables. 

Le  hasard  —  un  heureux  hasard,  dû  à  certaine  complicité  qu'on  pour- 
rait peut-être  rechercher  on  ne  sait  où  car  je  ne  sais  qui  distribue  les 
dossiers  aux  diverses  commissions  —  a  fait  que  deux  commissions  diffé- 
rentes fussent  saisies  de  deux  cas  identiques,  et  c'est  ainsi  que  l'on  en  est 
arrivé  à  poser  deux  jurisprudences  dissemblables. 

Slais,  messieurs,  prenez  garde  :  Si  les  Commissions  à  la  rigueur  peuvent 
juger  de  deux  façons  différentes,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Chambre; 
la  Chambre  doit  juger  et  en  dernier  ressort  et  il  serait  absolument  inad- 
missible et  d'un  mauvais  exemple  que  la  Chambre  eût  deux  jurisprudences. 

J'aurais  voulu  que  l'on  adoptât  la  jurisprudence  dont  M.  le  rapporteur 
nous  parlait  tantôt  :  j'aurais  voulu  qu'a  priori  et  sauf  de  très  graves  et 
de  très  sérieuses  réclamations  on  considérât  comme  bons  et  valables  les 
résultats  proclamés  par  les  bureaux  principaux  ;  mais  à  Verviers,  mes- 
sieurs, la  Chambre  elle-même  sur  des  réclamations  qui  lui  sont  parvenues, 
a  non  seulement  procédé  à  une  vérification  complète  de  l'élection,  mais 
elle  a  même  changé  les  résultats  qui  avaient  été  proclamés  par  le  bureau 
principal. 

Dans  ces  conditions,  il  serait  inadmissible  que  la  Chambre  adopte  une 
autre  jurisprudence  pour  l'élection  de  Mons  que  celle  qui  a  été  admise 
pour  l'élection  de  Verviers. 

M.  Iloyois.  —  Je  ne  serais  pas  Intervenu  dans  ce  débat,  si  certains 
membres  de  l'extrême  gauche  n'y  avaient  inutilement  mêlé  mon  nom. 
Je  me  bornerai  d'ailleurs  à  quelques  mots,  car  je  veux  uniquement 
répondre  à  l'une  des  observations  présentées  par  M.  Vandervelde  et  cela 
parce  qu'elle  a  servi  de  base  à  tout  son  raisonnement. 

L'honorable  membre  a  dit  :  «  Pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  ? 
Pourquoi  la  droite  refuse-t-elie  de  faire  pour  l'élection  de  Mons  et  dans 
l'intérêt  éventuel  de  M.  Pépin,  ce  qui  a  été  fait  par  la  commission  de 
vérification  des  élections  de  Verviers,  dans  l'intérêt  de  M.  Borboux?  » 

J'ai  interrompu  M.  Vandervelde  pour  lui  faire  remarquer  qu'il  versait 
dans  une  erreur  de  fait  évidente,  que  le  recensement  général  des  Iiullelins 
de  l'élection  de  Verviers  a  été  fait,  non  pas  dans  l'intérêt  de  M.  Borboux, 
mais  dans  l'intérêt  de  M.  Gierkens;  que,  par  conséquent,  c'est  un  acte 
de  pure  complaisance  vis-à-vis  de  la  gauclie  que  la  droite  a  alors  posé. 

M.  Caeliiwacrl.  —  Vous  vous  trompez  étrangement. 

M.  Iloyois.  —  Je  me  trompe  d'autant  moins  que  j'ai  sous  les  yeux 
le  rapport  sur  l'éleclion  de  Verviers.  J'y  lis  ce  que  j'ai  dit  à  savoir,  en 
substance,  que,  après  avoir  vérifié  les  réclamations  formulées,  la  commis- 
sion avait  reconnu  à  l'unanimité  que  M.  Borboux  devait  être  proclamé 
membre  de  la  Chambre  à  une  voix  de  majorité.  C'est  après  avoir  constaté 
cette  voix  de  majorité  existant  au  profil  de  M.  Borboux,  que  la  commis- 
sion a  décidé  de  procéder  à  la  vérification  de  tous  les  bulletins,  vérifica- 
tion faite  par  conséquent  dans  l'intérêt  exclusif  de  M.  Gierkens  puis- 


qu'elle pouvait  avoir  pour  effet  d'enlever  à  M.  Borboux  la  voix  de  majorité 
qui  lui  avait  été  justement  attribuée  et  qui  suflisait  à  son  bonheur  ! 

Par  consc(iuent,  on  ne  peut  nous  reproclier  qu'une  chose  :  d'avoir  usé 
d'une  complaisance  exagérée  vis-à-vis  de  la  gauche  lors  de  la  vérification 
des  élections  de  Verviers. 

Dès  lors,  lorsqu'on  nous  demande  de  violer  tous  les  précédents  et  de 
procéder  au  recensement  général  de  tous  les  bulletins  de  l'élection  de 
Mons,  alors  qu'aucun  des  procès-verbaux  de  cette  élection  ne  démontre 
qu'une  seule  des  réclamations  formulées  aujourd'hui  a  le  moindre  fonde- 
ment, et  lorsqu'on  ajoute  que  sans  cela  on  sera  fondé  à  crier  à  la  par- 
tialité, on  dit  une  chose  qui  ne  peut  nous  toucher.  Ce  n'est  pas  parce  que 
nous  nous  sommes  une  première  fois  montrés  d'une  complaisance  exces- 
sive vis-à-vis  de  la  gauche  que  nous  sommes  tenus  de  récidiver!  Le  pays 
est,  dès  à  présent,  je  pense,  suffisamment  édifié.  Il  iic  saurait  s'arrêter 
au  reproche  dirigé  contre  nous  par  M.  Vandervelde  et  ses  amis. 

Dès  lors,  je  serai  très  heureux  de  siéger  à  côté  de  M.  Delporte,  tout 
aussi  bien  qu'à  côté  de  M.  Borboux,  et  beaucoup  plus  honoré  de  siéger 
près  d'eux  que  de  le  faire  à  n'importe  quelle  place  sur  les  bancs  de  l'ex- 
trême gauche. 

m.  Taiulervcldc.  —  Je  demande  à  l'honorable  rapporteur  si  la  com- 
mission a  vérifié  la  concordance  entre  les  procès-verbaux  et  les  tableaux 
qui  ont  été  communiqués  à  la  Chambre. 

M.  Frnncoilo,  rapporteur.  —  Je  ne  comprends  pas  la  question  que 
l'honorable  M.  Vandervelde  me  pose. 

11.  Vandervelde.  —  On  m'afiirrae,  je  ne  garantis  pas  le  fuit,  (lue  les 
tableaux  et  les  procès-verbaux  du  recensement  ne  concordent  pas.  Je 
demande  à  M.  le  rapporteur  si  la  commission  a  vérifié  cette  concordance* 

m.  Francolle,  rapporteur.  —  Cette  vérification  a  été  faite  très  exac» 
tement  et  de  très  près.  Nous  avons  d'abord  vérifié  le  tableau  du  recense- 
ment. Nous  avions  décidé  dans  la  première  séance  qu'il  suffisait  de  vérifier 
ce  tableau  et  de  lire  le  procès-verbal  du  bureau  principal  pour  avoir  la 
conviction  que  les  griefs  étaient  sans  aucun  fondement. 

Au  cours  d'une  séance  suivante  nous  avons  décidé  de  faire  apporter  les 
procès-verbaux  des  ))ureaux  de  vote  et  de  dépouillement  qui  étaient  au 
greffe  du  Sénat.  Nous  avions  perdu  de  vue  que  le  collège  de  Mons  étant 
un  collège  mixte,  les  procès-verbaux  avaient  été  adresses  au  Sénat  et  non 
à  la  Chambre.  Nous  avons  donc  demandé  les  procès-verbaux  des  bureaux 
de  dépouillement  et  de  vote  et  le  travail  dont  parle  l'honorable  M.  Vander- 
velde a  été  fait  bureau  par  bureau,  comparant  les  résultats  des  procès- 
verbaux  de  dépouillement  avec  les  renseignements  portés  au  procès-verbal 
du  recensement  général. 

SB.  Vamdei'vchïc.  —  Je  vous  remercie,  monsieur  le  rapporteur. 

M.  llufranc.  —  Messieurs,  le  parti  libéral  est  désintéressé  dans  la 
question  que  la  Chambre  examine  en  ce  moment. 

sa.  Fi'anooUc,  rapporteur.  —  Je  demande  la  parole. 

SI.  niirraiic.  —  En  effet,  si  le  résultat  de  l'élection  de  Mons  venait  à 
être  modifié  ce  ne  serait  certes  pas  le  second  candidat  libéral  qui  en 
profiterait  ;  ce  serait  le  quatrième  candidat  socialiste.  Nonosbtant  cette 
situation  de  fait,  j'ai  cependant  interrompu  tantôt  l'honorable  rapporteur 
et  j'ai  demandé  la  parole  pour  établir  qu'il  commettait  une  erreur  en 
soutenant,  que  les  traditions  de  la  Chambre  repoussaient  la  vérification 
des  bulletins. 

En  d'autres  termes  —  et  c'est  la  thèse  que  vient  de  soutenir  encore 
l'honorable  M.  Iloyois  —  la  Chambre  ne  peut  faire  pour  Mons,  ce  qu'elle 
a  fait  pour  Verviers. 

J'ajoute,  enfin,  que  l'honorable  M,  Verhacgen,  alléguant  ici  son  ancienne 
qualité  de  député  permanent,  sans  doute  pour  établir  de  cette  façon  son 
autorité  en  la  matière  s'est  également  trompé,  quand  il  soutient  qîi'il  faut 
des  réclamations  nettes  et  précises,  qu'il  faut  que  les  erreurs  ou  les  fraudes 
soient  de  toute  évidence,  pour  que  le  pouvoir  vérifiant  l'élection  puisse 
intervenir  et  modifier  au  besoin  les  résultats. 

Je  vais  essayer  d'établir  ma  façon  de  voir,  à  la  lumière  des  lois  et  aussi 
à  la  lumière  des  précédents.  Sur  le  premier  de  ces  points,  vous  venez 
d'entendre  l'honorable  M.  Vandervelde,  il  vous  a  dit  avec  une  précision 
en  quelque  sorte  mathématique,  quelle  est  la  valeur  des  rapports  pré- 
sentés. Je  n'y  reviendrai  donc  pas.  Mais  serait-il  vrai  qu'en  l'absence  de 
réclamations  de  la  part  des  témoins,  dans  les  bureaux  électoraux,  la 
Chambre  ne  pourrait  plus  accueillir  celles  qui  se  produisent  ultérieure- 
ment ? 

Pour  ce,  je  demande  à  la  Chambre  de  recourir  aux  précédents  et  je  lui 
demande  aussi  de  faire  avec  moi  un  rapide  examen  de  la  législation  sur 
la  matière, 
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En  matière  de  vérificatieu  d'élections  communales  d'abord,  donc  en 
matière  d'élections  pour  le  pouvoir  le  moins  important  de  tout  notre 
système  représentatif,  que  se  passe-t-il  ? 

Les  articles  72  et  suivants  de  la  loi  communale  répondent  à  la  question  ; 
ils  disent  : 

«  Art.  72.  Toute  réclamation  contre  l'élection  doit,  à  peine  de 
déchéance,  être  formée  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

«  Art.  75.  La  députation  permanente  statue  sur  la  validité  des  élections 
communales  et  sur  les  pouvoirs  des  membres  élus. 

«  Art.  7i.  Soit  qu'il  y  ail,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  réclamation,  la  députa- 
tion permanente  est  tenue  de  se  prononcer  dans  le  délai  de  soixante 
jours...  » 

Vous  l'entendez,  messieurs,  k  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  de 
réclamation...  »  la  députation  est  tenue  d'examiner,  de  se  prononcer 
sur  toute  élection  communale. 

Que  vaut  donc  cet  argument  jeté  ici  à  tout  propos  et  hors  de 
propos  :  il  n'y  a  pas  eu  de  réclamation  de  la  part  des  témoins  au  cours  des 
opérations  à  Mons;  donc,  la  Chambre  n'a  pas  à  examiner  celles  dont  il 
s'agit  actuellement.  Elle  doit  les  écarter  et  n'en  tenir  aucun  compte. 

Comment  !  en  matière  d'élections  communales,  la  députation  perma- 
nente peut  ou  modifier,  ou  annuler  d'office  une  élection  communale,  et  la 
Chambre  elle-même  ne  pourrait  s'arroger  pareil  droit  ! 

L'honorable  M.  Verhaegen  ne  me  contredira  pas;  quand  il  était  député 
permanent,  il  a  certes,  plus  d'une  fois,  dû  contribuer  à  remanier  des 
résultats  électoraux,  alors  même  qu'aucune  réclamation  n'avait  été  pré- 
sentée au  cours  des  opérations. 

Ce  n'est  pas  tout  :  voici  qu'également  en  matière  d'élections  provin- 
ciales, la  loi  prescrit  en  son  article  31  que  toute  réclamation  contre  l'élec- 
tion doit  être  adressée  au  conseil  provincial  avant  la  vérification  des  pou- 
voirs. 

Donc,  ici  encore,  il  n'y  a  nulle  obligation  de  faire  consigner,  par  des 
témoins,  au  procès-verbal,  les  réclamations  ou  observations. 

Et  ce  droit  incontestable  des  pouvoirs  qui  vérifient  les  élections  com- 
munales et  provinciales,  on  viendrait  le  disputer,  le  dénier  même,  aux 
Chambres  législatives  ! 

C'est  impossible  et  l'article  242  du  Code  électoral  pose  un  principe 
équivalent  en  exigeant  simplement  que  toute  réclamation  contre  l'élection 
soit  faite  avant  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  Chambre  est  donc  souveraine  pour  juger  des  réclamations  qui  se 
produisent  après  l'élection  et  j'en  viens  ainsi  au  reproche  adressé  aux 
témoins  de  n'avoir  présenté  aucune  observation  dans  le  cours  des  opéra- 
tions. Est-il  sérieux?  Et  ne  doit-on  pas  considérer  qu'il  s'agit  d'une 
législation  nouvelle,  difficile,  compliquée,  sur  laquelle  peu  d'entre  nous, 
même  parmi  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  de  cette  loi,  ne  serait 
en  état  de  passer  un  examen  avec  distinction  ! 

Et  cette  connaissance  approfondie  de  la  loi,  vous  iriez  l'exiger  de 
témoins  qui,  pour  la  plupart,  ne  sont  que  des  ouvriers  !  Allons  donc,  mes- 
sieurs, comme  on  l'a  déjà  dit,  ce  grief  n'est  pas  pertinent.  Il  doit  être 
permis,  il  est  permis  de  signaler  à  la  Chambre  les  illégalités,  les  erreurs 
ou  les  fraudes  qui  viendraient  à  la  connaissance  des  citoyens  après  l'élec- 
tion. 

J'en  viens  maintenant,  messieurs,  aux  précédents,  en  commençant  par 
ce  qui  s'est  passé  en  1882,  lors  de  l'élection  de  Soignies. 

Deux  tours  de  scrutin  avaient  eu  lieu,  lorsque  les  réclamations  ont  surgi 
et  la  question  s'est  posée,  comme  aujourd'hui,  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  ou 
non  de  procéder  à  la  vérification  des  bulletins. 

Deux  opinions  se  trouvaient  en  présence  alors  comme  aujourd'hui,  et, 
dans  son  rapport,  M.  Delcour,  une  autorité  de  la  droite,  soutint  cette 
thèse  :  «  que  le  refus  des  membres  de  la  gauche  de  procéder  à  l'examen 
de  6  bulletins  contestés  au  premier  scrutin,  refus  sans  précédent,  con- 
stitue l'inaccomplissement  d'un  devoir  parlementaire.  Les  commissions  de 
vérification  des  pouvoirs  ont  le  droit,  dans  toute  élection  contestée,  de 
vérifier  les  bulletins  ayant  donné  lieu  à  contestation.  » 

Voilà,  messieurs  de  la  droite,  votre  doctrine  en  1882  :  le  devoir  parle- 
mentaire est  de  vérifier  les  bulletins  de  toute  élection  contestée. 

Et,  plus  loin,  dans  le  même  rapport,  M.  Delcour  dit  encore  : 

«  Aucune  réclamation  n'a  été  adressée  à  la  Chambre  par  rapport  au 
ballottage,  aucune  protestation  n'a  été  déposée  entre  les  mains  des  pré- 
sidents de  bureaux  pir  les  témoins;  le  fait  est  d'autant  plus  significatif 
qu'une  double  protestation  contre  le  premier  scrutin  a  été  remise,  lors  du 
ballottage,  au  président  du  bureau  principal,  outre  la  réclamation  adressée 
à  la  Chambre  dans  le  même  but. 

((  Malgré  l'absence  de  réclamation,  malgré  des  procès-verbaux  consta- 


tant que  les  témoins  déclarent  n'avoir  à  en  élever  aucune  contre  les  annu- 
lations des  bulletins  faites  par  les  bureaux  dépouillants,  les  membres  de 
votre  commission  ont  procédé  minutieusement  à  l'examen  des  180  bulle- 
tins annulés.  » 

Donc,  en  1882  comme  aujourd'hui,  aucune  protestation  n'avait  été 
déposée  entre  les  mains  des  présidents  de  bureaux  par  les  témoins. 
Et  cependant,  la  Chambre  a  modifié  les  résultats  de  l'élection,  après 
examen  des  bulletins  par  sa  commission  de  vérification. 

Et,  lors  de  la  discussion,  en  cette  salle  même,  l'honorable  M.  Neujean, 
pour  justifier  la  façon  de  faire  de  la  minorité  de  la  commission  dont 
il  faisait  partie,  rappelait  avec  à  propos  lopinion  de  M.  Jacobs,  une  autre 
autorité  catholique,  —  il  s'agissait  d'une  élection  à  Anvers,  —  que  «  s'il 
s'agissait  d'une  élection  faite  à  une  grande  majorité,  la  demande  serait 
excessive.  Mais  quand  l'écart  est  infinitésimal,  ne  pas  faire  cette  vérifica- 
tion, c'est  dire  que  la  disposition  de  la  loi  qui  exige  la  conservation  des 
bulletins  ne  sera  jamais  appliquée. 

Kien  de  plus  net,  messieurs,  et  je  pourrais  me  borner  là. 

J'arrive  maintenant  au  second  précédent  que  je  veux  indiquer  pour 
établir  les  traditions  de  cette  Chambre  : 

En  1892,  je  faisais  partie  de  la  Constituante  et  lors  de  la  vérification 
des  pouvoirs  une  question  analogue  à  celle  de  ce  jour  fut  soulevée  au 
sujet  de  l'élection  de  Charleroi.  Cette  élection  a,  vous  allez  le  constater, 
sur  beaucoup  de  points  des  rapports  équivalents  avec  les  réclamations  que 
le  parti  socialiste  présente  pour  l'élection  de  Mons.  En  effet,  là  aussi, 
il  s'agissait  de  savoir  qui  de  M.  Coppée  ou  de  M.  Misonne  avait  été  élu. 
Il  n'y  avait  entre  les  deux  candidats  qu'une  différence  de  deux  voix. 
Une  réclamation  signée  par  9  électeurs  généraux  de  l'arrondissement  fut 
adressée  contre  cette  élection  à  la  Chambre  des  représentants  et  renvoyée 
à  l'examen  de  la  commission  comme  d'usage.  Cette  réclamation  ne  visait, 
elle  non  plus,  aucune  observation  de  la  part  des  témoins  dans  les  bureaux 
électoraux.  Elle  était  faite  alors  comme  aujourd'hui  en  vertu  de  la  loi 
électorale  qui  veut  que  toute  réclamation  soit  adressée  avant  la  vérification 
des  pouvoirs;  rien  de  plus;  elle  relevait  cinq  points.  La  Chambre  me  per- 
mettra de  les  exposer  parce  qu'ils  ont  assez  de  ressemblance  avec  ceux 
qui  sont  en  discussion  aujourd'hui. 

Il  était  donc  articulé  dans  cette  réclamation  : 

«  1"  Que  des  bulletins  portant  5  suffrages  auraient  été  validés,  alors 
qu'il  n'y  avait  que  A  représentants  à  élire; 

«  2°  Que  des  bulletins  catholiques  auraient  été  intercalés  parmi  des 
bulletins  libéraux  et  qu'ainsi  un  certain  nombre  de  suffrages  auraient  été 
indûment  attribués  à  des  candidats  libéraux  ; 

«  5"  Qu'au  11''  bureau,  3  bulletins  de  liste  complète  libérale  auraient  été 
admis  comme  valables,  alors  qu'ils  étaient  souillés  de  nombreuses  taches 
et  maculés  d'une  manière  telle  que  la  plus  large  tolérance  ne  pourrait  les 
faire  accepter  ; 

«  4°  Qu'au  15"  bureau,  un  électeur  inscrit  sur  la  liste  officielle  des 
électeurs  généraux,  appendue  dans  le  bureau,  conformément  à  la  loi,  aurait 
été  empêché  de  prendre  part  au  vote,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait  pas 
imposé  jusqu'à  concurrence  de  42  fr.  32  c.  ; 

«  5»  Enfin,  qu'un  bulletin  aurait  été  annulé  par  le  bureau  parce  qu'il 
aurait  été  trouvé  dans  l'urne  portant  le  timbre  à  l'intérieur  au  lieu  de 
l'avoir  à  l'extérieur. 

«  Et  la  commission,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  en  présence  de  la 
gravité  des  faits  articulés  et  de  leur  précision,  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  procéder  à  une  revision  complète  de  toutes  les  opérations  auxquelles 
il  a  été  procédé,  à  Charleroi,  et  de  revoir,  notamment,  tous  les  bulletins 
qui  ont  été  déposés  dans  les  urnes  électorales,  au  point  de  vue  de 
MM.  Coppée  et  Misonne.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  faits  relatés  dans  cette  protestation  ne 
diffèrent  pas  sensiblement  quant  à  leur  gravité  de  ceux  exposés  dans  la 
réclamation  de  Mons.  Cependant,  alors  9  électeurs  seulement  réclamèrent; 
aujourd'hui  il  y  en  a  700.  Il  est  vrai  qu'un  des  orateurs  de  la  droite 
objecte  que  ces  réclamants  sont  de  14  communes  seulement  sur  81  dont 
se  compose  mon  arrondissement.  Mais  que  signifie  cet  argument,  alors 
qu'un  seul  citoyen,  fût-il  électeur  ou  non,  a  le  droit  de  porter  devant  vous 
sa  réclamation  et  que  votre  devoir  est  de  l'examiner. 

Le  rapporteur  de  1892  concluait  donc,  au  nom  de  la  commission 
unanime,  à  la  revision  complète  de  toutes  les  opérations.  Et  savez-vous, 
messieurs,  quel  était  le  rapporteur  de  cette  commission  ? 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
C'était  moi. 

Al.  Diifrane.  —  En  effet,  c'était  M.  le  ministre  de  Trooz  et  j'ai  l'espoir 
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que  M.  le  ministre  d'aujourd'hui  sera  d  accord  avec  le  rapporteur  d'autre- 
fois. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Qu'est-ce  que  l'affaire  de  Vcrviers  a  de  commun  avec  l'affaire  de  Charleroi? 

SI.  Uiifrane.  —  Ce  qu'elle  a  de  commun!  Mais  le  principe  de  la  déci- 
sion à  prendre,  sans  doute.  Je  le  sais,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a 
dit  que  le  gouvernement  n'avait  rien  à  voir  dans  la  vérification  de  nos 
pouvoirs,  et  j'approuve  son  altitude,  altitude  exposée  hier  par  le  chef  du 
cabinet,  affirmant  sa  neutralité  complète  dans  les  questions  de  vérification 
de  pouvoirs. 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'ultérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
J'ai  dit  que  la  Constitution  réserve  aux  Chambres  le  droit  de  vérifier  les 
élections  de  leurs  membres. 

M.  I>iifrane.  —  Mais,  sous  l'habit  du  ministre,  il  y  a  le  législa- 
teur, il  y  a  le  membre  de  la  Chambre,  il  y  a  l'ancien  rapporteur  à  qui 
je  viens  de  rappeler  ses  conclusions  et  à  qui  je  demande  de  rester  logique 
en  m'aidant  à  obtenir  que  la  Chambre  d'aujourd'hui  renvoie  le  dossier  à 
la  commission  de  vérification  comme  en  1892,  aux  fins  de  vérification. 

SI.  de  Trooï,  minisire  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Le  rapport  que  j'ai  fait  à  cette  époque  n'est-il  pas  correct  et  loyal? 

SI.  Diifrane.  —  Absolument,  M.  le  ministre,  très  correct,  très  loyal, 
et  je  vous  en  félicite  ;  mais  j'ajoute  que,  pour  être  logique  et  pour  être 
toujours  loyal  comme  vous  avez  l'habitude  de  l'être,  vous  me  soutiendrez 
aujourd'hui  non  pas  comme  ministre,  mais  comme  simple  membre  de  la 
Chambre  en  votant  avec  moi  la  proposition  que  nous  avons  faite.  {Très 
bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

Et  du  reste,  messieurs,  aujourd'hui  plus  que  jamais  nous  devons  nous 
montrer  très  scrupuleux  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  les  pouvoirs  des  élus  : 
nous  sommes,  en  effet,  sous  le  régime  de  la  représentation  proportion- 
nelle. 

Autrefois,  sous  le  régime  majoritaire,  le  parti  socialiste,  à  Mons,  était 
certain  de  se  voir  attribuer  les  6  sièges.  Sous  le  régime  de  la  proportion- 
nelle, au  contraire,  3  sièges  lui  sont  octroyés;  il  en  revendique  un  qua- 
trième et  le  doute  apparaît  à  ce  sujet.  Le  moment  est  donc  grave  pour  la 
Chambre  et  j'appelle  sa  plus  sérieuse  attention  sur  celte  circonstance  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  repousser  la  revendication  du  parti  qui  a  la  grande 
majorité  dans  un  arrondissement,  il  faut  se  montrer  prudent,  il  faut 
s'efforcer  d'être  juste  pour  faire  apparaître  aussi  comme  juste  et  comme 
inattaquable  le  principe  même  de  la  représentation  proportionnelle. 
Qu'est-ce  donc  que  cette  différence  de  33  voix  si  l'on  compare  les  forces 
des  deux  partis  se  disputant  le  ô**  siège  à  Mons  :  42,000  d'une  part  ; 
21,000  d'autre  part? 


Je  termine,  messieurs,  et  je  pense  pouvoir  borner  là  znes  observations; 
je  pense  avoir  exposé  à  suffisance  et  noire  législation  et  la  nécessité  qu'il 
y  a,  pour  vous,  de  mettre  vos  votes  d'accord  avec  les  traditions  de  la 
Chambre,  ces  traditions  auxquelles  hier  encore  M.  Woeste  faisait  appel 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  nomination  des  membres  d«  bureau. 

Quoi  qu'on  en  ait  dit,  j'ai  certaine  confiance  dans  les  sentiments  de  la 
droite,  j'ai  confiance  qu'une  fraclion  importante  de  la  majorité  se  déta- 
chera au  besoin  du  rapporteur  et  dira  avec  nous  que,  quand  il  s'agit  de 
validation  de  pouvoirs,  il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  question  de  parti, 
mais  d'une  question  en  quelque  sorte  nationale.  C'est  pourquoi,  j'ai  la 
confiance,  je  le  répète,  que  la  majorité  de  cette  assemblée,  priera  la  com- 
mission de  vérifier  la  totalité  des  bulletins  de  l'élection  de  Mons. 

Objecierait-on,  messieurs,  le  temps  qu'il  faudrait  pour  vérifier  ces 
bulletins?  On  ne  le  peut  plus  :  La  Chambre  et  son  bureau  sont  constitués, 
nous  déUbérons  légalement  ;  et  il  n'y  a  aucun  péril  à  remeltre  au  mois  de 
novembre  la  validation  de  l'élection  de  Mons  quant  au  seul  candidat  dont 
l'élection  est  contestée.  Et,  messieurs,  respectueux  avant  tout  de  la 
volonté  électorale,  je  pose  ce  dilemme  à  la  droite  :  Ou  bien  la  réclamation 
est  fondée  et  alors  pourquoi  voudriez-vous  faire  siéger  ici,  malgré  le 
doute,  un  député  qui  peut  ne  pas  être  l'élu  de  la  nation  ;  ou  bien  la 
réclamation  n'est  pas  fondée  et,  dans  ce  cas,  qu'avez-vous  à  craindre 
d'une  nouvelle  vérification?  lUen!  La  vérification  faite,  vous  aurez  fait 
entrer  votre  ami  politique  par  la  grande  porte  et  11  vous  en  remerciera. 
[Très  bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  nous  sommes  à  la  veille  d'un  grand  mouvement  pour  une 
nouvelle  révision  de  la  Conslituiion  ;  ce  mouvement  s'accentue  de  jour  en 
jour  pour  l'uniformité  des  droits  électoraux.  Quoi  qu'on  en  dise,  la  ques- 
tion n'a  jamais  cessé  d'être  posée  et,  quant  à  moi,  lorsque  la  Consti- 
tuante, en  1892,  nous  a  dotés  du  vole  plural,  j'ai  déclaré  le  voter,  mais  à 
titre  provisoire. 

C'est  donc  le  moment  de  vous  montrer  justes,  en  accueillant  la  propo- 
sition de  M.  De  ruisseaux;  elle  est  prudente  et  n'engage  en  rien  l'avenir: 
c'est  la  vérification,  rien  de  plus. 

Si,  au  contraire,  vous  repoussez  cette  proposition,  si,  rompant  avec  la 
loi  et  les  traditions,  vous  refusez  pour  Mons  ce  que  vous  avez  accordé 
pour  Verviers,  vous  aurez  fourni  aux  révisionnistes  un  nouvel  argument 
et  nous  dirons  au  pays  qu'il  faut  modifier  la  loi  pour  la  simplifier.  Cette 
loi,  vous  l'aurez  frappée  au  cœur  et  c'est  auprès  du  peuple  que  nous 
irons  en  appel.  Choisissez  donc,  messieurs  de  la  droite.  Car,  je  l'affirme 
sans  erreur  :  le  peuple  sera  avec  nous.  {Très  bien!  sur  divers  bancs  à 
gauche  et  à  V extrême  gauche.  ) 

—  La  séance  est  levée  à  6  heures. 
Demain,  séance  publique  à  1  heure. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 


—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


SÉANCE  DU   20   JUILLET  1900. 


Présidence  de  M.  DE  SADELEER,  président. 

S05IMA1RE.  —  Communications.  —  Prestation  de  serment.  —  Interpellation  de 
M.  Delbastéc  sur  l'état  sanitaire  au  camp  de  Uevcrloo.— Mo  tiens  d'ordre  :  l»  de 
M.  Cavrot  ;  2»  de  M.  Maroille,  —  Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  de 
M.  Victor  Delporte  et  des  membres  suppléants  de  l'arrondissement  de  Mons.  — 
Proposition  du  bureau.  —  Motion  d'ordre  de  M.  Smeets.  —  Dépôt,  par  M.  Golfs, 
de  deux  rapports  de  la  commission  des  pétitions.  —  Communications  du  bureau. 

—  Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  portant 
modification  des  limites  séparatives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de 
Mont-Saint- Amand,  Oostacker  et  Wondelghem  (Flandre  orientale).  — Discussion 
générale  et  vote,  par  appel  nominal,  du  projet  de  loi  approuvant  une  convention 
conclue  avec  M.  le  sénateur  iMontefiore  Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'institut 
électro-technique  de  l'université  de  Liège.  —  Discussion  générale  et  vote,  par 
appel  nominal,  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  i^'-  de  la  loi  du  15  mai  1846 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  —  Discussion  générale  et  vote,  par  appel  nominal, 
du  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  a  la  disposition  du 
Prince  Albert  de  Belgique.  —  Proposition  du  bureau.  —  Prestation  de  serment. 

—  Ordre  du  jour.  —  Communication  du  bureau.  —  Interpellation  de  M.  Ter- 
wagne  sur  l'affaire  Fabri,  Wienne  et  consorts.  —  Motion  d'ordre  de  M.  De 
ruisseaux.  —  Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Terwagne  sur  l'affaire  Fabri, 
Wienne  et  consorts.  —  Dépùt,  par  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  du  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer  pendant  l'exer- 
cice 1899.  —  Discussion  générale  du  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la 
conférence  de  la  paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  anne- 
xées, datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances 
représentées  à  la  dite  conférence.  —  Communication  du  bureau.  —  Motion 
d'ordre  de  M.  Smeets.  —-Vote,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi  approuvant 
l'acte  final  de  la  conférence  de  la  paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations 
qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les 
puissances  représentées  à  la  dite  conférence. 

La  séance  est  ouverte  à  1  heures  15  minutes. 

AISl.  FrancoUc  et  Scgers,  secrétaires,  prennent  place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Pil,  empêché,  sollicite  un  congé  de  la  Chambre. 
MM.  De  Winier  et  de  Kerchove  de  Denterghem,  empêchés,  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 
—  Pris  pour  information. 

PRESTATION  DE  SERMENT. 

Al.  Rorboiix,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  dans  une  séance  pré- 
cédente, prête  serment  en  français. 

INTERPELLATION  DE  M.  DELBASTÉE  SUR  L'ÉTAT  SANITAIRE  AU  CAMP  DE  BEVERLOO. 

m.  le  ppcsîdcnl.  —  Le  premier  objet  à  l'ordre  du  jour  est  l'interpel- 
lation de  M.  Delbastée  sur  l'état  sanitaire  au  camp  de  Beverloo. 

Je  me  permets  de  faire  appel  aux  divers  orateurs  qui  prendront  la 
parole  au  cours  de  cette  séance  —  et  je  répondrai  ainsi  au  sentiment  qui 
a  été  unanimement  et  à  diverses  reprises  exprimé  par  la  Chambre,  car, 
tous  nous  désirons  que  nos  travaux  soient  abrégés  le  plus  possible,  — 
je  fais  appel,  dis-je,  aux  différents  orateurs  pour  les  engager  à  se  borner 
à  dire  le  strict  nécessaire. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  nous  souffrons  tous  de  cette  tempéra- 
ture vraiment  tropicale;  la  chaleur  augmente  de  jour  en  jour.  {Rires 
(tpprobatifs.)  Ce  sont  surtout  les  membres  habitant  la  province  qui 
désirent  voir  finir  bientôt  nos  travaux.  D'autre  pari,  le  personnel  de  la 
Chambre,  (iiii  fait  bravement  son  devoir,  est  surmené. 

AiNN.  PAhL.  —  ta.  DES  iUiPK.  ~  iEàoION  fiXIRAORDlNAIRE  DE  1900. 


Je  m'adresse  donc  aux  sentiments  de  courtoisie  des  orateurs,  même  à 
leurs  sentiments  d'humanité  pour  abréger  les  débals  et  linir  bientôt  cette 
session  extraordinaire.  {Assentiment  unanime.) 

La  parole  est  à  M.  Delbastée. 

AI.  ncibnstcc.  —  Conformément  au  désir  exprimé  par  l'honorable 
président,  je  promets  d'être  bref  et  de  faire  simplement  l'énoncé  de  quelques 
faits  que  je  crois  convenable  de  porter  à  la  connaissance  de  la  Chambre. 

Il  m'est  revenu  de  divers  côtés  que  la  situation  sanitaire  du  camp  de 
Beverloo  laisse,  actuellement,  beaucoup  à  désirer  et  mes  renseignements 
semblent  avoir  été  confirmés  par  des  articles  parus  dans  la  plupart  des 
journaux.  Les  faits  sur  lesquels  je  désire  attirer  l'attention  de  l'honorable 
ministre  de  la  guerre  en  particulier,  et  aussi  celle  de  la  Chambre  tout 
entière,  sont  de  deux  ordres  différents.  Les  uns  dépendent  de  la  situation 
hygiénique  proprement  dite  du  camp,  les  autres  ont  trait  aux  exercices 
vraiment  inhumains  auxquels  on  astreint  en  ce  moment  nos  soldats. 

Relativement  au  premier  point,  on  affirme  qu'une  véritable  épidémie  de 
fièvre  typhoïde  a  éclaté  récemment  au  camp  de  Beverloo  et  que  l'hôpital 
militaire  de  celte  localité  regorge  de  malades  atteints  de  celte  affection, 
dont  vous  connaissez  tous,  comme  moi,  la  gravité. 

Ce  fait  n'étonnera  pas  ceux  qui  connaissent  la  situation  hygiénique 
déplorable  dans  laquelle  vivent  nos  militaires  à  Beverloo.  Ils  sont  logés 
dans  ce  qu'on  appelle  des  carrés,  sorte  de  bâtiments  bas,  mal  éclairés  et  mal 
aérés  ;  ils  sont  couchés  dans  des  conditions  anormales,  sur  de  simples  sacs 
à  paille  posés  sur  un  plan  incliné  en  bois  ;  ils  sont  couchés  côte  à  côte  et 
ne  sont  séparés  par  aucune  cloison,  de  façon  que  leur  contact  est  perma- 
nent et  qu'il  existe  là  un  champ  très  favorable  au  développement  des 
affections  contagieuses. 

A  ces  conditions  si  défectueuses  vient  s'en  ajouter  une  autre  :  l'encom- 
brement. Vous  vous  en  ferez  une  idée  lorsque  vous  saurez  que,  dans  ces 
dortoirs  édifiés  pour  loger  16  hommes,  il  y  en  a,  en  ce  moment,  20. 
Figurez-vous  l'atmosphère  irrespirable  qui  règne  là-dedans  ;  les  émana- 
tions humaines  exagérées  par  la  température  que  nous  subissons  empestent 
véritablement  cette  atmosphère  et  la  rendent  irrespirable.  Le  séjour,  dans 
ces  locaux,  est  donc  non  seulement  désagréable,  mais  dangereux  au  plus 
haut  chef. 

Il  y  aurait  peut-être  moyen  de  porter  remède  à  cet  état  de  choses 
si  l'on  pouvait  aérer  convenablement  ces  locaux  et.  surtout  procéder  à  des 
nettoyages  à  fond,  mais,  au  camp  de  Beverloo,  lorsqu'on  veut  aérer,  l'air 
surchauffé  s'engouffre  dans  les  chambres  et  produit  une  chaleur  intense 
plus  nuisible  encore  que  l'état  hygiénique  que  je  viens  de  signaler. 
Reste  donc  le  nettoyage  à  grande  eau  :  Cette  solution  si  simple  n'est  pas 
possible,  il  paraît,  en  effet,  que  l'eau,  et  plus  particulièrement  l'eau 
potable,  est  une  denrée  d'une  rareté  excessive  au  camp,  il  paraîtrait  que 
l'eau  dont  disposent  les  militaires  n'existe  pas  en  quantité  suflîsanle  pour 
l'alimentation,  à  plus  forte  raison  l'eau  servant  aux  ablutions  n'y  est 
distribuée  qu'avec  une  grande  parcimonie,  et,  dans  ces  conditions, 
les  garanties  hygiéniques  que  nous  pouvons  exiger  sont  loin  de  se  ren- 
contrer. L'eau  servant  aux  aliments,  l'eau  culinaire,  ne  présente  pas  non 
plus  les  garanties  qu'on  est  en  droit  de  réclamer.  Le  nombre  de  puits 
étant  trop  peu  considérable,  l'eau  potable  existant  en  trop  petite  quantité, 
le  soldat,  pour  se  désaltérer,  a  recours  à  la  seule  boisson  qui  lui  reste,  à 
cette  eau  saumàtre  et  de  mauvaise  qualité  que  je  vous  signale.  Et  vous 
savez  qu'elle  est  le  véhicule  le  plus  efficace  de  la  fièvre  typhoïde.  Cependant, 
on  l'avouera,  le  soldat  au  camp  a  besoin  d'eau  potable,  surtout  en  ce 
mement  oii  il  fait  des  marches,  des  exercices  excessifs,  par  des  chaleurs 
torrides.  Son  premier  besoin  est  de  se  reposer  et  de  se  désaltérer. 

AI.  Bellnine.  —  Ne  pourrait-on  forer  des  puits  artésiens? 

Al.  Mcibastée.  —  Je  compte  demander  à  M.  le  ministre  les  résolu- 
tions qu'il  se  dispose  à  prendre. 

10 


CHAMBRE  DES  REPRÉSEMAMS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


m.  tnvroi.  —  Le  terrain  de  la  Campine  au  camp  de  Beverloo  est 
impropre  à  fournir  de  l'eau  potable. 

m.  Dclijasicc.  —  Le  soldat  a  la  gorge  desséchée  à  la  suite  des 
marches  et  contre-marches  qu'il  exécute  par  ces  chaleurs  tropicales  et 
pendant  lesquelles  il  avale  des  masses  de  poussière  et  de  sable,  il  éprouve 
à  sa  rentrée  au  quartier  le  besoin  d'étancher  sa  soif.  Il  n'a  d'autre  alter- 
native que  de  boire  ou  bien  l'eau  saumâtre  du  camp,  ou  la  goutte  de  la 
cantine,  quand  ses  moyens  le  lui  permettent. 

Il  y  a  une  autre  cause  antihygiénique  qui  s'ajoute  à  celles  que  je  viens 
d'indiquer.  Je  veux  parler  du  surmenage  et  j'aborde  ici  le  second  point 
de  mon  interpellation. 

Le  surmenage  existe  vraiment  au  camp  pour  nos  troupiers.  Et  lors- 
qu'on songe  que  ces  pauvres  soldats  partent  de  grand  malin,  le  sac  au 
dos,  par  un  soleil  brûlant,  parcourent  le  camp  par  ces  chaleurs  torrides, 
qu'ils  rentrent  exténués,  fourbus,  brisés,  le  cœur  ne  saigne-t-il  pas? 
Heureux  encore  s'ils  ne  sont  pas  tombés  en  route,  frappés  d'insolation. 

Ces  faits  ne  prêtent  pas  à  discussion  :  ce  sont  des  faits  positifs,  des 
constatations,  et  plusieurs  de  nos  honorables  collègues  ici,  sur  divers 
bancs,  ont  reçu  des  lettres,  des  protestations  formelles.  Les  différents 
organes  de  la  presse  ont,  de  leur  côté,  reçu  des  plaintes  nombreuses  au 
même  sujet. 

Pour  éviter  des  discussions  et  de  grandes  phrases,  je  vous  donnerai 
lecture  d'une  lettre  que  je  tiens  en  mains  et  qui  est  extraite  du  journal 
le  Peuple  : 

«  De  grâce!  permettez  à  un  malheureux  soldat  de  solliciter  l'appui  de 
votre  journal,  pour  demander  que  les  autorités  viennent  à  notre  aide. 

«  Les  manœuvres  sont  commencées  au  camp  et  voici  ce  qui  s'y  passe  : 

((  Vendredi  dernier,  journée  de  chaleur  torride;  rentrée  à  midi  30  m., 
sous  un  soleil  ardent.  Résultai  :  plus  de  50  malades  dans  la  division,  qui 
ont  été  transportés  d'urgence  dans  un  état  alarmant  à  l'hôpital,  où  il  a,  en 
ce  moment,  185  hommes  gravement  atteints  ! 

«  Samedi,  réveil  à  2  heures  du  matin,  mêmes  marches  forcées  sous 
le  même  soleil  ardent. 

«  Lundi,  réveil  à  1  h.  30  m.  de  la  nuit  et  ainsi  de  suite. 

«  Les  hommes  malades  ne  se  comptent  plus.  Parmi  eux,  on  compte  un 
major  tombé  de  cheval  pendant  les  manœuvres,  deux  lieutenants,  de 
nombreux  soldats.  Un  troupier,  frappé  d'insolalion,  est  venu  rouler  aux 
pieds  du  général  Denis. 

«  Va-t-on  attendre  que  des  décès  se  produisent  pour  mettre  fin  à  cei 
afl'reux  étal  de  choses? 

«  Demain  et  les  jours  suivants,  réveil  à  2  heures  du  matin  et  longues 
routes  à  pied  jusqu'au  commencement  de  l'après-midi. 

«  Comment  peut-on,  avec  la  nourriture  qu'on  nous  donne  et  la  façon 
dont  nous  sommes  couchés  (depuis  le  12  juin  nous  couchons  sur  les 
planches),  exiger  de  nous  de  pareilles  corvées  aussi  inutiles  et  ridicules 
que  mortellement  dangereuses  ?  » 

Voici  un  autre  extrait  d'une  lettre  datée  du  12  juillet  : 

«  Notre  période  de  tir  est  terminée.  Nous  avons  commencé  les 
manœuvres  aujourd'hui,  et  il  y  a  déjà  cinq  hommes  tombés  morts  au 
cours  des  opérai  ions  militaires  :  trois  du  2*^  de  ligne  et  deux  du  4^  de 
ligne.  C'est  le  bilan  de  la  première  journée. 

«  Aujourd'hui  nous  étions  partis  à  6  heures  du  matin  et  nous  sommes 
rentiés  vers  1  heure,  sans  avoir  obtenu  aucun  repos,  en  capote,  sac  au 
dos  et  paqucté  et  portant  le  fusil.  C'est  exténuant,  la  chaleur  étant  insup- 
[)ortable.  « 

m.  le  $;ciicrnl-ninjor  Consebant  d^JLlkcniade,  ministre  de  la 
guei  re.  —  Il  n'y  a  pas  eu  un  seul  mort  ! 

SB.  Dcibastcc.  —  C'est  possible.  Je  vous  donne  lecture  de  letires 
que  je  n'ai  pu  contrôler  mais  dont  les  renseignements  concordent  avec 
"ceux  obtenus  par  les  journaux  et  par  plusieurs  de  nos  collègues. 

SB.  lo  général-major  Consebant  «l^JlIkeniade,  ministre  de  la 
guéri  e.  —  C'est  tout  simplement  de  l'exagération  ! 

M.  Blelbnslée.  —  Il  est  possible,  je  le  répète,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
morts. 

AI.  le  général-major  Consebant  d'Alkemadc,  ministre  de  la 
guerre.  —  Alors  ne  dites  pas  que  ce  sont  des  faits  positifs. 

M.  B>elbaslée.  —  Je  vous  concède  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  morts, 
mais  je  soutiens  que  la  situation  hygiénique  du  camp  est,  en  ce  moment, 
déplorable,  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  malades  à  l'hôpilal  militaire,  et 
que  ces  malades  sont  presque  tous  frappés  d'insolalion  par  suite  du  sur- 
menage auquel  ils  sont  astreints.  On  leur  impose  des  exercices  inhumains. 


Voici  un  autre  extrait  de  la  Réforme.  C'est  le  récit  d'un  témoin  oculaire. 
Naturellement,  je  ne  le  connais  pas;  je  cite  seulement  sa  version  parue 
dans  ce  journal.  Il  s'agit  de  la  journée  du  16  : 

«  Les  soldats  malades  de  fatigue  à  la  suite  des  manœuvres  féroces 
auxquelles  ils  sont  astreints  se  sont  entendu  dire  :  ceux  des  classes  de 
milice  actuellement  sous  les  armes,  qu'ils  iraient  v  à  la  boîte  »  fen  langage 
civil  «  en  prison  »)  ;  ceux  des  classes  rappelées  qu'ils  seraient  retenus 
sous  les  armes.  Or,  le  spectacle  dans  les  carrés  vers  l'heure  de  midi  et 
notamment  dans  l'avenu  e  de  Tacamburo  était  édifiant  et  navrant. 

«  Un  soldat,  que  la  peur  de  se  voir  maintenir  sous  les  armes  avait  fait 
rester  debout,  malgré  la  fatigue,  est  tombé  sans  connaissance  devant  un 
général.  A  cette  vue,  le  général  a  dit  :  «  Enlevez-moi  cet  homme.  » 

«  Ailleurs  on  vit  des  dames,  parmi  lesquelles  plusieurs  femmes  d'offi- 
ciers, accompagnées  de  leurs  enfants,  venues  au-devant  des  troupes  qui 
rentraient  de  la  manœuvre,  qui,  les  yeux  remplis  de  larmes,  tendaient 
aux  malheureux  soldats  un  breuvage  réconfortant. 

«  Peu  après,  dans  les  carrés,  retentissent  des  cris  de  détresse;  de  tous 
côtés  on  vient  demander  des  secours,  partout  on  ne  voit  que  des  soldats 
ayant  perdu  connaissance  étendus  sur  la  paille  au  milieu  des  allées.  De 
quelque  côté  que  nous  puissions  porter  nos  regards,  on  ne  voit  que 
malades  portant  des  seaux  d'eau  destinés  à  rafraîchir  leurs  infortunés 
camarades;  des  soldats  se  croisaient  en  tous  sens.  Alors  seulement,  se 
rendant  compte  de  l'énormilé  du  danger,  les  médecins  s'établirent  en  per- 
manence dans  les  «  carrés  ».  Les'  officiers  eux-mêmes  venaient  secourir  et 
aider  les  soldats  souvent  impuissants  eux-mêmes  à  porter  des  secours 
utiles  aux  malheureuses  victimes.  Partout  on  voit  ces  malheureux  pris 
d'attaques  de  nerfs  se  tordre  et  se  crisper  convulsivement.  Le  spectacle 
est  terrible.  Cela  durait  ainsi  depuis  près  de  2  heures.  Alors  seulement  on 
commença  le  transport  à  l'hôpital. 

«  Jusque  8  heures  du  soir  on  put  voir  le  lugubre  brancard  se  diriger 
de  toutes  parts  vers  cet  établissement. 

«  Et  croyez-vous  qu'après  de  pareilles  atrocités  on  modérera  ces 
marches  et  ces  exercices  ?  Non  :  harassé,  à  bout  de  forces  par  les  exercices 
de  la  veille,  le  soldat,  mal  reposé,  sur  un  sac  à  paille,  dans  une  chambre 
où  il  n'a  pas  d'air  (étant  donné  que  les  hommes  couchent  vingt-six  dans 
des  chambres  qui  n'ont  été  construites  que  pour  en  contenir  seize)  doit  se 
lever  le  lendemain  à  2  heures  pour  reprendre  l'exercice  à  3  heures. 

«  Nous  espérons  bien  que  le  ministre  de  la  guerre,  qui  relève  lui,  de 
l'opinion  publique,  va  mettre  lin  à  ce  scandale  et  refréner  l'ardeur  mili- 
taire de  chefs  inhumains.  » 

SB.  le  général-mnjor  Consebant  d^Alkemado,  ministre  de  la 
guerre.  —  Et  vous  croyez  tout  cela? 

SB.  i>tflbastéc.  —  En  grande  partie,  oui. 

SB.  le  générnI«major  Consebant  d'41kciuade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Vous  avez  la  foi  robuste  ! 

SB.  B>elbastée.  —  Nous  verrons  si  vous  pourrez  démontrer  le  contraire. 

Messieurs,  ces  faits  sonts  pertinents  quoi  qu'en  dise  M.  le  ministre  de 
la  guerre.  Je  ne  les  ai  pas  inventés  ;  ils  m'ont  été  rapportés  par  divers 
correspondants,  et  tous  les  journaux,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent, 
ont  reçu  des  correspondances  du  même  genre. 

Je  suis  donc  fort  étonné  qu'on  ait  l'air  de  dire  que  rien  ne  se  passe  au 
camp  et  que  les  militaires  y  sont  dans  la  meilleure  situation  du  monde. 
Voilà  les  faits  et  j'en  resterai  là  en  attendant  la  réponse  de  M.  le  ministre 

En  résumé,  les  soldats  au  camp,  sont  mal  nourris,  mal  logés,  ils  n'ont 
à  leur  disposition  qu'une  eau  impropre  à  la  consommation,  ils  sont  soumis 
à  des  exercices  véritablement  extravagants  et  les  conditions  hygiéniques 
sont  si  défavorables  que  l'hôpital  militaire  du  camp,  je  le  l  épète,  regorge 
de  malades. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  s'il  ne  pense  pas  pouvoir 
prendre  des  mesures  pour  obvier  à  cette  situation  et  quelles  mesures  il 
compte  prendre,  dans  l'avenir,  pour  éviter  le  retour  de  pareils  faits. 
J'estime  que  le  danger  est  réel  et  je  pense  que  les  enfants  des  travailleurs 
qui  sont  au  régiment  contre  leur  gré,  ont  bien  le  droit  de  penser  que  le 
régime  militaire  inique  qui  les  enlève  à  leur  famille,  a  pour  devoir  de 
protéger  et  leur  santé  et  leur  vie.  J'attends  donc  la  réponse  de  M.  lô 
ministre  de  la  guerre.  {Trùs  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

SB.  le  président.  —  Il  y  a  encore  deux  orateurs  inscrits. 

Comme  ils  ont  déclaré  n'avoir  que  de  courtes  observations  à  présenter, 
je  leur  accorderai  la  parole  avant  de  la  donner  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

La  parole  est  à  M.  Colîs. 


SÉANCE  DC  20  JUILLET  1900. 


63 


Al.  C^olfs.  —  Messieurs,  des  faits  du  même  genre  que  ceux  que 
riionorable  M.  Delbastée  vient  de  signaler  m'avaien?'^galement  été  ren- 
seignés par  des  lettres  particulières.  J'avais  donc  cru  utile,  il  y  a  deux 
jours,  de  poser  au  ministre  de  la  guerre  quelques  questions,  afin  que  par 
une  réponse  brève,  mais  complète,  celui-ci  nous  fit  savoir  ce  qu'il  en  est, 
et  afin  de  permettre  à  l'honorable  ministre  de  prendre  immédiatement  les 
mesures  nécessaires  pour  empêcher  le  retour  de  faits  pareils  à  ceux 
qu'on  nous  a  signalés. 

Je  crois  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  certains  chefs  au  camp,  erreur 
quant  à  l  interprétation  des  instructions  qui  leur  avaient  été  données  :  je 
ne  pense  pas,  en  effet,  qu'il  soit  prescrit  dans  ces  instructions  de  faire 
marcher  les  hommes  quel  que  soit  le  temps,  surtout  par  une  température 
aussi  intempérante  que  celle  qui  nous  a  éprouvés.  Si  pourtant  les  manœuvres 
doivent  avoir  lieu  absolument  le  jour  indiqué,  je  ne  crois  pas  qu'il  soil 
interdit  aux  généraux  de  faire  rentrer  leurs  hommes  avant  midi  ;  ils  pour- 
raient leur  faire  faire  les  marches  jusque  9  heures,  depuis  2  heures  du 
malin  par  exemple,  et  recommencer  à  4  heures  jusque  8  heures  ou  8  heures 
et  demie. 

Le  ministre  vient  de  dire  il  y  a  un  instant  que  les  faits  qui  ont  été 
signalés  étaient  faux  ;  j'en  suis  fort  surpris  parce  que,  comme  le  disait 
M.  Delbastée,  ces  faits  ont  été  relevés  dans  plusieurs  journaux  de  diffé- 
rentes opinions  et  nous  ont  été  dénoncés  également  par  des  lettres  parti- 
culières. 

Je  comprends  que  les  manœuvres  soient  nécessaires  :  on  va  au  camp  pour 
cela  ;  je  cojnprends  également  qu'au  camp  les  soldats  ne  soient  pas  logés 
comme  ils  le  sont  dans  leurs  casernes  :  on  doit  les  habituer  au  régime 
des  camps  et  aux  marches;  cependant,  il  faut  qu'on  le  fasse  avec  huma- 
nité et  si,  comme  on  nous  l'affirme,  à  la  suite  des  premiers  accidents  qui 
se  sont  produits  vendiedi,  on  a  continué  à  faire  des  marches  outrées,  si, 
malgré  un  décès  qui  se  serait  produit  dimanche  dernier,  le  lendemain, 
lundi,  on  a  recommencé  les  mêmes  marches,  il  y  a  évidemment  là  une 
inhumanité  flagrante,  et  je  crois  indispensable  que  le  ministre  punisse  les 
coupables. 

Il  est  aussi  nécessaire  que  des  instructions  nettes  et  précises  soient 
données  pour  l'avenir,  afin  que  des  faits  pareils  ne  se  reproduisent  plus. 

Pour  constater  ce  dont  on  se  plaint,  il  ne  faut  pas  aller  jusqu'au  camp 
de  Beverloo.  Est-ce  que  à  Bruxelles  même  les  soldats  ne  font  pas  des 
marches  de  11  heures  à  1  heure,  pendant  les  plus  fortes  chaleurs,  alors 
que  pour  l'ouvrier  on  prolonge  le  repos  du  midi  en  le  faisant,  au  besoin, 
travailler  un  peu  plus  tard  le  soir?  Un  simple  particulier  qui  peut  marcher 
à  l'ombre  et  qui  peut  se  reposer,  risque  une  insolation  ;  le  soldat  est 
obligé  de  marcher,  sans  arrêt,  au  milieu  des  routes  ensoleillées,  chargé 
plus  que  de  coutume.  Il  se  trouve  donc  dans  une  situation  plus  défavo- 
rable et  il  peut  d'autant  plus  facilement  succomber  à  la  fatigue  et  à  la 
chaleur. 

J'espère  que  M.  le  ministre  nous  répondra  nettement  au  sujet  des  faits 
qui  viennent  d'être  signalés  et  qu'il  voudra  bien  iaire  connaître  les 
mesures  qu'il  a  l'intention  de  prendre  pour  remédier  à  la  situation. 

M.  Troclet.  — -  Après  le  discours  de  mon  ami  Delbastée  et  les  paroles 
de  M.  Golfs,  il  me  restera  bien  peu  de  chose  à  dire. 

Je  désire  cependant  ajouter  quelques  mots,  car  on  m'a  affirmé  que  le 
terrain  du  camp  de  Beverloo  est  constitué  de  telle  façon  que  l'eau  devait 
être  naturellement  mauvaise.  M.  le  ministre  devrait  donc  examiner  la 
question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'amener  une  eau  potable  au  camp 
de  Beverloo. 

Les  journaux  ont  également  affirmé,  et  M.  le  ministre  a  essayé  de  le 
nier,  qu'il  y  avait  des  morts  au  camp  de  Beverloo.  Il  y  a  cependant  une 
chose  que  M.  le  ministre  n'a  pas  encore  pu  nier,  c'est  qu'il  y  a  beaucoup 
de  malades  et  en  aussi  grand  nombre  que  les  ambulances  sont  trop  petites 
et  qu'on  est  obligé  de  transporter  les  soldats  malades  à  Diesl,  à  Aerschot 
ou  dans  d'autres  villes  voisines. 

M.  le  gcnérnl-major  Coiisebaiit  (FAlkcmade,  ministre  de  la 
guerre.  —  C'est  inexact  ! 

M.  Troclet.  —  M.  le  ministre  dit  encore  que  c'est  inexact,  mais  il  y  a 
cependant  une  chose  qu'il  ne  niera  pas  :  c'est  que  de  nombreux  cas  d'in- 
solation ont  eu  lieu  au  camp  de  Beverloo.  N'y  eût-il  que  ces  cas  d'insola- 
tion l'interpellation  serait  justifiée,  et  l'on  serait  en  droit  d'attendre  du 
ministre  des  paroles  de  nature  à  rassurer  les  nombreuses  familles 
ouvrières  de  la  Belgique  intéressées;  il  devrait  pour  cela  affirmer,  du 
haut  de  la  tribune  nationale,  que  des  mesures  énergiques  seront  prises 
'  pour  éviter  à  l'avenir  le  retour  de  ces  nombreux  cas  d'insolation. 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  au  camp  de  Beverloo  qu'on  fait  souffrir  les 
soldats;  cela  se  passe  aussi  dans  les  garnisons  et  àce  propos  je  me  demande 
pourqupi  pendant  la  période  des  fortes  chaleurs  on  ne  pourrait  pas  faire 
les  exercices  de  bonne  heure  le  matin  et  vers  le  soir  pour  permettre  aux 
soldats  de  se  reposer  au  milieu  de  la  journée.  Mais  l'état  d'âme  qui 
domine  dans  le  haut  commandement  de  l'année  n'est  pas  précisément 
celui  de  la  compassion.  Ainsi,  après  les  périodes  de  manœuvres  et  d'exer- 
cices de  tir  au  camp  on  ordonne,  lors  de  la  rentrée  en  garnison,  des  mar- 
ches forcées  qui  complètent  l'épuisement  des  forces  du  soldat.  Voici  à  cet 
égard  ce  qu'écrit  un  olficier  : 

«  Lundi  par  une  chaleur  atroce,  le  li*'  de  ligne,  entassé  dans  trois 
trains  composés  de  beaucoup  de  «  wagons  de  boîufs  »,  était  de  celte  façon 
transporté  d'Arlon  à  Marche.  Arrivé  là  on  lit  faire  aux  pauvres  soldats 
lourdement]  équipés  une  marche  en  arrière,  jusqu'au  village  de  Humain, 
soit  allei'  et  retour  14  kilomètres  en  plein  midi.  » 

A  Humain  !  Voilà  bien  une  cruelle  ironie,  car  la  marche  qu'on  a  faite 
au  village  d'Iîumain  est  une  réelle  inhumanité.  11  ne  devrait  pas  être  per- 
mis de  faire  marcher  les  soldats  à  l'heure  de  midi,  par  des  chaleurs 
comme  celles  que  nous  subissons  maintenant,  et  surtout  après  qu'ils  ont 
été  enta/Bsés  dans  des  wagons,  sur  un  parcours  si  long  que  celui  d'Arlon 
à  Marche. 

Mais,  messieurs,  la  plupart  des  membres  de  la  Chambre  trouvent  qu'on 
devrait  clore  la  session  actuelle  parce  qu'il  fait  trop  chaud  pour  voyager. 
Cependant,  comme  représentants,  nous  pouvons  voyager  dans  des  com- 
partiments de  première  classe,  bien  aérés  et  où  la  place  ne  fait  pas 
défaut.  Nos  soldats,  eux,  on  les  entasse  dans  des  wagons  à  bestiaux,  où 
ils  peuvent  à  peine  respirer  !  Ce  seul  fait  prouve  qu'il  existe  à  l'état- 
major  de  l'armée  un  état  d'âme  des  plus  mauvais  et  une  absence  complète 
de  sentiments  d'humanité.  Il  semble  réellement  que  les  chefs  croient 
qu'on  peut  faire  du  soldat  tout  ce  que  l'on  veut. 

En  effet,  je  ne  vois  pas  quelle  difficulté  il  y  aurait,  lorsque  des 
manœuvres  sont  terminées,  de  mettre  à  la  disposition  de  la  troupe  des 
trains  en  nombre  suffisant  pour  que  les  soldats  ne  soient  pas  ainsi 
encaqués  dans  les  wagons.  Ne  pourrait-on  les  transporter  dans  des  con- 
ditions qui  ne  portent  pas  atteinte  à  leur  santé? 

Nous  pensons  que  cela  serait  simple  et  facile,  comme  nous  verrions 
avec  plaisir  fixer  la  date  des  grandes  manœuvres  à  une  époque  plus  favo- 
rable, à  l'automne,  par  exemple. 

Comme  le  disait  l'honorable  M.  Colfs,  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  au 
camp  de  Beverloo,  pour  s'assurer  qu'on  ne  s'inquiète  pas  beaucoup  de  la 
santé  des  soldats.  Jeudi  dernier  j'étais  à  Liège  au  moment  où  le  14'=  de 
ligne,  dont  je  vous  ai  parlé  tantôt,  rentrait  à  la  caserne.  11  était  en  route 
depuis  2  heures  du  matin  et  avait  fait  l'étape  d'Aywaille  à  Liège,  soit 
35  kilomètres  qu'il  avait  dû  fournir  avec  tout  l'équipement  sur  le  dos. 
A  partir  de  Chênée,  les  soldats  ont  dû  reprendre  les  rangs  et  marcher 
musique  en  tête  ;  malgré  l'épuisement  général,  il  fallait  encore  avoir  une 
allure  martiale  et  délurée.  Cela  a  tellement  indigné  la  population  liégeoise 
que  jeudi,  dans  la  rue  Grétry,  à  Liège,  un  bourgeois,  qui  cependant  ne 
partage  pas  nos  opinions,  a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  protester  en 
pleine  rue  contre  pareil  traitement.  U  faisait  très  justement  remarquer 
que,  pendant  que  les  pauvres  soldats  marchaient  la  capote  sur  le  dos  "et 
chargé  de  leur  équipement  complet,  les  officiers,  eux,  n'avaient  ni  équi- 
pement ni  capote. 

Il  a  failli  y  avoir  un  incident  qui  certes  n'aurait  pas  tourné  à  l'avantage 
du  prestige  de  l'armée. 

Il  est  incontestable  que  ces  faits  seuls  auraient  justifié  l'interpellation 
d'aujourd'hui.  U  faut  que  l'on  y  réfléchisse,  car  les  partisans  du  milita- 
risme seront  certainement  les  premiers  à  subir  les  conséquences  de  pareil 
état  de  choses.  Plus  vous  rendrez  lourde  la  discipline  de  l'armée,  moins 
vous  ferez  preuve  d'humanité,  et  plus  le  peuple  et  les  soldats  se  détache- 
ront de  la  cause  militaire  et  viendront  renforcer  nos  rangs. 

Al.  le  président.  —  Veuillez  vous  ea  tenir  à  l'état  saultaire  du  camp 
de  Beverloo. 

M.  Troelet.  —  Je  suis  parfaitement  dans  la  questic  n,  monsieur  le 
président. 

Je  pense  cependant  que,  par  la  température  actuelle,  les  marches  aux- 
quelles sont  astreints  les  soldats  les  exposent  à  diverses  affections  que 
mon  ami  Delbastée,  qui  est  docteur,  pourrait  énumérer  et  qui  ne  peuvent 
pas  nous  laisser  indifférents. 

Je  m'en  tiens  donc  bien  à  l'état  sanitaire  de  nos  troupes;  mais,  avant 
de  terminer,  une  dernière  remarque. 

Au  début  de  cette  interpellation,  M.  le  ministre  de  la  guerre  faisait  des 
signes  de  dénégation  ;  sans  doute,  il  va  prendre  la  parole  pour  promettre 
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certaines  améliorations;  il  me  semble,  cependant,  qu'il  n'aurait  pas  dû 
attendre  l'interpellation  pour  intervenir  ;  dès  que  les  laits  ont  été  signalés 
dans  la  presse,  il  avait  pour  devoir  de  rassurer  le  pays  et  de  faire  connaître 
les  mesures  cju'il  compte  prendre  pour  éviter  le  retour  de  faits  aussi 
regrettables,  j'allais  dire  aussi  criminels. 

Ce  n'est  pas  celte  année  seulement  que  cette  situation  s'est  produite. 
Les  années  précédentes,  des  journaux,  non  seulement  socialistes,  mais  de 
tous  les  partis,  et  même  des  journaux  sans  nuance  d'opinion,  ont  appelé 
l'attention  du  ministre  sur  ce  qui  se  passe  au  camp  de  Beverloo.  Ils  ont 
signalé,  notamment,  de  nombreux  cas  d'insolatiou.  et  différentes  maladies 
sans  que  les  autorités  militaires  se  soient  émues;  eh  bien,  il  ne  faut 
plus  que  ces  faits  se  renouvellent;  dès  aujourd'hui,  M.  le  ministre  doit 
nous  indiquer  d'une  manière  catégorique  les  mesures  pratiques  qu'il 
compte  mettre  en  vigueur  dans  l'armée  pour  éviter  que  les  enfants  de  la 
classe  ouvrière  soient  encore  exposés  à  une  situation  semblable. 

Si  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  le  fait  pas,  nous  aurons  le  droit  d'aller 
mettre  une  immense  banderole  à  l'entrée  des  camps  de  Beverloo  et 
d'Arlon,  avec  l'inscriplioun  :  Ici,  sur  cette  plaine,  on  tue  les  enfants  de 
la  classe  ouvrière  !  (Très  bien  I  à  gauche.) 

M.  le  gciivral-Binjor  Couscbaiit  d'Alkcniadc,  ministre  de  la 
guerre.  —  Je  n'ai  attendu  ni  les  articles  de  journaux  ni  l'interpellation 
d'aujourd'hui  pour  m'occuper  de  la  question  que  la  Chambre  discute  en  ce 
moment.  Je  commencerai  par  parler  de  la  situation  au  camp  de  Beverloo. 
On  semble  croire  que  les  troupes  s'y  trouvent  dans  des  conditions  vérita- 
blement lamentables  au  point  de  vue  du  logement,  de  l'hygiène  et  de  la 
nourriture.  - 

11  n'en  est  rien.  La  nourriture  est  la  même  qu'en  garnison.  Je  veux 
bien  reconnaître  que  la  quantité  d'eau  potable  n'a  pas  toujours  été  aussi 
abondante  qu'on  l'aurait  désiré. 

M.  €avrol.  —  L'eau  n'est  pas  potable. 

AI.  le  générnl-major  Coiiscbnnt  d'4lkcinade,  ministre  de  la 
guerre.  —  L'eau  de  certains  puits,  il  est  vrai,  ne  peut  être  employée 
comme  boisson,  mais  depuis  quelques  années  le  génie  militaire  a  exécuté 
de  nombreux  travaux,  de  façon  à  assurer  à  la  troupe  une  alimentation 
suffisante  en  eau  potable;  d'ailleurs,  pendant  les  fortes  chaleurs  on  dis- 
tribue aux  soldats  des  boissons  hygiéniques  spécialement  préparées 
pour  eux. 

M.  Cavrol.  —  Lesquelles? 

RI.  le  général-major  Cousebant  d'Alkemadc,  ministre  de  la 
guerre.  —  Je  ne  puis  entrer  dans  ces  détails. 

En  ce  qui  concerne  le  couchage,  les  troupes  sont  logées  dans  des  blocs 
séparés.  Dans  les  diverses  chambres  de  soldats,  aménagées  pour  25  hom- 
mes, le  nombre  d'occupants  n'est  que  de  20  à  24.  Us  disposent  de  10  à 
12  mètres  cubes  par  tête.  Les  sous-officiers  sont  logés  à  raison  de  3  ou 
4  par  chambre,  dont  le  cube  d'air  est  au  moins  de  10  mètres  par  per- 
sonne. Vu  le  système  de  blocs  largement  espacés,  la  situation  des 
casernes  dans  une  plaine  très  bien  aérée,  la  ventilation  constante  qui 
existe  même  lorsque  les  portes  et  les  fenêtres  sont  fermées,  le  cube  d'air 
dont  dispose  chaque  homme  est  tout  à  fait  suffisant. 

Les  caporaux  et  soldats  sont  couchés  sur  des  sacs  à  paille  placés  sur 
un  lit  de  camp  et  ont  deux  couvertures;  ils  disposent  d'un  espace  de 
60  centimètres  environ  ;  les  sous-officiers  ont  le  sac  à  paille  placé  sur  une 
couchette  à  ressort. 

On  est  en  train  d'améliorer  le  couchage  des  soldats.  On  compte  leur 
donner  des  draps  délit,  au  polygone^de  Brasschaet;  ils  en  ont  déjà,  et  on 
essaie  de  remplacer  la  i)aille  par  le  regain  (lui  est  plus  moelleux  et,  sous 
certains  rapports,  d'un  meilleur  usage  que  la  laine. 

Je  crois  que  dans  aucun  camp  les  troupes  ne  sont  aussi  bien  logées 
qu'en  Belgique. 

m.  Trocict.  —  Et  la  mauvaise  odeur,  celle-là  ne  compte  pas? 

îll.  le  général-major  Coiiscbant  d^Alkemadc,  ministre  de  la 
guerre.  —  L'aération  est  aussi  bonne  là  qu'ailleurs. 

Al.  Cavrot.  —  J'ai  été  au  camp  en  1867  et  en  1868  et  je  puis  dire 
que  les  militaires  y  étaient  excessivement  mal  sous  tous  les  rapports. 

Al.  le  général-major  Consebant  d'Alkemado,  ministre  de  la 
guerre.  —  Ce  n'est  plus  le  camp  de  jadis.  En  ce  qui  concerne  les 
manœuvres  de  Beverloo  et  le  surmenage  auquel  elles  donneraient  lieu, 
dès  que  j'ai  appris  que  la  situation  sanitaire  des  troupes  pouvait  laisser  à 
désirer,  j'ai  télégraphié  au  général  commandant  pour  avoir  des  rensei- 
gnements. 


—  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Voici,  messieurs,  in  extenso,  la  lettre  que  m'a  adressée  M.  le  lieutenant 
général  Denis,  commandant  la  1"=  division  d'armée  : 

1  Quartier  général  au  camp  de  Beverloo,  le  18  juillet  1900. 

«  Monsieur  le  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  compléter  ci-après  les  renseignements  sur  l'état 
sanitaire  des  troupes  campées,  qu'en  exécution  de  votre  dépêche  télc- 
graphitjue  de  ce  jour  je  vous  ai  fait  connaître  par  télégramme. 

«  Les  manœuvres  du  13  courant  ont  commencé  à  6  heures  et  à 
7  heures,  respectivement  pour  la  l'«  et  la  2"  brigade  et  les  troupes  sont 
rentrées  dans  leurs  logements  avant  midi. 

«  Comme  la  température  était  excessive,  j'ai  ordonné  qu'à  partir  du  14 
les  manœuvres  commenceraient  à  i  heures,  que  toutes  les  troupes  rentre- 
raient à  9  heures  et  qu'elles  seraient  ensuite  laissées  au  repos  sans 
qu'aucun  service  pût  leur  être  imposé  avant  16  heures...  » 

Voici  donc  ce  que  demandait  l'honorable  M.  Troclet;  vous  voyez  que 
cela  avait  déjà  été  ordonné  bien  avant  qu'il  en  ait  été  question  ici. 

Al.  Troeict.  —  On  a  fait  cela  lorsqu'il  y  avait  déjà  des  blessés  en 
masse. 

Al.  le  général-uiajor  Conscbant  dMIkcmade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Mais  non,  puisque  cela  a  déjà  été  fait  depuis  le  Li  ! 

Je  reprends  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  le  lieutenant  général  Denis  : 

«  Chaque  jour,  les  troupes  sont  rentrées  à  9  heures,  sauf  le  16  courant, 
où  les  dernières  unités,  après  une  marche  lente  et  méthodique  à  cause  de 
la  chaleur  exceptionnelle,  sont  revenues  à  10  heures. 

«  Toutes  les  prescriptions  relatives  aux  facilités  à  donner  à  la  troupe 
pendant  les  marches  ont  été  ordonnées  et  scrupuleusement  observées. 

«  Me  résumant,  monsieur  le  ministre,  je  conDrme  en  tous  points  mon 
télégramme  de  ce  jour  et  je  puis  vous  donner  l'assurance  que  toutes  les 
m'esures  pour  ménager  la  santé  des  troupes  placées  sous  mon  commande- 
ment ont  été  prises  et  qu'il  ne  leur  est  demandé  que  les  efforts  compa- 
tibles avec  les  exigences  du  service,  sans  porter  atteinte  à  leur  bien-être 
matériel. 

((  Je  crois,  en  outre,  monsieur  le  ministre,  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  ce  fait,  qu'aucun  soin  médical  sérieux  ne  pouvant  être  donné 
dans  les  carrés  au  camp  de  Beverloo,  des  hommes,  même  légèrement  indis- 
posés, doivent  être  envoyés  à  l'hôpital,  pour  n'y  faire  qu'un  séjour  extrê- 
mement court. 

«  Le  lieutenant  général. 
«  rSigné)  Denis.  » 

J'ajouterai,  messieurs,  que,  d'après  le  télés:ramme  dont  il  est  question 
dans  cette  lettre,  il  y  a  eu,  il  est  vrai,  quelques  insolations,  mais  sans 
gravité. 

D'ailleurs,  sur  un  effectif  de  plus  7,000  hommes  campés,  il  n'y  a 
qu'environ  1  p.  c.  de  malades  ou  d'indisposés  à  I  hôpital  du  camp. 

AI.  Troclet.  —  C'est  déjà  beaucoup. 

Al.  le  général-major  Conscbant  d'Alkemadc,  ministre  de  la 
guerre.  —  Un  pour  cent  de  malades  ou  d'indisposés!  Notez  bien,  ce  mol 
«  indisposés  »  :  on  ne  soigne  pas  les  soldats  dans  les  carrés  et,  même 
pour  une  légère  indisposition,  on  les  envoie  à  l'hôpital. 

Al.  Trocict.  —  C'est  aux  manœuvres  qu'ils  contractent  des  maladies. 

AU.  le  général-major  Conscbant  dMIkcmade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Cela  prouve  que  les  faits  ont  été  considérablement  exagérés  et 
que  l'autorité  militaire  à  tous  les  degrés,  toujours  soucieuse  du  bien-être 
et  de  la  santé  de  nos  soldats,  a  su,  cette  fois  encore,  prendre  spontané- 
ment et  judicieusement  toutes  les  mesures  que  comportent  les  circon- 
stances. 

Enfin,  en  prévision  de  la  continuation  de  la  température  anormale 
actuelle,  j'ai  prescrit  de  suspendre  les  marches  d'étapes  ordonnées  pour 
la  semaine  prochaine.  [Très  bien!  très  bien.) 

Al.  $»mects.  —  On  dit  très  bien  à  droite.  C'est  donc  que  de  ce  côlc-là 
aussi  on  savait  que  tout  n'était  pas  bien. 

Al.  Troclet.  —  En  approuvant  son  attitude  d'hier,  la  droite  condaume 
le  ministre  aujourd'hui. 

Al.  le  général-major  C^ousebant  d\41kemade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Messieurs,  lorsqu'on  donne  des  ordres  et  des  instructions  en 
prévision  des  manœuvres,  ce  n'est  pas  la  veille,  mais  quelque  temps  à 
l'avance  et  on  ne  peut  prévoir  alors  tout  ce  qui  se  produira. 

Al.  Delportc.  —  On  ne  devrait  pas  faire  de  manœuvres  militaires  par 
une  tenq)érature  comme  celle  que  nous  subissons  en  ce  momei.t. 


SÉANCE  DU  20  JUILLET  1900.  6o 


M.  le  général-aiajor  tousebanl  <l'A!keinadc,  minislie  de  la 
guerre.  —  Je  prends  des  mesures  dès  aujourd'hui  pour  !a  semaine  pro- 
chaine. [Interruptions  à  (jauchc.) 

»fi.  A.  Ui'Iportc.  —  Vous  ne  savez  pas  quelle  lempéraiure  nous 
aurons  encore  celte  semaine  ! 

M.  le  président.  —  Pas  d*iïlierruption,  messieurs.  Veuillez  continuer, 
monsieur  le  ministre. 

SB.  le  gcnérnl-ninjor  €oMScI>niit  d\ilkeninde,  ministre  de  la 
guerre.  —  En  présence  de  ces  explications,  la  Chambre  estimera  sans 
doute  que  l'autorité  militaire  a  fait  ce  qu'elle  devait  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
reproches  à  lui  adresser. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  il  y  a  encore  deux  orateurs  inscrits. 

La  question  ayant  été  parfaitement  exposée,  je  les  prierai  de  se 
borner  à  faire  une  courte  réplique. 

La  parole  est  à  M.  Delbastée. 

m.  Delbastée.  —  Messieurs,  du  discours  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  je  retiens  que  l'interpellation  que  nous  venons  de  faire  était  véri- 
tablement nécessaire.  Au  début  de  cette  séance,  voyant  les  signes  de 
dénégation  de  M.  le  ministre,  je  me  suis  figuré  que  tous  les  faits  que 
j'avais  avancés  allaient  être  démentis. 

M. «le  géncral-niajor  Cousebant  d\ilkeinade,  ministte  de  la 
guerre.  —  J'ai  fait  des  signes  de  dénégation  quand  vous  avez  parlé  de 
morts. 

M.  Delbastée.  —  Je  constate  donc  que,  à  part  la  question  des  morts, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  donne  raison  quand  nous  disons  que  la 
situation  hygiénique  du  camp  de  Beverloo  laisse  beaucoup  à  désirer. 
L'argument  essentiel  que  j'invoque  à  l'appui  de  cette  affirmation,  c'est  que 
l'eau  potable  est  rare  au  camp  de  Beverloo. 

SI.  Cavrot.  —  Il  n'en  existe  pas  du  tout. 

M.  Delbastée.  —  Y  a-t-il  une  situation  plus  antihygiénique  pour  une 
agglomération  d'individus  que  le  manque  d'eau  potable?  J'appelle  sur  ce 
point  l'attention  la  plus  sérieuse  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général-uinjor  Cousebant  d''AlkeMiade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Mais  je  viens  de  dire  qu'on  améliore  la  situation  et  qu'on 
recherche  les  moyens  de  l'améliorer  le  plus  poss  ble. 

m.  €avrot.  —  La  situation  qui  existe  aujourd'hui  existait  déjà  il  y  a 
trente  ans.  Je  le  répète  pour  la  troi'sième  fois,  l'eau  n'est  pas  potable. 

11.  le  président.  —  Je  vous  prie,  monticur  Cavrot,  de  ne  pas  inter- 
rompre. La  parole  est  à  M.  Delbastée  seul. 

11.  Delbastée.  —  Puisque  M.  le  ministre  de  la  guerre  me  semble 
plein  de  bonne  volonté,  je  le  prierai  de  faire  étudier  un  système  qui  per- 
met d'amener  de  l'eau  pure  au  camp  de  Beverloo.  Actuellement,  on  amène 
de  l'eau  à  grande  distance;  tel  est  le  cas,  par  exemple,  pour  l'eau  du  Bocq. 

m.  Colfs.  ~  On  pourrait  également  essayer  les  forages. 

IB.  Delbastée.  —  Pourquoi  ne  pourrait-on  étudier  un  système  qui 
donne  une  eau  potable  et  abondante  et  qui  vaille  mieux  que  le  coco  que 
l'on  débite  actuellement? 

Quant  à  la  nourriture,  je  veux  bien  admettre  qu'il  ne  dépend  pas  du 
ministre  de  la  guerre  ou  des  autorités  militaires  d'améliorer  la  situation 
pour  le  moment,  mais  je  ferai  remarquer  que  cette  mauvaise  nourriture... 

HB.  le  géuéral-niajor  Consebant  d^AIkemade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Il  n'y  a  pas  de  mauvaise  nourriture. 

IVB.  Delbastée.  —  Je  dis  mauvaise  nourriture  parce  qu'elle  est  pré- 
parée au  moyen  d'une  eau  de  mauvaise  qualité. 

HB.  le  général-major  Cousebant  d\ilkciuade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Comment? 

Al.  Delbastée.  —  Certainement,  et  tous  ceux  qui  ont  été  au  cami)  le 
savent;  en  outre,  la  nourriture  des  soldats  est  copieusement  arrosée  de 
sable,  ce  qui  n'est  pas,  on  en  conviendra,  une  nourriture  bien  hygiénique. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  encore  avoué  que  les  soldats  sont  mal 
couchés. 

MB.  le  général-major  Cousebant  d^Alkcmade,  ministre  de  la 
guerre.  —  J'ai  dit  qu'ils  sont  mieux  couchés  que  dans  la  plupart  des 
autres  camps. 

IB.  Delbastée.  —  Ils  sont  encore  mal  couchés  et  c'est  tellement  vrai 
que  vous  venez  de  dire  que  vous  cherchiez  à  améliorer  le  système  du 
couchage. 

MB.  le  général-major  Cousebant  d^Alkemade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Les  soldats  ne  sont  pas  mal  couchés,  mais  on  cherche  à  amé- 
liorer encore  le  couchage. 


as.  Delbastée.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  sont  couchés  sur  un  sac 
à  paille  posé  sur  un  plan  incliné  en  bois.  Je  laisse  la  Chambre  juge  de 
savoir  si  ce  couchage  est  véritablement  confortable;  je  le  répète,  ils  sont 
couchés  dans  les  meilleures  conditions  possible  pour  contracter  toutes 
sortes  d'affections. 

Voilà  donc,  messieurs,  quelques  points  sur  lesquels  je  tenais  à  ren- 
contrer le  ministre  de  la  guerre.  Au  surplus,  puisqu'il  a  pris  des  mesures 
pour  éviter  les  cas  d'insolation,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  l'engager  à  con- 
tinuer dans  cette  voie. 

SB.  A.  l^elportc.  —  Le  ministre  de  la  guerre  vient  de  nous  dire  que 
l'autorité  militaire  a  tait  son  devoir,  puisqu'elle  a  prescrit  que  les  marches 
seraient  suspendues  la  semaine  prochaine.  Je  vous  le  demande,  messieurs, 
semblable  mesure  peut-elle  être  considérée  comme  sérieuse,  alors  que 
nous-mêmes  nous  déclarions  tantôt  ne  pouvoir  siéger  ici  par  la  chaleur 
qu'ilfait?  Lorsqu'on  est  exposé  à  une  température  comme  la  température 
actuelle,  le  devoir  exige,  monsieur  le  ministre,  que  les  opérations  mili- 
taires soient  suspendues  tout  de  suite  ;  qu'il  soit  télégraphié  immédiate- 
ment à  tous  les  chefs  de  corps!  [Très  bien!  à  l'extrême  gauche.)  Voilà 
comment  un  ministre  de  la  guerre  doit  faire  son  devoir. 

11.  Troelet.  —  C'est  ce  q^i'il  aurait  dû  faire  depuis  longtemps. 

IB.  A.  Delportc.  —  Ce  matin  encore  les  grenadiers  sont  rentrés  à 
Bruxelles  à  9  heures  et  demie,  le  sac  au  dos,  le  fusil  sur  l'épaule;  les 
carabiniers,  eux,  étaient  encore  sur  la  route  de  Tervueren  à  9  heures  et 
quart  et  les  cyclistes  des  carabiniers  se  trouvaient  au  repos  dans  la  forêt. 
Si  à  9  heures  et  quart  une  troupe  se  trouvait  encore  sur  la  route  de 
Tervueren,  exposée  à  l'ardeur  du  soleil  —  et  vous  savez  combien  à  celte 
heure  le  soleil  est  déjà  ardent  —  elle  ne  peut  être  rentrée  à  Bruxelles 
qu'à  10  heures  et  demie.  Dans  ces  conditions,  je  vous  demande  dans 
quel  état  les  hommes  doivent  rentrer  à  la  caserne.  Ahl  monsieur  le 
ministre,  vous  n'en  savez  probablement  rien,  car  vous  n'avez  pas  de  fusil 
à  porter,  pas  de  sac,  vous  n'avez  qu'un  petit  paletot,  vous  n'avez  pas  de 
18  à  2i  kilogrammes  sur  le  dos  et  vous  ne  pouvez  pas  sentir  combien  il 
est  dur  de  marcher  ainsi  sous  un  soleil  de  plomb  ! 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  faire  œuvre  sérieuse  en 
faveur  de  nos  soldats  en  suspendant  immédiatement  tous  les  exercices, 
sauf  à  les  reprendre  plus  lard,  lorsqu'il  fera  moins  chaud.  [Très  bien! 
à  gauehe.) 

Il  est  possible  que  les  soldats  n'acquièrent  pas  immédiatement  l'instruc- 
tion nécessaire,  mais  n'oublions  pas  que  l'ennemi  n'est  pas  à  nos  portes  : 
un  ajournement  de  quelques  semaines  ne  peut  compromettre  en  rien 
notre  situation.  Au  surplus,  la  mesure  que  je  préconise  est  de  nature  à 
prévenir  beaucoup  d'accidents;  il  est  certain,  en  etfet,  que  des  hommes, 
obligés  de  marcher,  comme  nos  soldats  doivent  le  faire,  par  une  tempé- 
rature aussi  élevée  que  la  température  actuelle,  au  camp  de  Beverloo  où 
la  réverbération  est  excessivement  intense,  il  est  certain,  dis-je,  que  ces 
hommes  doivent  succomber.  Ce  sont  nos  enfants  qui  sont  là,  M.  le 
ministre,  et  vous,  messieurs  de  la  droite,  si  vous  n'en  avez  pas  encore 
dans  les  rangs  de  l'armée,  songez  que  vous  pouvez  en  avoir  un  jour  et 
insistez  avec  nous  auprès  de  M.  le  ministre,  pour  qu'immédiatement  il 
soit  mis  fin  au  meurtre  qui  se  pratique  au  camp  de  Beverloo. 

11.  le  général-major  Cousebant  d'Alkcmade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Messieurs,  en  présence  des  exagérations  que  nous  venons 
d'entendre,  je  me  borne  à  m'en  rapporter  aux  explications  que  je  viens 
de  donner  à  la  Chambre. 

M.  !%'cujean.  —  Messieurs,  je  n'entends  pas  allonger  ce  débat  :  je  ne 
dirai  qu'un  mot.  H  m  est  revenu  de  différents  côtés  que  la  population 
liégeoise  s'est  sentie  vivement  émue  hier  en  voyant  l'état  lamentable  dans 
lequel  se  trouvaient  les  soldats  qui  avaient  fourni  une  marche  de  25  kilo- 
mètres, d'Aywaille  à  Liège.  De  différents  côtés,  on  m'a  dit  que  celte 
marche  avait  été  exécutée  en  vertu  des  ordres  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  ;  l'on  se  plaignait  que  le  ministre  ne  laissât  pas  aux  chefs  de  corps 
une  latitude  suffisante  pour  régler  les  services  en  raison  des  circon- 
stances. 

J'espère  que  des  mesures  seront  prises  pour  que  des  marches  forcées 
par  des  journées  torrides  ne  soient  plus  imposées  sans  nécessité  aucune 
à  nos  soldats. 

SB.  A.  Delporte.  —  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire;  je  l'avais 
oublié  quand  je  présentais  mes  observations  tout  à  l'heure.  Il  est  exact 
que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  prescrit  de  rentrer  à  9  heures  du  matin, 
mais  celte  mesure,  au  lieu  d'améliorer  la  situation  dont  les  soldats  se 
plaignent,  l'a,  au  contraire,  aggravée.  En  effet,  pour  obéir  aux  ordres  du 
ministre,  il  a  fallu  parcourir  cinq  et  six  kilomèlies  à  l'heure  au  lieu  de 
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quatre  kilomètres,  c'esl-à-Jire  que  les  soldats  ont  été  astreints  à  des 
inarches  forcées. 

M.  Bîc  Fiiisseaiix.  —  Messieurs,  il  me  semble  que  le  débat  peut 
être,  résumé  comme  ceci  :  Prier  le  département  de  la  guerre  de  lancer 
une  circulaire  interdisant  les  exercices  lorsque  le  tliermométre  s'élève  à 
un  certain  degré.  Une  mesure  analogue  est  déjà  appliquée  dans  nos 
écoles.  Kien  n'empêcherait  de  l'appliquer  à  l'armée.  De  celte  façon,  nous 
n'aurions  pas  à  revenir  chaque  année  sur  la  même  question. 

Dès  que  la  température  s'élève  à  25  ou  26  degrés  à  l'ombre,  on  sus- 
pendra toute  espèce  de  marche,  d'exercice  qui  expose  les  soldats  à  perdre 
la  santé,  si  pas  la  vie. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire,  car  je  ne  tiens  pas  à  prolonger  ce  débat. 

i^S.  le  gvnêrnl-iunjor  t'ouiscbaiit  «r^tlkciundc,  ministre  de  la 
guerre.  —  L'honorable  M.  Neujean  comprendra  qu'il  m'est  impossible 
de  répondre  sur  des  faits  qui  se  seraient  passés  hier. 

m.  rVeujenn.  —  Aussi,  je  ne  fais  qu'y  appeler  votre  attention.  Ces 
faits  m'ont  été  signalés  par  des  personnes  dignes  de  foi  ;  or,  je  demande 
tout  simplement  que  si  les  faits  sont  vérifiés  vous  preniez  des  mesures 
pour  qu'ils  ne  se  reproduisent  pas. 

m.  le  géncrni-major  <'oiiscbaiit  irAlkcnindc,  ministre  de  la 
guerre.  —  Je  prendrai  donc  des  renseignements  à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  la  motion  de  l'honorable  M.  De  Fuisseaux,  à  mon 
avis,  il  est  absolument  inutile  que  l'autorité  supérieure  intervienne  attendu 
que  les  règlements  existants  sont  des  plus  précis  et  que  les  généraux  et 
les  chefs  de  «orps  ont  toute  latitude  dans  l'appréciation  des  circonstances. 
Ils  sont  tous  assez  compétents  et  assez  humains  {protestations  à  gauche) 
pour  agir  comme  ils  doivent  le  faire.  Je  leur  laisse  donc  toute  liberté 
d'action  et  j'estime  que  le  département  de  la  guerre  ne  doit  pas  intervenir. 

BS.  le  président.  —  Je  crois,  messieurs,  qu'il  est  inutile  de  pro- 
longer cette  discussion. 

M.  .Suicels.  —  Il  s'agit  des  enfants  d'ouvriers. 

M.  le  président.  —  On  avait  annoncé  que  le  débat  ne  prendrait 
qu'une  dizaine  de  minutes  et  voilà  qu'il  dure  depuis  trois  quarts  d  heure! 
J'invite  donc  les  orateurs  encore  inscrits  à  être  extrêmement  brefs. 

La  parole  est  à  M.  De  Fuisseaux. 

SI.  De  Fuisseaux.  —  Je  n'en  ai  que  pour  deux  mots.  L'honorable 
ministre  ne  se  rend  sans  doute  pas  bien  compte  de  la  portée  des  règle- 
ments qui  sont  édictés  ;  il  dit  que  ces  règlements  laissent  à  l'appréciation 
des  chefs  de  corps,  le  soin  de  décider  si  les  manœuvres  peuvent  ou  non 
avoir  lieu.  Il  y  a  quelque  chose  de  supérieur  à  la  discipline,  c'est  le  ther- 
momètre. Il  serait  très  facile  de  dire  aux  chefs  de  corps  qu'ils  n'expose- 
ront pas  leurs  soldats  à  des  marches  forcées  lorsque  le  thermomètre  indi- 
quera tel  ou  tel  degré.  J'ajoute  que  la  mesure  serait  d'une  simplicité  telle 
que  je  crois  moi-même  qu'elle  ne  sera  pas  appréciée. 

133.  le  général-major  Couscbant  d'4lkeiuade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Il  n'y  a  pas  de  marche  forcée, 
i^a.  De  Fuisseaux.  —  Ou  des  manœuvres. 

HB.  Troclel.  —  Vous  n'avez  jamais  assiste  à  la  rentrée  des  troupes 
revenant  du  camp. 

Aa.  Blubin.  —  J'ai  été  soldat  et  j'ai  pu  juger,  par  expérience,  de  ce 
que  valent  certaines  affirmations  faites  au  banc  ministériel,  émanant 
d'ofliciers  qui  n'ont  pas  goûté  à  la  gamelle. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  M.  le  ministre  de  la  guerre  affirmer  que 
l'alimentation  au  camp  est  la  même  que  celle  des  garnisons.  Cette  question 
de  l'alimentation  se  lie  bien,  je  pense,  à  celle  de  l'état  sanitaire  dont 
l'alimentation  est  un  des  éléments. 

Théoriiiuement,  M.  le  ministre  a  raison,  les  soldats  reçoivent  au  camp 
leur  kilogramme  de  pommes  de  terre,  750  grammes  de  pain  et  500  grammes 
de  viande,  exactement  comme  dans  les  garnisons,  mais  il  faut  voir  ce  que 
cela  vaut  comme  préparation,  comme  distribution  et  comme  matières 
premières. 

J'affirme,  de  science  personnelle,  que  le  pain  que  l'on  mangeait  au  ramp, 
car  je  ne  sais  ce  qui  en  est  aujourd'hui,  était  exactemement  ce  qu'est  celui 
que  consommait  la  garnison  de  Bruxelles,  mais  pratiquement,  l'analogie 
n'existait  plus;  le  pain  dans  la  garnison  était  excellent,  il  aurait  pu 
paraître  sur  la  table  des  bourgeois,  celui  qu'on  mangeait  au  camp  était 
sûr,  non  levé,  préparé  sans  sel,  avec  de  l'eau  de  mauvaise  qualité;  il  était 
absolument  immangeable. 

Quant  aux  pommes  de  terre,  c'était  pis  encore,  sans  compter  le  sable 
dont  a  parlé  le  camarade  Delbastée  et  qui  croque  sous  la  dent,  ces  pommes 
de  terre  étaient  fades,  non  farineuses,  elles  paraissaioni  avoir  été  cullivées 
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dans  des  terrains  fangeux  dont  elles  conservaient  le  goût,  tandis  que, 
dans  les  garnisons,  elles  sont  généralement  de  qualité  moyenne. 

HB.  Bdcibastée.  —  Elles  étaient  cuites  dans  de  la  mauvaise  eau. 

SB.  BBubin.  —  En  effet.  Quant  à  l'eau,  je  ne  vous  souhaite  pas  de 
devoir  en  consommer  pendant  deux  ou  trois  jours. 

SB.  Snieets.  —  Faites  venir  de  cette  é&u  à  la  Chambre  I 

SB.  BBubin.  —  Vous  qui  êtes  habitués  à  boire  de  l'eau  saine,  si  vous 
deviez  consommer  de  cette  eau-là,  vous  seriez  pris  d'une  terrible  dysen- 
terie! Les  soldats  le  savent;  aussi  ont-ils  soin  de  ne  pas  y  toucher,  même 
lorsqu'ils  ont  une  soif  excessive.  J'étais  très  pauvre  lorsque  je  faisais 
partie  de  l'armée  et  je  le  suis  encore.  Mais  quand  je  suis  arrivé  au  camp, 
il  m'était  tellement  impossible,  malgré  ma  bonne  volonté,  de  m'astreindre 
à  l'ordinaire  du  soldat  que  j'ai  dû  réclamer,  par  télégramme,  quelques 
pièces  de  cent  sous  à  ma  famille,  qui,  cependant,  en  avait  bien  besoin. 
Sans  cela,  j'aurais  dû  me  laisser  mourir  de  faim  !  Je  parle  du  temps  passé  ; 
mais  je  crois  que  le  ministre  de  ce  temps-là  aurait  affirmé  avec  la  même 
autorité  et  la  même  énergie  que  l'ordinaire  du  camp  était  le  même  que 
l'ordinaire  de  la  garnison.  Il  aurait  eu  raison  en  théorie.  En  pratique, 
cependant,  je  doute  que  ceux  qui  devraient  goûter  de  l'ordinaire  du  soldat 
le  fassent  assez  souvent  pour  se  rendre  compte  sérieusement  de  ce  qui 
en  est.  gi  M.  le  ministre  a  servi  ailleurs  que  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
il  ne  peut  ignorer  que  des  centaines  de  paysans  engraissent  les  porcs 
aux  alentours  du  camp  avec  le  produit  des  gamelles  jetées  par  les  soldats 
et  que  ceux-ci  sont  dans  l'impossibilité  de  manger. 

SB.  le  général  -  major  <.'ouscbant  d'y%lkcniade,  ministre  de 
la  guerre.  —  M.  Ilubin  parle  du  temps  passé.  Il  n'en  est  plus  de  même 
aujourd'hui. 

SB.  le  président.  —  L'incident  est  clos. 

MOTION  d'ordre. 

SB.  Cavrot.  —  En  parcourant  le  Compte  rendu  analytique  de  ce  matin, 
j'ai  constaté  qu'à  la  suite  d'une  interruption  provoquée  par  M.  Hoyois, 
j'avais  été  rappelé  à  l'ordre  par  M.  le  président,  chose  que  je  n'avais 
point  entendue.  Je  croyais  donc  que  le  Compte  rendu  analytique,  à  raison 
du  brouhaha  qui  régnait  dans  cette  Chambre,  n'avait  pas  bien  saisi  les 
paroles  de  M.  le  président  Or,  én  prenant  communication  de  la  sténogra- 
phie, j'ai  pu  me  convaincre  que  j'ai  bel  et  bien  été  rappelé  à  l'ordre  hier. 

Je  demande  à  M.  le  président  s'il  maintient  ce  rappel  à  l'ordre?  Je  ne 
crains  pas  un  rappel  à  l'ordre;  mais,  je  pense  que  celui  d'hier  m'a  été 
indûment  infligé,  en  présence  des  provocations  continuelles  d'Hoyois.  Je 
prétends  que  lui  n'a  pas  le  droit,  quand  des  fraudes  électorales  sont 
discutées  dans  cette  Chambre,  alors  qu'il  a  été  prononcé  des  rappels  à 
l'ordre  à  son  égard  dans  les  mêmes  circonstances... 

SB.  BBoyois.  —  Qu'avez-vous  à  me  reprocher?  Quelle  faute  ai-je 
commise?  J'ajoute  que  je  n'ai  jamais  encouru  un  seul  rappel  à  l'ordre, 
pour  rien. 

S3.  €avrot.  —  Lors  des  dernières  élections  de  1898,  vous  êtes  rentré 
par  une  porte  particulière  dans  cette  Chambre. 

sa.  lloyois.  —  La  grande  !  Aucun  de  mes  amis  n'a  été  condamné  pour 
quoi  que  ce  soit  lors  des  élections  de  1898. 

11.  Crombez.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  d'en  parler.  Je  demande  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

SB.  l'avrot.  —  Je  demande  donc  à  l'honorable  président  s'il  maintient 
son  rappel  à  l'ordre;  et,  dans  ce  cas,  je  demanderai  la  parole  pour  un 
rappel  au  règlement. 

SB.  !e  président.  —  Monsieur  Cavrot,  vous  avez  en  effet  été  rappelé 
à  l'ordre  hier. 

Il  est  certain  que  le  président  doit  veiller  à  ce  que  les  imputations  per- 
sonnelles et  offensantes  soient  exclues  de  nos  délibérations  :  ce  devoir  lui 
est  imposé  par  le  règlement,  et  on  voudra  bien  reconnaître  qu'il  doit  le 
remplir  scrupuleusement,  sous  peine  de  voir  dégénérer  nos  délibérations 
en  altercations  violei.tes  et  sans  fin. 

Tous  les  membres  ont  le  droit,  lorsque  des  imputations  de  l'espèce  les  ' 
visent,  à  ce  que  celles-ci  soient  immédiatement  réprimées  :  tous  ont  droit 
à  une  égale  protection  de  la  part  du  bureau. 

Or,  hier,  l'honorable  M.  Cavrot,  quelque  peu  emporté  par  le  feu  de  la 
discussion  (rires),  s'est  servi  de  termes  tels,  qu'en  toute  conscience  ils 
devaient  être  considérés  comme  offensants  pour  un  de  ses  collègues. 
Ainsi,  il  est  inadmissible  qu'on  dise  :  Vous  êtes  un  escroqueur,  un 
fraudeur... 

SB.  Cavrot.  —  En  politique,  ai-je  dit. 


SÉANCE  DD  20 


11.  Iloyoig.  —  En  politique,  vous  n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  dire 
cela,  d'autant  plus  que  ça  n'est  pas  vrai  ! 

m.  le  président. . —  Vous  avez  ajouté  d'autres  imputations  encore, 
et  c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  à  l'observation  du  règle- 
ment. 

Je  suis  donc  obligé  de  maintenir  le  rappel  à  l'ordre  que  j'ai  infligé  hier 
à  M.  Cavrof,  auquel  j'accorde,  du  reste,  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement. 

IM.  Cawol.  —  Je  reconnais  que,  au  point  de  vue  réglementaire,  mon 
rappel  à  l'ordre  est  légitime,  mais,  je  le  répète,  mon  interruption  a  été 
proToquée  par  un  membre  de  la  droite,  qui  a  cette  habitude  de  provoquer 
la  gauche,  lorsque  des  questions  sérieuses,  telles  que  les  questions  élec- 
torales, sont  discutées.  Nous  discutions  hier  l'élection  de  Mons.  Or, 
M.  Hoyois  habite  un  arrondissement  voisin  de  celui  de  Mons  et  il  y  est 
connu  comme  un  fraudeur  et  un  escroqueur  en  matière  électorale;  c'est 
le  nom  qu'on  lui  y  donne.  Je  m'incline  néanmoins  devant  le  rappel  à 
l'ordre,  puisque  M.  le  président  le  maintient. 

il.  Crombez.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

m.  le  président.  —  Je  vous  donne  la  parole,  bien  que  je  ne  sache 
pas  qu'il  y  ait  ici  un  fait  personnel. 

M.  Croniijoz.  —  J'ai  été  désigné  par  M.  Hoyois  et,  ne  l'eussé-je  pas 
été  aujourd'hui,  je  comptais  demander  la  parole'pour  un  fait  personnel. 

En  effet,  parti  hier  pour  Tournai  à  5  heures,  j'ai  lu  ce  matin  dans  le 
Compte  rendu  analytique  à  propos  de  l'élection  de  Mons,  une  phrase  au 
sujet  de  laquelle  je  dois  demander  des  explications  à  M.  Hoyois.  Voici  le 
passage  du  Compte  rendu  analytique  : 

«  M.  Demblon.  —  Après  ce  qui  s'est  passé  à  Tournai,  M.  Hoyois  ferait 
mieux  de  ne  pas  parler  de  fraude. 

«  M.  Hoyois.  —  Si  vous  parliez  de  la  façon  dont  a  été  élu  le  repré- 
sentant libéral  de  Tournai  ?  » 

Je  demande  à  M.  Hoyois  de  vouloir  bien  me  dire  si  c'est  moi  qu'il  a 
entendu  viser  et  quels  sont  les  faits  auxquels  il  veut  faire  allusion. 
J'atiends  ses  explications. 

M.  !c  président.  —  Monsieur  Crombez,  je  vous  ferai  remarquer  que 
l'interruption  de  M.  Hoyois  a  été  précédée  d'une  autre  interruption, 
venant  de  la  gauche  socialiste. 

Pendant  la  discussion,  un  membre  a  dit  ceci  : 

«  Après  ce  qui  s'est  passé  à  Tournai,  M.  Hoyois  ferait  mieux  de  ne 
pas  parler  de  fraude.  « 

L'interruption  de  M.  Hoyois  était  donc  une  réponse  à  une  appréciation 
émise  et  je  ne  vois  pas  ce  qu'il  peut  y  avoir  là  de  bien  personnel.  Nous 
ne  pouvons  cependant,  à  ce  propos,  discuter  toute  l'élection  de  Tournai. 

M.  Crombez.  —  M.  Hoyois,  pour  faire  cette  interruption,  a  profité 
de  ce  que  je  n'étais  plus  à  mon  banc,  mais  sa  réputation  n'est  plus  à  faire; 
je  suppose  qu'il  aura  le  courage  de  s'expliquer  et  qu'il  ne  se  dérobera  pas 
par  une  échappatoire.  [Interruptions  A  gauclie.) 

M.  le  président.  —  Je  considère  que  les  deux  appréciations  visaient, 
en  général,  l'opinion  libérale  comme  l'opinion  catholique  ;  elles  n'ont  donc 
de  caractère  personnel  pour  aucun  membre  de  cette  assemblée. 

II  est  impossible  qu'à  propos  d'interruptions,  on  songe  à  rouvrir  la 
discussion  de  la  validation  de  toutes  les  élections. 

m.  Cr«mbez.  —  J'en  appelle  à  mes  amis.  (M.  Smeets  interrompt 
violemment.  —  Longues  interruptions  à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  —  Veuillez  faire  silence!  La  Chambre  prend  acte 
des  protestations  de  M.  Crombez,  mais  un  membre  ne  peut  obliger  un  de 
ses  collègues  à  répondre  à  un  véritable  interrogatoire.  M.  Crombez  a  eu 
la  parole  pour  protester  contre  ce  qu'a  dit  M.  Hoyois  et  cela  suffit  !  [Bruit.) 

IM.  Crombez.  —  Pas  du  tout,  je  m'en  rapporte  aux  Annales  du 
i  t  février.  [Nouvelles  interruptions  à  Vexlrème  gauche.)  Le  règlement  est 
formel,  l'article  43  du  Manuel  parlementaire  dil  :  «  Le  président  peut  faire 
suoprimer  des  Annales  parlementaires  et  du  Compte  rendu  analytique  les 
paroles  contraires  à  l'ordre  ou  celles  qui  auraient  été  prononcées  par  un 
membre  qui  n'aurait  pas  la  parole.  » 

Or,  dans  les  .\nnaks  du  M  février  je  constate  qu'on  a  prononcé  le  mot 
«  lâche  »  et  que  le  président  ne  l'a  nullement  l'ait  retirer.  Voici  l'extrait 
des  Annales  où  cette  épilhèîe  a  été  lancée  : 

«  M.  Vandervelde.  —  Je  constate  que  vous  injuriez  à  longue  portée. 

«  M.  Hoyois.  —  Je  n'injurie  personne  et  je  parle  de  mon  banc  comme 
vous  parlez  du  vôtre. 
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M.  Vandervelde.  —  Alors,  pour  vous,  le  mot  lâche  n'est  pas  une  injure  ; 
eh  bien,  vous  êtes  un  lâche  !  » 

Voilà  le  texte  des  Annales  parlementaires  du  14  février.  [Interruptions 
et  rires  à  gauche.  —  Longs  applaudissements  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Hoyois.  —  Je  suis  extrêmement  étonné  du  ton  que  M.  Cronibez 
se  permet  de  prendre,  surtout  à  l'occasion  de  l'incident  dont  il  s'agit, 
m.  Furnémont.  —  Vous  êtes  bon,  vous  ! 

m.  lEoyois.  —  Car  il  sait  mieux  que  personne  que  c'est  l'Association 
libérale  de  Tournai,  dont  il  était  alors  déjà  le  président,  qui  a  saisi  la 
Chambre,  il  y  a  deux,  ans,  de  la  réclamation  singulière  qui  a  été  jugée  si 
sévèrement  par  les  tribunaux  comme  par  l'opinion  pub!i({ue  et  par  cette 
Chambre.  [Interruptions  et  rires  ironiques  à  l'extrême  gauche.) 

Il  ne  peut  pas  ignorer  non  plus  qu'aucun  de  mes  amis  n'a  subi  aucune 
espèce  de  condamnation,  à  la  suite  de  l'élection  de  1898,  pour  violation 
d'une  disposition  quelconque  de  la  loi,  constituant  un  acte  de  corruption. 

»ï.  Furnémont.  —  Et  M.  Bcthune? 

11.  Hoyois.  —  L'honorable  M.  Crombez  ne  pourrait,  lui,  pas  dire 
que,  dans  l'arrondissement  de  Tournai,  personne  de  son  parti  n'a  jamais 
commis  une  irrégularité,  une  incorrection  ou  une  illégalité  en  matière 
électorale  dont  il  ait  été  appelé  à  répondre  devant  une  juridiction  répres- 
sive. [Bruit  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  Veuillez  borner  iclTOtre  protestation. 

M.  IBoyois.  —  Ma  protestation  peut  donc  se  borner  à  ceci,  puisque 
c'est  le  sentiment  de  M.  le  président.  Comme  j'ai  l'habitude  de  témoigner 
la  plus  grande  déférence  envers  l'autorité  présidentielle  [exclamations  à 
l'extrême  gauche),  tout  comme  j'ai  celle  de  ne  jamais  décliner  la  respon- 
sabilité des  actes  que  je  pose  ou  des  paroles  que  je  prononce,  je  vais 
m'arrèler,  après  avoir  ajouté  cependant  que  je  suis  tout  disposé  à  donner 
en  séance  publique  à  M.  Crombez,  quand  cela  lui  conviendra,  toutes 
autres  explications  qu'il  voudrait  avoir. 

Maintenant  qu'a  été  jugée  depuis  longtemps  par  la  Chambre,  par  l'opinion 
publi(fue  et  par  les  tribunaux,  la  réclamation  libérale  sur  laquelle  a  été 
fondée  la  demande  d'invalidation  de  nos  pouvoirs  en  1898,  il  est  d'ailleurs 
suffisamment  établi,  pour  qu'il  ne  faille  pas  y  insister,  que  ni  M.  Cavrot, 
ni  M.  Crombez,  ni  qui  que  ce  soit,  n'a  le  droit  de  me  reprocher  une  fraude 
quelconque  en  matière  électorale  commise  en  1898.  Pas  plus  du  reste 
qu'en  1900  ! 

En  1898  nous  sommes,  mes  collègues  de  Tournai  et  moi,  entrés  dans 
cette  Cliambre  la  tète  très  haute.  [Rires  à  gauche  et  à  l'extrême  gauche.) 

SI.  Ucmblon.  —  Par  le  soupirail  !  [Nouveaux  rires  sur  les  mêmes 
bancs.)  Par  le  soupirail,  et  la  tête  basse,  je  l'ai  déjà  dit  lorsqu'on  a  discuté 
cette  élection  ! 

M.  IHoyois.  —  Et  en  1900,  les  procédés  dont  MM.  Cavrot,  Demblon 
et  leurs  amis,  comme  M.  Crombez  et  les  siens,  ont  usé  à  mon  égard  m'ont 
valu,  à  moi  personnellement,  5,000  voix  de  préférence...,  ce  dont  je  leur 
suis  extrêmement  reconnaissant.  [Rires  à  droite.) 

Dans  ces  conditions,  je  puis  dire  que  je  ne  suis  jamais  entré  ici  par  la 
petite  porte  et  je  continuerai  à  y  tenir  la  tête  très  haute,  me  préoccupant 
très  peu  des  qualiflcatifs  injurieux  de  M.  Cavrot  et  des  incidents  que  pour- 
rait soulever  M.  Crombez! 

L'incident  auquel  celui-ci  a  fait  allusion  comme  remontant  au  mois  de 
février  1900  a  été  vidé  alors... 

Furnémont.  —  C'est  vous  qui  êtes  vidé.  {Rires  à  gauche.) 
M.  Hoyois.  —  ...d'une  tout  autre  façon  que  celle  qu'il  lui  plaît  d'in- 
diquer. On  peut  en  retrouver  tous  les  détails  aux  Annales  parlementaires, 
notamment  ce  qu'a  dit  M.  le  président  et  la  riposte  que  j'ai  laite  à 
M.  Vandervelde.  On  constatera,  en  les  lisant,  que  cet  incident  n'a  nul- 
lement eu  le  caractère  qui  lui  est  aujourd'hui  attribué,  dans  un  but 
facile  à  deviner,  par  le  président  de  l'Association  libérale  de  Tournai, 
lequel  l'a  dénaturé  totalement  en  le  tronquant,  car  il  ne  l'a  pas  lu  cora- 
plètemeni. 

Si  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre  s'était  permis  oii  se  permettait 
—  M.  Crombez  ou  un  autre  —  de  me  traiter  de  lâche  ou  comme  nous 
avons  le  droit  de  ne  pas  l'être,  il  aurait  trouvé  et  trouverait  à  qui  parler. 
[Bruyantes  exclamations  à  gaudte  et  à  l'extrême  gauche.)  C'est  tout  ce  que 
j'ai  à  répondre  à  M.  Crombez. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  rappelle  de  nouveau  à  la  Chambre 
que  nous  devons  tenir  compte  de  la  température  élevée  que  nous  subibsons 
et  j'engage  lei  membres  à  terminer  rapidement  cet  incident. 
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m.  iVonshcz.  —  Messieurs,  je  ne  nie  pas  que  j'aie  eu  à  répondre 
d'une  contravention  parce  que  j'avais,  après  l'clccaion  législative  de  1898, 
offert  à  boire  à  des  électeurs.  Mais,  à  côté  de  ce  fait,  le  journal  avait  parlé 
aussi  d'un  don  que  j'avais  fait  à  une  société  de  secours  mutuels.  Or,  le 
tribunal  n'a  pas  osé  me  poursuivre  pour  ce  fait  et  les  débats  et  la  polé- 
mique (lui  eurent  lieu  à  cette  occasion,  ont  prouvé  que  la  décision  qui  a 
éié  prise  à  mon  égard  par  la  magistrature  n'était  pas  exempte  de  partia- 
lité. C'est  un  fait  que  je  ne  veux  pas  examiner  ici. 

M.  Iloyols.  —  Vous  attaquez  la  magistrature. 

m.  tVoniboz.  —  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu,  monsieur  Hoyois,  et 
je  vous  prie  de  ne  pas  m'interrompre  non  plus;  j'ai  le  plus  grand  respect 
pour  la  magistrature  et  pour  ses  décisions;  mais  je  puis  ajouter  cependant 
qu'à  Tournai  beaucoup  de  personnes,  tant  catholiques  que  libérales, 
disaient  à  ce  moment-là  que  le  juge  avait  agi  ainsi  en  vue  d'obtenir  la  place 
de  juge  à  Péruwelz,  qui  était  vacante  alors.  Et,  en  effet,  quelques  semaines 
plus  tard,  le  juge  qui  m'avait  frappé  recueillait  cet  emploi. 

—  L'incident  est  clos. 

AUTRE  MOTION  D'ORDRE. 

Bl.  Slnroillc.  —  Messieurs,  nous  jouissons  en  ce  moment  d'une 
température  tout  à  fait  exceptionnelle... 

M.  le  président.  —  J'y  ai  déjà  fait  allusion  trois  fois. 

Bl.  BEnroilIc. —  ...  qui  est  très  préjudiciable  au  point  de  vue  de 
l'exploitation  des  mines.  Les  ouvriers  mineurs  subissent,  de  ce  chef,  une 
situation  très  pénible;  l'extraction  du  charbon  est  plus  difficile,  plus 
«cabreuse,  parce  que  l'aération  des  chantiers  et  des  tailles  laisse  à  dési- 
rer et  les  dépressions  atmosphériques  étant  fréquentes,  les  amas  de  gaz 
et  de  grisou  se  forment  plus  fréquemment  et  peuvent  subitement  occa- 
sionner des  catastrophes  épouvantables. 

Je  demande  à  l'honorable  ministre  du  travail  de  bien  vouloir  attirer 
tout  spécialement  l'attention  de  l'administration  des  mines  sur  cette  situa- 
tion et  de  prescrire  les  mesures  les  plus  rigoureuses,  afin  que  nous 
n'ayons  pas  à  regretter  et  à  déplorer  bientôt  des  catastrophes  dans  les 
mines  dues  au  manque  de  précaution. 

HB.  le  président.  —  M.  Demblon  désire  ajouter,  dit-il,  quelques 
mots. 

Je  serai  très  tolérant  aujourd'hui  quant  à  l'application  du  règlement, 
parce  qu'il  peut  y  avoir  des  motions  urgentes  et  que  nous  sommes  sur  le 
point  de  nous  séparer.  II  ne  faut  cependant  pas  que  les  motions  d'ordre 
prennent  tout  le  temps  de  la  Chambre. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Demblon,  mais  je  l'invite  à  être  aussi  bref  que 
possible. 

M.  Iteniblon  (1).  —  Je  signale  à  M.  le  ministre  l'état  lamentable  de 
la  mine  de  Beyne-IIeusay.  Il  est  urgent  d'y  mettre  un  terme. 

Bl.  Surmont  de  l'oisbcrglic,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail. — 
J'ai  prescrit  des  mesures  de  surveillance  plus  actives  à  cause  précisément 
de  la  présence  d'un  excès  de  grisou,  à  Gilly,  je  pense. 

Bl.  Caelnwacrt.  —  A  la  fosse  Saint-Bernard,  on  avait  exploité  une 
veine  au  Borbat  d'Air.  A  la  même  veine,  il  y  a  deux  mois  environ,  un 
coup  de  grisou  a  fait  six  victimes. 

B3.  Snrmont  de  Voisberghe,  ministre  de  l'industrie  et  du  travail. — 
11  s'agit  de  l'essai  d'un  ventilateur  qui  a  amené  le  grisou  à  l'orifice. 

Répondant  à  l'honorable  M.  Demblon,  je  dois  dire  que  je  connais 
l'article  auquel  il  a  fait  allusion  et  j'ai  demandé  un  prompt  rapport. 

—  L'incident  est  clos. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS  DE  M.  VICTOR  DELPORTE 
ET  DES  MEMBRES  SUPPLÉANTS  DE  L'ARRONDISSEMENT  DE  MONS. 

Bl.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

Bl.  Frnncoltc,  rapporteur.  —  Je  défère  à  l'invitation  qui  nous  a  clé 
adressée,  au  début  de  la  séance,  par  l'honorable  président  ;  j'éviterai 
donc  de  rentrer  dans  la  discussion  générale  ;  mais,  puisque  divers  ora- 
teurs, s'écarlant  de  l'exemple  donné  par  M.  De  Fuisseaux,  sont  entrés 
dans  les  détails,  il  me  sera  permis  à  mon  tour  de  discuter  les  faits  qui 
oat  servi  de  base  aux  réclamations. 

La  règle  générale  que  cherchent  à  faire  prévaloir  les  honorables 
MM.  De  Fuisseaux,  Dufrane  et  Vandervcide  est  très  large.  Ils  voudraient 
—  c'est  la  formule  dont  s'est  servi  M.  Vandervelde  —  que,  chaque  fois 
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qu'il  y  a  possibilité  d'erreur,  la  chance  de  rectification  fût  laissée  au 
candidat  évincé. 

J'ai  dit  déjà  que  la  règle  adoptée  par  la  commission  était  toute  diffé- 
rente, mais  quchiue  rigoureuse  qu'elle  soit,  notre  règle  n'est  pas  absolue; 
j'ai  dit  moi-même  qu'elle  devait  fléchir  lorsque  les  réclamations  portaient 
sur  des  faits  précis,  nettement  libellés.  Ce  sont  les  faits  que  je  vais  main- 
tenant examiner  très  brièvement. 

Que  la  Chambre  me  permette  d'abord  une  observation  préliminaire. 
Ne  croit-elle  pas,  comme  moi,  que  la  plus  grande  partie  des  griefs  sont 
dès  à  présent  tombés,  par  le  fait  de  la  validation  d'une  partie  des  élus  de 
l'arrondissement  de  Mons  ? 

Bl.  Me  Fuisseaux.  —  Alors  c'était  un  piège! 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Voudriez-vous  me  dire  qui  a  tendu  ce 
piège?  J'ai  compris  que  cette  validation  était  faite  de  commun  accord. 

Bl.  Dufrane.  —  A  la  demande  de  M.  le  ministre  des  finances  lui-même. 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Fais-je  erreur  en  croyant  que  c'est 
M.  De  Fuisseaux,  qui  a  proposé  cette  validation  pour  partie? 

Bl.  De  Fuisseaux.  —  Je  suis  prêt,  ainsi  que  mes  collègues  socia- 
listes de  Mons,  à  donner  notre  démission  et  à  recommencer  l'élection  si 
les  autres  élus  cléricaux  veulent  en  faire  autant. 

Bi.  le  président.  —  Veuillez  laisser  parler  M.  le  rapporteur. 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Vous  trouverez  bon  que  je  ne  me  place 

pas  dans  l'hypothèse  de  la  démission  de  M.  De  Fuisseaux  et  de  ses  collè- 
gues; je  ne  veitx  tenir  compte  que  des  faits  accomplis.  Sans  vouloir  atta- 
cher à  ce  point  plus  d'importance  qu'il  ne  convient,  je  demanderai  à  la 
Chambre  si  elle  ne  pense  pas  comme  moi  que  tous  les  griefs  qui  affectent 
l'élection  dans  son  ensemble,  qui  n'intéressent  pas  seulement  la  situa- 
tion de  M.  Pépin  vis-à-vis  de  M.  Delporte,  doivent  être  considérés  dès 
à  présent  comme  nuls  et  non  avenus?  Ce  serait  le  cas  du  premier  grief. 
S'il  était  vrai,  comme  on  l'a  articulé,  que  les  bulletins  favorables  à  la  liste 
n'ont  pas  été  additionnés  avec  les  bulletins  de  listes  proprement  dits, 
pour  former  le  chiffre  électoral  de  chaque  parti,  ce  vice  affecterait  l'élec- 
tion tout  entière.  S'il  était  reconnu,  la  conséquence  ne  serait  pas  l'invali- 
dation de  M.  Delporte  et  la  validation  de  M.  Pépin,  mais  l'annulation  de 
l'élection  tout  entière!  Il  en  est  de  même  des  erreurs  dans  le  compte  des 
bulletins  et  des  griefs  divers  articulés  à  propos  de  quelques  irrégularités 
qui  auraient  été  commises. 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  ces  observations. 

J'ai  cru  devoir  les  faire,  elles  sont  justes  et  conformes  aux  faits  dès 
à  présent  acquis;  elles  sont  la  suite  nécessaire  de  la  validation  de 
MM.  Ilarmignie,  Brcnez,  Maroille,  De  Fuisseaux  et  Dufrane. 

BI.  Uurrane.  — Juste,  oui,  mais  inopportune. 

BI.  Francotte,  rapporteur.  —  Pourquoi  ? 

Bl.  Dufrane.  —  Parfaitement;  nous  n'avons  pas  demandé  cette  vali- 
dation; si  nous  avions  pu  supposer  qu'elle  devait  avoir  les  conséquences 
que  vous  en  déduisez,  nous  y  aurions  renoncé  d'avance. 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Je  parle  de  faits  acquis. 

Bl.  Smeets.  —  Nous  avons  fait  la  veille  une  tout  autre  besogne. 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Je  ne  m'appesantis  pas  davantage  et 
j'entre  dans  l'examen  des  faits. 

Bl.  Dufrane.  —  C'est  ce  qu'on  vous  demande  !  et  ce  sera  prudent. 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Le  premier  ordre  de  faits  constitue 
un  ordre  de  faits  graves.  Il  est  incontestable  que  c'était  un  grief  sérieux 
que  de  dire,  comme  l'ont  fait  un  très  grand  nombre  de  réclamants,  que 
les  votes  favorables  à  la  liste,  c'est-à-dire  les  votes  nominatifs,  n'avaient 
pas  été  comptés  pour  former  le  chiffre  électoral  de  chacune  des  listes  en 
présence.  Je  ne  m'arrêterai  pas  longtemps  :  il  semble,  dès  à  présent, 
admis  (ju'une  erreur  a  été  commise  par  les  réclamants.  Je  veux  seulement 
faire  ressortir  (jue  si  l'erreur  n'était  pas  apparue,  le  grief  était  de  ceux 
qui  exigeaient  le  fléchissement  de  la  règle  indiquée  tout  à  l'heure.  La 
commission  n'aurait  pas  pu,  en  ce  cas,  refuser  de  reviser;  elle  avait  à 
reprendre  tous  les  bulletins  pour  refaire  les  opérations,  rechercher  les 
votes  favorables  de  la  liste,  c'est-à-dire  les  votes  nominatifs  et  les  ajouter 
aux  votes  de  liste. 

Bl.  Giroul.  —  N'avez-vous  pas,  pour  Tongres,  refusé  d'ex^iminer  les 
procès-verbaux  malgré  une  réclamation  qui  articulait  les  mêmes  griefs? 

Bl.  Francotte,  rapporteur.  —  Je  n'insiste  pas,  un  coup  d'œil  sur  le 
tableau  de  recensement  démontre  que  les  calculs  sont  exacts  et  le  grief 
sans  base. 
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Si.  Gîronl. —  Pardon!  On  orticulait  que  pour  Tongres  l'on  avait 
oublie  de  totaliser  les  votes  de  préférence.  Et  vous  n'avez  pas  voulu  pro- 
céder à  la  vérification  des  procès- verbaux,  et  cependant  vous  venez  de  dire 
que  c'étaient  des  faits  précis  et  concluants!  Vous  cliangez  de  théorie 
selon  les  intérêts  de  votre  parti! 

M.  Fpniicolte,  rapporteur.  —  Je  n'ai  pas  à  revenir  sur  l'élection  de 
Toiigres,  je  m'explique  en  ce  moment  sur  l'élection  de  Mons. 

SI.  Gïroitl.  —  Vous  avez  donc  deux  consciences,  une  pour  Mons  et 
une  pour  Tongres? 

M.  Dnrrtisic.  —  C'est  la  même  balance  cependant  ! 

Si.  Palernosler.  —  Avec  des  poids  différents! 

SI.  FrancoKe,  rapporteur.  —  J'aborde  le  second  ordre  de  faits.  11 
vise  des  bulletins  indûment  annulés  au  préjudice  de  la  liste  socialiste. 
L'honorable  M.  Vandervelde  disait  hier  que  33  bulletins  avaient  été  ainsi 
annulés  au  préjudice  do  ses  amis. 

SI.  ^'andcrvclde.  —  Dans  un  seul  bureau  ! 

M.  FrnnfoKe,  rapporteur.  —  Je  vous  demande  pardon  :  si  vous 
voulez  bien  refaire  le  total  des  bulletins,  vous  vous  convaincrez  qu'il 
est  de  53. 

SI.  Vnndcrvelelo.  —  L'un  des  témoins  déclare  que,  dans  un  seul 
bureau,  au  bureau  de  Cuesmes,  ô5  bulletins  prêtent  à  contestation.  J'ai 
donc  dit  que  si,  dans  un  seul  bureau,  il  y  avait  de  telles  contestations,  les 
contestations  devaient  être  beaucoup  plus  nombreuses  dans  l'ensemble 
des  bureaux. 

M.  FraueoUc,  rapporteur.  — -  Vous  faites  erreur.  Dans  un  premier 
bureau,  la  réclamation  signale  1  bulletin  annulé  à  tort;  dans  un  second 
bureau,  2  bulletins  ;  enfin,  dans  un  troisième  bureau,  le  témoin  socialiste 
note  en  effet  3.^  bulletins  annulés  ;  mais  vous  reconnaîtrez  avec  moi  que, 
dans  ce  troisième  bureau,  le  premier  poste  de  5  bulletins  doit  être  écarté. 
C'est  à  juste  titre  que  le  bureau  a  annulé  des  bulletins  sur  lesquels  le 
chiffre  1  avait  été  barré. 

SI.  Vandervelde.  —  C'est  exact. 

SI.  Frajicollc,  rapporteur.  —  Il  faut  donc  déduire  ces  5  bulletins. 
M.  Vaiiderielde.  —  Reste  30. 

SI.  FraiicoUc,  rapporteur.  —  Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  il 
reste  non  pas  3.'i  bulletins,  mais  33  bulletins  en  tout,  c'est-à-dire,  préci- 
sément le  chiffre  qui  sépare  M.  Delporte  de  M.  Pépin.  Si  l'on  attribuait  à 
M.  Pépin  les  33  bulletins  contestés,  M.  Pépin  serait  élu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 261  de  la  loi  qui  prévoit  laças  oii  un  siège  est  attribué  à  titre  égal 
à  deux  listes  différentes;  c'est  la  liste  dont  le  chiffre  électoral  est  le  plus 
élevé  qui  l'emporte. 

!S1.  Me  Fîiisscaiix.  —  Voulez-vous  lire  la  page  12  de  votre  rapport 
lui-même?  On  y  parle  non  pas  comme  vous  le  dites  maintenant  de  35  bul- 
letins, mais  de  ^  ou  6  d'une  part,  de  20  de  l'autre,  puis  de  10  autres 
bulletins.  Cela  fait  donc  justement  le  chiffre  que  nous  recherchons. 

Si.  Francolle,  rapporteur.  —  Mai'^,  monsieur  De  Fuisseaux,  per- 
mettez-moi de  vous  dire  que  c'est  précisément  sur  ce  point  que  je  viens 
de  répondre  à  M.  Vandervelde. 

Vous  semblez  n'avoir  pas  écouté.  J'ai  fait  remarquer  à  M.  Vandervelde 
-«^  qui  l'a  reconnu  —  que  de  ces  55  bulletins  il  y  en  avait  5  ou  6  qui 
étaient  en  dehors  de  toute  discussion,  parce  qu'ils  étaient  manifestement 
et  incontestablement  nuls.  Ileste  donc  50  bulletins  —  une  trentaine  dit  le 
réclamant  —  auxquels  j'ajoute  le  bulletin  n"  1  et  les  deux  autres  bulletins 
signalés,  cela  fait  33. 

SB.  ttc  Fuîsseaiix.  —  Oui,  mais  pas  sur  91,000  bulletins. 

SI.  Fraiicotle,  rapporteur.  —  J'en  conviens,  mais  on  n'en  soumet 
que  33  à  l'examen  de  la  Chambre.  [Interruption  de.  M.  De  Fuisseaux.) 

Nous  aurions,  à  votre  avis,  dii  faire  à  nouveau  la  besogne  des  témoins; 
mais  c'est  là  précisément  ce  que  nous  contestons. 

SI.  I9e  Fuisseaux.  —  Justement. 

Si.  Francolte,  rapporteur.  —  Je  répète  que  les  réclamations  qui 
nous  sont  parvenues  visaient  trente-trois  bulletins  et  pas  un  de  plus. 
Lorsque  M.  Vandervelde  disait  que  ces  trente-trois  bulletins  avaient  tous 
été  déclarés  nuls  au  détriment  de  la  liste  socialiste,  il  commettait  une 
erreur  encore.  Le  témoin  qui  signale  l'annulation  erronée  de  trente-six 
bulletins  dont  je  parlais  il  n'y  a  qu'un  instant,  ne  dit  pas  que  ces  trente- 
six  bulletins  aient  été  annulés  au  seul  préjudice  de  la  liste  socialiste. 

SI.  De  Fuisseaux.  —  El  les  chiffres  surchargés  ? 
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SB.  Fr.'sncolïe,  rapporteur.  —  Ah  !  m<iis,  ne  melons  point  des  c!iose& 
toutes  diflerentes,  j'y  arriverai  tout  à  l'heure  aux  chiffres  surchargés, 
ce  détail  ne  se  rattache  pas  aux  bulletins  annulés,  mais  aux  erreurs  dans 
le  comptage  des  tnilletins.  Discutons  chaque  chose  en  son  temps. 

Je  remarque  que,  précisément  dans  les  lettres  versées  à  l'appui  de  la 
réclamation,  plusieurs  témoins  proclament  que  si  l'on  a  été  sévère  au 
point  de  vue  des  bulletins  dans  certains  bureaux,  celte  sévérité  a  été  la 
même  pour  tous  les  partis  sans  distinction. 

SI.  A.  ilelportc.  —  Oui,  mais  vous  oubliez  que  celte  égalité  n'est 
qu'illusoire;  que  les  bulletins  nuls  sont  le  fait  précisément  des  ouvriers. 

SI.  FraneoUe,  rapporteur.  —  Cette  égalité  est  affirmée  par  les  récla- 
mants eux-mêmes  ;  il  y  a  bon  nombre  d'ouvriers  du  reste  parmi  les  élec- 
teurs catholiques. 

Je  renouvelle  une  observation  faite  hier;  encore  une  fois,  ce  sont  les 
témoins  socialistes  qui  ont  jugé  les  bulletins.  Les  témoins  socialistes,  je 
leur  rends  cet  hommage,  sont  à  coup  sûr  très  dévoués  à  leur  parti;  j'ai 
pu  le  constater  dans  les  bureaux  que  j'ai  eu  l'occasion  de  présider. 

SI.  Posiillc.  —  S'ils  sont  dévoués,  c'est  pour  leur  cause. 

SI.  Franeoîte,  rapporteur.  —  Je  ne  les  critique  pas,  je  constate 
qu'ils  sont  très  dévoués  et  que  si  ce  ne  sont  pas  toujours  des  savants,  ce 
qu'on  ne  peut  pas  exiger  d'eux,  ils  sont  en  réalité  parfaitement  dressés  et 
parfaitement  instruits  de  ce  qu'ils  ont  à  faire. 

Je  n'admettrai  donc  jamais  qu'un  témoin  socialiste  ait  laissé  par  négli- 
gence, par  distraction  ou  par  ignorance,  annuler  33  bulletins  qui  devaient 
être  manifestement  validés.  Réduit  à  ses  justes  proportions,  examiné  de 
près  le  grief  relatif  à  l'annulation  des  bulletins  perd  toute  signification  et 
toute  importance. 

J'arrive  maintenant  au  troisième  chapitre  des  réclamations.  II  s'agit  des 
erreurs  constatées  dans  le  comptage  des  bulletins.  C'est  ici  que  se  place 
la  réponse  à  faire  aux  interruptions  incessantes  lancées  à  propos  de 
quelques  ratures  insignifiantes.  J'ai  cru  devoir,  par  scrupule,  les  signaler 
dans  mon  rapport,  mais  je  n'y  attache  pas  la  moindre  importance,  me 
souvenant  des  observations  recueillies  dans  ma  pratique. 

Le  rapport  dit  que  ces  erreurs  sont  inévitables  et  qu'elles  se  repro- 
duisent partout.  C'est  la  vérité  même.  Seulement,  il  faut  faire  une 
distinction,  —  une  distinction  qui  semble  avoir  échappé  aux  orateurs  qui 
ont  pris  la  parole  à  la  séance  d'hier,  —  entre  le  compte  des  bulletins 
dans  les  bureaux  de  vote  et  le  compte  des  bulletins  dans  les  bureaux  de 
dépouillement. 

Vous  savez  tous  comment  se  comptent  les  bulletins  dans  les  bureaux 
de  vote.  Laissons  de  côté  l'opération  préliminaire  :  les  paquets  de  bulletins 
sont  arrivés  fermés  et  scellés;  sur  l'enveloppe  est  tracé  le  chiffre  des 
bulletins.  On  ouvre  les  paquets,  on  compte  les  bulletins  ;  presque  toujours, 
il  s'en  trouve  quelques-uns  en  trop  ou  en  trop  peu  :  erreur  de  compte  de 
la  part  de  celui  qui  a  empaqueté  les  bulletins  ou  de  la  part  de  celui  qui, 
après  coup,  dans  le  bureau  de  vote,  les  a  comptés  :  en  tout  cas,  erreur 
sans  portée  et  sans  conséquence. 

Lorsque  les  bulletins  ont  été  déposés  dans  l'urne,  le  bureau  de  vole 
détermine  le  nombre  des  votes  émis.  Or,  comment  se  fait  le  compte? 
Comple-t-on  les  bulletins  matériellement  un  à  un?  Pas  du  tout,  ils  sont 
enfermés  dans  l'urne;  on  en  arrête  le  chiffre  au  moyen  des  listes  de 
pointage.  Or,  en  bonne  justice,  il  faut  reconnaître  qu'un  calcul  au  moyen 
des  listes  de  pointage  ne  présente  que  peu  de  garanties  d'exactitude.  On 
procède  sur  des  listes  plus  ou  moins  bien  tenues,  des  listes  oii  se 
rencontrent  des  électeurs  à  une,  à  deux  et  à  trois  voix  :  les  erreurs  ne 
peuvent  manquer. 

SI.  De  Fuisseaux.  —  Vous  oubliez  qu'une  urne  est  restée  en  dépôt 
pendant  une  bonne  demi-heure  chez  un  président. 

SI.  Franeolfe,  rapporteur.  —  Vous  voulez  de  nouveau  me  détourner 
du  sujet  que  je  traite  ;  le  fait  que  vous  relevez  en  ce  moment  sera  examiné 
plus  tard. 

Les  erreurs  sont  inévitables  dans  le  compte  des  bulletins,  tel  qu'il  se 
pratique  dans  les  bureaux  de  vote.  Alors  quoi?  Il  reste  le  comptage  des 
bulletins  qui  se  fait  dans  les  bureaux  de  dépouillement.  Or,  là,  laissez- 
moi  vous  rappeler... 

SI.  Pouîlle.  —  Vous  allez  tomber  dans  le  panneau. 

SI.  Francotte,  rapporteur.  —  Ce  sera  justement  votre  affaire; 
laissez-moi  aller  :  il  y  aura  toujours  bien  à  droite  quelqu'un  de  mes  amis 
pour  me  tirer  d'embarras. 

Dans  les  bureaux  de  dépouillement,  le  comptage  se  fait  matériellement 
après  que  les  paquets  ont  été  ouverts  ;  une  disposition  de  la  loi  permet 
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au  prcsiilcnl  de  le  confier  à  deux  des  membres  qui  opà'ent  successive- 
ment. Ici  le  comptage  se  fait  dans  d'excellentes  conditions  et  si  des  diffé- 
rences apparaissent  entre  les  chiffres  renseignes  par  les  bureaux  de  vote 
et  ceux  rciiseisncs  par  les  bureaux  de  dépouillement,  il  ne  faut  pas  hésiter 
à  préférer  ces  derniers. 

Nous  nous  sommes  livrés  à  ce  travail  de  comparaison  :  il  est  décisif. 
Alors  que  les  témoins  socialistes,  rafraîchissant  leurs  souvenirs,  croyaient 
pouvoir  affirmer  des  différences  qui,  pour  un  seul  buieau,  atteignaient 
50  voix,  après  vérification  attentive,  tout  compte  fait,  nous  trouvons 
entre  les  chiffres  dos  bureaux  de  vote  et  les  chiffros  des  bureaux  de 
dépouillement  une  différence  de  G  voix,  pas  davantage. 

Voilà  à  quoi  se  réduit  le  troisième  grief  :  fût-il  fondé,  fût-il  prouvé,  il 
ne  pouvait  avoir  aucune  inauence  sur  le  résulîat. 

J'en  arrive  enfin  au  dernier  o:dre  de  réclamations. 

Les  faits  se  présentent  dénués  de  tout*  preuve,  mais  encore  sans  le 
moindre  caractère  de  vraisemblance.  On  nous  dit  que  dans  un  certain 
nombre  de  bureaux  dépouillants  les  présidents  ont  dû  recourir  à  l'aide  de 
pcrsonticscti'anyères.  Est-ce  un  crime?  Cette  rircon;-,t;incc  penl-elle  porter 
une  atteinte  (luclconque  à  la  sincérité  du  sc.  ulin  ?  Je  vois  (jue  certains  de 
m ?s  collègues  de  la  gauche  font  un  signe  de  dénégation;  je  passe  sans 
m'arrèter. 

Quels  sont  les  deux  autres  faits?  Le  premier,  c'est  qu'on  n'a  pas 
permis  à  un  témoin  socialiste  de  voler  dans  le  bureau  dont  il  faisait 
partie.  Le  fait  n'est  pas  acté  dans  le  procès-verbal;  le  témoin  en  cause 
n'a  l'ait  entendre  aucune  protestation. 

vSupijosons  cependant  que  le  président  ait  commis  l'erreur,  que  l'irrégu- 
larité existe.  Qu'en  résulto-t-il?  Quel  eifet  cette  erreur  a-t-elle  exercée  sur 
le  résultat  du  scrutin? 

SI.  E*oi3îSie.  —  Permettez-moi  une  petite  interruption. 
Cela  prouve  que  le  président  en  cause  ne  connaît  pas  la  loi. 

M.  Francoîte,  rapporteur.  —  Je  vous  l'accorde. 

SS.  PosîîH*.  —  Cela  peut  avoir  une  très  grandeUmportance  pour  la 
suite.  Lorsque  le  président  d'un  bureau  principal  dénie  à  un  témoin  le 
droit  de  voter  dans  le  bureau  auquel  il  appartient,  c'est  que  ce  président 
ne  connaît  pas  la  loi. 

M.  Frnncttlle,  rapporteur.  —  Sur  ce  point-là  seulement  :  il  peut 
arriver  à  tout  le  monde,  il  nous  arrive  à  nous-mêmes  d'ou])lier,  à  un 
moment  donné,  les  dispositions  légales  que  nous  appliquons  tous  les  jours;" 
les  présidents  des  cours  d'assises  eux-mêmes  oublient  parfois  l'un  ou 
l'autre  texte. 

Mais  l'erreur  du  président  est-elle  l'indice  d'une  ignorance  générale, 
d'une  ignorance  telle  qu'elle  aurait  entaché  toutes  les  opérations  ? 

Je  constate  que  dans  le  bureau  en  cause,  tout  s'est  accompli  exactement  ; 
pas  d'cneur  dans  le  compte,  pas  de  contestation  au  sujet  des  bulletins 
nuls. 

En  ce  qui  conoieVne  le  fait  allégué,  il  ne  peut,  s'il  est  exact,  avoir  eu, 
je  le  répète,  aucun  effet  sur  le  résultat  même,  puisqu'au  dire  des  récla- 
mants, le  témoin  dont  il  s'agit  se  serait  incliné  devant  la  défense  du  prési- 
dent et  serait  allé  voter  dans  le  bureau  de  sa  commune. 

Le  dernier  grief  est  relatif  à  ce  fait  que  le  président  d'un  bureau  aurait 
gardé  les  bulletins  chez  lui  pendant  une  demi-heure.  Encore  une  fois, 
c'est  une  pure  allégation. 

SI.  15c  Fuisiâcaux.  —  Une  enquête  ! 

SB.  Frniicotio,  rapporteur.  —  Une  enquête  alors  que  tous  les  docu- 
ments constatent  qu'aucune  observation  n'a  été  faite  et  qu'il  résulte  des 
procès-verbaux  que  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies!  Mais,  soit! 
Encore  une  fois,  concédons  le  fait;  que  va-t-on  en  conclure?  La  possibi- 
lité d'une  fraude,  d'une  manipulation  quelconque?  Cette  possibilité  est 
écartée  par  les  réclamants  eux-mêmes  :  ils  déclarent  que  le  paquet  de 
bulletins  était  scellé  lo:  sque  le  président  l'a  emporté  chez  lui. 

M.  I*©iiîl!e.  —  Etait-ce  le  droit  du  président? 

SB.  fraiieotte,  rapporteur.  —  Non,  je  le  reconnais.  Si  le  fait  est  vrai, 
le  président  a  eu  tort;  mais  il  arrive  souvent  que  l'urne  est  laissée  sous 
la  garde  d'un  garde  champêtre  ou  d'un  sergent  de  ville;  peut-être  le  pré- 
sident n'avail-il  pas  une  confiance  absolue  dans  ces  agents;  qui  oserait 
le  blâmer? 

Vous  me  demandez  si  c'est  régulier.  Non,  c'est  irrégulier.  Mais  il  ne 
faut  pas  être  trop  sévère  quand  on  agit  pour  le  mieux.  Le  paquet,  je  le 
répète,  a  été  remis  chez  le  président,  après  avoir  été  scellé;  nous  nous 
sommes  assurés  qu'il  a  été  transmis  au  président  du  bureau  de  dépouil- 


lement en  pareil  état  :  les,  sceaux  ont  été  reconnus  intacts,  à  l'arrivée 
du  pli. 

M.  l'ouille.  —  Est-ce  acté  au  procès-verbal  ? 

53.  B^raïK'oîto,  rapporteur.  —  Certainement.  C'est  le  réclamant  qui 
dit  que  le  paquet  a  été  porté  scellé  chez  le  président;  et,  lorsque  vous 
lisez  le  procès-verbal  du  bureau  de  dépouillement,  vous  constatez  que  ce 
même  paquet  est  arrivé  intact,  scellé  comme  le  veut  la  loi. 

Telles  sont  les  considérations  que  j'avais  à  présenter  au  point  de  vue 
des  faits  allégués  à  l'appui  de  la  réclamation.  [Très  bien!  adroite.) 

M.  Blohet.  —  Il  y  a  un  véritable  abus,  c'est  que  les  membres  des 
bureaux  abandonnent  les  urnes  pour  aller  déjeuner. 

Bl.  Iliacoiîle.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  parler  bien  longtemps  de 
l'élection  de  Mons.  H  me  sera  permis  cependant  de  démontrer  par  les 
documents  que  nous  avons  reçus  et  qui  ont  été  publiés  par  la  coramissioa 
de  vérification  de  l'élection  de  Mons,  que  si  l'on  veut  appliquer  la  justice, 
il  faut  procéder  pour  l'arrondissement  de  Mons  comme  on  l'a  fait  pour 
celui  de  Verviers,  c'est-à-dire  à  une  vérification  complète  des  bulletins. 

Hier,  nous  avons  entendu  M.  Vcrhaegen  faire  état  d'une  circulaire 
émanant  de  la  Fédération  socialiste  boraine  et  portant  la  signature  des 
membres  du  bureau,  circulaire  destinée  à  demander  aux  témoins  si  toutes 
les  formalités  exigées  par  la  loi  avaiejit  bien  été  remplies  et  si,  par  igno- 
rance de  l'application  du  nouveau  régime  électoral,  des  erreurs  n'avaient 
pas  été  commises  dans  la  répartition  des  suffrages. 

M.  Verliacgen  a  cru,  sans  doute,  qu'il  allait  produire  un  bien  giand 
effet  sur  la  Chambre  et  que  la  lecture  de  cette  circulaire  allait  nous  ter- 
rasser, nous  réduire  au  silence  !  Que  M.  Verhaegen  se  détrompe  et  qu'il 
apprenne  que  ses  grands  mots,  ses  grandes  phrases  n'ont  pas  la  moindre 
prise  sur  nous;  mais  pourquoi  les  socialistes  ont-ils  adressé  ce  document 
à  leurs  témoins?  L'explication  est  très  simple  et  très  facile  à  donner. 
La  voici  : 

Le  28  mai,  jusque  vers  3  heures  de  l'après-midi,  on  annonçait  l'élection 
de  4  socialistes  avec  une  majorité  de  17b  voix.  L'Association  libérale 
annonçait,  elle  aussi,  4  élus  socialistes  avec  des  chiffres  certains,  publiés 
et  afilchés.  L'Association  catholique  et  conservatrice  annonçait  la  même 
chose  et  toujours  avec  une  majorité  de  173  voix.  Mieux  que  cela!  Les 
journaux  catlioliques,  dans  des  éditions  spéciales,  donnaient  celte  élection 
comme  certaine  et  publiaient  des  chiffres  officiels.  Les  socialistes  avaient 
4  élus  et  175  voix  de  majorité. 

Mais,  chose  étrange!  le  bureau  principal,  qui  s'est  réuni  vers  midi, 
a  proclamé,  à  4  ou  3  heures  du  soir,  (jue  M.  Delporte  obtient  une  majorité 
de  9  joix  et  que,  par  conséquent,  il  est  élu. 

Je  me  demande,  en  réalité,  ce  qui  s'est  passé?  Et  ne  croyez  pas  que  je 
prétende  qu'il  se  soit  passé  quelque  chose  d'anormal  au  bureau  principal. 
Mais  il  est  un  fait  cependant  qui  ne  figure  pas  dans  le  procès-verbal  du 
bureau  principal  et  qu'il  faut  que  je  vous  dise  ne  fût-ce  que  pour  vous 
démontrer  que  généralement,  dans  les  bureaux  de  dépouillement  et  de 
recensement,  des  faits  qui  ont  une  certaine  importance  ne  sont  pas  aclés. 

Pourquoi  le  président  du  bureau  principal  n'a-t-il  pas  acté  qu'il  avait 
dû  télégraphié  au  président  d'un  des  bureaux  de  dépouillement  du  canton 
de  Boussu  pour  avoir  le  chiffre  réel  des  votes  de  son  bureau,  et  que  le 
résultat  donné  par  ce  télégramme  était  supérieur  de  200  voix  pour  les 
catholiques  au  résultat  du  bureau  ? 

11  aurait  dû  acter  ce  fait-là.  Pourquoi  ne  l'a-t-il  pas  fait?  Vous  me 
direz,  sans  doute,  que  c'est  par  inadvertance,  par  oubli,  ou  bien  encore 
parce  que  tous  ceux  qui  remplissent  ces  fonctions  aiment  à  faire  voir  qu'ils 
les  ont  bien  remplies.  Je  passe  sur  tous  ces  détails;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  jusqu'à  3  heures,  le  28  mai,  il  y  avait  quatre  socialistes 
élus,  et  que  vos  amis  et  vos  journaux  ont  publié  ces  résultats  appuyés  de 
ciiiffrcs.  C'est  pourquoi  la  fédération  socialiste  boraine  a  cru  devoir 
écrire  aux  témoins  pour  les  prier  de  lui  faire  connaître  les  irrégularités, 
les  erreurs,  les  fautes  qu'ils  auraient  pu  remarquer  durant  l'exercice  de 
leur  mandat,  et  ce  afin  de  revendiquer  le  quatrième  siège  que  nous  consi- 
dérions nous  appartenir  de  par  la  volonté  des  électeurs. 

Et  voila  pourquoi,  messieurs,  il  y  a  dans  le  rapport  de  la  commission, 
en  annexes  des  documents,  des  lettres  qui  font  le  fond  de  notre  réclama- 
lion  et  qui  vous  obligent  en  toute  justice  à  vérifier  sérieusement  l'élection. 

Il  y  a  dans  cette  élection  un  point  qui  n'a  pas  été  suffisamment  débattu. 
On  a  examiné  le  procès-verbal  du  bureau  principal,  les  très  nombreuses 
colonnes  de  chiffres  (pii  figurent  dans  ce  document  et  on  a  même  poussé  la 
complaisance  jusqu'à  examiner  les  procès-verbaux  des  bureaux  de  vote  et 
de  dépouillement.  Mais  comment  voulez-vous  avoir  la  certitude  que  les 
chiffres  qui  figurent  dans  ces  procès-verbaux  sont  exacts  si  vous  n  accom- 
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plissez  pas  le  rôle  principal  de  la  commission  qui  consiste  à  vérilior  si  le 
nombre  des  bulielins  correspond  exactement  au  chiffre  de  voix  qui  figurent 
dans  les  procès -verbaux  ? 

Il  y  a  dans  le  rapport  de  la  commission  des  lettres  qui  démontrent  qu'il 
y  a  eu  des  erreurs,  et  des  erreurs  assez  nombreuses,  dans  certains  bureaux. 

Voyez  les  afiirmations  de  témoins  dignes  de  foi  et  notamment,  telle 
quelle,  la  lettre  de  M.  Quinchon,  François,  de  llornu,  qui  déclare  ce  qui 
suit  : 

S 

c  Uornu,  le  18  juin  1900. 

«  Je  soussigné  Quinchon  François  d'hornu,  déclare  avoir  assister  comme 
témoin  aux  aupéralion  du  deuxième  bureaux  de  dépouillement  aux  élection 
l'égislative  du  27  mai  1900  : 

«  A.  Avoir  constater  un  bulletin  en  trop  dans  l'urne  du  bureau  n°  33 
de  Yillerot. 

((  B.  7  dans  l'urne  n*  Al  de  Wasmes. 

«  C.  50  dans  l'urne  n"  2  de  Boussu. 

«  Ses  trois  abut  ont  été  constaté  par  le  bureau  qui  était  présidé  par 
M.  Masseau  avocat  de  Quaregnon. 

«(  D.  J'ai  constaté  égallement  quand  on  voté  pour  un  candidat  effectif 
et  pour  un  supléant  le  bulletin  étaient  compté  en  double. 

«  F.  QUIN'CHON.  » 

Un  avoral  catiiolique  de  Quarcgnon  a  dû  le  constater  lui-même.  C'est 
M.  Masseau.  Et  après  cela  vous  faites  semblant  de  croire  que  notre 
réclamation  n'est  pas  sérieuse,  qu'elle  n'est  pas  fondée. 

Ce  n'est  pas  tout. 

Voici  la  suite  de  celte  déclaration  : 

«  Note  jointe  à  la  pièce  3. 
((  Boussu,  14<^  bureau  de  dépouillement  : 

«  Le  président  Noël  ignorait  de  quelle  façon  il  devait  classer  les  bulle- 
tins. Il  demanda  le  concours  du  secrétaire  communal  de  Saint-Ghislain 
qui  siégeait  à  côté  au  1.^-  bureau;  celui-ci  refusa  de  le  renseigner. 

«  Le  procès-verbal  ne  relaterait  pas  le  nombre  exact  de  bulletins. 

«  On  aurait  compté  en  double  les  bulletins  portant  un  vote  de  préfé- 
rence pour  un  effectif  et  un  vote  de  préférence  pour  un  suppléant. 

«  Boussu,  2''  bureau  de  dépouillement  : 

«  Le  président  David  Doye  a  annulé  tous  les  bulletins  qui  portaient  un 
vote  de  préférence  pour  un  effectif  cl  un  vote  de  préférence  pour  un 
suppléant. 

«  Il  l'avoua  le  jeudi  suivant  dans  une  séance  du  conseil  commnnal 
d'IIornu. 

«  A  ce  bureau,  dans  l'urne  de  Villerot,  on  trouva  1  bulletin  de  trop, 
dans  l'urne  de  Wasmuël  on  en  trouva  7  de  trop  et  dans  une  urne  de 
Boussu  on  en  trouva  50  de  trop. 

«  Voir  Quinchon,  témoin,  et  Brenez,  député.  » 

Voici  d'autres  déclarations  encore  non  moins  graves,  non  moins  impor- 
tantes : 

4. 

«  Cuesmes,  le  31  mai  1900. 

«  Citoyen, 

«  En  réponse  à  l'information  reçue  ce  malin,  je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  qu'au  bureau  de  dépouillement  n"  13,  dépouillant  13  (Mons), 
21  (Cuesmes)  et     (Jemappes)  : 

«  1"  Cinq  ou  six  bulletins,  sur  lesquels  on  avait  noirci  le  chiffre  1,  ont 
été  annulés  ; 

((  2"  Une  vingtaine  de  bulletins,  sur  lesquels  l'électeur,  après  avoir  voté, 
avait,  par  inadvertance,  laissé  glisser  hors  du  carré,  la  pointe  du  crayon, 
qui  avait  laissé  un  trait,  ont  également  été  annulés; 

«  3°  Une  dizaine  de  bulletins  dont  un  quart  seulement  du  point  blanc 
était  oblitéré,  ont  encore  été  annulés. 

«  Agréez  mes  salutations  fraternelles. 

«  E.  André.  » 

Voilà,  messieurs,  quelques-unes  des  déclarations  des  témoins  dignes  de 
foi  et  que  personne  ne  peut  mettre  en  doute. 

Voilà,  messieurs,  des  faits  qui  prouvent  —  il  y  en  a  encore  de  nombreux 
autres  à  l'appui  de  ceux  que  je  viens  de  citer  —  que  si  vous  vouliez 
appliquer  la  justice  pour  l'arrondissement  de  Mons,  comme  vous  l'avez 
fait  pour  l'arrondissement  de  Verviers,  il  faudrait  procéder  à  la  vérifica- 
tion de  tous  les  bulielins  ;  car,  que  sont  devenus  tous  les  bulletins  qui 


sont  disparus?  A  qui  les  a-t-on  comptés?  Vous  ne  sauriez  pas  répondre  à 
cela  ;  vous  êtes  obligés  de  vous  éciiapper  par  la  tangente,  d'employer  des 
arguments  (jui  ne  reposent  sur  rien  de  sérieux  pour  juslilior  le  nouveau 
crime  que  vous  allez  commettre  dans  la  validation  du  mandat  d'un  député 
qui  n'a  pas  été  nommé  par  le  corps  électoral. 

Messieurs,  j'appuie  l'ordre  du  jour  qui  a  clé  déposé  par  mon  ami  Alfred 
De  Fuisseaux  et  je  demande  à  la  Chambre  que  si  ce  n'est  pas  l'esprit  de 
parti  qui  l'anime,  que  si  elle  a  conservé  encore  quelques  sentiments  d'im- 
partialité, que  ce  n'est  pas  parce  qu'il  s'agit  de  l'élection  d'un  député 
socialiste,  que  vous  vous  obstinerez  à  ne  pas  reconnaître  pour  l'arrondis- 
sement de  Mons  une  jurisprudence  que  vous  avez  établie  dans  l'arrondis- 
sement de  Verviers.  Il  ne  faut  pas  deux  poids  cl  deux  mesures.  Si  vous 
procédez  à  une  vérification  des  bulletins  de  l'élection  de  Mons,  nous  serons 
certains,  par  les  chiffres  que  vous  produisez  ici,  que  le  corps  électoral 
a  réellement  voulu  que  ce  fût  un  catholique  qui  soit  nommé  au  lieu  d'un 
socialiste  et  nous  dirons  alors  que  vous  avez  posé  "un  acte  de  jusiice  en 
faisant  pour  Mons  ce  que  vous  avez  fait  pour  Verviers. 

J'ai  dit. 

De  divers  côtés  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  —  Il  y  a  encore  quatre  orateurs  inscrits.  {Exclama- 
tions. —  Aux  voix  .') 

sa.  .Suiccis.  —  Monsieur  le  président,  comme  je  suis  le  premier 
inscrit,  si  les  autres  orateurs  renoncent  à  la  parole,  je  commencerai  par 
le  faire. 

M.  !c  président.  —  Tout  le  monde  semble  d'accord  pour  clore  la 
discussion.  {Oui  !  oui  !  —  La  clôture  !) 

M.  'ftandervelde.  —  Monsieur  le  président,  M.  Malempré  demande  à 
faire  une  simple  observation. 

JÏS.  SËnieuiprc.  —  Messieurs,  je  serai  d'une  brièveté  pour  ainsi  dire 
modèle.  Pour  essayer  de  faire  croire  au  pays  qu'ils  n'onl  pas  deux  poids 
et  deux  mesures,  les  membres  de  la  droite  qui  ont  pris  la  parole  dans 
celle  discussion,  ont  déclaré  que  si  on  a  vérifié  les  bulletins  de  l'élection 
de  Verviers  et  si  on  n'a  pas  fait  la  même  opération  pour  les  bulletins  de 
Mons,  c'est  parce  que  des  réclamations  avaient  été  introduites  à  Verviers 
par  des  témoins  callioliffues,  tandis  que  les  témoins  socialistes  n'en 
avaient  pas  formulées  à  Mons.  Cette  affirmation  est  inexacte  pour  ce  qui 
concerne  les  élections  de  Verviers.  Aucune  réclamation  n'avait  été  faile 
par  les  témoins  catholiques  dans  les  quarante-trois  bureaux  de  dépouille- 
ment ;  tous  ils  avaient  signé  le  procès-verbal  sans  faire  la  moindre  obser- 
vation, sans  formuler  la  moindre  réserve,  et  ils  avaient  admis  comme 
exactes  toutes  les  opérations  du  dépouillement  ;  seulement  au  bureau 
principal ... 

R3.  Franoolte,  rapporteur.  —  Voilà. 
U.xE  VOIX  A  i; EXTRÊME  GAUCHE  :  Attcndcz. 

IB.  llaleuipré.  —  ...  une  réclamation  a  été  présentée  à  tout  hasard 
par  le  témoin  suppléant  de  la  liste  cléricale  et  la  cinquième  commission 
a  dû  reconnaître  dans  son  rapport  que  l'observation  insérée  au  procès-verbal 
du  bureau  principal  à  la  demande  de  ce  témoin,  était  en  grande  partie 
inexacte. 

On  a  fait  mieux  à  Verviers.  Le  témoin  clérical  suppléant  qui  siégeait 
au  bureau  principal  n'avait  produit  aucune  réclamation  en  ce  qui  concerne 
les  bureaux  de  Dison,  et  cependant  la  commission  a  vérifié  de  son  propre 
chef  les  opérations  du  bureau  de  ce  canton  e>t  c'est  là  qu'on  a  ti'ouvé, 
paraît-il,  une  légère  erreur,  qui  ne  pouvait  modifier  le  résultat,  occasionnée 
par  le  bureau  principal.  Si  ce  résultat  a  pu  être  modifié,  c'est  parce  que, 
je  le  répèle  encore,  une  fraude  a  été  commise  dans  un  des  bureaux  du 
canton  de  Limbourg.  Des  protestations  ont  été  formulées  contre  celle 
accusation,  on  a  dit  que  les  gardiens  des  paquets  de  bulletins  étaient  des 
greffiers  des  justices  de  paix.  Cette  dernière  affirmation  est  exacte,  je  le 
sais,  mais  je  vais  apprendre  à  la  Chambre  une  chose  très  intéressante,  et 
qui  lui  fera  comprendre  comment  celte  fraude  que  je  dénonce  a  pu  se 
commettre.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Limbourg  est 
M.  A.  Borboux,  oncle  du  côté  paternel  du  candidat  qui  vient  de  rentrer 
dans  celle  Chambre  de  la  manière  que  vous  savez,  c'esl-à-dii  e  par  effi  ac- 
tion. {Exclamation  à  l'cxlrmc  yauche.) 

{     M.  le  président.  —  La  clôture  ayant  été  demandée,  je  vais  la  mettre 

j  aux  voix.  {Vives protestations  à  V extrême  (jauclie.) 
M.  VandcrveJde.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 
Il  y  a  quelques  jours,  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  nous  a  donné 
lecture  d'une  lettre  de  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Limbourg  :^ 
ce  magistrat  reconnaissaib  lui-même  que  des  irrégularités  av*ieat  été 


72 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


coinmisos  dans  les  deux  bureaux  qui  ont  donné  une  majorité  factice  à 
M.  Borl)Oux. 

Si  j'ai  bien  entendu  ce  que  vient  de  dire  M.  Malempré,  le  greffier  de 
ce  bureau  providentiel  est  M.  Borboux,  oncle  du  député  que  la  Chambra 
a  validé.  Je  demande  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  si  dans  de  pareilles 
conditions  il  n'est  pas  disposé  à  indaguer  de  nouveau  sur  l'irrégularité 
commise  par  le  juge  de  paix  de  Limbourg,  car  il  est  inadmissible  qu'um; 
décision  de  la  Cliambre  ait  été  provoquée  dans  l'ignorance  de  faits  du 
genre  de  ceux  qui  viennent  d'être  dénoncés  par  notre  ami.  [Très  bien!  u 
(jauche.) 

î!a.  de  Ti'rtoz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Messieurs,  je  ne  connais  pas  le  juge  de  paix  de  Limbourg,  je  ne  connais 
pas  davantage  son  greffier,  et  je  n'ai  pas  à  me  renseigner  sur  l'affinité  qui 
peut  exister  entre  ce  fonctionnaire  et  les  candidats  qui  ont  été  présentée 
au  choix  des  électeurs,  lors  des  dernières  élections  législatives. 

Je  ne  comprends  pas  l'émotion  qui  s'empare  d'une  partie  de  cette 
assemblée  à  la  suite  des  révélations  de  M.  Malempré,  révélations  tardives, 
d'ailleurs,  et  sans  importance,  car  pour  connaître  le  nom  du  greffier  i^ 
suffisait  d'ouvrir  VAlinanarh  royal.  Ce  qui  serait  autrement  intéressant, 
c'est  que  M.  Malempré  pût  indiquer  dans  quelle  mesure  le  greffier  dont 
il  s'agit  est  intervenu  dans  l'incident  dont  la  Chambre  a  eu  à  s'occuper. 

M.  lIogeroiH.  —  En  matière  électorale,  le  greffier  du  juge  de  paix 
n'a  pas  de  son  office  à  intervenir.  Etait-il  secrétaire  désigné  par  le  prési- 
dent? 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
li  r.'^sulte  de  la  lettre  du  juge  de 'paix  dont  j'ai  donné  connaissance  à  la 
Chambre  que  c'est  ce  magistrat  lui-même  qui,  pour  assurer  l'empaquetage 
des  bulletins  des  1"  et  ¥  bureaux  a  cru  devoir  les  sceller  dans  de  nou- 
velles enveloppes. 

P.ésulte-t-il  de  là  que  le  greffier  de  ce  magistrat  a  pris  une  part  quel- 
conque à  cette  opération?  Est-ce  que,  en  matière  électorale,  le  greffier 
est  nécessairement  le  secrétaire  du  juge  de  paix?  Evidemment  non!  Nous 
ne  savons  pas  même  dans  le  fait  si  M.  Borboux,  greffier  du  Limbourg, 
était  secrétaire  du  bureau  que  présidait  son  juge  de  paix.  {Interruptions 
à  (jauehe.) 

Il  n'y  a  donc  absolument  rien  de  commun  entre  les  faits  tels  que  nous 
les  connaissons  et  les  insinuattions  que  l'on  a  l'air  de  vouloir  produire. 
(Interriiplions.)  M.  Smcets  nous  dit  que  c'est  le  greffier  qui  a  conservé  les 
bulletins  et  qui  est  intervenu  dans  l'empaquetage  de  ceux-ci. 

M.  f^mcets.  —  C'est  au  greffe  qu'on  dépose  les  l)ulletins. 

M.  ûc  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l  instruction  publique.  — 
Je  suis  pris  à  l'improviste,  mais  je  me  rappelle  avoir  lu,  dans  le  rapport 
de  la  commission  de  vérification  que  les  paquets  renfermant  les  bulletins 
des  et  V'  bureaux  étaient  scellés,  non  pas  du  sceau  du  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Limbourg,  mais  du  sceau  du  juge  de  paix. 

sa.  aie  fSriiyn.  —  Parfaitement  ! 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Le  greffier  Borboux  n'est  donc  pas  intervenu  dans  cette  opération.  C'est  le 
juge  qui,  par  suite  des  circonstances  que  l'on  sait,  a  cru  devoir  prendre 
cette  précaution. 

M.  Caehm  aert.  —  Nous  n'en  savons  rien,  nous  n'étions  pas  là. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Vous  n'étiez  pas  là,  mais  le  rapport  de  votre  commission  est  là. 

M.  Cftclmvaert.  —  Quand  la  commission  s'est  réunie,  nous  ne 
savions  pas  que  c'était  le  juge  de  paix  qui  avait  ouvert  les  paquets.  Nous 
croyions  à  une  simple  confusion.  [Interruptions  diverses.) 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Il  est  absolument  impossible  de  répondre  à  tous  les  membres  de  la 
Chambre  à  la  fois.  L'honorable  M.  Caeluwaert  vient  de  dire  qu'il  ne  sait 
pas  ce  qui  s'est  passé.  Ne  faisait-il  pas  partie  de  la  commission  ? 

M.  laelKwnerl.  —  Certainement  ! 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Dans  ce  cas,  permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  avez  très  mal  rempli 
vo'.re  mission.  Votre  devoir  était  précisément  de  vous  assurer  de  la  façon 
do;it  les  paquets  étaient  fermés. 

Heureusement,  il  résulte  du  rapport  de  l'honorable  M.  De  Bruyn  que 
l'ationtion  de  la  commission  a  été  attirée... 

M.  fachnvaprl.  —  Après  qu'on  eût  vu  que  les  bulletins  étaient 
confondus  !  C'est  alors  que  nous  avons  vérifié  les  cachets  des  enveloppes. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
...  sur  le  point  de  savoir  comment  les  pafjuets  étaient  fermés  et  l'hon  o 


rable  rapporteur,  dans  le  travail  qu'il  a  déposé  au  nom  de  la  commission, 
déclare  que  les  paquets  en  question  étaient  scellés  du  sceau  du  juge  de 
paix. 

M.  Caeluwaert.  —  J'en  appelle  à  M.  De  Bruyn  :  c'est  après  que  tous 
les  bulletins  avaient  été  confondus  qu'on  a  fait  cette  constatation. 

IBS.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  avoir  rempli  tout  mon  devoir.  Je  l'ai  fait  spon- 
tanément; j'ai  exigé  des  explications  du  président  du  premier  bureau  de 
Limbourg,  je  les  ai  soumises  à  la  Chambre,  celle-ci  a  statué. 

Dans  ces  conditions,  il  m'est  impossible  de  déférer  au  vœu  qui  m'est 
exprimé  et  qui  n'est  appuyé  sur  aucun  fait  précis. 

191.  '%'erliacgen.  —  Est-ce  l'élection  de  Verviers  qu'on  discute? 

Si.  AIaleni|(rë.  —  Je  désire  adresser  une  simple  demande  à  51.  le 
ministre. 

S8.  le  président.  —  Je  propose  d'entendre  encore  un  orateur. 

(Adhésion.) 

M.  Alalenipré.  —  M.  le  ministre  n'a-t-il  pas  télégraphié  aux  greffiers 

des  justices  de  paix  pour  leur  prescrire  de  ne  pas  laisser  toucher  aux 
paquets  de  bulletins? 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  

Les  paquets  sont  conservés,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  soit  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

SB.  Uufrnne.  —  Donc,  par  le  greffier  et  sous  sa  surveillance. 

sa.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  

Il  résulte  de  la  lettre  du  juge  de  paix  que,  en  recevant  les  bulletins  des 
différents  bureaux  de  son  canton,  il  a  reconnu  aussitôt  la  nécessité  de 
mieux  assurer  l'empaquetage  de  certains  paqueis  ;  il  y  a  procédé,  il  les  a 
scellés  de  son  sceau,  les  scellés  ont  été  trouvés  intacts  par  la  commission  ; 
il  est  donc  impossible  de  prétendre  que  le  greffier  ait  pu,  à  un  moment 
quelconque,  avoir  accès  dans  ces  paquets  de  bulletin. 

RI.  i£e|;ereiii.  —  C'est  de  toute  évidence. 

Des  membres  :  La  clôture  ! 

M.  le  pi'ésîdciit.  —  On  demande  la  clôture. 

SI.  ISrencz.  —  Non! 

Voix  A  DROITE  :  Oui  ! 

Si.  Wasiderrelde.  —  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  clôture;  je  consi- 
dère, en  effet,  qu'il  est  indispensable  que  l'incident  soit  vidé. 

Lorsque  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  constaté  une  première  fois  que 
les  prescriptions  de  ses  circulaires  n'étaient  pas  observées  par  le  juge  de 
paix  de  Limbourg,  il  a  demandé  des  explications;  aujourd'hui,  en  présence 
d'une  situation  plus  grave  et  plus  insolite,  l'honorable  ministre  a  peur 
de  devoir  demander  des  explications  nouvelles. 

J'ai  la  conviction  que,  si  la  Chambre  prononce  la  clôture,  elle  permettra 
aux  soupçons  de  planer  sur  l'élection  de  M.  Borboux,  auquel  la  décision 
de  la  Chambre  porterait  préjudice. 

M.  ISegerciti.  —  Il  s'agit  de  la  discussion  sur  l'élection  de  .Mons. 

Un  membre  a  gauche  :  Il  y  a  un  incident. 

SB.  €'ae!n\vaer8.  —  Deux  poids  et  deux  mesures  ! 

M.  '%'andorvelde.  —  Si  vous  votiez  la  clôture  sans  que  M.  Borboux 
ou  SCS  amis  n'aient  répondu  à  l'accusation  grave  portée  contre  eux  par 
M.  Malempré,  cette  clôture  serait  infiniment  plus  préjudiciable  à  ceux  qui 
la  voteraient  qu'à  ceux  contre  qui  elle  serait  votée. 

SI.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  plupart  des  membres  de  la  droite  réclament  la  clôture.  Il  semble  bien 
évident  qu'il  s'agit  de  la  clôture  de  la  discusssion  de  l'élection  de  Mons 
car  on  discute  en  ce  moment  un  véritable  hors-d'œuvre.  Après  que  la 
Chambre  a  statué  sur  les  élections  de  Verviers,  on  se  demande  s'il  est 
encore  possible  (ju'un  débat  soit  rouvert  sur  cette  question.  A  cet  égard, 
je  laisse  à  la  Chambre  le  soin  de  se  prononcer  et  de  décider.  Veut-elle 
discuter  à  nouveau  l'élection  de  Verviers  alors  que  les  pouvoirs  de  tous 
les  députés  de  cet  arrondissement  ont  été  validés?  [Xonl  non!  à  droite.) 

Quant  à  la  motion  de  l'honorable  M.  Vandervelde,  le  gouvernement  est 
à  la  disposition  de  la  Chambre  mais,  en  présence  des  décisions  que  je 
viens  de  rappeler,  il  m'est  impossible  de  prendre  l'initiative  d'aucune 
mesure  nouvelle.  ( Approbation  à  droite.) 

Si.  ll'octtte.  —  J'ai  deux  observations  à  présenter  sur  les  échanges  de 
vue;  qui  viennent  de  se  poursuivre. 

Quant  à  l'élection  de  Verviers,  il  y  a  eu  décision  prise  par  la  Chambre 
et  il  ne  peut  être  question  de  renouveler  un  débat  à  cet  égard.  Si  une 
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motion  quelconque  était  faite  dans  ce  sens,  j'aurais  l'honneur,  le  règle- 
ment en  mains,  d'opposer  la  question  préalable.  [Très  bien!  à  droite.) 

M.  Caeluwrtcrf .  —  C'est  votre  habitude  ! 

SI.  Woesle.  —  J'ai  une  seconde  observation  à  présenter.  11  ne  faut 
pas  qu'on  sor.ge  à  faire  peser  rétrospectivement  sur  l'élecliôji  de  Verviers 
un  soupçon  qui  ne  repose  absolument  sur  rien!  M.  Vandervelde  vient  de 
déclarer  à  l'instant  que  les  accusations  lancées  par  M.  Malempré  planaient 
sur  l'élection  de  M.  Borboux.  Or,  quand  on  examine  les  faits  de  près,  on 
doit  constater  qu'il  n'y  a  ici  ni  soupçon  ni  accusation  possibles. 

Les  faits  sont  très  simples.  Nous  avons  discuté,  à  propos  de  l'élection 
de  Verviers,  le  point  de  savoir  comment  le  juge  de  paix  avait  procédé  à  un 
empaquetage  nouveau  des  bulletins  de  certains  bureaux.  Il  a  été  constaté 
que  cet  empaquetage  nouveau  portait  le  sceau  de  M.  le  juge  de  paix  de 
Limbourg. 

AI.  Snicels.  —  Après  qu'ils  avaient  été  mélangés  ! 

M.  Wocsfc.  —  Aujourd'hui  on  vient  alléguer  que  M.  le  juge  de  paix 
de  Limbourg  a  un  greffier  qui  est  l'oncle  de  M.  Borboux.  Je  demande 
quelle  relation  il  y  a  entre  le  fait  de  l'empaquetage  nouveau  de  certains 
bulletins  et  le  fait  que  M.  le  greffier  de  Limbourg  serait  l'oncle  de  notre 
collègue  Borboux? 

Quand  donc  on  vient  nous  dire  qu'il  y  a  une  accusation  grave  portée 
par  M.  Malempré,  je  me  demande  qui  est  l'accusé?  Et  si  l'on  faisait 
peser  cette  accusation  sur  quelqu'un,  je  dirais  qu'elle  ne  repose  sur  aucune 
espèce  de  fondement,  car  on  ne  peut  appuyer  cette  accusation  d'aucune 
sorte  de  preuves. 

SS.  Tcrwagne.  —  C'est  pour  cela  que  vous  n'avez  pas  voulu 
r  enquête! 

Etcuibloii.  —  Le  greffier  avait  le  cachet  du  juge  de  paix,  ce  qui  a 
lieu  dans  la  pratique.  C'est  lui  qu'un  juge  de  paix,  président,  choisit 
généralement  comme  secrétaire.  Voyez  les  articles  148  et  119  de  la  loi 
électorale  ! 

M.  Wocste.  —  II  me  suffit  de  répondre  à  cette  observation,  que  le 
juge  de  paix  a  déclaré  avoir  procédé  lui-même  à  l'empaquetage. 

Il  n'y  a  donc  aucune  accusation  précise;  il  n'y  a  aucun  rapport  entre 
le  deux  faits  qui  ont  été  relevés,  et,  dès  lors,  on  se  demande  véritablement 
quel  est  le  soupçon  qui  peut  peser  sur  la  décision  que  la  Chambre  a  prise. 

M.  DciiiMoH.  —  On  a  répondu  que  le  greffier  avait  le  cachet  du  juge 
de  paix;  voilà  la  réponse. 

sa.  lïiifi'niie.  —  Ce  sont  deux  lètes  sous  le  même  bonnet  ! 

Si.  Woestc.  —  J'ai  déjà  fait  remarquer  que  le  juge  de  paix  a  procédé 
lui-même,  et,  pour  soutenir  l'accusation  qui  a  été  formulée,  il  faudrait 
donc  supposer  ceci  :  c'est  qu'il  y  a  eu  une  connivence  coupable  entre  le 
juge  de  paix  et  son  greffier,  et  que  ce  greffier  aurait  agi  dans  l'intérêt  de 
son  parent,  M.  Borboux. 

SI.  lecsd'éc.  —  Parfaitement  !  Et  c'est  cela  qu'on  vous  demande  de 
vérifier. 

SI.  Wocste.  —  Voilà  ce  qu'il  faudrait  prouver  ! 

Or,  d'une  part,  il  a  été  démontré  que  les  bulletins  qui  se  trouvaient 
dans  les  paquets  détériorés  et  qui  ont  été  scellés  par  le  juge  de  paix 
étaient  des  bulletins  qui  n'avaient  pas  été  altérés,  et,  d'autre  part,  en  ce 
qui  concerne  les  soupçons  de  connivence,  ils  ne  reposent  sur  rien. 

L'on  n'établit  même  pas  que  le  juge  de  paix  aurait  vu  son  greffier  et 
qu'il  y  aurait  eu  entre  eux  le  moindre  entrelien  ! 

Je  repousse  donc  de  toute  l'énergie  de  mon  indignation...  {Edrhtmations 
et  rires  ironiques  à  gauche.) 

SI.  I>eiiil)loii.  —  L'indignation  de  l'homme  des  fraudes  d'Alost  ! 

SI.  Wocsîe.  —  ...  ces  accusations  téméraires  qui  ne  reposent  sur 
aucune  espèce  de  fondement  et  dont  le  but  n'est  pas  autre  que  de  chercher 
à  jeter  le  discrédit  sur  cette  Cbambre  et  sur  les  décisions  de  la  majorité. 
{Inlerriiptions  à  gauche.) 

J'ai  remis  ainsi  l'affaire  sur  son  véritable  terrain.  Je  sais  bien  que  je 
n'aurai  pas  raison  dans  celle  Chambre  vis-à-vis  de  l'opposition. 

SI.  Tcrwagne.  —  Mais  si,  vous  aurez  toujours  raison,  puisque  vous 
êtes  le  mailre. 

SI.  Wocste.  —  M:iis  je  soumets  les  considérations  que  je  viens 
de  faire  entendre  à  l'opinion  publique  et,  si  elle  veut  en  prendre  connais- 
sance, elle  reconnaîtra  que,  dans  les  accusations  de  M.  Malempré  et  dans 
les  soupçons  de  .M.  Vandervelde,  il  n'y  a  rien,  absolument  rien  :  Parlu- 
rient  montes,  nascelur  ridicuius  mus. 

SI.  Vandervelde.  —  Il  est  évident  qu'après  le  discours  de  M.  Woeste, 


il  ne  peut  plus  être  question  de  parler  sur  la  clôture  et  M.  le  président 
me  reconnaîtra  certainement  le  droit  de  répondre  à  l'honorable  membre. 

S3.  de  FosstLièrc.  —  On  ne  demande  la  clôture  que  sur  l'élection 
de  Mon  s. 

SI.  l'nnderveldp.  —  S'il  en  était  autrement,  je  demanderais  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

SI.  le  président.  —  Le  désir  de  clôturer  le  débat  avait  été  manifesté 
de  tous  les  côtés  de  la  Chambre  lorsqu'est  né  l'incident  nouveau  qu'on 
discute  en  ce  moment. 

Je  vous  donne  la  parole  sur  cet  incident. 

Sî.  Vandervelde.  —  M.  Woeste  traite  de  téméraires  les  accusations 
de  M.  Malempré  et  les  soupçons  de  M.  Vandervelde.  Il  importe  donc  do 
rappeler  les  faits,  le  pays  jugera. 

Il  a  été  constaté  par  la  commission  que,  dans  les  bureaux  de  tous  les 
cantons  de  l'arrondissement  de  Verviers,  sauf  un,  les  résultats  devaient 
être  modifiés  en  faveur  de  M.  Gierkens.  Celui-ci  semblait  donc  devoir  être 
élu  avec  une  majorité  plus  forte  que  celle  qui  lui  avait  été  attribuée  par  le 
bureau  principal.  C'est  alors  que,  au  dernier  moment,  à  la  suite  d'une  véri- 
fication nouvelle,  on  constate  qu'un  seul  bureau,  que  j'ai  appelé  le  bureau 
providentiel,  faisait  perdre  5  voix  à  M.  Gierkens  et  en  donnait  12  à 
M.  Borboux. 

Ce  bureau,  c'était  le  bureau  présidé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Limbourg,  assisté,  selon  l'habitude,  de  son  greffier,  M.  Borboux,  oncle 
de  l'un  des  candidats.  . 

Or,  ce  bureau,  présidé  dans  de  telles  conditions,  donne  un  résultat 
modifiant  les  résultats  officiels  de  l'élection.  Des  irrégularités  ont  été 
commises.  Le  ministre  de  l'intérieur  lui-même  s'émeut  ;  il  demande  des 
explications  et  voici  ce  que  le  juge  de  paix  répond  : 

«  Les  paquets  de  bulletins  des  autres  bureaux  de  mon  canton  m'ont  é(é 
successivement  remis  le  soir  même  de  l'élection.  Tous  étaient  scellés,  mais 
il  en  était  deux  au  moins  dont  l'empaquetage  par  suite  des  manipulations 
laissait  à  désirer. 

«  J'ai  cru  bon  de  renouveler  cet  empaquetage  et  j'aurai  probablement 
confondu  des  bulletins  de  mon  bureau  de  dépouillement  avec  d'autres.  De 
là  le  fait  que  vous  me  dites  avor  été  relevé  par  la  commission  de  la 
Chambre.  » 

Ainsi  donc,  le  juge  de  paix  reconnaît  que  ce  résultat,  modifiant  de  fond 
en  comble  les  résultats  officiels,  a  été  obtenu  alors  que  les  autres  bulletins 
avaient  été  manipulés,  alors  qu'on  avait  confondu  ces  bulletins  avec 
d'autres  bulletins  de  vote  ;  et  le  président  de  ce  bureau,  c'était  le  juge  de 
paix  de  Limbourg  et  le  secrétaire,  c'était  son  greffier,  un  parent  de 
M.  Borboux.  Eh  bien,  je  dis  que,  qyoi  que  puisse  en  prétendre  l'hono- 
rable M.  Woeste,  l'opinion  publique  le  considérera  comme  un  fait  telle- 
ment grave  que  le  ministre  de  l'intérieur  manque  à  son  devoir  en  ne 
donnant  pas  de  nouvelles  explications  (très  bien!  à  l'extrême  gauche]  et 
maintenant  prononcez  la  clôture  :  il  sera  prouvé  que  M.  Borboux  n'a 
trouvé  d'autre  défenseur  dans  cette  Chambre,  que  celui  qui,  l'an 
dernier,  se  levait  pour  tâcher  d'atténuer  l'impression  produite  sur  le  pays 
par  les  fraudes  d'Alost.  Aujourd'hui,  c'est  nous  qui  accusons,  ce  sont 
les  membres  de  la  gauche.  Vous  déclarez  que  nos  soupçons  sont  témé- 
raires; je  vous  réponds  :  L'an  dernier,  c'était  la  plus  haute  magistrature 
du  pays  qui  vous  accusait  d'être  des  fraudeurs,  qui  vous  accusait  d'être 
des  faussaires;  vous  avez  reculé  alors  devant  le  jugement  de  la  cour 
d'assises  {très  bien  !  à  gauche),  et  vous  avez  couvert  l'un  de  vos  membres, 
qui,  sans  doute,  eût  été  condamné.  Eh  bien,  ceux  qui  ont  agi  de  telle 
manière  sont  disqualifiés  lorsqu'il  s'agit  de  parler  au  nom  de  l'honnêteté 
publique.  Vous  aviez  déjà  M.  Bethune,  et  aujourd'hui,  vous  avez  encore 
M.  Borboux.  [Vifs  applaudissements  à  l'extrême  gauche.) 

Bf.  IVoeslc.  —  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots.  (Vives protestations 
à  V extrême  gauche.) 

SI.  Gonters.  —  Vous  êtes  tous  des  fraudeurs!  (Bruit.) 

M.  Deuiblon.  —  Les  fraudeurs  devraient  se  taire. 

sa.  Se  prësîilicnt.  —  Veuillez  laisser  parler  l'orateur. 

SS.  Woeste.  —  Chacun  des  orateurs  de  l'opposition  se  donne  le 
mot  pour  déclarer  que  les  membres  de  la  majorité  ou  un  certain  nombre 
d'entre  eux  sont  disqualifiés. 

SI.  Fnrnéuionf.  —  Tous  ! 

SI.  Woeste.  —  Eii  bien,  messieurs,  à  votre  aise!  Donnez-vous-en 
à  cœur  joie... 

SI.  Ucuiblon.  —  C'est  votre  parquet  lui-même  qui  vous  a  disqualifié 
dans  l'affaire  Bethune  ! 
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sa.  "Wocsic.  —  ...  échauffez-vous  de  plus  en  plus  sous  ce  rapport: 
nous  vous  laisserons  dire.  Quant  à  nous,  nous  relevons  du  corps  électoral 
et  de  nos  consciences.  (Exclamalions  h  l'extrême  (jnuclte.) 

191.  4aoii(crs.  —  Vous  n'avez  pas  de  conscience  ! 

SI.  Dcuiblon.  —  Vous  avez  été  élu  grâce  à  des  myriamètres  de  sau- 
cissons, a  dit  l'abbé  Daens,  {rires  à  (jauche  et  à  l'extrême  (jauche)  el  grâce, 
a-t-il  ajouté,  à  «  la  fraude,  la  violence  et  l'orgie  «. 

SI.  Wocsie.  —  Nous  sortons  d'une  épreuve  électorale  qui  a  constaté 
que  le  parti  catholique  jouissait  dans  le  pays  d'une  grande  majorité;  il 
nous  suffît  de  ne  pas  être  dis({ualiriés  vis-à-vis  de  lui... 

SB.  Fiirnéeuotit.  —  Vous  n'avez  pas  eu  la  majorité. 

M.  Woeste.  —  ...  et  nous  n'avons  nul  souci  ... 

lîl.  Fwî'némont.  —  Vous  êtes  des  voleurs  !  [Très  bien!  à  r extrême 
ijauche.) 

M.  S>cml>!on.  —  Notre  ami  Furnémonl  calomnie  encore  les  voleurs. 
(Hires  à  (jauche.)  Plusieurs,  du  moins,  ont  de  certaines  excuses  que  les 
droitiers  n'ont  point  ! 

M.  Wocste.  —  Je  dis  que  nous  n'avons  nul  souci  des  appréciations 
de  M.  Yandervelde  et  de  ses  amis;  nous  sommes  d'honnêtes  gens,  et  le 
pays  le  sait  bien.  {Exclamations  el  rires  à  l'extrême  (juuciie.) 

Nous  ne  craignons  donc  pas  le  jugement  de  l'opinion  publique.  Quant 
aux  membres  de  l'extrême  gauche,  ils  peuvent  continuer  à  nous  lancer 
des  injures,  nous  y  sommes  absolument  insensibles.  Sans  doute,  au  point 
de  vue  de  l'honneur  et  de  la  dignité  du  parlement,  il  est  regrettable  que 
de  pareilles  choses  puissent  se  produire.  {Bruit  à  (jauche.)  Mais,  quant  à 
nous,  nous  professons  pour  ces  injures  le  plus  grand  dédain  et  le  mépris 
le  plus  souverain.  {Interruptions  et  bruit  à  (jauche.) 

J'ai  une  autre  remarque  à  faire.  Tout  le  discours  que  vient  de  pro- 
noncer l'honorable  M.  Yandervelde  repose  sur  une  équivoque.  L'hono- 
rable membre  a  commencé  son  discours  en  disant  que  le  juge  de  paix  de 
Limbourg  avait  été  assisté  dans  l'empaquetage  nouveau  des  bulletins  par 
son  greffier,  et  alors,  ayant  affirmé  ce  point  de  départ,  il  s'en  est  donné 
encore  une  fois  à  cœur  joie  pour  accuser,  et  il  s'est  livré  à  des  déductions 
plus  osées  les  unes  que  les  autres. 

La  vérité  est  que  rien  de  pareil  n'est  constaté  :  il  n'est  pas  constaté  que 
le  juge  de  paix  ait  eu  recours  à  son  greffier.  {Violentes  interruptions  (i 
gauche.) 

M.  Terwagne.  —  Vous  avez  refusé  l'enquête  ! 

M.  'SVoesle.  —  Le  contraire  est  même  établi  par  la  lettre  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  lue  à  la  Chambre  el  dans  laquelle  il  est  dit 
que  le  greffier  seul  s'est  livré  à  cet  empaquetage.  {Exclamations  à  (jauche; 
bruit.) 

M.  Furnéutont.  —  Vous  avouez  tout. 

BS.  'ftï'oestc.  —  Vous  abusez  d'une  façon  véritablement  insolite  du 
mot  «  greffier»  prononcé  par  mégarde;  tout  le  monde  a  bien  compris  que 
je  voulais  dire  le  «  juge  de  paix  »  :  cela  résultait  de  l'ensemble  de  mon 
raisonnement  et  des  faits  que  j'ai  rappelés  et  d'après  lesquels  c'est  le 
juge  de  paix  seul  qui,  ayant  vu  certaines  enveloppes  défectueuses,  s'est 
livré  à  un  empaquetage  nouveau.  {Interruptions  à  (jauche.) 

Il  n'a  pas  dit  qu'il  fût  aidé  de  son  greffier;  il  a  agi  seul,  et,  au  surplus, 
le  secrétaire  du  bureau  que  présidait  le  juge  de  paix  n'était  pas,  comme 
l'a  affirmé  M. Yandervelde,  M.  Borboux;  c'était,  au  contraire,  M.  Ilanquet... 

A  DROITE  :  Voilà  ! 

IM.  Woesle.  —  Voilà  les  faits  et,  encore  une  fois,  ils  font  complète 
justice  des  déclamations  véritablement  diffamatoires  auxquelles  se  sont 
livrés  les  membres  de  l'opposition. 

Il  ne  reste  donc  rien,  mais  aljsolument  rien  de  cet  incident.  Pour  lui 
donner  une  couleur  quelconque,  il  faut  partir  de  ce  point  faux  que  le  juge 
de  paix  était  assisté  de  son  greffier;  il  faut  admettre,  en  outre,  que  le 
juge  de  paix  aurait  été  d'une  connivence  coupable  avec  ce  même  greff)er 
qui,  je  le  répète,  n'a  pas  même  assisté  à  l'opération  de  l'empaquetage. 

Je  le  répète  donc  :  il  ne  reste  rien,  mais  absolument  rien  de  tout  cet 
incident.  [Bruit  à  (jauche.) 

Oh  !  vous  m'écouterez  jusqu'au  bout.  Quand  j'énonce  des  faits  constatés 
par  des  pièces  officielles... 

M.  Tcrwngîie.  —  Des  suppositions  ! 

M.  H'ocstc.  —  ...vous  n'ayez  pas  le  droit  d'opposer  à  ces  faits  des 
clameurs  qui  ne  font  que  démontrer  que  vous  êtes  véritablement  impuis- 
sants. 

SI.  Cacliiwaert.  —  Un  avocat  a  toujours  le  droit  de  défendre 
un  coupable. 


M.  "%î'oestc.  —  Voilà  donc  les  faits  rétablis  sous  leur  véritable 
lumière,  dans  leur  plein  jour.  Ils  m'autorisent  à  dire  que,  dans  l'élection 
de  Verviers,  il  n'y  a  eu  aucune  fraude  constatée  (protestations  ii  (jauche) 
et  que  Tlionorable  M.  Borboux  peut  se  présenter  dans  cette  assemblée  la 
tcle  haute,  parce  qu'il  est  le  véritable  élu  du  corps  électoral  de  l'arron- 
dissement de  Verviers. 

U.v  MEMBRE  A  GAUCHE  :  Il  n'cst  pas  fier  ! 

M.  Wocste.  —  Mais  l'opposition,  voyant  combien  l'affaire  de  Mons 
était  mauvaise  pour  elle,  a  cherché,  au  dernier  moment,  un  dérivatif. 

Ce  dérivatif,  à  son  tour,  lui  échappe,  il  n'en  reste  rien  cl  il  demeure 
ainsi  démontré  que,  au  point  de  vue  de  Mons  comme  au  point  de  vue  de 
Verviers,  la  droite  a  soutenu  les  véritables  principes  en  matière  de  vérili- 
cation  de  pouvoirs,  en  même  temps  qu'elle  s'est  placée  sur  le  terrain 
solide  des  faits.  (  Vive  apprdbaUon  à  droite.) 

SI.  niid'niie.  —  En  vérité,  vous  allez  accomplir  un  second  coup  de 
parti. 

iSI.  FHrnéîMouj.  —  Vous  êtes  en  train  d'établir  une  jurisprudence 

dangereuse. 

IBM.  Vamloiricliï?.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  prolonger  la  discus- 
sion; j'ai  simplement  demandé  la  parole  sur  un  fait  personnel. 
M..  le  président.  —  Il  n'y  a  pas  de  fait  personnel. 

A  GAUCHE  :  Mais  si  ! 

SB.  Vanderveldc.  —  L'honorable  .M.  Woeste  a  prétendu  que  l'incident 
que  nous  avons  soulevé  est  contraire  à  l'honneur  cl  à  la  dignité  du  parle- 
ment. 

Je  me  borne  à  lui  répondre  :  Ce  qui  est  contraire  à  l'honneur  et  à  la 
dignité  d'un  parlement,  c'e- 1  d'émettre  à  deux  jours  de  distance  des  votes 
contradictoires  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'honneur  et  à  la  dignité  d'un  par- 
lement, c'est  de  faire  ce  que  vous  avez  fait  l'an  dernier  :  donner  droit 
d'asile  à  ceux  que  la  justice  poursuivait  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'hon- 
neur d'un  parlement,  c'est  d'y  trouver  une  majorité  qui,  après  avoir 
établi  l'organisation  sur  une  base  frauduleuse,  aggrave  encore  sa  cause  en 
triturant  les  listes  el  qui,  lorsque,  malgré  tout,  la  fortune  électorale  \\x\ 
est  défavorable,  trouve  encore  moyen  d'approuver  une  manipulation  dont 
elle  profite  et  les  manœuvres  que  nous  avons  dénoncées  ! 

Et  je  m'assieds  avec  la  conviction  qu'en  parlant  comme  je  l'ai  fait  je 
n'ai  pas  porté  atteinte  à  la  dignité  du  parlement,  mais  que  j'ai  exprimé 
le  sentiment  de  la  conscience  publique.  [Applaudissements  à  (jauche.) 

SI.  !e  |>rc»9l<le:si.  —  Je  propose  de  clôturer  cet  incident,  car  il  faut 
reconnaître  que  nous  sommes  bien  loin  de  l'élection  de  Mens! 

N'y  a-t-il  pas  d'opposition  à  la  clôture? 

De  toutes  parts  :  Non  ! 

Si.  Se  proshSeiîî.  —  Je  déclare  l'incident  clos. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  les  conclusions  du  rapport  de  la  commis- 
sion, je  mettrai  aux  voi!ï  la  proposition  signée  par  MM.  De  Fuisseaux, 
Brenez  et  Maroille. 

11.  Siiiccts.  —  L'appel  nominal  ! 

M.  le  président.  —  Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  La  Chambre  renvoie  à  la  commission  le  dossier  relatif  à  l'élection  de 
Mons,  en  l'invitant  à  procéder  à  la  vérification  de  tous  les  bulletins,  et 
ajourne  le  débat  à  la  séance  de  rentrée  de  novembre.  » 

L'appel  nominal  est-il  régulièrement  demandé  ? 

Plusieurs  membres  a  gauche  :  Oui  ! 

SI.  le  président.  —  11  va  y  être  procédé.  {Interruptions.) 

Il  s'agit,  je  le  répète,  de  la  proposition  de  MJI.  De  Fuisseaux  et  con- 
sorts. Ceux  qui  désirent  l'adopter  répondront  oui.  ceux  qui  sont  d'un  avis 
contraire  répondront  non. 

—  Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

108  membres  y  prennent  part. 
^59  répondent  non. 
49  répondent  oui. 

Eu  conséquence,  la  Chambre  n'adopte  pas. 

Ont  répoiiJu  non  : 

MM  Begerem,  Bethune,  Biart,  Brabant,  L.  Cambier,  Carluyvels,  Colfs, 
Cooreman,  Corcmans,  Davignon,  De  Backer,  De  Becker,  De  Bontriddor, 
de  Broqueville,  de  Browne  de  Tiège,  De  Bruyn,  de  Gliellinck  d'Elseghem, 
Degroote,  de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Lantsheere,  II.  Delvaux,  de  Pon- 
thière,  Derbaix,  Desmaisières,  de  Smet  de  Naeyer,  de  Trooz,  Doiiei, 
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Drion,  Duquesne,  Francotle,  Gielen,  Gilles  de  Pelicliy,  Ilai'in'gnie, 
Ileynen,  lîoyois,  Lefebvre,  Le  Paige,  Levie,  Liebaert,  Mabille,  Petit, 
Pitsaer,  Raeindonck,  Rosseeuw/Schollaerl,  Segers,  Snoy,  Tack,  Tibbaut, 
Van  Cauwenbergli,  Van  Clcemputte,  Van  den  Broeck,  van  dei-  Bruggen, 
Van  Dor  Linden,  van  Limburg-Stirum,  Verhaegen,  Vcrsîeylen,  Woesle  et 
De  Sadeleer. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Berloz,  Bertaux,  Brenez,  Buyl,  Caeluwaerl,  Cavrot,  Crombez,  De 
ruisseaux,  Deibastée,  A.  Delporte,  F.  Delvaux,  Demblon,  Denis,  Destrce, 
Devignc,  Dufrane,  Feron,  François,  Furnémont,  Giroul,  Goûters, 
Hambursin,  Ilymans,  Iloriait,  Ilubin,  Jourez,  Lambiilottc,  Liefmans, 
Lorand,  Malempré,  Mansart,  iMaroille,  Keujean,  Nolf,  Ouverleaux,  Paler- 
nester,  Pouilic,  Schinler,  Smeets,  Termote,  Terwagne,  Tonnelier,  Tra- 
senster,  Troclet,  Vandervelde,  Van  Langcndonck,  Verheyen,  Warocqué, 
Wettinck  et  Allard. 

M.  le  prcsidcitt.  —  Je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rapport  de 
la  commission,  tendant  à  la  validation  des  pouvoirs  de  M.  V.  Delporte 
comme  membre  effectif  et  de  MM.  Juste,  Dupuis,  Pépin,  Fauviau  et 
Demerbes  comme  membres  suppléants  de  la  Cliambre  des  représentants. 

—  Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
En  conséquence  : 

M.  V.  Delporte  est  proclamé  membre  de  la  Cliambre  des  représen- 
tants, et 

MM.  Juste,  Dupuis,  Pépin,  Fauviau  et  Demerbes  sont  proclamés 
membres  suppléants  de  la  Cliambre  dos  représentants. 

PROPOSITION  DU  Bt!REAl'. 

M.  Se  préshiciit.  —  Je  prie  la  Cliambre  de  passer  à  la  discussion  et 
au  vote  du  projet  de  loi  portant  modilication  des  limites  séparatives  de  la 
ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Won- 
delgiiem.  [Adliésion.] 

Nous  pourrions  aborder  ensuite  le  projet  de  loi  portant  approbation 
d'flne  convention  avec  M.  le  sénateur  Montefiorc  Levi,  celui  modifiant 
l'article  l"  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  enfin  celui  mettant 
l'ancien  observatoire  de  Bruxelles  à  ki  disposition  du  Prince  Albert  de 
Belgique.  {Nouvelle  adhésion.) 

MOTION  D'ORDUE. 

SB.  Sniccis.  —  Il  faudrait  cependant  qu'on  sût  d'une  manière r défini- 
tive si  la  Cbambrc  a  envie  de  terminer  aujourd'liui  ses  travaux.  {Oui!  sur 
de  nombreux  bancs.) 

Nous  sommes  tout  disposés  à  cela,  seulement  restons  en  nombre. 

SI.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Le  gouvernement  est  trop  heureux  d'avoir  une  occasion  de  se  montrer 
d'accord  avec  M.  Smeets.  {Rires.)  Nous  demandons  également  à  la  Chambre 
de  bien  vouloir  faire  un  sacrifice  afin  que,  ce  soir,  nous  soyons  en  nombre 
pour  épuiser  l'ordre  du  jour.  {Adhésion.) 

DÉPÔT  DE  RAPPORTS. 

m.  Coîfs.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
deux  rapports  de  la  commission  des  pétitions  :  le  premier,  sur  une  péti- 
tion relative  à  l'établissement  du  chemin  de  fer  électrique  entre  Bruxelles 
et  Anvers;  le  second,  concernant  une  pétition  relative  aux  taxes  vélocipé- 
diques  et  à  la  question  routière. 

—  Ces  rapports  seront  insérés  aux  Annales  parlementaires. 

COMMUNICATIONS  DU  BUREAU. 

SI.  le  président.  —  Plusieurs  questions  ont  été  déposées  sur  le 
bureau . 

Questions  adressées  à  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  : 
i°  Par  M.  BClhune  : 

«  Il  est  désirable  que  les  arrêtés  d'exécution  de  la  loi  sur  les  pensions 
de  vieillesse  soient  pris  sans  retard.  Quand  M.  le  ministre  espère-t-il  que 
ces  arrêtés  pourront  paraître  ?  » 

2»  Par  M.  Petit  : 

«  Aux  termes  de  l'article  li  de  la  loi  du  10  mai  1900  sur  les  pensions 
de  vieillesse,  les  mesures  d'exécution  de  cette  loi  doivent  être  réglées  par 
arrêté  royal. 
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«  Il  importe,  pour  tous  ceux  qui  se  préoccupent  de  l'application  de 
cette  loi,  que  les  mesures  d'exécution  visées  ci-dessus  soient  prises  à  bref 
délai. 

«  J'ai  riionneur  de  demander  à  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du 
travail  si  l'arrêté  prévu  par  l'article  14  de  la  loi  du  10  mai  tardera  long- 
temps à  être  publié.  » 

ô"  Par  M.  Malempré  : 

«  M.  le  ministre  ne  fera-t-il  pas  connaître  les  résultats  de  l'enquête  à 
laquelle  il  a  été  procédé  par  l'inspecteur  du  travail  M.  le  docteur  Tiiisquen, 
au  sujet  des  conséquences  qu'a  produites  au  point  de  vue  de  la  santé 
des  ouvriers  tisserands  l'introduction  du  tissage  sur  deux  métiers?  » 

Questions  adressées  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  : 

1"  Par  M.  Ouverleaux  : 

((  La  société  concessionnaire  du  canal  de  Blaton  à  Ath  et  de  la  Dendre 
canalisée  a,  par  un  règlement  du  mois  de  février  1900,  établi  pour  ces 
cours  d'eau  un  droit  de  pêclie  de  1  franc,  en  outre  de  la  taxe  ordinaire 
payée  à  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  de  1890. 

«  Je  prie  M.  le  ministre  de  l'agriculture  de  vouloir  dire  si  c'est 
à  bon  droit  que  celte  taxe  a  été  établie  au  profit  de  la  société  concession- 
naire. » 

2"  Par  M.  Malempré  : 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  5  juillet  1899,  sur  la  pêche  fluviale,  les  per- 
sonnes qui  sont  eu  possession  d'un  permis  de  pêche  d'une  valeur  de 
2  francs  ont  le  droit  de  pêche  tous  les  jours,  dans  les  fleuves,  rivières  et 
canaux  désignés  à  l'article  2  de  la  loi  du  19  janvier  1885. 

«  Or,  ceux  qui  vont  pêcher  dans  les  eaux  du  lac  de  la  Gileppe  sont 
astreints  à  payer  chaque  jour  une  redevance  de  75  centimes. 

«  M.  le  ministre  ne  voudrait-il  pas  faire  cesser  cette  anomalie 
et  ne  consenterait-il  pas  à  mettre  sur  un  même  pied  d'égalité  ceux  qui 
vont  pêcher  dans  les  eaux  de  la  Gileppe  avec  les  pêcheurs  des  autres 
parties  du  pays?  » 

Question  adressée  par  M.  Coremans  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  : 
.  «  La  nouvelle  loi  sur  la  garde  civique  a  été  volée  il  y  aura  bientôt 
trois  ans. 

«  L'article  137  de  cette  loi  prescrit  que,  en  pays  flamand,  la  garde 
civique  sera  administrée,  exercée,  commandée  en  langue  flamande. 

«  Tous  les  officiers  ont  été  nommés  sous  le  régime  do  la  loi  actuelle  : 
Ils  devaient  donc  savoir  l'obligation  prescrite  par  l'article  157. 

«  Ils  s'y  sont  généralement  montrés  soumis  jusqu'au  commencement 
de  celte  année  1900  ;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  un  grand  nombre 
d'officiers  violent  constamment  l'article  157  de  la  loi  et  quelques-uns 
d'entre  eux  ont  poussé  la  violence  jusqu'à  sévir  contre  les  gardes  res- 
pectueux de  la  loi. 

«  Cette  situation  illégale  est  d'autant  plus  inadmissible  qu'elle  est  créée 
par  des  officiers,  qui,  plus  que  personne,  sont  tenus  de  donner  l'exemple 
du  respect  des  lois  —  cette  situation  illégale  et  violente  doit  cesser  dans 
le  plus  bref  délai. 

«  J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  minisire  de  l'intérieur  quelles 
mesures  urgentes  et  efficaces  il  compte  prendre  pour  rappeler  MM.  lesoiTi- 
ciers  de  la  garde  civique  au  respect  de  la  loi  à  laquelle  ces  messieurs  ont  juré 
obéissance.  » 

Question  adressée  à  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer  par  M.  Maroille  : 

«  M.  le  ministre  pourrait-il  nous  dire  pourquoi  son  département 
tarde  si  longtemps  à  régler  une  condamnation  provisionnelle  obtenue  par 
M.  Perrot  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  M.  Perrot  a  été  blessé,  il  y  a  trois  ans,  alors  que,  comme  machiniste, 
il  conduisait  un  train  de  voyageurs  de  La  Louvière  à  Manage. 

«  L'Etat  belge  a  reconnu  sa  responsaliilitc  et,  par  un  jugement  en  date 
du  21  juin  dernier,  le  tribunal  a  désigné  trois  médecins  pour  examiner  la 
victime. 

«  Celle-ci  a  obtenu  en  môme  temps  une  condamnation  provisionnelle 
de  quinze  cents  francs. 

«  Le  jugement  a  été  signifié  et  avoué  au  commencement  de  juillet. 

«  Nous  demandons  à  M.  le  ministre  de  mettre  un  ternie  à  cette  situation 
dans  le  plus  bref  délai  possible  en  donnant  satisfaction  à  l'intéressé.  » 

Question  adressée  par  M.  Degrootc  à  M.  le  ministre  des  afl'aires 
étrangères  : 

«  Quelles  sont  les  précautions  prises  par  le  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  la  protection  de  nos  agents  en  Cliine?  » 

Ces  questions  seront  insérées  au  Compte  rendu  analytique  et  aux 
Annales  et    y  sera  répondu  conformément  au  règlement. 
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ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


DISCUSSION  GÉNÉRALE  ET  A'OTE,  PAR  AI'PEL  NOMINAL,  DU  PROJET  DE  LOI  POR- 
TANT MODIFICATION  DES  LIMITES  SIJ'AUATIVES  DE  LA  VILLE  DE  GAXD  ET  DES 
COMMUNES  DE  MONT-SAINT-AMAND,  OOSTACKEIl  ET  WONDELGHEM  (PROVINCE  DE 
FLANDRE  ORIENTALE). 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  elle  est  close,  et  la  Chambre  passe 
à  la  discussion  des  arliclcs. 

«  Art.  Les  parties  des  territoires  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker 
et  Wondelghem,  indiquées  au  plan  annexé  à  la  présenic  loi  par  des  teintes 
violette,  verte  et  bistre,  sont  distraites  de  ces  communes  et  réunies  au 
territoire  de  la  ville  de  Gand.  n 

«  Art.  1.  De  gedeelten  van  het  grondgebied  der  gemeenten  Sint-Amands- 
Berg,  Oostacker  en  ^Yondelghem,  aangeduid  op  liet  bij  deze  wet  gevoegde 
plan  door  paarse,  groenc  en  roetbruine  tintcn,  worden  van  deze  gemeenten 
al'gcscheiden  en  vereenigd  met  het  grondgebied  der  stad  Cent.  » 

—  Adopté. 

«  Art.  2.  La  délimitation  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de 
Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelghem,  est  modifiée  conformément 
au  tracé  du  liséré  rouge,  savoir  :  entre  Gand  et  Mont-Saint-Amand,  sous 
les  lettres  A  à  W  ;  entre  Gand  et  Oostacker,  sous  les  lettres  W  à  Z,  A'  à  Z'; 
entre  Gand  et  Wondelghem,  sous  les  lettres  Z'  à  A".  » 

«  Art.  2.  De  grensscheiding  tussclien  de  stad  Cent  en  de  gemcenien 
Sint-Amands-Berg,  Oostacker  en  Wondelghem,  wordt  gewijzigd  overeen- 
komstig  de  richling  van  het  rood  streepje,  te  weten  :  tussclien  Gent 
en  Sint-Amands-Berg,  onder  lettcrs  A  tôt  W;  tusschen  Gent  en  Oost- 
acker, onder  letters'w  toi  Z,  A'  totZ';  tusschen  Gent  en  Wondelghem, 
onder  letters  Z'  tôt  A".  » 

—  Adopté. 

«  Art.  o.  La  ville  de  Gand  payera  à  titre  d'indemnité  pour  les  parties 
de  territoire  incorporées,  les  sommes  suivantes  : 

«  1°  A  la  commune  de  Mont-Saint-Amand,  vingt  mille  sept  cent  trente 
francs  (fr.  20,730); 

«  2»  A  la  commune  de  Wondelghem  cent  francs  (fr.  100); 

«  5°  A  la  commune  d'Ooslacker  quarante  mille  francs  (fr.  40,000).  En 
outre,  la  ville  de  Gand  abandonnera  à  la  commune  d'Oostacker  les  pavés 
provenant  de  la  partie  supprimée  du  chemin  qui  relie  le  hameau  de  Meu- 
lestede  (Gand)  au  hameau  de  Sloolendries  (Oostacker  .  » 

(I  Art.  5.  De  stad  Gent  zal,  als  vorgoedingvoor  de  ingelijfde  gedeelten 
grondgebied,  de  navolgende  sommen  betalen  : 

«  1»  Aan  de  gemeente Sint-Amands-Berg  twinlig  duizendzeven  honderd 
derlig  frank  {h\  20,730); 

«  2°  Aan  de  gemeente  Wondelghem  honderd  frank  (fr.  iOO)  ; 

«  5°  Aan  de  gemeente  Oostacker  veertig  duizend  frank  (fr.  40,000). 
Daarenboven  zal  de  stad  Gent  aan  de  gemeente  Oostacker  de  kasseisteenen 
afstaan,  voorlkomende  van  het  afgeschafte  gedeelte  van  den  gemeen- 
schapsweg  tussclien  het  gehucht  Meulesiede  (Gent)  en  het  gehucht  Sloo- 
lendries (Oostacker). 

— -  Adopté. 

11  est  procédé  au  vole,  par  appel  nominal,  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

99  membres  y  prennent  part. 

Tous  répondent  oui. 
En  conséquence,  la  Chambre  adopte. 
Le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 

Ont  pris  part  au  vole  : 

MM.  Bcgerem,  Berloz,  Bertaux,  Bethune,  Biart,  Brabant,  Buyl, 
Caeluwaert,  L.  Cambier,  Carton  de  Wiart,  Colfs,  Cooreman,  Coremans, 
Cousot,  Crombez,  Dallemagne,  De  Backer,  De  Becker,  Debontridder,  de 
Broqueville,  De  Browiie  De  Tiège,  De  Bruyn,  De  Coc(j,  de  Gellinck  d'Elsc- 
ghem,  Degroote,  de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Lantsheere,  Delbastée, 
If.  Delvaux,  Deinblon,  Denis,  de  Ponthière,  Derbaix,  Desinaisières,  de 
Smet  de  Naeyer,  Destrée,  de  Trooz,  De  Winter,  Dohet,  Duquesne,  Feron, 
François,  Francotte,  Furnémont,  Gielen,  Gilles  de  Pelichy,  Giroul, 
Goûters,  Ileynen,  Ilymans,  Ilorlait,  Iloyois,  Ilubin,  Lainbillotte,  Lefebvre, 
Lepage,  Le  Paige,  Levie,  Liebaert,  Liefmans,  Lorand,  Mabille,  Maeiihaut, 
Malempré,  Mansarl,  Neujean,  Nolf,  Ouverleaux,  Pitsacr,  Raeinbonck, 
Renkin,  Rosseeuw,  Schinler,  Schollaert,  Segers,  Snoy,  Tack,  Termolte, 
Terwagne,  Tibbaut,  Tonnelier,  Troclet,  Van  Cleemputte,  Van  dcu  Broeck, 
van  der  Bruggen,  Van  Der  Linden,  Vandervelde,  Van  Langendonck,  Van 
Limburg  Stirum,  Verhaegen,  Versleylen,  Wettinck,  Woeste,  Allard, 
Beauduin  et  De  Sadeleer. 


DISCUSSION  GÉNÉRALE  ET  VOTE,  PAR  APPEL  NOMINAL,  DU  PROJET  DE  LOI 
APPROUVANT  UNE  CONVENTION  CONCLUE  AVEC  M.  LE  SÉNATEUR  MONTEFKRE 
LE VI  EN  VUE  DE  L'EXTENSION  DE  L' INSTITUT  ÉLECTRO-TECIINIQUE  DE  L"  UNIVER- 
SITÉ DE  LIÈGE. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  elle  est  close,  et  la  Chambre  passe  à 
la  discussion  de  l'article  unique,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  3  juillet  1900 
entre  le  gouvernement  et  M.  Montefiore  Levi,  sénateur  à  Liège,  en  vue  de 
l'extension  des  locaux  occupés  par  l'Institut  électro-technique  Montefiore, 
annexé  à  l'université  de  celte  ville. 

«  Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter 
les  donations  qui  seront  faites  à  l'Etat  en  exécution  de  cette  convention.  » 

*  Eenig  artikel.  Is  goedgekeurd  de  overeenkomst,  den  Juli  1900 
gesloten  tusschen  de  Regcering  en  den  lieer  Montefiore  Levi,  senator  te 
Luik,  tôt  het  vergrooten  der  lokalen  betrokken  door  het  «  Institut 
électro-technique  Montefiore  »,  gehecht  aan  de  hoogeschool  dezer  stad. 

«  De  Minister  van  Financién  en  Openbare  Werken  is  geinachtigd  de 
giften  te  aanvaarden  die  aan  den  Staal  zuUen  gedaan  worden  ter  uilvoe- 
ring  van  deze  overeenkomst.  » 

—  Adopté. 

Il  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi. 

101  membres  y  prennent  part. 

Tous  répondent  oui. 
En  conséquence  la  Chambre  adopte. 
Le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 

Ont  pris  part  au  vote  : 

MM.  Bcgerem,  Berloz,  Bertaux,  Bethune,  Biart,  Brabant,  Buyl,  Cae- 
luwaert, L.  Cambier,  Carton  de  Wiart,  Colfs,  Cooreman,  Cousot,  Crom- 
bez, Dallemagne,  Davignon,  De  Backer,  De  Becker,  Debontridder,  de 
Broqueville,  De  Browne  De  Tiège,  De  Bruyn,  De  Cocq,  de  Ghellinck 
d'Elsegliem,  Degroote,  de  Kerchove  d'Exaerde,  De  Lantsheere,  Delbastée, 
A.  Delporte,  F.  Delvaux,  II.  Delvaux,  Demblon,  Denis,  de  Ponthière, 
Derbaix,  Desmaisières,  de  Smet  de  Naeyer,  Destrée,  de  Trooz,  Devigne", 
Dohet,  Drion,  Dufrane,  Duquesne,  Feron,  François,  Francotte,  Fur- 
némont, Gillès  de  Pelichy,  Giroul,  Goûters,  Hambursin,  Ilarmignie, 
Ileynen,  Ilymans,  Ilorlait,  Iloyois,  Ilubin,  Lam])illotte,  Lepage, 
Lepaige,  Levie,  Liebaert,  Lorand,  Mabille,  Malempré,  Neujean,  Nolf, 
Petit,  Raemdonck,  Renkin,  Rosseeuw,  Schinler,  Schollaert,  Segers, 
Sineets,  Snoy,  Tack,  Terinote,  Terwagne,  Tibbaut,  Tonnelier,  Tra- 
senster,  Troclet,  Van  Cauwenbergh,  Van  Cleemputte,  Van  den  Broeck, 
van  der  Bruggen,  Van  Der'  Linden,  Vandervelde,  Van  Langendonck, 
van  Limburg  Stirum,  Verhaegen,  Verheyen,  Versteylen,  Wettinck,  Woeste, 
Allard,  Bauduin  et  De  Sadeleer. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  ET  VOTE,    PAR   APPEL   NOMINAL,  DU   PROJET  DE  LOI 
MODIFIANT  l'article  1"'  DE  LA  LOI  DU  lo  MAI  1846  SUR  LA  GOMPTABaiTÉ 

DE  l'État. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  elle  est  close,  et  la  Chambre  passe  à 
la  discussion  de  l'article  unique,  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Le  second  alinéa  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
15  mai  18  i6  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
Chambres  législatives,  par  les  soins  du  département  des  finances  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  51  octobre  de  l'année  qui  précède  l'ouver- 
ture de  l'exercice.  » 

«  Eenig  artikel .  Ilot  tweede  ad  lineani  van  artikel  1  der  wet 
van  13  Jlei  1818  is  gewijzigd  als  volgt  : 

«  llet  begrootingsontwerp  wordt  gedrukt  en  uitgereikt  aan  de  leden 
der  -Wetgcvende  Kamers,  door  de  zorgen  van  het  Département  van 
Financién  en  Openbare  Werken,  ten  laalste  op  51  October  van  het  jaar 
dat  de  opcning  van  het  dienstjaar  voorafgaat.  » 

—  Adopté. 

Il  est  procédé  au  vole,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi. 

97  membres  y  prennent  part. 

96  rcpondonl  oui. 
1  répond  non. 
En  conséquence,  la  Chambre  adopte. 
Le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 


SÉANCE  Dl]  20 


Ont  répondu  oui  : 

MM.  Begerem,  Berloz,  Betliune,  Biart,  Brabant,  Buyl,  L.  Cambier, 
Carton  deWiart,  Cavrot,  Golfs,  Cooreman,  Cousot,  Crombez,  Dallemagne, 
Davignon,  De  Backer,  Debontridder,  De  Browne  De  Tiége,  De  Cocq, 
de  Ghellinck  d'Elseghem,  Degroote,  deKerchoved'Exaerde,  DeLantsheere, 
Delbastée,  A.  Delporte,  H.  Delvaux,  Denis,  de  Pontiiière,  Derbaix,  De 
Smet  de  Naeyer,  Destrée,  De  Trooz,  Doliet,  Drion,  Dufrane,  Duquesne, 
François,  Francolte,  Furnémont,  Gillès  de  Pelichy,  Giroul,  Goûters, 
Hambursin,  Harmignie,  Ileynen,  Hymans,  llorlait,  Iloyois,  Hubin,  Jourez, 
Lainbillotte,  Lefebvre,  Lepage,  Le  Paige,  Levie,  Liebaert,  Liefmans, 
Lorand,  Mabille,  Malempré,  Nerincx,  Neujean,  Nolf,  Petit,  Pitsaer, 
Raeuidonck,  Rosseeuw,  Schinler,  Schollaert,  Segers,  Sraeets,  Snoy,  Tack, 
Termote,  Terwagne,  Tibbaut,  Tonnelier,  Troclet,  Yan  Cauwenbergh, 
Van  Cleemputte,  Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Van  Der  Linden, 
Vandervelde,  Van  Langendonck,  Van  Limburg  Stirum,  Verhaegen,  Ver- 
heyen,  Versteyicn,  Wettinck,  Woesle,  AUard,  Bauduin,  Becrnaert  et 
De  Sadeleer. 

A  répondu  non  : 

M.  Renkin. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  ET  VOTE,  PAR  APPEL  NOMINAL,  DU  PROJET  DE  LOI 
METTANT  L' ANCIEN  OBSERVATOIRE  DE  BRUXELLES  A  LA  DISPOSITION 
DU  PRINCE  ALBERT  DE  BELGIQUE. 

11.  le  président.  —  La  discussion  générale  est  ouverle. 
La  parole  est  à  M.  Neujean. 

SI.  i\eiijeaii.  —  Messieurs,  n'ayant  pas  pu  assister  à  la  séance  de  la 
commission,  je  désire  dire  en  quelques  mots  à  la  Chambre  pourquoi  je  me 
rallie  aux  conclusions  de  la  majorité  de  la  commission. 

Si,  en  droit  constitutionnel,  le  Prince  Albert  n'est  pas  l'héritier  direct, 
immédiat  du  trône  de  Belgique,  le  sentiment  public  le  considère  comme 
tel  [oh!  oh!  à  Vc.rtrème  gauche)  et  je  n'aperçois  en  fait  aucune  raison  d'y 
contredire.  Le  jour  où  le  Prince  contracte  une  union  destinée  à  consolider 
la  dynastie  nationale,  la  Belgi(iue  se  doit  à  elle-même  de  montrer  que  sa 
destinée  se  lie  dans  une  certaine  mesure  aux  destinées  du  Prince  qui  sera 
appelé  à  y  exercer  la  magistrature  sup«ême. 

En  Belgique,  la  royauté  est  le  produit  d'une  délibération  nationale. 
Sans  doute,  la  volonté  nationale  n'est  pas  immuable,  elle  ne  peut  pas 
même  être  aliénée.  Et  la  Belgique,  qui  s'appartient,  aurait  le  droit  de  se 
ressaisir  si  la  royauté  manquait  aux  droits  essentiels  qu'elle  a  assumés 
par  le  pacte  constitutionnel,  vis-à-vis  du  pays.  Mais  jusqu'ici  la  royauté 
n'a  pas  démérité;  je  n'hésite  pas  à  dire,  au  contraire,  qu'elle  a  justifié  les 
espérances  qu'en  avait  conçues  nos  constituants  de  18.30.  [Très  bien!  à 
droite  et  au  cadre  (jauche.) 

Aussi  s'est-elle  raffermie  et  enracinée  ;  l'on  ne  saurait,  sans  injustice, 
méconnaître  qu'elle  a  grandement  contribué  au  développement  de  noire 
pays;  qu'elle  a  fourni  loyalement  une  part  considérable  dans  le  travail 
continu  qui  lui  a  fait  la  belle  place  qu'il  occupe  aujourd'hui  dans  le  monde. 

D'après  moi,  la  nation  a  intérêt  à  affirmer,  dès  aujourd'hui,  une  sorte 
de  droit  sur  celui  qui  la  personnifiera  un  jour  en  lui  donnant  une  résidence 
nationale. 

Je  trouve  dans  le  projet  qui  nous  est  soumis  une  occasion  pour  la 
Belgifiue  de  l'aire  vis-à-vis  de  l'étranger  un  nouvel  acte  de  foi  dans 
la  stabilité  de  son  régime. 

C'est  dans  ce  sentiment  que  je  voterai  et  que  je  convie  mes  amis 
à  voter  le  projet.  [Yifs  applaudisse menls  à  droite  et  au  centre  gauche.) 

lU.  Tandervclde.  —  Messieurs,  avant  d'examiner  très  sommairement 
le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  je  voudrais  dire  quelques  mots  d'un 
incident  qui  a  été  soulevé  par  M.  Hanrez  au  Sénat. 

L'honorable  sénateur  soutenait  que  le  projet  de  loi  actuel  était  un  pro- 
jet de  loi  de  finances  et  que,  en  vertu  de  l'article  27  de  la  Constitution,  on 
aurait  dû  le  soumettre  tout  d'abord  à  la  Chambre  des  représentants.  Je  ne 
veux  pas  examiner  ici  si  cette  thèse  est  fondée,  et  je  dois  dire  que  j'incline 
plutôt  à  croire  que  M.  Descamps  et  M.  le  ministre  des  finances  avaient 
raison  en  déclarant  que  l'article  27  était  inapplicable  dans  l'espèce. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  tradition  à  laquelle  on  n'a  pour 
ainsi  dire  jamais  dérogé,  que  la  présentation  des  projets  de  loi  par  le 
gouvernement  devant  la  Chambre  et  non  devant  le  Sénat.  Je  ne  trouve 
pas  H  redire  qu'on  y  ait  dérogé  dans  des  circonstances  exceptionnelles, 
mais  il  doit  être  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  là  une  innovation  qui 
servirait  de  précédent.  Il  importe,  en  effet,  que  la  Chambre,  qui  est  issue 
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du  corps  électoral  le  plus  étendu,  ait  la  priorité  de  l'examen  vis-à-vis  du 
Sénat.  Le  Sénat  est  une  Chambre  d'appel... 
m.  Meujean.  —  Très  juste  ! 

M.  Vandervelde.  —  ...  de  contrôle,  de  veto,  et,  dans  ces  conditions^ 
j'estime  que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger  ces  observations,  il  impor- 
tait néanmoins  de  les  présenter. 

J'en  arrive  maintenant  au  fond  même  du  débat.  Les  deux  membres  qui 
représentaient  la  gauche  dans  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner 
ce  projet  de  loi  se  sont  trouvés  d'accord  pour  lui  refuser  leur  vote. 

Au  nom  du  groupe  socialiste,  je  demande  à  motiver  brièvement  les 
motifs  de  notre  opposition. 

Nous  volerons  contre  le  projet  de  loi,  d'abord,  et  c'est  une  raison  suf- 
fisante à  elle  seule,  parce  que  nous  sommes  républicains.  Mais  indépen- 
damment de  cette  considération  de  principe,  nous  estimons  que  rien  ne 
justifie  les  propositions  du  gouvernement.  11  est  à  remarquer,  au  surplus, 
que  ni  l'exposé  des  motifs  ni  le  rapport  de  M.  Carton  de  Wiart  ne  tend 
cette  impossible  justification.  Certes,  nous  comprenons  parfaitement  que 
l'Etat  assume  la  charge  de  loger  le  Roi,  chef  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  que  la  nation  fait  pour  ses  ministres,  il  est  naturel  qu'elle  le  fasse 
pour  le  souverain  et  qu'elle  accorde  logement,  feu  et  lumière  à  son  premier 
fonctionnaire.  Mais  nous  demandons  qu'on  veuille  nous  dire  quelles  sont 
les  fonctions  qu'exerce  maintenant  le  prince  Albert. 

Il  ne  participe  en  rien  à  l'exercice  du  pouvoir,  il  n'est  pas  même  héritier 
direct  de  la  Couronne,  de  sorte  que,  en  définitive,  le  projet  du  gouverne- 
ment a  pour  effet  de  créer  un  second  héritier  présomptif.  Le  premier 
recevra,  comme  par  le  passé,  200,000  francs,  et  le  second  recevra  gratui- 
tement la  jouissance  d'un  immeuble  appartenant  à  la  nation.  Nous  savons 
que,  à  défaut  d'arguments,  on  plaide  les  circonstances  atténuantes  et  c'est 
un  signe  des  temps  que  ce  marchandage  loyaliste.  Le  Roi  prendra  à  sa 
charge  tous  les  frais  d'aménagement  ;  l'Etat  ne  devra  payer  que  les  instal- 
lations nouvelles  des  bureaux  de  la  guerre;  on  nous  tiendra  quittes  pour 
15,000  francs  par  an  ;  que  sais-je  encore. 

Bref,  on  essaie  de  concilier  la  parcimonie  que  les  temps  difficiles 
commandent  et  la  courlisanerie  que  les  exigences  dynastiques  réclament. 
Mais,  quoi  qu'on  fasse  et  qu'on  dise,  le  projet  de  loi  n'en  sera  pas  moins, 
au  point  de  vue  de  la  popularité  du  prince,  une  grosse  maladresse.  L'opi- 
nion publique,  j'entends  l'opinion  publique  de  ces  bonnes  gens,  sans 
conviction  bien  déterminée,  qui  sont  toujours  prêts  à  acclamer  Eisa  et 
Lohengrin  entrant  à  la  Kemenate,  était  plutôt  sympathique  au  mariage 
annoncé.  Le  prestige  de  la  grâce  et  de  la  beauté  faisait  son  œuvre... 

Je  crains  que  la  carte  à  payer  ne  refroidisse  les  enthousiasmes, 

m.  Tonnelier.  —  Cela  ne  nous  coûtera  pas  trop  cher,  si  l'on  tient 
compte  des  services  rendus  par  la  Royauté  à  notre  pays.  {Exclamations  et 
bruit  sur  les  bancs  socialistes.) 

M.  l'^anderveide.  —  J'avais  formulé,  par  écrit,  non  pas  ma  pensée 
individuelle,  mais  la  pensée  collective  du  groupe  au  nom  duquel  j'ai 
l'honneur  de  parler.  J'avais  la  préoccupation  d'éviter  tout  débat  irritant, 
mais  si  vous  vous  placez  sur  le  terrain  des  services  rendus,  craignez  que 
nous  ne  mettions  en  parallèle  les  sacrifices  que  l'Etat  a  fait  pour  la  famille 
royale  et  les  services  qui  ont  été  rendus  par  celle-ci  au  pays. 

M.  do  Smet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Nous  ne  craignons  pas  le  parallèle. 

M.  Dcuil>lon.  —  Ne  le  provoquez  point  ! 

M.  Vandervelde.  —  La  bourgeoisie  belge  est  loyaliste,  mais  à 
condition  qu'on  ne  touche  pas  à  ses  écus.  Elle  est  enchantée  que  le  Prince 
Albert  ait  trouvé  une  perle,  mais  à  condition  de  ne  pas  avoir  à  solder 
l'écrin.  Au  point  de  vue  même  de  la  popularité  du  Prince  Albert,  il  ferait 
bien  de  méditer  ces  paroles  de  Paul-Louis  Courier,  qui,  lorsqu'on  voulut 
offrir  un  château  à  la  famille  royale,  écrivit  ceci,  en  1821  : 

((  De  telles  acquisitions  le  ruineraient  bientôt,  s'il  est  vrai,  à  ce  qu'on 
dit,  que  les  rois  ne  sont  riches  que  de  l'amour  des  peuples.  Le  marché 
paraît  d'or  pour  lui,  car  nous  donnons  et  il  reçoit  :  il  n'a  que  la  peine  de 
prendre;  mais,  lui,  sans  débourser  de  fait,  y  met  beaucoup  du  sien,  et 
trop  s'il  diminue  son  capital  dans  le  cœur  de  ses  sujets  :  c'est  spéculer 
fort  mal  et  se  faire  grand  tort.  Qui  le  conseille  ainsi  n'est  pas  de  ses 
amis,  ou,  comme  dit  l'autre,  mieux  vaudrait  un  sage  ennemi.  » 

Tout  cela,  messieurs,  s'applique,  mot  pour  mot,  trait  pour  trait, 
aux  circonstances  actuelles,  car,  et  beaucoup  d'entre  vous  au  fond  doivent 
s'en  rendre  compte,  le  prolétariat  verra  de  très  mauvais  œil  les  libéralités 
que  vous  faites  avec  son  argent.  Il  songera  que,  dans  ce  pays  où  l'on 
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donne  si  facilement  des  palais  aux  princes,  il  y  a  des  milliers  de  pauvres 
gens  qui  n'ont  même  pas  une  habitation  décente. 

M.  Vcrheycn.  —  Donnez  l'exemple  1 

M.  le  président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Berloz.  —  Si  tous  visitiez  les  impasses  qui  existent  à  Bruxelles, 
vous  en  auriez  des  exemples  multiples. 

m.  le  présîdciil.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  Fiiriiéniont.  —  C'est  l'ouvrier  qui  payera  ! 

M.  Vninlerveldc.  —  Je  ne  relèverai  pas  l'interruption  de  l'honorable 
membre,  étant  donné  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  examinent  en  public 
quel  est  la  somme  de  leurs  charités,  et  je  continue  en  constatant  l'accord 
parfait  qui  existe  entre  le  représentant  des  ouvriers  libéraux  d'Anvers  et 
les  représentants  de  la  majorité  catholique;  il  semble  qu'ils  soient  parfai- 
tement d'accord,  et  c'est  la  formule  nouvelle  du  christianisme,  car  ces 
messieurs  appliquent  à  la  lettre  le  texte  évangélique,  ainsi  conçu  : 
((  A  celui  qui  a  déjà  on  lui  donnera  encore  et  il  sera  dans  l'abondance, 
mais  pour  celui  qui  n'a  pas  on  lui  ôtera  même  ce  qu'il  a.  »  (Rires  à 
gmuhe.) 

Cette  fois  encore,  ce  que  vous  donnez  au  prince  vous  l'enlevez  au  peuple 
et  c'est  au  nom  de  ce  dernier,  au  nom  de  ceux  qui  payent  ce  palais,  sans 
avoir  une  maison  pour  eux-mêmes,  que  j'élève  une  protestation  énergique, 
qui  justifie  notre  vote  négatif. 

m.  Vcriieycn.  —  Ik  vraag  het  woord. 

II.  Woostc.  —  J'ai  entendu  avec  plaisir  la  déclaration  d'adhésion  au 
projet  de  loi  faite  par  l'honorable  M.  Neujean,  et  je  crois  être,  en  ce 
moment,  l'organe  de  mes  amis  politiques  en  disant  que,  de  notre  coté, 
nous  adliérons  aussi  et  pleinement  aux  propositions  du  gouvernement. 

On  vient  de  nous  demander  à  l'instant  quelles  sont  les  fonctions  que 
remplit  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  et  par  quels  motifs,  dès  lors,  la  dotation 
pouvait  se  justifier. 

Il  importe  de  remarquer  que,  en  vertu  même  de  la  Constitution,  la 
Famille  royale  est  placée  au-dessus  des  autres  familles,  et  que,  dès  lors, 
il  est  juste  que  la  Nation  lui  assure  un  établissement  en  rapport  avec  le 
rang  qu'elle  occupe. 

m.  Fiirnétnont.  —  Elle  n'est  au-dessus  de  personne,  elle  n'est  pas 
au-dessus  de  ma  famille.  On  n'a  pas  le  droit  d'insulter  ses  collègues  ! 
{Rires  à  Vextràne  gauche.  —  Protestations  à  droite.) 

m.  le  président.  —  Je  n'ai  pas  saisi  l'interruption,  mais  je  vous 
prie  de  ne  pas  interrompre. 

M.  tVoeste.  —  En  réponse  à  cette  observation,  je  dirai  que  je  main- 
liens  purement  et  simplement  ce  que  je  viens  de  déclarer. 

M.  Furnémont.  —  Si  vous  n'étiez  pas  un  vieillard,  vous  m'en  rendriez 
raison  ! 

m.  'Woeste.  —  D'autre  part,  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  se  prépare 
dès  à  présent  et  à  des  titres  divers,  à  la  mission  élevée  qu'il  est  appelé  à 
remplir  un  jour. 

M.  »e  Fnisscnux.  —  Et  qu'il  ne  remplira  pas  ! 

II.  Woestc.  —  Son  mariage  comble  les  vœux  du  pays,  en  donnant  à 
la  dynastie  et  à  notre  vie  nationale  un  gage  de  durée.  [Très  bien!  à  droite.) 
C'est  donc  faire  œuvre  de  patriotisme  de  la  part  des  Chambres  de  lui 
fournir  les  moyens  d'occuper  le  rang  que  la  Constitution  lui  a  assigné. 

Cependant,  messieurs,  à  ce  point  de  vue,  les  propositions  du  gouverne- 
ment sont  empreintes  d'une  grande  modération  ;  elles  n'assurent  pas  pré- 
cisément au  Prince  une  dotation  pécuniaire  ;  elles  tendent  seulement  à  lui 
fournir  un  établissement  qui  réponde  à  ses  hautes  destinées. 

Mes  amis  et  moi,  nous  croyons  être  les  organes  de  la  conscience 
publique,  mieux  que  l'opposition  de  la  gauche  extrême,  en  disant  qu'un 
tel  projet  ne  peut  rencontrer  de  sa  part  qu'un  vif  et  cordial  assentiment. 
[Applaudissements  à  droite.) 

De  hccr  Verhcyen.  —  Mijneheeren,  slechts  twee  vvoorden  in  anl- 
woord  aan  den  heer  Vandervelde. 

Ik  lioor  dikwijls  de  socialislen  van  rijken  en  van  capitalisten  spreken 
en  bel  lot  beklagen  van  ongelukkigen  en  arme  menschen.  Nochtans,  onder 
de  socialisten  zijn  er  ook  rijken  en  capitalisten  en  nooil  heb  ik  gezien  dat 
een  van  hen  de  minste  liberaliteit  deed  in  voordeel  van  die  verstootenen 
der  fortuin.  Ik  vraag  mij  af  wat  de  werkman  van  ons  land  er  bij  zoude 
winnen,  indien  het  paleis  van  hct  Observatorium  ter  beschikking  van 
prins  Albrecht  niet  werd  gesteld. 

Ter  gelegenheid  van  het  wetsvoorstel  hetwelk  wij  thans  bespreken,  zij 
het  mij  toogelaten  eenige  bedenkingen  in  het  midden  te  brengen,  en  geloof 
ik  deze  twee  vragen  te  moeten  stellen  : 


Is  het  wel  noodig  dat  het  Observatorium  van  zijne  bestemming  afge- 
wend  worde  om  er  prins  Albrecht  le  huisvesten? 

Is  het  wel  noodig  dat  prins  Albrecht  Brussel  bewoont?  (Gelachrechts.) 

Er  bestaat  te  Antwerpen  een  zeer  schoon  koninklijk  paleis  dat  sedert 
jaren  ongebruikt  is  en  weldra  in  staat  van  verval  zal  komen,  daar  er  nooit 
het  minste  licht  noch  lucht  binnen  dringt.  En  vermits  de  plaats  waar 
hetzelve  zich  bevindt,  metdendag  fraaier  wordt,  zal  het  paleis  weldra  het 
effekt  maken,  tusschcn  al  die  verfraaiingen,  van  een  doodenhuis.  Ik  vraag 
dus  aan  de  regeering,  of  het  oogenblik  niet  gekomen  is  eenc  bestemming 
aan  dit  paleis  te  geven,  door  er  den  prins  Albrecht  te  huisvesten. 

Antwerpen  is  de  grootsle  en  meest  bevolkte  stad  van  het  land,  waar 
het  grootste  garnisoen  zich  bevindt  ;  zij  zal  weldra  de  zetel  zijn  van  onze 
coloniale  instellingen  en  van  ônzen  handel  met  Congo. 

Het  zou  ecne  eer  zijn  voor  Antwerpen  dat  prins  Albrecht  daar  zijne 
verblijf plaats  nam  en  hij  zou  er  met  de  meeste  voldoening  door  de 
Antwerpsche  bevolking  ontvangen  worden. 

Ik  geef  de  kwestie  ter  overweging  aan  wien  het  behoort,  len  einde  en 
het  gevolg  aau  te  geven  dat  ik  verlang. 

M.  Feron.  —  Messieurs,  l'honorable  M.  Hanrez  a  soutenu,  au  Sénat, 
que  le  projet  de  loi  aurait  dû  être  présenté  d'abord  à  la  Chambre.  Je 
n'entends  pas  reprendre  cette  discussion,  mais  je  dois  dire  que  je  consi- 
dère comme  des  plus  sérieuses  l'opinion  émise  par  M.  Ilanrez. 

On  peut,  dans  une  interprétation  restrictive  de  la  Constitution,  soutenir 
que  les  seuls  projets  de  loi  dont  le  Sénat  ne  puisse  être  saisi  avant  la 
Chambre,  sont  ceux  qui  concernent  les  recettes  et  les  dépenses  budgé- 
taires. Mais  il  semble  plus  vrai  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  Constitu- 
tion et  à  son  but  de  proclamer  que  le  Sénat  ne  peut  statuer  avant  la 
Chambre  sur  une  aliénation  de  biens  appartenant  au  domaine  public  sans 
qu'il  faille  distinguer  entre  de  l'argent  et  d'autres  biens! 

II.  Carton  de  Wiart,  rapporteur.  —  Il  n'y  a  pas  d'aliénation  du 
fonds. 

M.  Destrée.  —  Il  y  a  jouissance. 

m.  Feron.  —  Pure  question  de  mots  !  L'aliénation  est  définitive. 
L'observatoire  est  encore  propriété  publique,  mais  il  aura  bientôt  cessé  de 
l'être  et  nous  ne  le  reverrons  plus  dans  son  état  actuel.  [Rires  à  droite.) 

On  conteste  que  le  projet  de  loi  implique  aliénation  d'une  partie  du 
domaine  public.  Cependant  le  jour  où  vous  l'aurez  voté,  comment  un  par- 
lement pourra-t-il  jamais  reprendre  la  disposition  du  palais  de  l'ancien 
observatoire?  Vous  allez  le  mettre  à  la  disposition  du  Prince  Albert.  Vous 
allez  consentir  à  ce  que  le  Roi  édifie  des  constructions  dont  il  payera  toute 
la  dépense.  Et  vous  croyez  qu'après  avoir  fait  et  laissé  faire  cela,  vous 
pourriez,  un  jour,  reprendre  la  disposition  de  ce  domaine  !  Ce  serait  une 
véritable  indélicatesse  ! 

Donc,  cela  ne  se  fera  pas.  Et  il  demeure  vrai  de  dire  que  le  projet  de 
loi  porte  aliénation  d'une  partie  de  la  fortune  publique  et  aurait  dû,  comme 
le  demandait  l'honorable  M.  Hanrez,  être  présenté  à  la  Chambre  avant  de 
l'être  au  Sénat. 

Mais  je  m'empresse  de  dire  que  si  je  reproduis  l'observation  de  l'hono- 
rable M.  Hanrez,  je  ne  partage  pas  l'opinion  trop  absolue  exprimée  par 
l'honorable  M.  Vandervelde,  quant  aux  rôles  respectifs  de  la  Chambre  et 
du  Sénat  dans  l'élaboration  des  lois.  Ce  serait  une  bonne  chose  que 
les  deux  Chambres  pussent  faire,  chacune,  leur  part  du  travail  législatif. 

L'œuvre  du  parlement  est  insuffisante;  elle  arrive  toujours  trop  tard 
et  après  avoir  laissé  en  souffrance  pendant  longtemps  les  plus  graves 
intérêts. 

Si  donc  il  est  possible  que  le  Sénat,  au  lieu  de  devoir  attendre  toujours 
que  nos  discussions  soient  terminées,  se  mette  lui-même  à  l'œuvre  pour 
accomplir  une  partie  de  l'œuvre  législative,  ce  sera  une  chose  heureuse. 
Les  seules  réserves  à  faire  portent  sur  les  sujets  qui  touchent  aux  finances 
publiques  ou  au  domaine  de  l'Etat. 

Messieurs,  la  critique  du  projet  de  loi  a  été  faite  en  termes  très  clairs, 
d'une  parfaite  convenance  et  d'une  entière  modération  par  l'honorable 
M.  Vandervelde.  Mais,  je  m'empresse  de  l'ajouter,  il  n'est  pas  indispen. 
sable  que  l'on  soit  républicain  pour  qu'un  vote  négatif  soit  justifié. 

Le  parti  socialiste  condamne  le  projet  au  nom  de  ses  opinions  républi- 
caines. Ces  opinions  républicaines  sont  également  les  miennes;  mais 
elles  ne  sont  pas  celles  de  tous  les  adversaires  du  projet  et,  fussé-je 
monarchiste,  que  mon  hostilité  au  projet  n'en  serait  pas  modifiée. 

Nous  n'avons  pas  le  droit  de  disposer  du  patrimoine  de  la  nation  en 
,  dehors  des  conditions  prescrites  par  la  Constitution  et  par  les  lois.  Nous 
n'avons  notamment  pas  le  droit  de  faire  des  donations,  que  ce  soit  en 
;propriété  ou  en  usufruit.  Nous  ne  pouvons  rémunérer  au  moyen  des 
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deniers  publics  que  des  fonctionnaires.  Le  Prince  Albert  n'est  pas  fonc- 
tionnaire; il  ne  l'est  pas  encore...  ( Interruptions. ) 

...  et,  quelles  que  soient  les  sympathies  que  sa  personne  puisse  inspirer 
—  je  n'entends  formuler  à  [cet  égard  aucune  observation  blessantç,  — 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  faire  une  donation. 

La  Constitution  n'ordonne  ou  n'autorise  rien  de  pareil.  On  peut  même 
dire  que  la  Constitution  l'interdit  d'une  façon  absolue. 

Son  article  77  dit  :  «  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque 
règne.  » 

Les  Chambres  ne  peuvent  s'occuper  des  finances  royales  qu'une  fois 
pour  toute  la  durée  d'un  règne.  Il  ne  leur  est  pas  permis,  après  avoir  doté 
le  Roi,  de  doter  un  jour  le  fils,  le  lendemain  la  fille  du  Roi,  une  autre  fois 
son  neveu,  car  ce  serait  indirectement  modifier  et  augmenter  la  liste 
civile. 

Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  n'y  a  pas  que  des  républicains  pour  voter 
contre  des  projets  de  loi  de  ce  genre.  Je  me  rappelais,  en  effet,  deux 
hommes  qui  n'étaient  nullement  républicains,  et  qui  figuraient  aux  postes 
d'honneur  de  la  fraction  modérée  du  parti  libéral  :  Verhaegen  et 
Van  Schoor ! 

En  1856,  ils  ont  combattu  la  dotation  de  150,000  francs  réclamée  pour 
le  Comte  de  Flandre. 

Que  diraient-ils  aujourd'hui  ?  M.  Vandervelde  l'a  fait  remarquer  déjà, 
la  situation  est  aggravée.  On  institue,  en  réalité,  deux  héritiers  pré- 
somptifs, le  Comte  de  Flandre  et  le  Prince  Albert  ;  c'est  beaucoup  pour  un 
petit  pays! 

m.  Fiiriiéinont.  —  C'est  deux  de  trop  !  (Rires  à  l'extrême  gauche.) 

m.  Feroii.  —  Je  n'en  veux  en  rien  à  ceux  que  le  projet  de  loi  met  en 
cause. 

Je  n'entends  pas,  non  plus,  à  l'occasion  de  cette  affaire  incidente 
discuter  les  mérites  de  la  royauté  et  de  la  république,  ni  méconnaître  les 
services  que  le  Roi  a  rendus;  il  y  en  a  eu  de  grands  ;  on  peut  ajouter  que 
tout  n'a  pas  été  louable. 

J'entends  surtout  ne  me  laisser  aller  ni  à  la  courtisanerie,  ni  à  l'injus- 
tice. Mais  les  services  rendus  ne  doivent  pas  toujours  être  récompensés 
par  des  sommes  d'argent  ou  des  domaines.  Cela  paraît  vrai  surtout, 
lorsqu'on  se  trouve  en  présence  d'une  famille  royale  de  grande  opulence! 
Et,  peut-être,  se  montrerait-on  plus  respectueux  en  lui  exprimant  autre- 
ment que  par  des  dotations  la  reconnaissance  de  la  Nation. 

H  ne  faut  pas  se  montrer  inutilement  généreux  à  l'égard  d'un  prince 
dont  la  famille  possède  de  grandes  richesses,  alors  qu'il  y  a  dans  notre 
pays  beaucoup  de  malheureux  qui  manquent  du  nécessaire. 

Notre  pays  est  riche,  dit-on,  et  assez  riche  pour  payer  sa  gloire  !  Soit  ! 
Mais,  dans  ce  pays  riche,  il  y  a  cependant  beaucoup  de  pauvres  gens  qui 
meurent  de  misère  ou  de  consomption.  Les  largesses  ou,  pour  être  plus 
exact,  les  politesses  coûteuses  que  l'on  nous  propose  sont  de  nature  à 
blesser  ceux  qui  sont  dans  la  peine  et  dans  le  besoin. 

Vous  avez  affirmé  un  principe  légitime  et  dont  les  conséquences  seront 
considérables,  en  instituant  les  pensions  de  vieillesse.  Mais  vous  avez  été 
obligés  de  faire  les  pensions  modestes  et  insuffisantes,  parce  que  leur 
charge  paraissait  déjà  très  lourde  pour  le  pays. 

Eh  bien,  quand  on  ne  peut  donner  que  65  francs  par  an  aux  vieilles 
gens  qui  sont  dans  la  misère,  il  faut  éviter  les  libéralités  inutiles... 
{vifs  applaudissements  sur  les  bancs  socialistes)  ...  et  se  montrer  plus 
avare  vis-à-vis  des  grands  ! 

On  objectera  qu'il  s'agit  de  peu  de  chose  et  que  la  situation  des  pauvres 
n'en  pourrait  guère  être  modifiée.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'importance  plus  ou  moins  considérable  qu'ont  en  réalité  les  biens  visés 
par  le  projet  de  loi,  il  s'agit  de  savoir  quelle  est  l'impression  que  cela  peut 
produire  sur  de  très  pauvres  gens.  Beaucoup  d'entre  eux  souffrent  cruel- 
lement... 

11.  Ilymans.  —  Votre  langage  est  de  nature  à  les  exciter.  {Bruyantes 
exclamations  sur  les  bancs  socialistes.) 

il.  Fcron.  —  Je  regrette,  mon  honorable  collègue,  que  vous  vous 
soyez  permis  cette  interruption  ;  je  me  suis  imposé  une  grande  modération 
et  vous  êtes  bien  jeune  pour  m'accuser!  {Vifs  applaudissements  sur  les 
bancs  socialistes.) 

1111.  Heiijean  et  Baiidiiin.  —  Nous  l'approuvons  tous. 

11.  Fcron.  —  Je  n'entends  pas  me  départir  de  la  modération  que  je 
m'étais  imposée  et  que  j'ai  observée  vis-à-vis  de  ceux  de  mes  collègues 
qui  ne  partagent  pas  mes  opinions;  mais  il  est  inconcevable  que  l'on  ait 
cru  pouvoir  me  reprocher  une  courtisanerie  vis-à-vis  du  peuple  contre 


laquelle  proteste  toute  ma  conduite  publique!  {Vifs  applaudissements  sur 
les  bancs  socialistes.) 

Ai-je  songé,  mol,  à  accuser  de  courtisanerie  ceux  de  mes  collègues  qui 
ont  fait  rélog.e  de  la  monarchie? 

... 

11.  Ilyuinus.  —  Vous  n'en  n'avez  pas  le  droit. 

11.  Heiijean.  —  De  quel  droit  par  hasard  accuseriez-vous  vos 
collègues  de  courtisanerie?  Je  crois  être,  n'est-ce  pas,  au-dessus  d'une 
pareille  imputation  ! 

11.  Hymans.  —  Nous  ne  flattons  pas  plus  les  passions  d'en  bas  que 
les  caprices  d'en  haut.  Nous  faisons  notre  devoir  comme  nous  l'entendons 
sans  recherche  de  popularité.  (  Vifs  applaudissements  sur  les  bancs  libéraux. 
—  Bruit  sur  les  bancs  socialistes.) 

11.  Smeels.  —  Passez  à  droite,  monsieur  Ilymans. 

11.  Banduin.  —  Il  y  a  d'autres  courtisans  que  les  prétendus  cour- 
tisans des  rois  :  ce  sont  les  courtisans  de  la  populace.  {Interruptions 
diverses.) 

11.  le  président.  —  Je  prie  instamment  les  membres  de  l'assemblée 
de  ne  pas  Interrompre  systématiquement  et  de  laisser  la  parole  à  l'orateur. 
Les  colloques  sont  défendus  par  le  règlement. 

D'autre  part,  je  prie  M.  Feron  de  vouloir  'se  tourner  vers  le  bureau  ;  en 
s'adressant  directement  à  ses  collègues,  il  provoque  nécessairement  des 
répliques  qu'il  est  impossible  au  bureau  d'empêcher,  bien  qu'on  ait  pu 
constater  que  j'ai  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  les  éviter. 

Le  devoir  du  président  est  de  protéger  les  orateurs  et  de  leur  maintenir 
la  parole.  (  Très  bien  !) 

11.  Deniblon.  —  Nous  n'avons  pas  interrompu  M.  Neujean.  Mais 
nous  allons  maintenant  parler  du  roi,  puisqu'on  place  la  question  sur  son 
compte  ! 

11.  Feron.  —  Je  n'ai  pas  bien  saisi,  au  milieu  du  tumulte,  les  paroles 
de  M.  le  président.  Si  je  ne  me  trompe,  monsieur  le  président,  vous  me 
considérez  comme  étant  un  peu  la  cause  du  désordre  qui  vient  de  se 
produire  ? 

11.  le  président.  —  Aucunement!  Permettez-moi  .deux  mots. 

J'ai  dit  que  je  regrettais  profondément  que,  pendant  que  vous  seul 
vous  aviez  la  parole,  on  vous  ait  interrompu  d'une  manière  systéma- 
tique; j'ai  ajouté  qu'il  était  de  mon  devoir  de  proléger  les  orateurs,  et 
que  je  priais  tous  les  membres  de  la  Chambre,  à  quelque  opinion  qu'ils 
appartiennent,  de  ne  pas  interrompre  systématiquement. 

Après  cette  observation  et  après  avoir  réclamé  à  diverses  reprises  le 
silence,  j'ai  prié  l'orateur  de  se  tourner  de  préférence  vers  le  bureau  : 
c'est  d'ailleurs  une  demande  que  j'adresse  aux  membres  de  la  droite 
comme  à  ceux  de  la  gauche,  car,  lorsqu'on  vise  directement  ses  collègues, 
il  est  impossible  que  des  colloques  ne  naissent  pas;  hier  et  aujourd'hui, 
j'en  ai  fait  l'observation. 

Je  vous  prie  donc,  dans  l'intérêt  de  la  discussion  et  sans  formuler  un 
reproche  contre  vos  paroles  ou  contre  votre  attitude,  de  vouloir  bien 
vous  adresser  à  la  Chambre  ou  au  bureau. 

11.  Feron.  —  Je  voudrais  tenir  compte  de  l'observation;  mais  on  me 
demande  des  choses  difficiles  à  concilier.  Pendant  que  l'on  crie  :  «  à  la 
tribune!  »,  M;  le  président  me  demande  de  m'adresser  au  bureau!  Et  lorsque 
je  regarde  la  tribune,  où  régulièrement  nous  devrions  prendre  place,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  remarquer  qu'il  serait  difficile  de  s'y  placer  de  façon 
à  tourner  ses  regards  vers  le  bureau  !  {Rires.) 

11.  le  président.  —  Si  vous  voulez  me  faire  l'honneur  de  me 
regarder  de  temps  en  temps,  cela  suffira.  {Nouveaux  rires.) 

11.  Feron.  —  J'étais  en  droit  de  me  plaindre  de  l'observation  de 
M.  Ilymans,  car  elle  n'était  justifiée  ni  par  son  entrée  récente  dans  cette 
Chambre,  ni  par  les  paroles  que  j'avais  prononcées  et  elle  était  profon- 
dément blessante. 

Et  c'est  alors  que,  m'adressant  à  la  Chambre,  je  rappelai  que  j'avais 
entendu,  au  cours  même  de  cette  séance,  exprimer  ici  des  opinions  qui 
n'étaient  pas  les  miennes  et  que  je  ne  m'étais  pas  cru  obligé  d'accuser 
de  courtisanerie  ceux  qui  les  avaient  défendues! 

11.  Meujean.  —  C'eût  été  insensé. 

11.  Feron.  —  Ce  qui  était  insensé,  c'était  de  m'interrompre  pour 
m'accuser  de  flatter  les  passions  populaires  !  comme  si  je  m'étais  jamais 
montré  courtisan  du  peuple  ! 

11.  Heujean.  —  Qui  a  dit  cela  ? 

Plusieurs  membres  au  banc  socialiste  :  C'est  M.  Hymans. 

11.  Lorand.  —  C'est  odieux!  {Bruit.) 
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m.  le  président.  —  Veuillez  donc  ne  pas  interrompre  !  M.  Feron  est 
un  ancien  membre  de  celte  Cliambre  :  il  sait  parfaitement  s'expliquer. 

M.  Feron.  —  Je  me  bornais  à  me  défendre  contre  l'agression  dont 
j'avais  été  l'objet!  Et  je  suis  résolu,  malgré  l'agression,  à  ne  point  vou- 
loir de  représailles  ! 

On  aurait  dû  se  rappeler  seulement  que  je  suis  sorti  de  cette  Chambre, 
non  pour  avoir  flatté  les  passions  ou  excité  les  haines  populaires,  mais 
pour  avoir  défendu  la  bourgeoisie  et  la  cause  libérale  contre  les  entraîne- 
ments d'hommes  auxquels  me  rattachaient  cependant  de  longues  luttes 
soutenues  en  commun  ! 

Si  j'ai  été  frappé,  vous  savez  bien  que  c'est  pour  la  fidélité  avec  laquelle 
j*ai  défendu  le  libéralisme  môme  contre  les  hommes  du  peuple  qui  le 
méconnaissaient  et  vous  savez  aussi  que  je  ne  suis  pas  rentré  ici  porté 
par  la  faveur  populaire,  mais  en  étant,  au  contraire,  combattu  avec 
acharnement  par  presque  tous  ceux  qui  représentent  à  l'heure  actuelle  la 
force  populaire  î 

Ne  dites  donc  pas,  en  parlant  de  moi,  que  je  songe  à  exciter  les  passions 
de  la  foule  ! 

Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  que  j'entends  ne  point  laisser  imposer  le 
silence  à  mes  convictions!  Et  j'entends  continuer  à  dire  tout  haut  ce  que 
trop  de  gens  sont  réduits  à  penser  sans  pouvoir  le  dire!  (Très  bien!  A 
l'extrême  gauche.) 

Deux  mots  encore  pour  en  finir  avec  cette  question  de  l'observatoire 
que  l'on  aurait  mieux  fait  de  laisser  aux  proportions  modestes  qui  lui 
conviennent. 

L'aliénation  du  jardin  de  l'observatoire  a  ceci  de  particulièrement 
choquant  :  c'est  qu'il  y  a  là  une  propriété,  convoitée  à  différentes  reprises 
pour  des  services  publics  pour  lesquels  elle  eût  été  d'un  grand  secours  et 
que  l'on  a  refusée  aux  services  publics  ! 

La  commune  de  Saint-Josse-ten-Noode  a  supplié  l'Etat  de  la  lui  aban- 
donner pour  y  établir  son  hôtel  communal.  On  l'a  refusée  à  la  commune  ! 
Il  y  a  cependant  cette  différence  entre  une  commune  et  un  prince,  c'est 
qu'il  faut  bien  que  la  commune  place  son  hôtel  de  ville  sur  son  territoire, 
tandis  qu'il  doit  être  assez  indifférent  au  prince  d'habiter  à  Saint-Josse- 
len-Noode  ou  ailleurs. 

11  y  a  eu  d'autres  projets  pour  l'observatoire;  I3ruxelles  n'a  pas  même 
un  palais  des  fêtes!  C'est  cependant  une  grande  capitale.  Eh  bien,  pour 
ces  destinations  d'utilité  publique,  les  jardins  de  l'observatoire  ne  sont 
pas  disponibles  ;  mais  on  nous  les  prend  pour  les  donner  au  Prince  Albert 
qui  pourrait  se  mieux  loger  ailleurs,  car,  comme  résidence  princière,  le 
domaine  semble  un  peu  mesquin.  - 

Espérons  aussi  que  les  constructions  monumentales  dont  on  annonce 
l'érection  n'altéreront  pas  trop  la  beauté  de  ce  joli  coin  de  ville  et  que 
tout  cela  ne  s'enveloppera  pas  de  vilaines  murailles  destinées  à  protéger 
le  palais  contre  les  inconvénients  de  la  curiosité  publique. 

Ce  sont  là  des  observations  accessoires  ;  je  les  crois  fondées  cependant, 
et  je  m'étonnerais  si  le  Prince  Albert  devait  tenir  longtemps  au  domaine 
qu'on  lui  abandonne. 

A  tous  points  de  vue,  le  cadeau  est  un  mauvais  cadeau  pour  la  Famille 
royale. 

On  parle  de  passions  populaires.  El  il  semble  qu'on  ne  se  lasse  pas 
de  les  alimenter  ! 

Il  y  a  eu  beaucoup  d'agitation  à  la  Chambre  et  hors  de  la  Chambre  à 
propos  de  la  dotation  du  Comte  de  Flandre.  Tout  un  parti,  une  grande 
fraction  de  la  population  s'en  montrent  exaspérés. 

Pourquoi,  à  la  dotation  du  Comte  de  Flandre,  ajouter  une  seconde 
dotation,  l'octroi  à  son  fds  d'un  immeuble  appartenant  au  domaine  public? 
N'est-ce  pas,  presque  de  gaîté  de  cœur,  provoquer  les  observations 
déplaisantes? 

Un  gouvernement  prudent  n'expose  pas  inutilement  à  l'impopularité  le 
chef  de  l'Etal  ou  les  siens.  Quelle  nécessité  y  avait-il  de  faire  cette  dota- 
tion? Je  disais  tout  à  l'heure  :  Nous  voici  en  possession  de  deux  héritiers 
présomptifs  ! 

N'est-ce  pas  destituer  le  plus  ancien  des  deux  ?  Cela  ne  fera-t-il  pas 
paraître  plus  injustifiée  encore  la  dotation  qui  lui  était  assurée?  [Marques 
d'approbation  à  gauche.) 

Le  projet  de  loi  est  un  mauvais  projet  et  l'on  doit  combattre  des  propo- 
sitions de  ce  genre,  même  lorsque  l'on  n'est  pas  républicain. 

Notre  pays  est  un  pays  qui  n'est  peut-être  pas  républicain,  mais  qui 
est,  à  coup  sûr,  profondément  démocratique.  Il  est  aussi  profondément 
troublé.  Les  haines  de  classes  sont  vives;  les  préventions,  les  hostilités 
sont  redoutables.  Il  importe  d'éviter  tout  ce  qui  peut  alimenter  cette 
pensée,  exagérée  sans  doute,  mais  non  tout  à  fait  fausse,  qui  existe  chez 


trop  de  pauvres  gens,  que  les  pouvoirs  publies  sont  toujours  très  faibles, 
très  larges,  très  généreux  pour  les  grands,  tandis  qu'ils  lésinent  lorsqu'il 
s'agit  de  relever  la  situation  des  petits. 

Le  projet  de  loi  est  inutile  et  il  est  inconstitutionnel;  je  le  combats 
aujourd'hui  comme  des  hommes  qui  n'étaient  ni  socialistes,  ni  même 
républicains,  ont  combattu  autrefois  la  dotation  du  Comte  de  Flandre, 
MM.  Verhaegen  et  Van  Schoor  étaient  des  libéraux,  des  chefs  considé- 
rables du  libéralisme  modéré.  Et  c'étaient  des  royalistes.  Ils  ne  se 
croyaient  pas  pour  cela  condamnés  à  approuver  toutes  les  dotations  prin- 
cières  ! 

La  majorité  de  la  Chambre  votera  l'abandon  des  jardins  de  l'Observa- 
toire; je  ne  me  fais  nulle  illusion  à  cet  égard  et  j'accepte  que  chacun 
aura  volé  selon  sa  conscience  ;  mais  je  n'admettrai  jamais  que  de  pareils 
projets  soient  l'occasion  de  prétentions  au  monopole  du  patriotisme.  Le 
patriotisme  n'a  rien  à  voir  dans  d'aussi  mesquines  questions. 

L'honorable  M.  Woeste  se  montrerait  plus  observateur  des  lois  du 
patriotisme  en  cessant  son  opposition  à  la  réforme  démocratique  de  nos 
lois  militaires,  qu'en  déployant  tant  d'enthousiasme  à  propos  des  dota- 
tions de  la  Famille  royale  ! 

Quand  dans  toute  sa  conduite  passée,  on  s'est  obstinément  attaché  à 
maintenir  le  pays  dans  une  situation  qui  le  laisse  exposé  à  tous  les  périls, 
on  ne  parle  pas  de  patriotisme  !  (Applaudissements  à  Vextrém  gauche.) 

De  hcer  Van  Lnngcndonck.  —  Mijneheeren,  ik  zal  zeer  kort  zijn 
en  slechts  aan  den  heer  Verheyen  antwoorden  die,  de  heer  Vandervelde 
onderbrekende,  zegde  :  «  Geeft  het  voorbeeld,  onder  de  socialisten  zijo 
ook  kapiialisten  ». 

De  heer  Verheyen  vergeet  dat  die  kapitalisten  aan  de  ongelukkigen 
en  aan  de  wcrklieden  nog  wat  meer  geven  dan  gcld,  bij  voorbeeld 
—  onzen  vriend  Vandervelde  —  liun  talent  en  iederen  dag  van  hun  leven 
tôt  verbetering  van  het  lot  der  werkende  klasse  en,  ik  voeg  erbij, 
behoorde  Vandervelde  tôt  de  rechterzijde,  weilicht  had  hij  reeds  lang 
op  de  bank  der  Regeering  gezeten. 

En  dat  is  beter  dan  al  wat  liberalen  en  catliolieken  voor  de  behoeflige 
standen  hebben  verricht.  De  socialistische  partij  stichtte  saraenwerkingen, 
ziekenbonden,  enz.,  om  de  werkersklas  ter  hulp  te  komen... 

De  liccr  Verheyen.  —  V\  \\  cok  ! 

De  heer  Van  l^angendonek.  —  Wij  gaven  het  voorbeeld  !  En  om  te 
eindigen,  zeg  ik  :  Ik  kan  niet  aannemen  dat  men  hier  een  paleis  durft 
vragen  voor  prins  Albert  wanneor  er  zooveel  ongelukkigen  slecht  gehuis- 
vest  zijn.  Ilet  ware  beter  die  15,000  frank  en  meer  te  besteden  aan 
gezonde  werkmanswoningen. 

Si.  Ilynians.  —  Je  tiens  à  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  je 
suis  intervenu  tout  à  l'heure  dans  le  débat,  qui  s'est  si  subitement  pas- 
sionné. M.  Feron,  faisait  un  parallèle  émouvant  entre  les  prodigalités  que 
nous  allons  accomplir,  en  mettant  à  la  disposition  du  prince  Albert  une 
vieille  maison  inhabitable,  isolée  au  milieu  d'au  jardin  que  personne  ne 
fréquente... 

M.  Deniblon.  —  Illustré  par  Ilouzeau  ! 

II.  Ilyman^^.  — ...  et  les  misères  qui  régnent  malheureusement  dans 
les  régions  inférieures  de  la  société. 

m,  A.  Deiporte.  —  Si  celle  maison  est  inhabitable,  pourquoi  y 
enferme-t-on  les  employés  du  département  de  la  guerre? 

M.  Ilyuians.  —  L'ancien  observatoire  a  pu  servir  à  loger  provisoire- 
ment des  bureaux  administratifs,  mais  tout  le  monde  sait  qu'il  est,  en 
l'état  actuel,  impropre  à  servir  d'iiabitation. 

L'honorable  M.  Feron,  traitant  la  mise  à  la  disposition  du  prince 
Albert  de  cet  immeuble  délabré  de  prodigalité  et  de  cadeau  —  un  cadeau 
qui  assurément  ne  peut  être  appelé  princier  qu'à  raison  de  la  qualité  de 
celui  à  qui  nous  l'offrons  —  et  mettant  en  regard  les  misères  dont 
souffrent  beaucoup  de  pauvres  gens,  disait  qu'il  ne  volerait  pas  le  projet 
de  loi,  parce  que,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  quelque  chose  pour  les  petits, 
on  ne  trouve  pas  de  ressources  et  qu'on  en  trouve  toujours  quand  il 
s'agit  de  couvrir  d'or  la  Famille  royale. 

JBS.  Feron.  —  Vous  inventez  ce  langage! 

M.  Ilynians.  —  C'est  un  commentaire  et  un  résumé. 

II.  Feron.  —  C'est  un  travestissement! 

M.  Iljaians.  — L'honorable  membre  usait  ainsi  d'un  procédé  oratoire 
qui  est  connu,  procédé  auquel  on  a  souvent  recours,  qui  manque  rare- 
ment son  effet  et  qu'il  a  employé  sans  intenlion,  j'en  suis  convaincu... 

M.  Terwagne.  — -  C'est  le  même  procédé  qu'emploie  M.  Verhaegen 
en  reprochant  au  parti  ouvrier  d'avoir  des  capitalistes  dans  son  sein. 
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IW.  le  président. — Veuillez  ne  pas  interrompre,  monsieur  Terwagne. 

M.  Hyninns.—  ...  procédé  qui  est  le  plus  propre  à  exciter  les  haines 
et  dont  j'ai  tenu  à  faire  ressortir  la  nature  et  les  suites.  Je  lui  ai  dit  tex- 
tuellement :  «  Votre  langage  est  de  nature  à  exciter  les  haines  »  et,  en 
disant  cela,  j'ai  constaté  un  fait  :  c'est  alors  que  M.  Feron,  s'irritant 
brusquement,  malgré  son  âge  {sourires),  s'est  écrié  :  «  Je  ne  vous  ai 
pas  accusé  de  courtisanerie  !  »  A  ces  mots,  tous  ceux  qui  siègent  à  mes 
côlés  se  sont  levés  d'un  même  mouvement,  en  disant  :  «  De  quel  droit 
nous  accuseriez-vous  de  courtisanerie?  Est-ce  un  acte  de  courtisanerie 
que  de  donner  un  vote  favorable  à  un  projet  qui  rentre,  en  réalité,  dans 
les  traditions  gouvernementales,  constitutionnelles  et  parlementaires  du 
pays?  » 

M.  Fiirnéinont.  —  Les  vieux  clichés! 

II.  Blynians.  —  Et  alors  j'ai  prononcé  dans  le  bruit  ces  paroles  qui 
ont  été  relevées  par  l'honorable  M.  Lorand  qui  écoute  attentivement, 
mais  qui  ne  comprend  pas  toujours  [rires)  :  «  Nous  n'avons  jamais  cour- 
tisé ni  les  caprices  d'en  haut  ni  les  passions  d'en  bas.  » 

Voilà  textuellement  les  paroles  que  j'ai  prononcées.  Elles  étaient  une 
réponse  à  une  sorte  de  suspicion  qu'on  faisait  planer  sur  nous.  En  nous 
disant,  en  effet,  qu'il  ne  nous  avait  pas  accusé  de  courtisanerie  l'honorable 
M.  Feron  laissait  entendre  par  là  que  la  suspicion  était  possible.  Ce  lan- 
gage commandait  une  protestation. 

Nous  n'accomplissons  aucun  acte  de  courtisanerie  en  votant  le  projet 
qui  nous  est  soumis,  nous  agissons  conformément  aux  traditions  et  aux 
convenances  qui  découlent  de  nos  institutions  monarchiques. 

Nous  sommes  des  monarchistes,  tout  le  monde  le  sait,  mais  nous  ne 
sommes  ni  des  monarchistes  de  droit  divin  ni  des  monarchistes  de  senti- 
ment; nous  sommes,  selon  la  parole  juste  et  forte  de  M.  Frère-Orban, 
répondant  un  jour  à  un  discours  de  la  nature  de  ceux  que  nous  venons 
d'entendre  ici  [interruptions  sur  les  bancs  socialistes),  nous  sommes, 
disait  M.  Frère-Orban,  des  monarchistes  de  raison. 

L'histoire  et  l'expérience  nous  enseignent  que,  quels  que  soient  les 
mérites  de  la  forme  républicaine  dans  d'autres  sociétés  et  d'autres  pays, 
la  forme  monarchique  est  la  forme  de  gouvernement  le  mieux  appropriée 
aux  mœurs,  au  passé  et  aux  conditions  politiques  de  la  nation  belge. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que  ce  langage  n'a  rien  de  passionné  n' 
d'agressif  ;  c'est  de  la  pure  théorie  politique.  [Interruptions  et  bruit  sur 
les  bancs  socialistes.  ) 

Le  régime  monarchique  offre  à  nos  yeux  ce  mérite  essentiel,  qu'il  place 
le  chef  de  l'Etat  en  dehors  et  au-dessus  des  luttes  de  partis  et  qu'il 
établit  à  la  base  de  nos  institutions  politiques  un  principe  de  durée  et  de 
stabilité. 

Voilà  de  quelle  façon,  sans  la  moindre  courtisanerie,  nous  sommes  en 
Belgique  des  monarchistes;  voilà  pourquoi,  sans  commettre  un  acte  de 
courtisanerie,  nous  voterons  un  projet  qui  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une 
gracieuseté  qui  ne  diminuera  en  rien  le  patrimoine  collectif  de  la  nation 
et  n'enlèvera  rien  de  ce  que  nous  devons  aux  pauvres.  [Très  bien!  très 
bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Ai.  Fiirnémont.  —  Faisons  une  collecte  entre  nous. 

11.  Siiiccls.  —  Mettons  chacun  vingt-cinq  centimes.  [Rires  à  gauche.) 

m.  de  Sniet  de  1%'aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  en  déposant  le  très  modeste  projet  de  loi  soumis 
en  ce  moment  if  vos  délibérations,  le  gouvernement  n'a  fait  que  remplir 
un  devoir  de  stricte  convenance. 

M.  Furncuiont.  —  Vous  êtes  déjà  comte.  [Rires  à  gauche.) 

M.  de  Smet  de  IWneyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  sentiment  dont  il  s'est  inspiré  vient  d'être  éloquemmenl 
traduit  aussi  bien  sur  les  bancs  de  la  gauche  monarchiste  que  sur  ceux 
de  la  droite. 

A  GAUCHE  :  La  gauche  monarchiste  ! 

IB.  le  président.  —  N'interrompez  pas. 

II.  Vanderveldc.  —  M.  le  ministre  dit  donc  que  tous  ceux  qui  vofe- 
ronl  avec  nous  sont  républicains. 

M.  de  Snict  de  Haeycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  n'ai  à  faire  aucune  constatation  de  ce  genre  ;  vous  avez  eu 
soin  d'affirmer  vous-même  les  convictions  républicaines  de  la  gauche 
socialiste. 

M.  Dufranc.  —  Et  le  discours  de  M.  Feron,  vous  l'avez  donc  déjà 
oublié  ?  [Interruption.) 

m.  de  Smei  de  Haeyer,  minisire  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  ne  veux  pas  allouger  ce  débat  et  n'ajoute  qu'un  mot.  Per- 


sonne ne  peut  co  nsidérer  avec  impartialité  notre  histoire  politique  et 
économique  depuis  la  fondation  de  notre  indépendance  nationale  sans  y 
trouver  à  chaque  pas  la  preuve  de  ce  que  nous  devons  à  la  monarchie. 

11.  Furnéuiont.  —  Nous  descendons  du  singe  aussi,  mais  il  y  a 
longtemps.  {Rires  à  gauche.) 

SI.  de  Smtt  de  H'aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Vainement  s'efforcerait-on  de  représenter  comme  un  cadeau 
princier  ce  qui  n'est  qu'une  simple  marque  de  notre  attachement,  sans  la 
moindre  aliénation  d'une  parcelle  du  patrimoine  national. 

On  a  été  jusqu'à  établir  je  ne  sais  quel  rapport  entre  l'objet  du  projet 
de  loi  et  le  montant  des  pensions  de  vieillesse,  comme  si  l'on  voulait  faire 
croire  au  pays  qu'en  renonçant  à  mettre  l'ancien  observatoire  de  Bruxelles 
à  la  disposition  du  Prince  Albert,  on  trouverait  le  moyen  d'ajouter  ne 
fût-ce  qu'un  centime  à  l'allocation  annuelleile  12  millions  votée  récemment 
par  les  Chambres  pour  les  pensions  de  vieillesse! 

L'honorable  M.  llymans  a  donc  eu  mille  fois  raison  de  stigmatiser  ce 
procès  de  tendance  consistant  à  nous  accuser  de  prodiguer  des  libéralités 
aux  princes... 

II.  Furnéuiont.  —  Mais,  monsieur  le  comte,  nous  n'avons  pas  dit 
cela.  [Rires  à  gauche.) 

SI.  de  Snict  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  ...  et  cela,  messieurs,  au  lendemain  du  dépôt  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  autorisant  l'acceptation  de  la  donation 
vraiment  royale  que  notre  Souverain  vient  de  faire  au  pays.  [Protestations 
sur  tes  bancs  socialistes.)  Voilà  de  quel  côté  est  la  prodigalité  :  j'en 
appelle  aux  feuilles  républicaines  françaises  elles-mêmes,  qui  ont  rendu 
un  hommage  sans  réserve  à  cet  acte  récent  du  Roi  Léopold  II  !  [Très  bien! 
à  droite.) 

SI.  Deuiblon  (1).  —  J'ai  voté  la  loi  flamande  et  je  la  revoterais  au. 
besoin,  la  considérant  comme  juste.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  collègues  qui 
connaissent  le  français  et  le  flamand,  j'estime  qu'ils  feraient  bien  de  tra- 
duire ce  qu'ils  disent  à  l'adresse  de  ceux  qui  malheureusement  ne  com- 
prennent pas  le  flamand. 

Si.  ^'andcrvelde.  —  J'ai  compris  tantôt  ce  qu'a  dit  M.  Verlieyen  ; 
mais  je  n'ai  pas  attaché  d'imporiance  à  ses  attaques.  [Rumeurs.) 

SI.  Dcmblon.  —  Si  le  système  devait  se  généraliser,  nous  parlerions 
wallon  :  ce  serait  la  tour  de  Babel. 

Cela  dit,  j'entre  en  matière.  La  gauche  socialiste  avait  chargé  M.  Van- 
dcrvelde  de  faire  en  son  nom  une  déclaration.  Mais  le  débat  s'est  élargi. 
On  a  mis  le  roi  en  cause  et  parlé  de  la  famille  royale.  Je  suis  heureux 
de  constater  que  M.  le  président  a  brisé  avec  la  tradition. 

SI.  le  président.  —  Je  n'ai  rompu  avec  rien  du  tout.  J'ai  reconnu 
que  les  orateurs  s'étaient  exprimés  avec  modération  et  courtoisie  et 
j'espère  que  je  pourrai  en  dire  autant  à  votre  sujet.  [Hilarité.) 

SI.  Deuiblon.  —  Je  joue  vraiment  de  malheur  en  ne  recevant  pas 
votre  assentiment,  tout  en  vous  disant  une  chose  agréable.  [Nouveaux 
rires.)  On  a  donc  mis  le  roi  en  cause  dans  ce  débat  et  on  a  prétendu  qu'il 
a  rendu  de  grands  services  au  pays. 

J'entends  faire  toutes  mes  réserves  à  ce  sujet.  Mais  alors  même  que 
ces  services  seraient  aussi  grands  qu'on  l'a  dit,  ce  que  je  conteste,  je  dis 
qu'ils  ont  été  surabondamment  payés  !  Mais  je  ne  ferai  pas  ce  calcul 
aujourd'hui.  Seulement,  M.  Woeste  a  dit  tantôt  que  la  famille  royale 
était  au-dessus  de  toutes  les  familles  belges!  Si  l'on  insiste,  nous  ferons 
cette  comparaison. 

SI.  Furnéuiont.  —  On  n'insistera  pas,  soyez  tranquille! 
SI.  Deuiblon.  —  Nous  ne  désirons  pas  faire  celte  comparaison  ; 
mais  si  l'on  nous  provoque,  nous  la  ferons.  [Bruit.) 

SI.  Furnémont.  —  M.  Cousot  a  dit  que...  [Le  bruit  continue.) 

SI.  Deuiblon.  —  L'abbé  de  Ilaerne,  qui  était  un  républicain  avéré, 
était  respectueux  de  la  royauté.  Mais  M.  le  sénateur  Keesen?  Mais  M.  Cousot 
à  Dinant,  n'a-t-il  pas  dit  que  la  royauté  déshonorait  la  Belgique?  [Interrup- 
tions.) Il  s'expliquera  s'il  le  juge  bon. 

M.  le  sénateur  Keesen  n'a-t-il  pas  dit,  notamment,  que  le  roi  avait 
fait  preuve  de  la  plus  grande  couardise?  Je  ne  citerai  que  ce  mot;  mais 
si  on  m'y  provoque  j'en  citerai  quelques  autres. 

SI.  le  président.  —  Permettez  !  Les  attaques  personnelles  contre  le 
Roi  sont  défendues  par  la  Constitution  et  le  règlement. 


(i)  Reproduit  d'après  le  Compte  rendu  analytique. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


m.  Dcniblon.  —  Mais  je  me  borne  à  rappeler  ce  qui  est  aux  Annales  : 
c'est  mon  droit  !  Cependant,  puisque  vous  êtes  raisonnable  {rires  sur  les 
bancs  socialistes),  je  n'insisterai  pas. 

Je  comprendrais  qu'on  dise  de  Houzeau,  de  Stas,  de  Camille  Lemon- 
nier  qu'ils  honorent  le  pays,  mais  on  ne  peut  dire  cela  d'un  liomme  au 
sujet  duquel  on  peut...  {Interruptions.) 

Le  roi  serait  au-dessus  des  partis?  Nouvelle  erreur!  Le  roi  est  un 
clérical,  ou  plutôt  fait  semblant  de  l'être,  comme  vous  autres;  il  défend 
tous  vos  privilèges  ! 

Ai.  le  président.  —  Monsieur  Demblon,  vous  ne  pouvez  discuter  la 
personne  du  Roi  !  C'est  contraire  à  la  Constitution  et  au  règlement,  et 
n'a  rien  de  commun  avec  le  projet  en  discussion. 

M.  Demblon.  —  Mais  c'est  M.  Woeste  qui  nous  a  provoqués  !  C'est 
lui  qui  a  mis  la  famille  royale -en  cause,  en  disant  qu'elle  était  au-dessus 
de  toutes  les  autres.  {Interruptions.) 

Je  m'étonne  de  la  passion  apportée  dans  ce  débat  par  certains  libé- 
raux modérés  ! 

Le  parti  libéral  modéré  méconnaîtrait  son  histoire  s'il  oubliait  que  le 
roi  l'a  toujours  sournoisement  combattu.  En  1884,  la  cour  a  dansé  quand 
les  libéraux  sont  tombés  ! 

M.  Ilymans  a  parlé  de  monarchistes  de  raison,  mais  la  monarchie  con- 
stitutionnelle n'est  qu'un  incident  dans  l'évolution  des  formes  gouver- 
nementales et  cet  incident  fera  bientôt  place  à  la  forme  républicaine. 

Le  prince  Albert  n'est  pas  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  il  n'en 
est  que  l'héritier  présomptueux.  {Rires  sur  les  bancs  socialistes.)  En 
l'occurrence,  vous  foulez  aux  pieds  la  Constitution. 

Notre  idéal  n'est  pas  la  forme  républicaine  française,  mais  la  forme 
suisse. 

Si  nous  excitons  le  peuple,  c'est  à  ne  pas  se  laisser  voler.  Combien  de 
.petits  enfants  meurent  de  faim  comme  des  mouches  !  Vous  ne  faites  rien 
pour  les  assister  et  vous  dotez  un  jeune  prince  dont  je  n'entends  dire 
ni  bien  ni  mal,  car  il  n'a  fait  ni  bien  ni  mal,  mais  il  a  le  défaut  d'être  de 
son  métier. 

Je  tiens  à  faire  remarquer  à  ceux  que  vous  dupez  par  les  sornettes 
que  débitent  vos  curés,  la  différence  qu'il  y  a  entre  vos  doctrines  et  la 
réalité  des  faits.  Le  prince  Albert  ne  montera  sans  doute  jamais  sur  le 
trône,  où  s'il  y  monte,  il  n'y  restera  guère.  {Bruit.) 

Je  n'ai  rien  dit  de  désagréable  pour  le  prince  (or*  n7)  et,  en  terminant, 
je  lui  souhaite  d'avoir  une  vie...  {Nouveau  bruit]. 

m.  le  président.  —  Je  sais,  messieurs,  que  la  Chambre  est  sous 
l'empire  d'une  extrême  fatigue  ;  d'autre  part,  les  membres  de  chaque 
groupe  se  sont  fait  représenter  dans  la  discussion  par  plusieurs  orateurs  : 
les  différents  groupes  ont  donc  été  entendus,  et  je  demanderai  aux  mem- 
bres qui  désirent  prendre  la  parole  de  vouloir  être  extrêmement  brefs. 

M.  Giroiil.  —  Je  demande  la  parole. 

m.  Westrée.  —  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  clôture.  Je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire  et  j'espère  que  nous  allons  être  vite  d'accord. 

Je  constate  avec  M.  le  président  que  la  Chambre  est  fatiguée  et  qu'elle 
désire  se  séparer  le  plus  tôt  possible.  Ce  désir  est  très  légitime.  Seule- 
ment, il  faut  cependant  qu'elle  noublie  pas  que  la  discussion  présente 
n'épuise  pas  son  ordre  du  jour  :  je  me  permets  de  lui  signaler  que  l'inter- 
pellation de  notre  ami  Tcrwagne,  devra  être  clôturée  par  un  ordre  du 
jour  sur  lequel  nous  demanderons  l'appel  nominal.  Si  la  Chambre  n'est 
pas  en  nombre  au  moment  du  vote,  elle  devra  siéger  à  nouveau  mardi. 

m.  le  président.  —  Je  vous  ferai  remarquer,  monsieur  Destrée,  que 
la  Chambre  montre  une  très  grande  bonne  volonté. 

ll.Oestrée.—  Parfaitement,  monsieur  le  président,  mais  laissez-moi 
finir.  Nous  sommes  donc,  je  pense,  d'accord  pour  hâter  autant  que  pos- 
sible la  fin  de  celte  discussion,  et  je  m'étais  levé  précisément  pour  faire 
une  motion  dans  cette  intention.  Je  suis  inscrit  parmi  les  orateurs  qui 
restent  à  entendre  et  je  déclare  bien  volontiers  renoncer  à  la  parole  si  les 
autres  inscrits  en  font  autant.  {Approbation.) 

!tl.  Cnrton  de  Wîart.  —  Je  renonce  à  la  parole  bien  qu'inscrit 
comme  rapporteur  et  je  pense  que  tous  mes  collègues  en  feront  autant. 
{Très  bien!) 

M.  le  président.  —  Je  pense  que  tous  nos  collègues  seront  d'accord 
pour  faire  le  même  sacrifice.  {Bruit.) 

S'il  n'y  a  donc  pas  d'opposition,  la  discussion  générale  est  close. 

11.  Tcrw  agne.  —  J'étais  inscrit  et  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire. 

11.  Giroul.  —  Je  demande  la  parole  pour  expliquer  mon  vote.  {Inter- 
ruptions à  gauche.  —  Le  bruit  continue.) 


m.  le  président.  —  Je  vous  conjure  de  faire  silence.  Vous  pourrez 
parler  sur  l'article. 
L'article  unique  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Les  bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  Observatoire  de 
Bruxelles  sont  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  prince  Albert  de 
Belgique  pour  la  durée  du  règne  de  S.  M.  le  Roi  Léopold  II.  » 

«  Eenig  ariikel.  De  gebouwen  en  tuinen  der  vroegere  Sterrewacht  van 
Brussel  worden,  gedurende  de  regeering  van  Z.  M.  den  Koning  Leopold  II, 
ter  beschikking  gesteld  van  Z.  K.  II.  prins  Albrecht  van  België.  » 

M.  Fnrnéniont.  —  Je  demande  la  parole  sur  l'article  unique. 

m.  Uurrane.  —  11  faut  bien  cependant  que  nous  nous  expliquions 
puisque,  d'après  M.  le  ministre  des  finances,  tous  ceux  qui  voteront  contre 
passeraient  pour  des  républicains. 

lu.  Grironl.  —  J'avais  simplement  demandé  la  parole  pour  motiver 

mon  vote. 

M.  le  président.  —  Si  c'est  pour  motiver  votre  vole,  vous  avez  la 
parole. 

!H.  Giroul.  —  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  pour  expliquer  mon  vote. 
Je  suis  l'adversaire  des  apanages  et  des  dotations,  mais,  à  la  suite  de  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu,  je  tiens  à  déclarer  qu'en  volant  non,  je 
n'entends  m'associer  en  rien  aux  paroles  désagréables  et  aux  déclamations 
contre  la  monarchie  constitutionnelle,  que  nous  avons  entendues.  {Très 
bien!  à  droite.) 

11.  Vandervcide.  —  C'est  pour  M,  Feron  que  vous  dites  cela? 

m.  Giroul.  —  Je  le  dis  pour  celui  qui  veut  se  l'appliquer.  Je  le  dis 
parce  que  ma  conscience  me  le  fait  dire  et  je  n'ai  de  leçon  à  recevoir  de 
personne. 

il.  Verheyen.  —  Je  fais  la  même  déclaration. 

m.  Terwagne.  —  J'ai  demandé  la  parole.  {Bruit.) 

m.  Sniects.  —  Un  peu  de  silence,  messieurs.  Nous  n'en  sommes 
encore  qu'aux  premiers  jours  de  la  session. 

M.  Terwagne.  —  Messieurs,  il  me  paraît  que  la  Chambre  a  oublié 
la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  le  député  d'Anvers,  M.  Verheyen  qui 
a  tenu  à  justifier  sa  présence  ici  comme  représentant  des  ouvriers  libéraux. 

M.  Verheyen  vous  a  demandé  de  bien  vouloir  changer  la  proposition  qui 
vous  est  faite  et  de  donner  au  prince  Albert  et  à  sa  future  famille,  comme 
habitation,  le  palais  qui  se  trouve  sur  la  Place  de  Melr  à  Anvers  et  qui 
est  beaucoup  plus  convenable  que  la  bicoque  que  vous  voulez  lui  donner. 
{Bruit  à  droite.) 

AI.  Troclet.  —  Il  serait  ainsi  plus  près  de  la  frontière. 

Al.  Terwagne.  —  Si  j'ai  pris  la  parole,  messieurs,  c'était  aussi  pour 
vous  dire  qu'en  celte  circonstance  M.  Verheyen  ne  représente  pas  les 
sentiments  de  la  grande  majorité  de  la  population  anversoise.  Anvers 
a  celte  singulière  situation  au  point  de  vue  auquel  nous  nous  plaçons... 
{Longues  iuterruptions  à  droite.  —  Cris  :  La  clôture!) 

Je  sais  bien  que  ce  que  je  vais  vous  dire  vous  sera  désagréable. 

J'ose  dire  que  dans  le  parti  clérical  anversois  il  y  a  une  foule  de 
républicains.  {Vives protestations  à  droite.) 

Al.  De  Browne  De  Tiège.  —  Cela  n'est  pas  mi  ! 

Al.  Fnrnéniont.  —  Pas  M.  De  Brown  De  Tiège,  naturellement  ;  il  a 
ses  raisons  pour  cela. 

Al.  Terwagne.  —  M.  Coremans,  à  droite,  comme  antimilitariste  me 
fait  des  signes  d'assentiment,  cela  ne  m'étonne  pas;  mais  je  tenais  dans 
tous  les  cas  à  ne  pas  laisser  sans  réplique  les  paroles  de  M.  Verheyen, 
convaincu  que  je  suis  qu'il  ne  représente  pas  la  population  anversoise,  en 
grande  majorité  républicaine. 

De  heer  Verheyen.  —  Mijne  heeren,  ik  heb  slechts  eenige  woorden 
te  zeggen.  {Tumulte  à  l'estrême  gauche.  —  Le  bruit  couvre  la  voix  de 
l'orateur.) 

Messieurs,  si  je  me  suis  exprimé  en  flamand,  c'est  parce  que  j'ai  voulu 
faire  usage  d'un  droit  me  conféré  par  la  Constitution. 

Quand  j'ai  pris  la  parole  tantôt,  je  n'ai  pas  voulu  viser  pei-soimellement 
M.  Vandervelde... 

Al.  Furnémont.  —  Qui  donc  alors?  Est-ce  moi? 

Al.  Verheyen.  —  Non,  c'est  le  parti  socialiste  en  général  ! 

Si  je  vote  le  projet  de  loi,  je  le  fais  non  pas  par  sympathie  pour  la 
Cour,  mais  je  le  fais  pour  être  pratique.  En  effet,  en  ne  mettant  pas  à  la 
disposition  du  Prince  Albert  l'habitation  dont  il  s'agit,  la  classe  ouvrière 
n'aura  pas  une  tartine  de  plus;  si,  au  contraire,  la  Chambre  vote  le  projet 
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de  loi,  il  est  évident  que  le  Prince  fera  des  libéralités  dont  les  pauvres 
seront  les  premiers  à  profiter.  [Exclamations  à  V extrême  gauche.) 
De  toutes  parts  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

II.  le  président.  —  Personne  ne  s'oppose  à  la  clôture?  Elle  est  donc 
prononcée. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  du  projet  de  loi. 

—  Cet  article  est  adopté  par  assis  et  levé. 

II  est  procédé  au  vole,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi. 

103  membres  y  prennent  part. 
72  répondent  oui. 
28  répondent  non. 
3  s'abstiennent. 
En  conséquence,  la  Chambre  adopte. 
Le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Beernacrt,  Begerem,  Bethune,  Biart,  Brabant,  Léon  Cambier, 
Carton  de  Wiart,  Colfs,  Cooreman,  Coremans,  Cousot,  Dallemagne, 
Davignon,  De  Backer,  Debontridder,  de  Broquevillc,  De  Browne 
De  Tiège,  De  Bruyn,  De  Cocq,  de  Ghellinck  d'Elseghem,  Degroote,  de 
Kerchove  d'Exaerde,  De  Lantsheere,  F.  Delvaux,  H.  Delvaux,  Derbaix, 
Desmaisières,  de  Smet  de  Naeyer,  de  Trooz,  Devigne,  Dohet,  Drion, 
Gielen,  Gilles  de  Pelichy,  Harmignie,  Ilelleputte,  Ileynen,  Hymans, 
Iloyois,  Lefèvre,  Lepage,  Le  Paige,  Levie,  Liebaert,  Liefmans,  Mabille, 
Nerincx,  Neujean,  Petit,  Pitsaer,  Renkin,  Rosseeuw,  SchoUaert,  Segers, 
Tack,  Termote,  Tibbaut,  Trasenster,  Van  Cauwenbergh,  Van  Cleemputte, 
Van  den  Broeck,  van  dcr  Bruggen,  Van  der  lleyden.  Van  Der  Linden,  Van 
Limburg  Stirum,  Verhaegen,  Verlieyen,  Versteyien,  Warocqué,  Woeste, 
Beauduin  et  De  Sadelecr. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  Berioz,  Brenez,  Caeluwaert,  Cavrot,  De  Fuisseaux,  Deîbastée, 
A.  Delporle,  Demblon,  Denis,  Destrée,  Dufrane,  Fcron,  Furnémont, 
Giroul,  Goûters,  Ilambursin,  Horlait,  Lambillotle,  Lorand,  Malempré, 
Maroille,  Schinier,  Smeets,  Terwagne,  Troclet,  Vandervelde,  Van  Lan- 
gendonck,  ^^  etlinck  et  Allard. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  François,  Hubin  et  Jourez. 

M.  le  président.  —  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  priés 
de  motiver  leur  abstention. 

M.  François.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  voté  le  projet  de  loi  parce  que 
je  considère  qu'il  est  inconstitutionnel.  En  effet,  il  augmente  la  liste  civile 
qui  est  fixée  par  l'article  77  de  la  Constitution. 

Je  n'ai  pas  voté  contre  parce  que  je  craignais  qu'on  n'interprcie  mon 
vote  comme  un  acte  d'hostilité  contre  nos  institutions. 

IW.  Hubin.  —  Je  n'ai  pas  voté  pour,  comme  je  l'eusse  fait  actuelle- 
ment, parce  que  j'ai  pairé  avec  l'honorable  M.  Snoy. 

M.  Jourez.  —  Je  comptais  voter  non,  —  mais  on  a  semblé  trans- 
former la  question  qui  nous  était  soumise  en  une  invitation  à  prendre 
parti  pour  la  monarchie  ou  la  république.  J'estime  qu'il  n'est  pas  ques- 
tion de  cela  et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  dotation  proposée  est  justifiée  ou 
non.  —  J'estime  qu'elle  n'est  pas  justifiée. 

Je  n'ai  pas  voté  contre  le  projet  de  loi  parce  que  je  tiens  à  déclarer 
qu'un  vote  négatif  de  ma  part  n'aurait  pas  été  la  manifestation  d'une  hos- 
tilité quelconque  vis-à-vis  de  nos  institutions  monarchiques. 

PROPOSITION  DU  BUREAU. 

m.  le  président.  —  Messieurs,  plusieurs  membres  proposent  de 
voter  encore  le  projet  de  loi  portant  ratification  de  la  conférence  de 
La  Haye  et  de  suspendre  ensuite  la  séance  pendant  deux  heures.  [Inter- 
ruptions.) 

Plusieurs  membres  :  Si  on  veut  suspendre  la  séance,  il  faut  le  faire 
immédiatement. 

III.  le  président.  —  On  me  fait  également  remarquer  que  l'inter- 
pellation de  M.  Terwagne  durera  au  moins  deux  heures.  Dans  ces  condi- 
tions, pour  ne  pas  prolonger  outre  mesure  la  séance  de  ce  soir,  il  con- 
viendrait, je  pense,  de  procéder  au  vote  du  projet  de  loi  que  je  viens 
d'indiquer  avant  de  suspendre  la  séance. 


Plusieurs  membres  a  gauche  :  Il  faut  suspendre  la  séance  maintenant. 

A  droite  :  Oui,  oui. 

m.  Denis.  —  Je  demande  la  parole. 

IW.  Smeets.  —  Si  on  se  sépare  après  avoir  voté  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  conférence  de  la  paix,  vous  pouvez  être  certain  que  pour  entendre 
l'interpellation,  la  Chambre  ne  sera  plus  en  nombre,  et  il  nous  faudra 
revenir  mardi  ou  bien  contrevenir  à  tous  les  précédents  et  aussi  au  règle- 
ment. Le  mieux  serait  de  nous  séparer  maintenant  pour  une  heure  ou  une 
une  heure  et  demie. 

M.  le  président.  — Puisqu'il  y  a  opposition,  je  propose  à  la  Chambre 
de  suspendre  la  séance  pendant  2  heures.  [Adhésion.) 

prestation  de  serment. 

m.  V.  Delporte,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés,  prête  serment  en 
français. 

—  La  séance  est  suspendue  à  6  heures  IS  minutes  ;  elle  est  reprise  à 
8  heures  55  minutes,  sous  la 

Présidence  de  M.  DE  SADELEER,  président, 
ordre  du  jour. 

il.  le  président.  —  Messieurs,  nous  avons  encore  deux  objets  à 
l'ordre  du  jour  :  le  projet  de  loi  relatif  à  la  conférence  de  la  paix  et 
l'interpellation  de  M.  Terwagne. 

M.  Terwagne  demande  que  son  interpellation  passe  en  premier  lieu. 

Des  voix  :  Non!  non! 

M.  le  président.  —  Je  dois  cependant  faire  observer  qu'il  y  a  déci- 
sion delà  Chambre.  Entend-elle  que  cette  décision  soit  maintenue? 

M.  \'an  Cauwenberj;li.  —  Evidemment!  Que  l'on  fasse  d'abord 
l'interpellation. 

Des  voix  :  Non,  non!  —  Oui,  oui! 

M.  Restrée.  —  Je  pense  qu'une  proposition  très  sage,  c'est  de  faire 
l'appel  nominal  sur  l'ordre  du  jour.  On  constaterait  tout  de  suite  que 
la  Chambre  n'est  pas  en  nombre  et  c'en  serait  fini. 

II.  le  président.  —  On  semble  d'accord  pour  aborder  en  premier 
lieu  la  discussion  de  l'interpellation.  [Assentiment.) 

J'espère,  en  présence  des  intentions  conciliantes  de  la  Chambre,  que  les 
membres  qui  prendront  la  parole  voudront  abréger  autant  que  possible 
leurs  observations.  Beaucoup  de  nos  collègues,  rappelés  chez  eux, 
assistent  à  la  séance  pour  remplir  un  devoir  civique. 

communication  du  bureau. 

M.  le  président.  —  Une  nouvelle  question  est  parvenue  au  bureau. 
Elle  est  signée  par  M.  Degroote  et  s'adresse  à  31.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  dans  les  ternies  suivants  : 

«  Quelles  sont  les  mesures  prises  par  le  gouvernement  pour  protéger 
en  Chine  nos  nationaux,  tant  agents  diplomatiques  et  consulaires  que 
missionnaires,  commerçants  ou  ouvriers  engagés  dans  les  entreprises 
lointaines?  « 

Cette  question  sera  insérée  au  Compte  rendu  analytique  et  aux  Annales 
et  il  y  sera  répondu  conformément  au  règlement. 

SI.  Furnémont.  —  Puis-je  demander  quand  on  répondra  aux  ques- 
tions ? 

M.  le  président.  —  Le  plus  tôt  possible. 

interpellation  de  m.  terwagne  sur  l'affaire  fabri,  wienne  et  consorts. 
M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Terwagne. 

m.  Terwagne.  —  Messieurs,  lorsque,  hier,  j'ai  demandé  à  la 
Chambre  de  bien  vouloir  me  laisser  faire  mon  interpellation  dans  la 
session  actuelle,  beaucoup  d'entre  vous,  certainement,  ont  cru  qu'il 
s'agissait  simplement  d'une  affaire  qui  concernait  seul  le  parti  socialiste, 
d'une  affaire  d'association  ouvrière,  d'une  affaire  qui  intéressait  quelques- 
uns  de  nos  compagnons. 

Je  dois  vous  dire  cependant  que  mon  interpellation  soulèvera  d'autres 
points  qui  intéressent  tous  les  membres  de  la  Chambre  et  tous  les  partis. 
Si  aujourd'hui  je  me  trouve  à  cette  tribune  pour  défendre  des  gens  dont 
les  droits  ont  été  méconnus,  il  aurait  bien  pu  se  faire  qu'au  lieu  que  ce 
fût  un  socialiste  qui  fût  amené  à  prendre  la  parole,  ce  fût  un  membre  du 
parti  catholique,  un  démocrate  chrétien  ou  un  membre  de  la  démocratie 
ouvrière  libérale. 
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Pour  obtempérer  au  désir  manifesté  par  M.  le  président,  je  serai  le 
plus  court  possible. 

Je  dois  vous  faire  un  exposé  succinct  des  faits  qm  ont  amené  la  con- 
damnation incroyable,  terme  que  je  justifierai  tout  à  l'heure,  de  plusieurs 
de  nos  camarades  du  parti  ouvrier  d'Anwrs,  organisateurs  des  ouvriers 
des  docks.  Depuis  deux  ans,  au  sein  de  la  classe  ouvrière  du  bassin 
d'Anvers,  aussi  bien  du  côté  catholique  que  du  côté  libéral  et  socialiste, 
s'est  manifesté  un  esprit  d'association  qui  a  amené  déjà  pour  la  classe 
des  travailleurs  des  docks  une  amélioration  de  sort  considérable. 

Je  ne  ferai  pas  des  ouvriers  des  docks  d'Anvers  des  anges.  Je  sais  que, 
de  divers  côtés  de  cette  assemblée,  on  pourra  me  reprocher  de  défendre 
des  gens  sans  éducation,  des  brutes  comme  on  les  appelle  très  souvent, 
des  personnes  qui  commettent  toutes  sortes  de  brutalités,  mais  je  dois 
dire  que  tous  les  ouvriers  des  bassins  d'Anvers,  même  lorsqu'ils  ne  se 
conduisent  pas  suivant  toutes  les  formes  que  d'aucuns  pourraient  exiger, 
sont  excusables  non  seulement  parce  que  l'instruction  a  fait  défaut  à  la 
plupart  d'entre  eux  dans  leur  jeune  âge,  mais  aussi  et  surtout  parce  que, 
par  leurs  patrons  et  par  leurs  chefs  directs,  ils  ont  toujours  été  malmenés 
avec  brutalité. 

Vous  avez  certainement,  en  parcourant  les  bassins  d'Anvers,  été  frappés 
de  voir  l'allure  des  chefs  ouvriers,  ceux  qu'on  appelle  les  chefs  arrimeurs. 
Ce  sont  tous  des  colosses...  {Rires). 

M.  Iloyois.  —  Ce  ne  sont  pas  les  seuls!  [Nouveaux  lires.) 

M.  Terwngnc.  —  ...  parce  que,  bien  souvent,  tout  en  brutalisant 
les  ouvriers,  ils  sont  obligé  de  joindre  le  geste  à  la  parole.  C'est  ce  qui 
doit  vous  expliquer  en  partie  les  faits  qui  ont  amené  la  condamnation  qui 
fait  le  sujet  de  mon  interpellation. 

A  un  bateau  en  déchargement  se  trouvait  au  travail  un  groupe  d'ouvriers, 
une  équipe,  qui  n'était  pas  bien  nombreuse.  A  un  moment  donné,  un  des 
chefs  d'équipe  —  notez  bien  que  ce  n'était  pas  le  patron  arrimeur,  c'était 
son  subordonné  —  (gens  qui  se  croient  obligés  aussi  à  des  brutalités  pour 
imiter  le  patron)  ce  chef  d'équipe  avait  reproché  à  un  ouvrier  d'avoir  voulu 
entraîner  ses  camarades-  à  faire  une  pose  dans  le  travail  pour  pouvoir 
manger  leur  tartine. 

Ce  dief  d'équipe,  reprochant  la  chose  à  ses  ouvriers,  en  vint  à  une 
discussion  assez  aigre  avec  lui,  et  le  menaça  même  d'un  bâton.  Là-dessus 
cet  ouvrier,  qui  fut  condamné  plus  tard,  s'en  alla  faire  sa  plainte  chez 
l'un  des  membres  du  comité  de  son  association  ouvrière  et  celui-ci  s'en 
revint  accompagnant  l'ouvrier  auprès  du  patron  arrimeur  pour  l'aider  à 
expliquer  la  situation.  Celui  qui  accompagnait  l'ouvrier  s'appelait  AVieme. 

L'explication  eut  lieu,  et  le  patron  déclare  lui-même,  d'après  le  procès- 
verbal  que  j'ai  ici  en  mains,  qu'il  n'y  eut  aucune  menace.  Il  dit  en  plus 
(je  suis  obligé  d'aller  un  peu  lentement  pour  le  moment  parce  (jue  le 
procès-verbal  est  en  flamand  et  que  je  dois  le  traduire)  qu'il  n'a  pas 
entendu  Wieme  exhorter  les  ouvrier  à  ne  pas  travailler. 

Il  faut  vous  dire  qu'à  la  suite  du  départ  de  l'ouvrier  dont  je  viens  de 
parler,  les  autres  ouvriers  avaient  refusés  de  travailler  parce  qu'ils 
faisaient  partie  de  la  même  association  que  l'ouvrier  qui  avait  eu  la 
dispute  avec  le  chef. 

Après  Wierae  arriva  le  président  de  l'association  ouvrière,  Fabri. 
Celui-ci  déclare  au  patron  que,  si  les  ouvriers  ont  fait  leur  grévelette, 
c'est  tout  simplement  parce  que  le  chef  d'équipe  a  été  brutal  envers  eux. 
Il  ajoute  que  les  ouvriers  sont  venus  lui  demander  d'aller  parler  à  leur 
patron  et  que  c'est  pour  cela  qu'il  s'est  rendu  auprès  de  lui.  Le  patron  lui 
déclare  alors  qu'il  avait  renvoyé  son  chef  d'équiqe. 

Un  des  ouvriers  avait,  d'après  le  procès-verbal,  déclaré  qu'il  était  venu 
au  nom  de  Fabri  pour  dire  que,  de  par  une  décision  de  l'association 
ouvrière,  —  et  cela  est  très  important,  —  le  chef  d'équipe  était  puni  d'une 
interdiction  de  travail  d'un  certain  nombre  de  jours,  qu'on  refusait  de 
travailler  avec  lui  pendant  vingt-trois  jours.  Fabri  déclare  dans  le  procès- 
verbal  que  j'ai  ici  sous  les  yeux  qu'il  n'a  permis  à  personnne  de  parler  en 
son  nom  et  que  lui  n'a  pris  aucune  décision  de  ce  genre. 

Ce  procès-verbal  de  la  police  se  termine  comme  ceci  :  «  Fabri  et  Wieme 
avaient  promis  de  nous  envoyer  trois  témoins.  Jusqu'à  présent  ces  témoins 
ne  sont  pas  arrivés.  » 

Ce  rapport  de  police  mentionne  un  fait  que  vous  verrez  se  reproduire 
plus  tard  :  c'est  la  non-audition  des  témoins  à  décharge. 

Notez  que  ces  témoins  déclarent  s'être  présentés  au  bureau  de  police 
et  n'avoir  pas  pu  faire  leur  déposition.  Dans  la  fouille  d'audience  que 
j'ai  ici,  le  patron  arrimeur  Siraons  affirme  en  plein  tribunal  que  le 
rapport  de  l'officier  de  police  qui  a  dressé  le  procès-verbal  est  inexact  en 
ce  qui  concerne  les  accusations  contre  Fabri.  Pour  ne  pas  prolonger  le 


débat,  je  ne  donnerai  pas  lecture  de  cette  déclaration,  mais  si  j'appuie 
sur  le  fait,  c'est  parce  qu'il  est  venu  à  notre  connaissance  que  dans  cette 
question,  dont  on  a  essayé  de  faire  une  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  le 
parquet  d'Anvers  n'ayant  pas  voulu  sévir,  le  parquet  général  est  intervenu 
à  la  suite  des  démarches  de  l'avocat  de  l'association  patronale. 

il.  Suiccls.  —  Cela  devient  intéressant. 

m.  Troclet.  —  Cela  devient  scandaleux. 

ÎII.  Tcrwagne.  —  Nous  arrivons  maintenant  au  tribunal  d'Anvers. 
Je  dois  vous  dire  que  le  soir  où  nous  avons  appris  la  condamnation 
incroyable,  nous  étions  réunis  au  local  socialiste,  «  de  Werker  )),  pré- 
parant le  travail  électoral.  Un  ouvrier  des  docks  qui  avait  assisté  à  la 
délibération  de  la  cour  d'appel,  est  venu  nous  annoncer  la  condamnation 
du  camarade  Fabri.  A  ce  moment,  on  a  vu  sur  la  figure  des  ouvriers  qui 
se  trouvaient  là  des  éclairs  de  colère  et  il  aurait  fallu  bien  peu  de  chose 
pour  changer  cette  colère  en  des  manifestations  beaucoup  plus  graves. 
Et  vous,  messieurs  les  réactionnaires,  qui  souvent  nous  accusez  d'aller 
fomenter,  d'aller  exciter  comme  on  l'a  dit  encore  aujourd'hui,  la  classe 
ouvrière  sachez  que  si  à  ce  moment-là  le  comité  du  parti  ouvrier 
d'Anvers  n'avait  pas  été  la  force  d'apaisement,  la  force  de  conciliation, 
eh  bien,  comme  l'a  constaté  un  de  vos  journaux  dont  je  vous  lirai  l'article 
tout  à  l'heure,  il  se  serait  produit  à  Anvers  des  désordres  regrettables. 

Nous  arrivons  devant  le  tribunal  correctionnel  :  ce  tribunal  composé 
de  gens  extrêmement  sévères,  connus  comme  des  gens  consciencieux,  et 
je  puis  bien  citer  leurs  noms,  mes  collègues  qui  appparliennent  au  barreau 
d'Anvers  pourront  parfaitement  dire  si  je  dis  la  vérité  à  cette  occasion  : 
c'était  M.  Mafrei,les  assesseurs  MM.  Van  Steenberghe  et  Périer,  le  substi- 
tut était  M.  Deneyn,  un  homme  qui  est  connu  au  barreau  d'Anvers  comme 
remplissant  son  rôle  d'une  façon  sérieuse  gt  consciencieuse.  Qu'arriva-t-il 
devant  le  tribunal  d'Anvers.  Fabri  fut  acquitté,  on  ne  désira  même  pas,  à 
la  demande  de  M.  Deneyn,  entendre  les  témoins  à  décharge.  Fabri  fut 
acquitté  et  les  autres  ouvriers  des  docks  condamnés  à  des  peines  de 
minime  importance.  Mais  à  la  suite  de  cet  acquittement,  et  c'est  cela  qui 
nous  a  révélé  d'où  partait  le  coup,  l'affaire  revint  devant  la  cour  d'appel  à 
l'instigation  de  l'association  des  arrimeurs  qui,  elle,  avait  bien  eu  en  vue 
d'enrayer  le  mouvement  ouvrier,  mouvement  qui  avait  eu  le  tort  immense 
d'être  parvenu  à  grapiner  quelques  milliers  de  francs  à  la  caisse  de  ces 
messieurs.  Voici  une  lettre  confidentielle  il  est  vrai,  mais  ces  diables  de 
socialistes  parviennent  décidément  à  savoir  tout,  qui  a  été  envoyée  par 
l'avocat  du  syndicat  des  arrimeurs  à  ces  messieurs  : 

«  Anvers,  18  mai  1900. 

«  Messieurs, 

«  L'appel  que  je  vous  avais  conseillé  d'interjeter  contre  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel  d'Anvers,  relatif  aux  affaires  de  grèves,  dans  les- 
quelles je  m'étais  constitué  partie  civile,  a  pleinement  réussi. 

fi  Fabri,  le  président  de  l'association  internationale  des  dockers,  à  qui 
revient  le  triste  honneur  d'avoir  introduit  le  régime  de  terreur  contre 
lequel  s'élève  votre  association,  et  qui  avait  été  acquitté  en  première 
instance  malgré  les  preuves  morales  qui  s'accumulaient  contre  lui,  a  été 
condamné  à  un  an  de  prison  avec  arrestation  immédiate. 

«  Mesens,  un  de  ses  lieutenants,  voit  porter  sa  peine  de  50  francs 
d'amende  à  huit  mois  de  prison  avec  arrestation  immédiate. 

«  AVieme  subit  le  même  sort  :  huit  mois  de  prison  avec  arrestation 
immédiate. 

«  Marevoet  a  eu  un  mois  de  prison  pour  un  des  faits  et  huit  jours  pour 
un  autre. 

«  Les  quatre  prévenus  ont  été  condamnés  pour  la  pression  qu'ils  ont 
exercée  sur  les  arrimeurs,  au  bateau  à  (jui  ils  ont  imposé,  soas 

menace  de  grève,  le  renvoi  d'un  ouvrier. 

((  Pour  un  fait  anologue  survenu  au  bateau  Aeon,  la  cour  n'a  pas  montré 
plus  de  pitié. 

((  Borghs  a  été  condamné  à  huit  mois  de  prison. 

«  Semey,  membre  du  syndicat  indépendant,  condamné  conditionnelle- 
ment  en  première  instance  à  26  francs  d'amende,  a  eu  la  chance  de  s'en 
tirer  avec  trois  mois  de  prison  sans  condition. 

«  MM.  Simons  et  C'''  obtiennent,  comme  partie  civile,  oOO  francs  de 
dommages-intérêts,  à  payer  solidairement  par  Fabri,  Mesens,  Wieme 
et  Marevoet.  » 

Je  passe  pour  abréger  et  j'arrive  au  passage  suivant  : 

((  L'impression  des  débats  fut  tellement  défavorable  à  la  défense,  que, 
sans  attendre  le  prononcé  de  l'arrêt,  les  prévenus  se  sont  empressés  de 
disparaître;  et  c'est  eu  leur  absence  que  l'arrestation  immédiate  a  été 
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prononcée.  Cet  arrêt,  sévère  mais  juste,  aura  certainement  de  l'écho  aux 
(lOLks  d'Anvers. 

«  Je  crois  que  les  meneurs  se  le  tiendront  pour  dit  et  que  l'ère  des 
atteintes  à  lalil>€rté  du  travail,  er.couragées  par  l'inaction  de  la  justice  et 
l'indifférence  générale,  est  définitivement  close. 

«  Je  ne  puis  donc  que  vous  féliciter  d'avoir  suivi  mes  conseils,  nous 
avons  réussi  à  enrayer  un  mouvement  qui  aurait  fini  par  envahir  tout,  nous 
aurons  ainsi  rendu  un  grand  service  à  la  ville  d'Anvers  et  au  commerce 
en  général. 

«  Croyez-moi,  votre  dévoué, 

«  Albert  Van  de  Vorst.  » 

Et,  messieurs,  nous  avons  l'aveu  de  l'intervention  de  l'association 
patronale  par  la  pièce  dont  voici  un  extrait  ;  c'est  une  lettre  envoyée  aux 
membres  de  la  Ligue  patronale  par  son  secrétaire  : 

«  Vous  verrez  quelle  part  importante  notre  ligue  y  a  prise,  afin  de 
faire  cesser  une  situation  si  malheureuse  et  si  nuisible  pour  les  intérêts 
de  notre  métropole  et  du  port. 

«  Nous  attendons  toujours  la  décision  des  agents,  armateurs,  etc.,  afin 
de  résister  ensemble,  dans_  la  mesure  du  possible,  aux  revendications 
illégales  et  inacceptables  des  ouvriers  du  port. et  de  mettre  des  bornes  à 
l'arrogance  des  comités  de  leurs  ligues. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  Le  secrétaire, 
K  F.  Pasmans.  » 

Je  vous  disais  tout  à  l'iieure,  messieurs,  qu'il  y  a  une  question  qui 
vous  intéresse  tous  et  c'est  celle-ci  :  Pas  plus  à  la  cour  d'appel  que  chez 
le  commissaire  de  police  et  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers, 
les  témoins  à  décharge  n'ont  été  entendus. 

Un  avocat  d'un  certain  âge  qui  avait  assisté  à  la  scène,  déclarait  qu'il 
n'avait  jamais  rien  vu  de  si  scandaleux  que  ce  qui  s'est  passé  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

M.  Scgers.  —  Je  demande  la  parole. 

Bl.  Tei'wagne.  —  L'avocat  des  patrons  disait  :  «  Nous  ne  pouvons 
rien  prouver  contre  Fabri.  «  Et  cependant,  c'est  celui-là  qu'on  frappait. 
M.  Terlinden  disait  :  «  Fabri  est  derrière  le  rideau,  »  et  il  fut  excessi- 
vement sévère. 

M.  Fiiriiéuiont.  —  Il  est  payé  pour  cela  ! 

SI.  Tcrwagne.  —  M.  Dumoulin,  l'avocat  des  ouvriers  des  docks, 
demanda  à  faire  entendre  les  témoins  à  décharge  qui  s'étaient  rendus  à 
Bruxelles  pour  déposer,  mais  le  président  lui  répondît  :  «  La  cour  a 
décidé  depuis  longtemps  de  ne  plus  entendre  de  témoins.  « 

M.  Dumoulin  riposte  :  «  Je  déposerai  des  conclusions,  »  et  M.  le  prési- 
dent, d'un  air  dégagé  et  significatif,  répond  :  l^  Déposez  toutes  les 
conclusions  que  vous  voulez.  » 

Le  siège  de  ces  messieurs  était  donc  fait. 

M.  lïciiihlon.  —  Comme  celui  de  M.  Gierkens! 

Si.  fiirncmont.  —  Pas  justement,  il  a  été  refait  celui-là.  (Rires.) 

M.  Tcrwngne.  —  Et,  messieurs,  à  une  question  de  M.  Dumoulin 
demandant  s'il  devait  continuer,  M.  le  président  répond  avec  insouciance  : 
«  Ja,  ga  maar  voort  »,  d'un  air  dégagé  qui  avait  également  sa  signification. 
C'est  devant  celle  cour  d'appel  que  nous  avons  entendu  une  chose  qui  ne 
nous  étonne  pas,  mais  qui,  parait-il,  frappe  tous  les  réactionnaires,  une 
chose  qu'on  a  essayé  de  retirer  plus  tard,  cette  déclaration  incroyable 
de  M.  l'avocat  général  qui  a  qualifié  le  jugement  du  tribunal  d'Anvers  de 
jugement  ridicule. 

M.  Fiirncmont.  —  Comme  ils  se  connaissent  ces  gens-là  !  (  Rires  à 
(jauclie.) 

SH.  Tern  ngiic.  —  Voici  ces  propres  paroles  :  «  Ilet  vonnis  van  de 
rechlbank  van  Antwerpen  is  waarlijk  belachelijk.  «  Le  jugement  du 
tribunal  d'Anvers  est  véritablement  ridicule. 

Bien  souvent,  messieurs,  vous  nous  demandez  d'avoir  du  respect  pour 
les  décisions  de  la  justice  et  voilà  que  votre  propre  justice  déclare  que 
ses  jugements  sont  ridicules. 

SI.  Fiirinéuiont.  —  Très  bien  ! 

M.  llciul>!on.  —  Connais-toi  toi-même,  disait  Socrate.  [Rires.] 
181.  Tcrwagne.  —  Je  sais  très  bien  que  l'honorable  ministre  de  la 
justice  n'a  pas  et  ne  doit  pas  avoir  d'action  sur  les  décisions  des  tri- 
bunaux, mais  je  n'ignore  pas  non  plus  que  le  ministre  de  la  justice  a  une 
action  sur  le  parquet  général,  sur  l'avocat  général.  Si  les  circulaires 
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de  son  prédécesseur,  l'honorable  il.  Begerem,  ne  sont  pas  observées,  je 
me  demande  si  l'honorable  ministre  de  laj'ustice  n'a  pas  pour  devoir 
d'intervenir  pour  les  faire  respecter. 

En  effet,  en  étudiant  cette  affaire  j'ai  eu  en  communication  une  circulaire 
de  l'honorable  M.  Begerem,  da'ant  de  1893  et  qui  dit  ceci  : 

«  Ce  n'est,  du  reste,  pas  d'aujourd'hui  que  de  bons  esprits  ont  signalé 
la  contradiction  entre  le  principe  de  l'oralité  des  débats  et  le  droit  des 
juridictions  d'appel  de  décider  sur  les  notes  tenues  en  première  instance. 
Quelque  soin  que  le  greffier  y  mette,  ces  notes 'sont  forcément  trop 
sommaires  pour  ne  pas  être  incomplètes.  Elles  sont  impuissantes  ainsi  à 
donner  une  image,  même  approximative,  de  l'accent  et  de  l'attitude  si 
souvent  révélateurs  des  témoins. 

«  Vous  inspirant  de  ces  considérations,  je  voudrais  que,  en  attendant 
la  réforme  du  Code  d'instruction  criminelle,  vous  usiez  plus  fréquemment 
du  droit  de  citler  devant  la  juridiction  d'appel  les  témoins  déjà  entendus 
en  première  instance,  tant  à  décharge  qu'à  charge,  et  dont  les  témoi- 
gnages ont  de  la  pertinence. 

«  La  gravité  de  l'affaire,  ses  complications,  l'absence  d'instruclion 
préliminaire,  le  petit  nombre  et  la  qualité  des  témoins,  leurs  contradic- 
tions, l'énergie  et  la  persistance  des  dénégations  de  l'inculpé,  les  imper- 
fections apparentes  de  la  feuille  d'audience,  l'insistance  que  met  la  défense 
à  demander  une  nouvelle  instruction  orale,  seront  autant  de  circonstances 
qui  vous  porteront  à  la  provoquer.  » 

L'audition  des  témoins  devait  d'autant  plus  se  produire  que  ceux-ci 
n'avaient  encore  été  entendus  ni  au  bureau  de  police,  ni  au  tribunal  de 
première  instance. 

Je  vous  ai  dit,  en  commençant,  que  les  démocrates-chrétiens,  les 
libéraux  et  les  catholiques  auraient  pu,  aussi  bien  que  nous  socialistes, 
être  amenés  à  faire  l'interpellation  que  je  fais  aujourd'hui. 

Nous  avons,  à  Anvers,  un  journal  catholique,  La  Métropole,  qui  n'a  pas 
caché  son  mécontentement  à  propos  de  la  décision  de  cette  chambre  de  la 
cour  d'appel  que  l'on  a  qualifiée,  paraît-il  et  pour  cause,  de  chambre  des 
crocodiles;  un  beau  nom,  n'est-ce  pas,  pour  des  magistrats?  les  crocodiles 
sont  peu  tendres  ! 

M.  Edcniblon.  —  Ils  ne  seront  pas  flattés.  [Rires  à  gauche.) 

SI.  Fiiriiéiiioiit.  —  Ce  sont  des  crocodiles  qui  ne  pleurent  jamais. 

SB.  Tcrwagne.  —  Voici  un  article  significatif  publié  par  La  Métropole 
au  sujet  de  Fabri,  Wienne  et  consorts  : 

((  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  L'arrêt  de  la  cour,  qui  augmente  dans 
des  proportions  considérables  les  peines  prononcées  par  le  tribunal  d'An- 
vers contre  les  dockers  socialistes  prévenus  d'atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  a  causé,  au  palais  de  justice  d'Anvers,  une  stupeur  indicible. 
Nous  ne  sommes  suspects  ni  d'amitié  pour  les  chefs  turbulents  du 
«  Kruiskersbond  ».  ni  d'irrespect  pour  les  décisions  de  justice. 

«  Il  n'y  a  donc,  en  tout  ce  que  nous  disons  ici,  aucune  nuance  de 
critique,  même  légère,  envers  les  magistrats  qui,  unanimement,  ont 
transformé  les  amendes  de  26  francs,  infligées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Anvers,  en  plusieurs  mois  et  même  en  une  année  d'emprisonne- 
ment. La  cour  s'est  montrée  particulièrement  sévère  pour  Fabri;  celui-ci 
avait  été  acquitté  en  première  instance;  il  paraît  même  que  le  ministère 
public,  sans  abandonner  l'accusation,  s'en  était  rapporté  néanmoins  à  la 
sagesse  du  tribunal.  La  cour  l'a  condamné  à  douze  mois  de  prison;  elle 
a  ordonné  son  arrestation  immédiate.  Wienne  a  été  condamné  à  neuf  mois 
de  prison,  Segers  à  six,  » 

SI.  Poiiille.  —  Les  membres  de  la  droite  n'écoutent  pas. 

Bl.  Verliaegcn.  —  Vous  n'êtes  pas  chargé  de  faire  la  police  de 
l'assemblée. 

SI.  Tcrwagne.  —  Je  vous  prie,  messieurs,  de  me  laisser  parler. 

Je  vous  assure  qu'il  m'est  parfaitement  indifférent  que  des  membres  de 
la  droite  n'écoutent  pas  ce  que  je  dis.  Cela  ne  m'étonne  guère  puisque 
je  lis  un  article  d'un  de  leurs  journaux,  La  Métropole.  [Rires.) 

«  Une  joyeuse  perspective.  — -  Le  jugement  prononcé  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  contre  un  meneur  des  débardeurs,  le  citoyen  Fabri,  a  jeté  Ja 
consternation  dans  le  camp  socialiste.  Il  a  provoqué  l'étonnement  général 
au  palais,  et  tout  le  monde  en  ville  le  commente.  Ce  jugement  est  d'une 
grande  sévérité  dans  la  peine  et  absolument  contraire  à  celui  des  juges 
d'Anvers.  En  ce  qui  concerne  Fabri,  les  juges  d'Anvers  ont  trouvé  inutile 
d'entendre  les  témoins  à  décharge  et  l'ont  acquitté;  les  magistrats  d'appel 
en  ont  induit  qu'ils  n'avaient  pas  à  les  entendre  non  plus,  mais  ils  oui 
condamné  Fabri  avec  arrestation  immédiate. 
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«  Nous  sommes  de  ceux  qui  s'inclinent  devant  la  chose  jugée,  mais 
nous  espérons  qu'un  moyen  de  droit  permettra  de  recommencer  cette 
affaire;  il  doit  sans  aucun  doute  y  avoir  eu  une  erreur  involontaire. 

«  Tout  le  monde  sait  que  la  chambre  des  appels  correctionnels  (section 
flamande)  de  la  cour  d'appel  est  très  éprise  celte  année  de  la  justice 
sommaire,  expéditive  et  sévère.  C'est  parfois  son  droit  et  son  devoir. 
Cependant,  la  justice  des  hommes  a  besoin  de  lumière  et  en  écoutant  les 
avocats  qui  plaident,  en  s'entourant  de  minutieuses  garanties  avant  de 
rendre  des  arrêts  souvent  définitifs,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  que 
faire  preuve  de  leur  zèle  et  de  leur  amour  de  la  justice. 

«  Certes,  Fabri  n'est  pas  de  nos  amis,  mais  il  n'en  est  pas  moins  un 
citoyen  belge  ;  il  a  comme  prévenu  des  droits  égaux  à  ceux  de  tous  les 
citoyens  et  spécialement  celui  de  faire  valoir  sa  défense  dans  toute  sa 
plénitude. 

«  L'arrêt  de  la  cour  a  eu  un  grind  retentissement  dans  les  milieux 
socialistes. 

«  Dans  les  petites  chapelles  socialistes,  on  ne  parle  de  rien  moins  que 
d'organiser  une  grève  générale...  » 

Cela  n'est  pas  vrai,  car  j'ai  déclaré  que  le  comité  central  du  part 
ouvrier  a  fait  son  possible  pour  réprouver  les  mouvements  d'impatience 
des  ouvriers. 

i(  Celle-ci  entraînerait  la  mobilisation  de  la  garde  civique,  et  l'on  nous 
a  même  raconté  que  la  police  d'Anvers  a  reçu  Tordre  de  prendre  les 
dispositions  nécessaires  en  vue  des  troubes  imminents.  En  tous  cas,  il 
parait  sûr  que  les  dockers  préparent  une  manifestation  monstre  pour 
le  1"  juin,  date  à  laquelle  la  cour  de  cassation  doit  statuer  sur  la  validité 
du  jugement  de  la  cour  d'appel. 

«  Attendons  les  événements  et  comptons  sur  le  bon  sens  des 
ouvriers.  » 

Messieurs,  la  Métropole,  dont  je  viens  de  vous  donner  l'avis,  n'est  pas 
seule  dans  le  parti  catholique  d'Anvers  à  désapprouver  la  mesure  qui  a 
été  prise  contre  l'organisateur  des  dockers. 

Dans  un  interview  qui  a  paru  dans  le  Patriote  le  docteur  Nuyens,  un 
des  vôtres,  messieurs,  qui  a  failli  siéger  dans  cette  Chambre  s'il  n'y  avait 
pas  eu,  paraît-il,  de  petites  manœuvres  dans  le  poil  de  l'associalion  qui 
devait  le  désigner,  M.  le  docteur  Nuyens,  président  des  «  Vrede  »,  a 
déclaré  que  si  Fabri  était  condamné  pour  l'organisation  qu'il  a  faite  au 
bassin,  lui,  président  des  «  Vrede  »  catholiques,  pouvait,  du  jour  au 
lendemain,  pour  les  mêmes  motifs,  être  traîné  devant  les  tribunaux  et 
être  condamné  au  même  titre  que  Fabri. 

Mais  naturellement  nous  espérions  que  la  cour  de  cassation  se  rendrait 
aux  raisons  qui  ont  été  développées  excellemment  par  notre  compagnon 
Edmond  Picard  et  nous  avons  été  là-bas  encore  bien  plus  stupéfaits  en 
voyant  cette  chose  incroyable  arriver,  c'est  que  Fabri,  qui  seul  "avait  été 
déclaré  innocent  et  n'avait  pas  été  condamné  à  Anvers,  Fabri,  qui  avait 
été  condamné  par  la  cour  d'appel  sans  audition  de  ses  témoins,  fut  le  seul 
à  rester  condamné  après  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation.  Les  trois  autres 
socialistes  furent  renvoyés  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  et  Fabri  qui, 
pour  échapper  à  la  prison,  qui  était  pour  lui  une  question  de  vie  ou  de 
mort,  car  il  était  atteint  d'une  maladie  très  grave,  Fabri  reste  maintenant 
seul  à  l'étranger  et  ne  peut  pas  revenir  parmi  les  siens. 

Messieurs,  je  sais  très  bien  que  la  question  n'intéresse  pas  beaucoup 
la  majorité  de  cette  Chambre;  mais,  quoique  ne  me  faisant  pas  grande 
illusion  sur  ce  que  peut  amener  pour  les  intérêls  ouvriers  une  décision 
d'une  majorité  comme  celle  qui  est  maîtresse  ici,  je  me  suis  peut-être 
encore  fait  illusion  en  espérant  trouver  un  soutien  auprès  de  M.  le  ministre 
de  la  justice  pour  tirer  de  l'exil  notre  camarade. 

En  présence  des  conditions  réellement  monstrueuses  dans  lesquelles 
s'est  produite  la  condamnation  de  Fabri,  je  demande  au  ministre  de  la 
justice  sa  grâce  d'office.  En  vous  faisant  cette  demande,  notez-le  bien,  je 
n'aliène  pas  la  moindre  parcelle  de  notre  républicanisme,  je  parle  pour 
Fabri  et  pour  moi.  .le  vous  fais  cette  demande  parce  que  j'espère  qu'après 
avoir  examiné  la  situation  réellement  extraordinaire  faite  à  notre  malheu- 
reux compagnon,  vous  aurez  encore  assez  de  bonté  pour  lui  faire  obtenir 
justice. 

Messieurs,  j'ai  autant  que  possible  écourlé  mon  interpellation.  J'attire 
spécialemfjnt  votre  attention  sur  le  fait  que  la  liberté  de  la  défense  a  été 
violée,  que  les  avocats  ont  protesté,  que  leur  protestation  a  eu  un  écho 
dans  la  pre  -se  cléricale  aussi  bien  que  dans  la  presse  socialiste  et,  avant 
de  reprendre  la  parole  pour  dire  encore  quelques  mots,  je  demande  à 
entendre  la  réponse  de  M.  le  ministre  de  la  justice.  {Très  bien  !  très  bien! 
à  gauche.) 

De  hcer  lerhejen.  —  Wijae  heeren,  sedert  ik  vernomen  heb... 


m.  Wc  Fiiissconx.  —  Monsieur  le  président,  je  demande  la  traduc- 
tion du  discours  qui  va  être  prononcé. 

M.  Ilcuiblon.  —  C'est  votre  droit  strict  de  parler  en  flamand,  mais 
faites-nous  le  plaisir  de  parler  en  français,  puisque  vous  connaissez  très 
bien  cette  langue. 

Sic  liccr  Wcrhcycii.  —  Dees  is  eene  zaak  van  lokaal  belang  en  indien 
ik  dezelve  in  bel  vlaamsch  behandel,  is  de  heer  Terwagne  daar  om  mij  te 
antwoorden,  vermits  hij  zeer  goed  vlaamsch  verstaat. 

Sedert  ongeveer  Iwee  maanden  vernam  ik  door  de  dagbladen  dat  de  heer 
Terwagne  de  Regeering  zoude  ondervragen  aangaande  de  zaak  Fabri,  en 
gisteren  nog,  toen  ik  onzen  aclitbaren  collega  de  hoogdringendheid  iioorde 
vragen,  dacht  ik  bij  mijn  zelve  :  M.  Terwagne  moet  belangrijke  bewijzen 
bezitten  om  de  onschuld  van  den  pcrsoon  in  kwestie  te  doen  uitschijncn. 

Als  afgevaardigde  van  Antwerpen  is  het  voor  mij  dus  van  bel  grootste 
gewichl  deze  kwestie  van  nabij  gade  te  slaan,  des  te  meer  daar  ik  denk 
ook  iets  van  de  zaak  te  kenncn. 

Ik  zal  dan  ook  zoo  kort  mogelijk  zijn  en  niet,  zooals  de  heer  Terwagne, 
mijne  rede  doorspekken  met  uittreksels  van  dagbladen. 

Ik  ben  het  ten  voile  cens  met  mijn  achtbaren  collega.  Ja,  er  gebeuren 
misbruiken  aan  de  antwerpsche  dokken  en  de  klachten  geuit  door  de 
werkende  klas  zijn  ten  voile  gegrond. 

Ga  cens  zicn,  mijne  heeren,  bij  het  laden  of  lôssen  der  schepen,  hoe  er 
aldaar  met  den  arbeider  gehandeld  wordt.  De  werklieden  worden  er 
gebruikt,  niet  als  menschen,  maar  (vergeef  mij  de  uitdrukking)  als  diercn. 

Al  de  voorschriften  betrekkelijk  de  veiligheid  van  den  werkman  worden 
er  verwaarloosd  en  het  is  dan  ook  niet  te  verwonderen  dat  de  dagbladen 
dagelijks  een  aantal  ongelukken,  voorgevallen  aan  onze  dokken,  aan  te 
stippen  hcbben. 

Dikwijis  hoorenwij  vanmijnrampen,dewelke  somshonderden  slachtoffers 
maken;  doch  moest  men  de  statisliek  maken  van  de  ongevallen  overkomen 
aan  de  antwerpsche  haven,  men  zou  verbaasd  wezen,  daar  dezelve  die  der 
raijnongelukken  ver  zou  overtreffen.  Het  is  bijzonder  het  nacht-  en 
Zondagweik  die  den  arbeider  afmatten  en  een  bestendig  gevaar  zijn  voor 
zijne  gezondheid  en  voor  zijne  veiligheid.  Daarcm  ben  ik  het  ten  voile 
cens  met  mijnen  achtbaren  collega,  om  te  verklaren  dat  er  aan  dezen  staat 
van  zaken  ten  spoedigste  een  einde  moet  komen. 

Wat  nu  de  kwestie  Fabri  betreft,  ik  beken  dat  de  straf  die  hem  te  beurt 
viel,  te  zwaar  is  en  dat  er  van  wege  bel  gerecht  ofwel  overdreven  ijvcr, 
ofvvel  willekeur  aan  den  dag  gelegd  is.  Itet  geldt  hier  de  vrijheid  der  bur- 
gers,  die  niet  mag  afhangen  van  de  willekeur  van  dezen  of  genen  magis- 
traat.  Wij,  wetgevers,  hebben  voor  plicht  de  wettenuilvoerders  tôt  hunne 
plicht  te  roepen,  wanneer  deze  er  buiten  gaan. 

Ik  herhaal,  mijne  heeren,  dat  de  straf,  tegcn  Fabri  uitgesproken,  mij 
zwaar  schijnt.  In  zaken,  zooals  deze  die  ons  bezighoudi,  moet  het  gerecht 
met  zachtaardigheid  te  werk  gaan  en  de  uitsiag  zal  doeltreffendcr  zijn. 

Ik  sluit  mij  dus  aan  bij  de  opmerkingen  gedaan  door  mij lien  collega, 
de  heer  Terwagne  ;  doch  zulks  wil  geenszins  zeggen  dat  ik  den  persoon  in 
kwestie  kom  verdedigen  of  de  handelingen  goedkeuren  van  zekere  socia- 
listische  opruiers  voor  al  wie... 

We  heor  Ile  Fiiissoaux.  —  Ik  kan  nie  verstehcn. 

Hc  heer  Verhejcii.  —  ...  de  beweging  gevolgd  lieeft,  die  zich  sedert 
eenigen  tijd  aan  de  Antwerpsche  dokken  voordeed,  is  het  bckend  dat  het 
noodig  was  dat  het  gerecht  tusschen  kwam.  De  libérale  werklieden  van 
Antwerpen  zijn  genoodzaakt  geweest,  bij  middel  van  plakbrieven,  de 
aandaciit  van  het  parket  in  le  roepen  op  de  handelwijze  van  zekere  socia- 
listische  opruiers. 

M.  Terwagne.  —  C'est  comme  cela  que  vous  défendez  les  ouvriers. 

M.  Werheyen  —  Oui,  mais  laissez-moi  parler,  s'il  vous  plaît. 

M.  Fiirnéiuont.  —  N'insultez  pas  les  gens,  au  moins. 

M.  le  présîdenl.  —  On  a  laissé  parler  M.  Terwagne  ;  veuillez 
également  écouter  M.  Verheyen. 

We  heer  Verheyen.  —  Ik  herhaal  het,  voor  al  degenen  die  met  de 
antwerpsche  haven  bekend  zijn,  was  het  noodig  dat  het  gerecht  tusschen 
kwame.  Sedert  langen  tijdbesloud  er  misnoegdheid  tusschen  de  werklieden 
der  haven;  ook  vraag  ik  aan  de  Kamer  mij  toe  te  laten,  in  korte  woordcn 
het  historiek  te  maken  van  de  beweging  die  zich  aan  onze  dokken  voordeed. 

Sedert  langen  tijd,  zeg  ik,  beslond  er  groote  misnoegdheid  ondcr  de 
dokwerkers,  en  hadden  dezen  zich  in  bonden  vereenigd  om  te  trachten 
hunnen  loestand  te  verbeteren.  Buiten  een  aantal  grieven  waren  de  twee 
bijïondersten  waarovcr  de  dokkers  kloegen,  dezen  :  «  llet  uilbranden  », 
zooals  men  dat  noemt  te  Antwerpen,  en  ook  het  nacht-  en  Zondagwerk. 
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UitbranJen  is  misschien  een  woord  waarmede  gij  niet  bekend  zijl;  ik 
zal  II  dus  daarover  eenigen  uitleg  gevcn. 

Aan  de  Anlwerpsclie  haven,  vercenigen  de  arbeiders  zicli  op  verschil- 
lige  plaatsen.  llet  is  aldaar  dat  de  patroons  zicli  begeven  wannecr  zij 
volk  noodig  hebben.  Is  er  nu  een  schip  of  boot  op  komst,  't  zij  dal  deze 
van  Viissingen  of  Doel  aangekondigd  is,  dan  begeeft  zich  de  stouwer, 
gelast  mol  liet  lossen,  of  de  foreman,  in  'l  franscb  «  chef  d'équipe  » 
genoemd,  zich  naar  eene  dier  plaatsen  om  er  het  noodige  werkvolk 
aan  te  neinen.  De  weiklieden  gaan  dan  naar  liet  magazijn  of  de 
plaats  waar  het  losmaterieel  zich  bevindt  om  de  gereedschappen  te 
brengen  lot  op  de  plaats  waar  liet  schip  of  de  boot  nioel  gelost  worden. 
Gebeurde  het  nu  dat  het  schip  wal  lang  achterwege  bleef,  dan  zegde  de 
baas  aan  de  werklieden  :  Mannen,  de  boot  is  nog  niet  hier,  ^Yij  kunnen 
dus  niet  beginnen,  en  worden  de  werklieden  weggezonden  zonder  betaald 
te  worden,  alhoewel  zij  soins  reeds  twee  uren  gewerkl  hadden.  Dit  was 
onrechtvaardig,  de  werklieden  kwamen  daarlegen  op  en  zij  hadden  gelijk. 
Wanneer  een  werkman  aangenomen  wordt,  moet  hij  betaald  worden,  van 
het  oogenblik  zijner  aanveerding.  Van  daar  dus  onievredenheid,  en  deze 
was  gegrond. 

De  twee(!i  bijzonderste  grief  was  het  nacht-  en  Zondagwerk. 

De  werklieden  heb!)en  daar  kort  spel  mede  geraaakt.  Zij  hebben  hon- 
derd  ten  honderd  verbooging  gevraagd,  niet  om  deze  verhooging  te  ver- 
krijgen,  maar  omdat  ze  niet  houden  van  nachl-  en  Zondagwerken,  en  om 
alzoo  radikaal  van  dit  werken  af  te  zijn. 

De  werklieden  vragen  niet  beter  dan,  alswanneer  zij  met  don  daggewerkt 
hebben,  des  nachts  te  kunnen  rusten  en  den  Zondag  vrij  te  hebben.  Het  kan 
nochtans  gebeuren  dat  dit  niet  altijd  mogelijk  is,  want  in  de  haven  van 
Antwerpen  komen  soms  schepen  aan  die  op  tijd  moeten  gelost  worden  en 
om  te  kunnen  vertrekken. 

De  hecr  voorzittcr.  —  Ik  veriock  u,  mijnheer  Verheyen,  uwe  rede- 
voering  te  veikorten.  GiJ  spreekl  over  verschillige  punten  die  geen  betrek- 
king  hebben  met  het  onderwerp. 

De  hcer  Verlicycn.  —  Ik  zal  dus  kort  zijn  en  zeggen  dat  de  werk- 
lieden gedeelielijk  bekonien  hebben  wat  ze  vroegen.  ledcreen  weet  dal  zij 
voor  het  oogenblik  tevreden  zijn,  al  bestaan  er  nog  eene  menigte  grieven 
die  moelcn  uit  den  weg  geruimd  worden. 

De  libérale  werklieden  van  Antwerpen  hebben  zich  gewend  tôt  de 
recders  en  kooplieden  om  hun  den  toestand  blool  te  leggen  en  hun  te 
verzoeken  zich  de  zaak  der  werklieJen  aan  le  trekken.  De  handelistusschen 
gekomen  en  het  is  dank  aan  die  tusschenkorast  dat  er  verbctering  is 
opgedaagd.  Ilet  is  dus  niet  te  wijlen  aan  de  socialisten,  zooals  de  heer 
Terwagne  zegt,  maar  aan  de  burgerij  die  in  deze  omstandigheid  met  de 
werklieden  was. 

Î6I.  F.  Del  vaux.  —  Très  bien!  (Protestalions  à  V  extrême  gauche.) 

De  heer  Poiiîlle.  —  Spreekl  gij  voor  den  voorzitler  of  voor  ons  ? 

SS.  !e  président.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  M.  Pouille. 

De  lieer  Pouille.  —  Ik  anlwoord  in  het  Vlaamsch. 

De  heer  voorziJIer.  —  Ik  verzoek  u,  nogmaals,  mijnheer  Verheyen, 
uwe  redevoeiing  te  verkorten,  en  in  de  kwestie  te  blijven. 

I>e  heer  Verheyen.  —  Ik  ben  op  bel  einde. 

De  heer  Terwagne  lieeft  ook  niet  gezegd  wal  aanleiding  gegeven  heefl 
toi  de  veroordceling  van  Fabri  ;  welnu  ik  ga  het  u  zeggen. 

De  heer  Tertvagne.  —  Ik  versta  geen  enkel  woord  van  al  helgeen 
gij  zegt.  [Mea  lacht.) 

De  heer  Verheyen.  —  Het  gold  geene  kwestie  meer  van  loonver- 
hooging,  niijne  heeren,  maar  van  socialist  te  worden  of  niet  te  worden. 
De  werklieden  die  geen  socialist  willen  worden  zullen  geen  brood  meer 
hebben.  {Zeer  wel  !  rechts.  —  Gcrucht,  links.) 

De  socialisten  hadden  opruiers  aangesteld  met  bel  geld  van  arme  werk- 
lieden om  andersdenkenden  te  boycotteeren.  Wat  ik  zeg  is  waar!  [De  heer 
Pouille  onderbreckt.) 

De  heer  F.  Delvaux.  —  Dat  is  zeker  en  vast. 

De  heer  Verheyen.  —  Gij  maakt  zooveel  geruchl  omdat  ik  de 
waarheid  zeg;  en  dan  beweerl  gij  dat  gij  niets  verstaat.  Ik  zeg  dal  de 
socialisten  in  hunnen  broodroof  niet  zullen  gelukken  zoolang  er  libérale 
Werklieden  zullen  zijn  te  Antwerpen. 

Ziehier  nu  hoe  de  socialisten  te  werk  gaan  om  de  arbeiders  te  verplichten 
in  hunnen  bond  le  ireden.  Zij  stellen  betaalde  mannen  aan  om,  zoo  gezegd, 
den  controol  uit  le  oefenen  over  de  voorwwirden  van  het  werk  ;  doch  in 
plaals  van  dit  te  doen,  begeven  zij  zich  eigenlijk  aan  boord  der  schepen 
om  te  zien  of  er  tusschen  de  werklieden  zich  geene  bevinden  deelmakende 


van  andere  bonden  dan  van  den  socialistichcn  bond.  Wanncer  een  werk- 
man deel  maakt  van  den  liberalen  Ankerbond  of  van  de  Onparlijdigeii,  dan 
zegt  de  socialistischen  opruier  lot  zijn  part ijgenooten  :  Mannen,  er  werken 
hier  van  den  knop  of  anker,  gij  weet  nu  wat  u  te  doen  slaat  en  oninid- 
dellijk  dreigen  dezon  den  patroon  met  werkslaking  indien  de  niel  soci;i- 
lislische  werklieden  niet  worden  weggezonden.  Dus,  volgcns  de  socia- 
listen, mogen  de  werklieden  die  van  hunnen  bond  geen  deel  maken  geene 
broodwinning  vinden  ;  zij  moeten  honger  lijden.  Ziedaar,  hoe  de  socialisten 
de  belangen  van  den  werkman  voorstaan  ! 

Welnu,  deze  handelwijze  wilde  ik  van  in  deze  Kamer  kenbaar  maken  en 
van  hier  ook  roep  ik  de  werklieden  toe  :  Laal  u  door  de  socialisten  niel 
afschrikken,  de  waarheid  is  voor  u  en  ook  de  rechivaardigheid.  iZeer  wel  ! 
op  vele  bankeii.) 

Om  te  eindigen,  mijne  heeren,  zal  ik  u  zeggen  dat  de  heer  Fabri  die 
veroordeeld  werd,  aile  maanden  eene  schoone  soni  onlvangt  uit  den  zak  der 
werklieden.  Hij  koml  dus  niets  te  kort  en  verlangt  misschien  niet  beter  dan 
gerust  gelal«cn  te  worden.  [Onderbreking  op  de  banken  der  socialisten.) 

S?.  Itesirce.  —  Vous  insultez  un  absent. 

De  hcer  voorzitler.  —  Mijnheer  Verheyen,  ik  heb  eencn  oproep 
gedaan  toi  de  hoffelijkheid  en  den  goeden  wil  van  iedereen,  opdat  ieder 
spreker  zooveel  mogelijk  zijne  redevoering  zou  veRkorte^.  Ik  verzoek  u  le 
besluiten. 

De  heer  Verheyen.  —  Ik  zal  eindigen.  De  socialisten  willen  van 
Fabri  een  slachtoffer  maken,  maar  zij  spreken  niet  van  de  talrijke  slacht' 
offers  die  zij  maakten  tusschen  de  werkers  die  weigerden  socialist  te 
worden.  Zij  vergeten  le  zeggen  wal  die  werklieden  geleden  hebben,  die 
door  hen  op  zulke  ongehoorde  en  schandige  wijze  gebroodroofd  werden, 
{Zeer  wel  !  op  vele  banken.) 

MOTION  d'ordre. 

IH.  De  Fiiisseaux.  —  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre 
SI.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole. 

M.  De  Fuisseaux.  —  Messieurs,  il  paraît  qu'un  des  premiers  bien- 
faits de  la  proportionnelle  est  de  faire  sévir  ici  de  nombreux  discours 
flamands  que  nous  n'avions  pas  entendus  auparavant.  [Intcrruplions  à 
droite.) 

Soyez  tranquilles,  je  ne  serai  pas  long,  je  n'ai  pas  cette  habitude.  Je 
fais  remarquer  à  JI.  le  président  que  nous  n'avons  rien  compris  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  Verheyen  et,  dans  ces  conditions,  je  demande  au  bureau 
de  prendre  des  mesures  pour  que  ce  discours  soit  traduit  immédiatement. 

m.  Dufranc.  —  C'est  une  nécessité  absolue. 
31.  De  Fuisseanx.  —  Toléreriez-vous,  messieurs,  qu'un  Flamand 
soit  jugé  devant  une  cour  d'assises  sans  être  assisté  d'un  interprète?  Non 
et  vous  auriez  raison  !  Or,  comme  nous  pouvons  être  attaqués  ici  dans  nos 
principes  et  dans  nos  doctrines  en  une  langue  que  nous  n'entendons  pas, 
je  demande  qu'on  nomme  un  traducteur  juré,  qui  sera  attaché  au  service 
de  la  Chambre,  à  l'effet  de  traduire  immédiatement  les  discours  flamands. 
Si  cette  proposition  n'était  pas  accueillie,  j'aurais  à  voir  ce  qu'il  me  reste 
à  faire,  car  je  me  demande,  et  nombre  de  mes  amis  sont  d'accord  avec 
moi,  ce  que  nous  pourrions  encore  faire  ici.  Nous  ne  pourrions  plus  que 
lire  les  Annales  parlementaires  et  répondre  le  lendemain  aux  discours 
prononcés  en  flamand  et  demander  l'ajournement  de  la  discussion. 

il.  le  président.  —  Je  me  permets  de  faire  appel  à  la  tolérance  réci- 
proque. 

Il  est  incontestable,  et  personne,  M.  De  Fuisseaux  lui-même,  ne  peut 
le  contester,  que  le  droit  de  parler  la  langue  flamande  est  un  droit  consti- 
tutionnel. 

Des  membres  a  gaiche  :  Nous  sommes  d'accord. 

M.  le  président.  —  Je  vous  rappellerai  qu'il  y  a  deux  ans  nous  avons 
volé  à  l'unanimité  une  loi  pour  lanclionner  l'exercice  de  ce  droit. 

Des  membres  a  gauche  :  Nous  l'avons  votée. 

il.  le  président.  —  Cette  loi  a  été  votée  par  la  gauche  comme  par  la 
droite  et  il  est  certain  que  M.  Verheyen  ne  fait  qu'user  d'un  droit. 

Si,  au  point  de  vue  de  la  facilité  et  de  l'intelligence  de  nos  travaux, 
il  y  a  des  propositions  à  faire,  je  rappellerai  qu'une  commission  a  déjà  été 
saisie  de  certaines  propositions  ;  celte  commission  pourrait  examiner 
également  celles  qui  seraient  faites  dans  le  but  de  rendre  plus  compré- 
hensibles les  discussions. 

Quant  au  bureau,  il  ne  peut  donner  suite  à  la  proposition  de  M.  De 
Fuisseaux  de  faire  traduire  séance  tenante  soit  les  discours  français  en 
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flamand,  —  car  nous  avons  des  memlircs  qui  ne  comprennent  pas  le  fran- 
çais, —  soit  les  discours  llaniands  en  français. 

M.  Kurranc.  —  Ajoutcz-y  le  wallon  qui  va  venir,  si  le  système  inau- 
guré aujourd'liui  doit  persister. 

M.  le  présidcHl.  —  Si  quelqu'un  désire  formuler  une  proposition, 
je  demanderai  qu'on  la  dépose  sur  le  bureau;  en  attendant,  je  vous  prie 
d'user  de  courioisie  les  uns  envers  les  autres. 

M.  iaiil»i».  —  Le  droit  incontestable  d'un  membre  de  cette  Chambre 
est  de  parler  le  flamand  comme  je  parle  en  ce  moment  le  français,  c'est 
évident. 

D'autre  part,  si  j'avais  appartenu  à  celle  Chambre  lorsqu'on  a  discuté 
la  loi  sur  l'emploi  du  flamand,  je  déclare  que  j'aurais  voté  aflirmativement. 
Mais,  pour  empêcher  des  complications  qui  sont  fatales,  si  nous  voulions 
y  mettre  tous  do  la  bonne  volonté,  nous  pourrions  facilement  nous 
entendre.  Nous  n'avons  jamais  élevé  la  moindre  protestation ,  nous. 
Wallons,  lorsque  M.  Yan  Brussel  parlait  le  flamand.  Pourquoi?  Parce 
que  nous  savions  qu'il  ne  connaissait  pas  le  français.  Nous  l'écoutions 
sans  le  comprendre,  en  nous  réservant  de  lire  ce  qu'il  avait  dit  aux 
Annales.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  pour  l'orateur  que  nous  venons  d'entendre. 

IB.  l^crînt'x.  — -  Il  n'a  fait  que  répondre  et  dans  la  langue  qui  a  sa 
préférence,  ce  qui  est  bien  son  droit,  surtout  puisqu'il  est  ouvrier, 
m.  le  président.  —  Ne  prolongeons  pas  cette  discussion,  messieurs. 

SI.  IBiibin.  —  Si  on  ne  réfléchit  pas  à  la  ligne  de  conduite  que  l'on 
tiendra  au  mois  de  novembre,  il  est  certain  qu'à  des  discoui's  flamands 
répondront  des  discours  wallons.  [Approbation  à  gauche.) 

M.  Smects.  —  Nous  parlerons  chacun  notre  wallon  et  nous  exigerons 
que  nos  discours  soient  reproduits  aux  Annales  parlementaires.  Nous  ne 
demanderons  pour  cela  la  permission  à  personne  !  Ji  joserai  wallon  quan 
ça  m'stichcrè.  Et  l'si  quen  aurè  dè  displi,  qui  s'vas  fé  pind  à  Saint-Giles  ! 

[Rires.) 

Rî.  le  préi^idciit.  —  Vous  n'avez  pas  la  parole,  monsieur  Smeets. 
Veuillez  abréger  votre  discours,  monsieur  llubin. 

M.  IBiibiii.  —  Je  comprends  le  mouvement  flamand,  mais  je  préviens 
loyalement  la  Chambre  que,  si  Ton  n'y  met  pas  de  bonne  volonté  réci- 
proque, nous  n'en  apporterons  pas  non  plus  de  notre  côté  et  que  nous 
nous  expi'imerons  en  patois  !  [Très  M«n  !  à  gauche.) 

M.  l'niidervelde.  —  Messieurs,  je  pense  que  la  seule  chose  que  nous 
puissions  faire  en  ce  moment,  c'est  d'accepter  la  proposition  qui  vient  de 
nous  être  faite  par  le  bureau,  c'est-à-dire  le  renvoi  à  la  commission  du 
règlement  de  la  question  très  délicate  qui  vient  d'être  soulevée  par  mon 
ami  De  Fuisseaux.  .Je  comprends  parfaitement,  quant  à  moi,  l'exaspéra- 
tion de  nos  camarades  wallons  qui  entendent  attaquer  le  socialisme  dans 
une  langue  qu'ils  ne  comprennent  pas  !  • 

M.  Verlieycn.  — J'ai  attaqué  les  socialistes  d'Anvers  et  M.  Terwagne 
est  là  pour  répondre. 

M.  Vnn(fei*»'elde.  —  Je  dis  que  je  comprends  parfaitement  que  l'on 
soit  exaspéré  d'être  attaqué  dans  une  langue  que  I  on  ne  comprend  pas; 
mais  je  me  hâte  d'ajouter  que  le  droit  de  chacun  des  membres  de  cette 
Chambre  est  de  parler  dans  une  des  deux  langues  usitées  dans  le  pays  et 
(jue  ce  droit  appartient  aussi  bien  à  un  paysan  flamand,  comme  M.  Yan 
Urussel,  «lu'à  un  ouvrier  libéral  comme  M.  Yerheyen,  qu'à  un  ouvi'ier 
socialiste  comme  mon  ami  Van  Langendonck.  Je  comprends  parfaitement 
que  nos  camarades  demandent  une  traduction  sommaire  de  ces  discours  ; 
mais,  ce  que  je  ne  puis  pas  admettre,  c'estquedes  hommes  qui  se  déclarent 
internationalistes  puissent  aller  jusqu'à  méconnaître  le  droit,  pour  des 
ouvriers,  de  parler  la  langue  qu'ils  connaissent  le  mieux. 

M.  .^mccts.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  ¥nndervelde.  —  El  je  pense  que  le  mieux  serait  de  renvoyer 
cette  question  à  la  commission  afin  d'arriver  à  une  solution  qui  concilie- 
rait lous  les  intérêts  en  présence. 

II.  le  président.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas  prolonger 
cet  incident. 

SI.  Suiects.  —  J'ai  demandé  la  parole,  monsieur  le  président. 

II.  le  président.  —  Je  fais  remarquer  à  la  Chambre  qu'il  est  près  de 
10  heures  et  que  cet  incident  va  prendre  tout  le  temps  dont  nous  pouvons 
disposer. 

Je  propose,  comme  conséquence  des  observations  qui  viennent  d'être 
échangées,  que  les  membres  qui  auraient  des  propositions  à  faire  à  ce 
sujet  les  fassent  parvenir  au  bareau. 


Mi.  Knicets.  —  Mais  il  n'y  a  plus  de  commission,  elle  a  été  dissoute 
par  la  Cliambre  même  ! 

161.  le  président.  —  Elle  est  restée  constituée  et  la  plupart  de  ses 
membres  font  encore  partie  de  la  Chambre. 

Celte  connnission  était  très  impartialement  composée,  du  reste,  tous  les 
groupes  y  étaient  représentés  et,  comme  conclusion  de  ce  débat,  je 
demanderai  à  la  Chambre  l'autorisation  pour  le  bureau  de  la  compléter. 
Tout  le  monde  est-il  d'accord?  [Oui!  oui  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  déclare  donc  l'incident  clos.  [Interruptions.) 

M.  Smeets.  —  J'ai  demandé  la  parole. 

IM.  Verlinefçen.  —  Si  on  continue  la  discussion,  je  demanderai 
également  la  parole. 

m.  le  président.  —  Si  la  Chambre  veut  continuer  ce  débat,  il  c^t 
impossible  que  nous  épuisions  aujourd'hui  notre  ordre  du  jour.  Je  pro- 
pose donc  formellement  de  le  clôturer.  {Ouiî  oui  !  —  Bruit.) 

REPRISE  DE  l'interpellation  DE  M.  TERWAGXE  SUR  L'AFFAIRE  FADRI, 
WiENNE  ET  CONSORTS. 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 

SI.  Van  dcn  lleuvel,  ministre  de  la  justice.  —  Messieurs,  j'ai 
entendu  avec  un  certain  regret  l'interpellation  de  l'honorable  M.  Ter- 
wagne. Il  me  semblait,  en  effet,  qu'à  chaque  instant  perçait  un  sentiment  - 
qui  n'était  ni  de  bienveillance,  ni  même  d'impartialité  à  l'égard  des 
patrons. 

M.  Terwagne  alTirmait  comme  chose  courante  que  les  patrons  malmènent 
perpétuellement  leurs  ouvriers  et  il  ajoutait  que  souvent  les  contremaîtres 
se  croient  obligés  à  des  brutalités  pareilles  à  celles  que  leurs  patrons  se 
permettent.  Je  ne  puis  croire  que  de  semblables  allégations  soient  exactes 
et  j'aime  à  supposer  que  la  parole  de  M.  Terwagne  a  dépassé  sa  pensée. 

Les  faits  dont  il  s'agit  ne  témoignent  nullement  de  certains  écarts  de 
conduite  de  la  part  des  patrons;  ils  révèlent  plutôt  certains  abus  qui  se 
sont  manifestés  dans  l'attitude  de  quelques  ouvriers... 

M.  Furnéuiont.  —  Naturellement! 

M.  Van  den  llenvel,  ministre  de  la  justice.  —  ...  abus  qui  abouti- 
raient, s'ils  devaient  être  admis  comme  licites  et  reconnus  d'une  façon 
générale,  à  méconnaître  la  liberté  du  travail,  à  vinculer  l'indépendance  de 
l'industrie  et  à  rendre  l'ouvrier  lui-même  esclave  d'une  poignée  de  mécon- 
tents ou  d'adversaires. 

Quels  sont  en  vérité  les  faits  et  de  quoi  s'agil-il  ? 

C'était  à  la  date  du  28  novembre  dernier.  Un  steamer  se  trouvait  en 
déchargement  ;  c'était  le  steamer  «  Jaburie  »  de  la  Compagnie  de  Liverpool, 
et  on  s'était  adressé  à  l'arrimeur  Simon.  Pour  faire  le  travail  du  déchar- 
gement un  certain  nombre  d'hommes  —  que  I  on  peut  appeler  à  l'embau- 
chage temporaire  ou  momentané  —  losse  mannen  »,  avaient  été  adjoints 
à  d'autres  qui  sont  occupés  d'une  manière  permanente  et  qui  s'appellent 
«  vasle  mannen  ». 

Simon  avait,  comme  contremaître,  un  «  foreman  »  du  nom  de  Rem- 
penecr.  Le  travail  commença  par  cette  équipe  de  «  losse  mannen  »  et  de 
((  vaste  mannen  »,  à  7  heures  du  matin. 

A  9  heures,  interrui)lion  pour  le  déjeuner.  Pendant  rinterrui)tion  deux 
des  ouvriers  embaucliés  temporairement,  Mesens  et  Wieine,  viennent 
trouver  le  patron  arrimeur  et  lui  disent  :  «  Nous  travaillons  ici  sous  la 
direction  de  votre  contremaître  Kempeneer;  c'est  un  homme  brutal,  nous 
avons  à  nous  plaindre  de  lui  et  vous  avez,  vous,  patron,  à  le  renvoyer, 
c'est  un  ordre  que  nous  vous  donnons.  »  — «  Comment,  un  ordre?  » 
—  «  Oui,  nous  venons,  nous,  hommes  d'équipe,  de  décider  qu'une  i)eine 
de  quinze  jours  de  suspension  de  travail  devait  lui  être  infligée  et  si  vous 
ne  lui  infligez  pas  cette  peine,  nous  arrêterons  le  travail.  »  Protestation 
de  la  part  du  chef  arrimeur.  Rien  n'y  fit,  les  embauchés  momentanés 
cessèrent  le  travail,  la  plupart  des  hommes  de  l'équipe  permanente  des 
vaste  mannen,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  continuèrent  seuls  la  besogne. 

Vers  une  heure,  une  heure  et  demie  app^irait,  près  du  lieu  de  déchar- 
gement, Fabri  qui  est  le  secrétaire  de  I  Lnion  internationale  des  dockers, 
union  affiliée  à  l'Union  anglaise,  union  socialiste.  Fabri  s'abouche  avec 
les  grévistes,  dirige  leurs  négociations  et  vient  enfin,  en  personne,  dire 
au  chef  arrimeur  :  '' 

«  Tous  les  hommes  qui  ont  quitté  le  travail  ne  le  reprendront  pas; 
ils  resteront  loin  du  lieu  de  déchargement  et  feront  grève  générale  si 
vous  ne  vous  soumettez  pas.  La  peine  qui  a  été  prononcée  et  que  vous 
avez  à  infliger  doit  même  être  majorée;  quinze  jours  ne  sulBsent  point  ; 
Kempeneer,  votre  contremaître,  est  un  homme  que  nous  n'admettons  d  au- 
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cune  façon  ;  vous  avez  à  lui  interdire  le  travail  pendant  une  durée  de  vingt- 
trois  jours.  >) 

SI.  Ter«agtîc.  —  Vous  arrangez  très  bien  les  choses. 

li.Vandcii  IBcuvc!,  ministre  de  la  justice.  —  Le  clief  arrimeur 
protesté  avec  vivacité,  on  lui  répond  :  «  La  peine  est  prononcée.  Vous 
avez  ù  choisir  :  ou  bien  votre  navire  ne  sera  pas  déchargé,  ou  bien  vous 
suspendrez  pendant  vingt-trois  jours  le  travail  du  contremaître.  Le  peuple 
a  parlé.  » 

Mais  les  «  vaste  nianncn  »  continuaient  encore  à  travailler.  Vers  le  soir 
arrive  comme  quatrième  parlementaire,  un  ouvrier  embauché  du  matin  et 
appelé  Marevoet.  Il  venait  tenir  le  même  langage  que  les  parlementaires 
précédents. 

M.  Tcrwagiip.  —  Vous  vous  trompez  du  tout  au  tout,  c'étaient  des 
ouvriers  qui  travaillaient. 

19.  V«n  don  llciivol,  ministre  de  la  justice.  —  Mais  ce  quatrième 
parlementaire  commença  par  monter  sur  le  steamer  et  s'adressa  aux 
hommes  qui  restaient  à  la  besogne  :  «  Vous  autres  ouvriers  permanents 
qui  continuez  à  travailler,  vous  avez,  leur  dit-il,  à  cesser  le  travail.  » 
On  lui  fit  une  réponse  sommaire  :  on  l'expulsa.  Il  est  déclaré  que  Marevoel 
aurait  alors  pris  un  morceau  de  fer  et  l'aurait  lancé  à  la  tête  du  forcman 
Kempeneer.  Un  agent  de  police  voulut  intervenir,  Marevoet  se  serait 
emporté  et  aurait  prononcé  des  paroles  véhémentes  :  «  Je  vous  lue  si  vous 
continuez  et  si  vous  portez  la  main  sur  moi.  »  L'n  ouvrier  de  l'équipe  per- 
manente aurait  surtout  excité  la  colère  de  Marevoet;  il  s'appelait  De  Wit. 
Marevoet  serait  venu  trouver  le  chef  arrimeur  et  lui  aurait  intimé  l'ordre 
d'avoir  ù  prononcer  une  nouvelle  peine. 

«  Vous  devez  également  donner  à  De  Wit,  aurait-il  déclaré,  une 
eine  de  suspension.  Les  compagnons  veulent  que  celle  peine  soit  de 
quinze  jours.  »  Deuxième  interdiction  formelle  et  catégorique. 

Le  chef  arrimeur  Simon  s'est  refusé  à  exécuter  la  seconde  peine  comme 
il  s'était  refusé  à  exécuter  la  première.  Il  s'est  adressé  à  la  police,  procès- 
verbaux  ont  été  faits  et  quatre  prévenus  ont  été  appelés  en  justice  : 
Mesens,  Wieme,  Fabri  et  Marevoet. 

Lors  des  débats,  il  s'est  trouvé  deux  parties  poursuivantes  :  D'abord  le 
ministère  public  agissant  au  nom  de  l'article  310  du  Code  pénal,  qui 
punit  les  atteintes  à  la  liberté  de  l'industrie  cl  du  travail  par  suite  de 
menaces,  d'interdictions,  de  proscriptions  ;  ensuite,  le  chef  arrimeur 
Siinons,  lequel  demandait  comme  partie  civile  des  doinmages-intérêts. 
Les  inculpés  étaient  présents  :  ils  avaient  des  défenseurs.  Par  juge- 
ment en  date  du  9  février,  le  tribunal  d'Anvers  condamna  à  des  amendes 
les  trois  inculpés  :  Mcscns,  'Wieme  et  Marevoet,  mais  il  prononça  l'ac- 
quiltenient  de  Fabri. 

Appel  fut  interjeté  de  ce  jugement.  On  a  dit  ici  tout  à  l'heure  que  cet 
appel  fut  interjeté  à  l'instigation  des  patrons  arrimeurs.  Si  l'honorable 
M.  Tervvagne  veut  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  pièces  de  la  procédure  dont 
il  a  certaines  copies  dans  son  dossier,  il  verra  que  le  chef  arrimeur  s'était 
constitué  partie  civile  en  première  instance  et  il  devra  reconnaître  que, 
sans  avoir  besoin  de  se  livrer  à  aucune  instigation,  il  avait  en  cette 
qualité  le  droit  incontestable  d'interjeter  appel  et  qu'il  n'a  pas  manqué 
d'user  de  son  droit.  Le  ministère  public  s'est  pourvu  en  appel  de  son  côté. 

La  cour  de  Bruxelles  a  rendu  son  arrêt  le  18  mai.  Elle  a  non  seulement 
confirmé  la  décision  des  premiers  juges,  mais  elle  a  cru  devoir  montrer 
une  plus  grande  sévérité. 

Les  pénalités  ont  été  majorées.  Mesens  et  Wieme  se  sont  vu  infliger 
huit  mois  d'emprisonnement,  Marevoet  un  mois  et  huit  jours.  Fabri,  qui 
avait  été  acquitté  à  Anvers,  a  été  frappé  d'une  peine  d'une  année. 

Enfin  la  cour  a  condamné  solidairement  les  prévenus  à  500  francs  de 
dommages-intérêts  en  faveur  de  la  partie  civile. 

M.  Fiirnéfuont.  —  Pour  les  pauvres  patrons! 

M.  ISrcncz.  —  Tout  cela  pour  protéger  les  patrons? 

M.  Fiirnénioait.  —  Je  dis  qu'il  est  scandaleux  qu'un  tribunal  con- 
damne des  ouvriers  à  des  dommages-intérêts  envers  le  patron. 

M.  BSrencz.  —  Quand  ils  n'ont  pas  un  sous  vaillant  chez  eux. 

SI.  Vnii  de»  llciivol,  ministre  de  la  justice.  —  Il  faut  faire  la  jus- 
tice pour  les  patrons  comme  pour  les  ouvriers. 

SI.  Bleniblon.  —  Ne  disons  pas  cela,  de  grâce,  il  n'y  a  pas  de  justice 
pour  les  socialistes,  vous  le  savez  bien. 
SI.  le  président.  —  Laissez  parler  l'orateur. 
SI.  Ucmblon.  —  Je  demande  la  parole. 

SI.  Vnn  deu  Hcuvel,  ministre  de  la  justice.  —  Si  vous  pensiez  qu'il 
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n'y  a  pas  de  justice  pour  les  socialistes,  .vous  ne  viendriez  pas  demmder 
compte  pour  ainsi  dire  des  an  êls  qui  sont  rendus. 

M.  ilci!il»!ojî.  —  Nous  voulons  surtout  l'aire  connaître  la  situation 
au  pays. 

sa.  \'an  dcii  ïleuï'el,  ministre  de  la  justice.  —  En  venant  fiapper  à 
cette  porte,  vous  savez  que  vous  trouverez  la  justice. 

M.  Tcrwngiîc.  —  Je  lelicns  votre  parole,  monsieur  le  minisire. 

M,  l'un  don  Ileiivel,  ministre  de  la  justice.  —  La  justice  est 
impartiale. 

M.  Fsîi'néMionî.  —  Justice  de  classe  ! 

M.  'S'nn  dc3î  licnvel,  ministre  de  la  justice.  —  La  justice  pour 
toutes  les  classes.  [Très  bien  !  à  droile.) 

Si.  !e  présidcHï.  —  Laissez  donc  parler  l'orateur. 

sa.  Vnn  don  Blenvcl,  ministre  de  la  justice.  —  L'arrêt  de  la  cour 
d'appel  fut  soumis  à  la  cour  de  cassation.  Les  quatre  prévenus  signèrent 
des  pourvois. 

Le  pourvoi  de  Fabri  basé  sur  une  prétendue  irrégularité  de  procédure, 
fut  écarté  par  la  cour  de  cassation  laquelle  déclare  que  toutes  les  forma- 
lités substantielles  avaient  été  observées. 

Tsl,  Terw  Signe.  —  C'était  un  chef,  il  fallait  le  frapper  ! 

S3.  Van  den  Bienvel,  ministre  de  la  justice.  —  Voici  votre  soupçon 
injurieux. 

Si.  Terivagne.  —  Mais  pas  injuste. 

M.  Van  den  lleuvcl,  ministre  de  la  justice.  —  Vous  voudriez  faire 
croire  que  si  pareil  pourvoi  eût  été  présenté  par  d'autres  personnes,  il 
eût  été  déclaré  recevable  et  qu'on  ne  l'a  écarté  que  parce  qu'il  s'agissait 
d'un  socialiste.  Je  proteste  contre  cette  insinuation  et  je  vous  mots  au 
défi  formel  et  catégorique  de  démontrer  que  la  thèse  juridique  par  laquelle 
le  pourvoi  de  Fabri  a  été  écarté,  n'est  pas  conforme  à  la  tradition,  à  la 
doctrine  et  à  l'application  constante  de  la  loi  par  la  cour  de  cassation.  Si 
vous  prouviez  que  la  théorie  sur  les  formalités  de  procédure,  afiirmée 
dans  l'espèce,  est  une  théorie  nouvelle,  imaginée  uniquement  parce  qu'il 
s'agissait  de  Fabri,  je  vous  donnerais  raison.  Mais  vous  ne  faites  pas, 
vous  ne  teniez  pas  de  faire  cette  démonstration,  et  dès  lors  vous  avez 
tort  de  vous  livrer  à  des  accusations  de  partialité. 

Voyez  d'ailleurs  ce  qui  est  arrivé  des  autres  pourvois,  qui  émanaient 
eux  aussi  de  socialistes  :  ils  ont  été  reconnus  recevables.  Aurions-nous 
par  hasard  dans  la  justice  de  cassation  deux  espèces  de  décisions  :  l'une 
qui  serait  vraiment  juste  pour  les  socialistes  de  degré  inférieur,  et  l'autre 
qui  ne  serait  pas  tout  à  fait  juste  pour  les  socialistes  du  degré  supérieur? 
La  supposition  serait  ridicule.  Et,  cependant,  c'est  ce  que  vous  avez  l'air 
d'insinuer.  Je  dirai  même  que  par  ce  procédé  vous  cherchez  à  faire  croire 
que  pour  les  socialistes  il  n'y  a  pas  de  justice. 

M.  BSrenez.  —  Il  n'y  en  a  pas  ! 

SI.  Van  den  Ileuvel,  ministre  de  la  justice.  —  Le  pourvoi  des 
trois  prévenus,  Mesens,  Wieme  et  Marevoel  a  donc  été  déclaré  recevable 
et  leur  cause  a  été  renvoyée  devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

La  date  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  est  du  2  juin;  les  dossiers 
viennent,  il  y  a  quelques  jours  seulement,  d'arriver  à  la  cour  de  Gand. 
Il  n'a  pu  encore  être  fait  nouvel  examen  des  trois  affaires  et  il  n'a  pu  être 
pris  de  décision,  mais  je  suis  persuadé  que  la  cour  s'occupera  de  ces 
causes  aussitôt  qu'elle  le  pourra. 

A  l'heure  présente,  la  situation  ne  laisse  pas  d'être  assez  délicate  pour 
le  ministre  qui  doit  vous  parler.  Une  partie  des  faits  qui  vous  sont  soumis, 
que  l'on  vient  ici  discutei;,  se  trouvent,  en  ce  moment,  soumis  encore  à  la 
justice  d'appel.  Or,  le  ministre  de  la  justice  ne  désire  pas,  ne  veut  pas  — 
c'est  son  devoir  de  ne  pas  vouloir  —  que  les  paroles  ou  les  décisions  de 
la  Chambre  puissent  peser  d'aucune  façon  sur  les  décisions  de  la  justice. 
C'est  pourquoi  je  me  suis  borné  à  vous  narrer  les  faits  d'une  manière 
sommaire,  que  je  me  crois  obligé  de  vous  dire  que  je  puisse  particulière- 
ment mes  renseignements  dans  les  considérants  des  décisions  rendues, 
et  que  je  suis  résolu  à  ne  pas  entrer  plus  avant  dans  la  discussion  des 
détails. 

SI.  Terwagnc.  —  L'affaire  est  terminée  ! 

SI.  Van  <len  BEcnvcl,  ministre  de  la  justice.  —  Oui  l'affaire  Fabri. 
Mais  vous  serez  d'accord  avec  moi  pour  reconnaître  que  la  condamnation 
de  Fabri  se  lie  intimement  aux  faits  reprochés  aux  trois  autres  prévenus, 
et  que  nous  ne  pouvons  discuter  les  uns  sans  discuter  les  autres;  que, 
par  conséquent,  si  on  veut  discuter  les  uns  et  les  autres,  on  aura  votre  - 
opinion,  on  aura  la  mienne,  celle  de  toute  la  Chambre  et  (jue  tout  cela 
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pèsera  moralcinenl  d'un  poids  cpnsidérable  sur  les  décisions  qui  pourront 
être  prises  par  la  justice. 

52.  B^emkloDi.  —  Comme  pour  l'affaire  Deliiune  ! 

sa.  l'»ci  IBcHvoI,  ministre  de  la  justice. —  Vous  avez  tort, 
monsieur  Deniljlon,  de  parler  de  rafl'.iire  Betiiune,  car  je  pourrais  parler, 
à  mon  tour,  d'une  autre  affaire  qui  s'est  présentée  devant  le  parlement, 
de  l'affaire  Demblon.  .)'ai  alors  déclaré  hautement  qu'il  était  regrettable 
que  la  Cbambre  fût  saisie  à  propos  de  cette  affaire  de  certaines  discus- 
sions dont  le  but  semblait  être  de  vouloir  dicter  à  la  magistrature  des 
tliéories  juridi((ues  cl  de  peser  sur  sa  liberté  et  son  impartialité. 

m.  Bdcuibtoii.  —  Nous  nous  expliquerons  un  jour  là-dessus,  el  vous 
ne  vous  en  féliciterez  pas  !  J'attendrai  le  moment  propice. 

M.  "V&n  tien  I9ciivcl,  ministre  de  la  justice.  —  Qu'est-ce  donc, 
messieurs,  qu'on  critique  dans  l'affaire  Fabri? 

Est-ce,  par  hasard,  la  procédure?  Mais  la  procédure  n'a  rien  d'anormal, 
d'étrange  ni  de  singulier.  Parcourons  les  divers  degrés  de  juridiction  et 
vous  allez  immédiatement  vous  en  convaincre. 

Avez-vous  quelque  repi'oche  à  faire  à  la  procédure  en  première  instance? 
Non,  car  M.  Terwagne  lui-même,  il  y  a  quelques  instants,  a  cité  du  haut 
de  cette  tribune  les  noms  des  différents  magistrats  qui  ont  participé  au 
jugement  ainsi  que  celui  du  ministère  public  et,  à  tout  le  monde,  il  a 
rendu  un  véritable  hommage. 

53.  TerivagBse.  —  Parfailem.enl! 

M.  Van  dcBi  Ifleiivel,  ministre  de  la  justice.  —  Ce  n'est  donc  pas  au 
tribunal  de  première  instance,  ni  au  magistrat  du  parquet  qui  occupait 
devant  ce  tribunal,  qu'un  reproche  quelconque  peut  être  adressé. 

M.  f  uriicnioiit.  —  Tout  cela  est  combiné.  A  Cbarleroi,  c'est  la  même 
chose.  Ils  sont  plus  près  des  responsabilités.  [Interruption. ) 

SS.  Vnn  don  llciivcl,  ministre  de  la  justice.  —  Si  M.  Furnémont 
ne  s'associe  pis  à  cet  hommage  rendu  au  tribunal  de  première  instance 
par  M.  Terwagne,  je  le  prie  de  répondre  à  cet  honorable  membre. 

.^8.  le  président.  —  Monsieur  le  ministre,  ne  vous  arrêtez  pas  aux 
interruptions  et  adressez-vous  au  bureau.  Je  vous  fais  cette  observation 
afin  d'abréger  le  débat. 

SS.  Van  don  llenvel,  ministre  de  la  justice.  —  Ce  n'est  donc  pas 
la  conduite  du  tribunal  qui  a  été  incriminée.  L'affaire  a  passé  du  tribunal 
à  la  cour.  Est-ce  la  conduite  de  la  cour  que  vous  entendez  discuter  et 
critiquer  ?  Mais  alors  je  vous  fais  remarquer  que  la  cour  se  compose  de 
deux  éléments. 

llyaà  la  cour  un  membre  du  parquet,  le  ministère  public,  puis  i] 
y  a  les  magistrats  assis,  les  conseillers  qui  siègent. 

Est-ce  la  conduite  du  ministère  public  que  vous  entendez  blâmer? Mais 
l'honorable  avocat  général  a  parlé  en  toute  sincérité  et  je  n'ai  pas  entendu 
dire  qu'il  ait  en  rien  manqué  à  ses  devoirs.  Aurait-il  dû  citer  ou  faire 
citer  les  témoins  de  M.  Fabii,  les  témoins  que  celui-ci  aurait  dû  ou  aurait 
voulu  faire  entendre  ?  Le  reproche  serait  inadmissible.  Il  y  a  lieu,  en 
effet,  de  remarquer,  et  je  crois  que  l'observation  est  topique,  que  M.  Fabri 
n  a  fait  connaître  les  noms  de  ses  témoins  à  aucun  officier  du  ministère 
public  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  Dans  de  pareilles  circon- 
stances on  serait  mal  venu  de  critiquer  le  ministère  public  pour  ne  pas 
avoir  fait  citer  des  témoins  qu'il  ne  connaissait  pas. 

Si  la  conduite  tenue  dans  cette  affaire  par  l'avocat  général  ne 
peut  être  blâmée,  pourrait-on  du  moins  critiquer,  au  point  de  vue  de 
l'audition  des  témoins,  les  ordres  généraux  qu'il  a  reçu  du  gouvernement 
en  sa  qualité  de  ministère  public  et  qui  figurent  dans  les  circulaires  du 
déparlement  de  la  justice?  Mais  M.  Terwagne  a  lui-même  cité  l'instruc- 
tion <pji  concerne  l'audition  des  témoins  et  qu^  a  été  donnée  par  mon 
honorable  prédécesseur  à  la  date  du  5  novembre  1895.  Il  a  reconnu  la 
pensée  d'équité  el  de  sagesse  qui  a  inspiré  celte  circulaire. 

Dans  celte  circulaire,  il  est  dit  que  lorsque  les  officiers  du  ministère 
public  connaissent  les  noms  des  témoins  que  les  prévenus  désirent  faire 
entendre,  ils  doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  que  l'instruc- 
tion soit  aussi  complète  et  aussi  décisive  que  possible,  et  cela  aussi  bien 
devant  la  cour  que  devant  le  tribunal. 

On  ne  peut  donc  ni  reprocher  d'une  manière  générale  au  ministre  de  la 
justice  de  ne  pas  avoir  donné  d'instructions  suffisantes  à  ses  parquets,  ni 
reprocher  dans  l'espèce  au  parquet  de  ne  pas  avoir  agi  avec  toute  la  cor- 
rection souhaitable. 

Sont-ce  les  magistrats  assis  de  la  cour  d'appel  que  vous  incriminez 
pour  ne  pas  avoir  entendu  les  témoins  de  Fabri  ?  Mais  alors  je  vous  fais 
observer  qu'il  dépend  des  magistrats,  à  la  cour  comme  au  tribunal,  de 
conlinucr  ou  d'arrêter  l'audition  des  témoins  qui  sont  produits.  D'après 


les  articles  190  cl  210  du  Code  d'instruction  criminelle  les  témoins  sont 
entendus  «  s'il  y  a  lieu  »  suivant  que  les  magistrats  croient  ou  ne  croient 
pas  que  leur  conviction  soit  déjà  suffisamment  instruite,  suivant  qu'il 
leur  paraît,  d'après  l'ensemble  des  preuves  qui  leur  ont  été  fournies,  que 
la  cause  est  éclairée  ou  que  la  certitude  n'existe  pas  encore. 

Comment!  Voici  une  personne  qui  se  présente  devant  le  tribunal  avec 
un  nombre  incalculable  de  témoins,  trente  ou  quarante.  Devra-t-on  les 
entendre  tous,  alors  que  les  dépositions  de  la  plupart  d'entre  eux  portent 
sur  le  même  point  ou  visent  des  circonstances  estimées  sans  pertinence? 
Il  arrivera  évidemment  que  le  tribunal  ou  la  cour  pourra  dire  :  «  Nous 
sommes  suffisamment  informés,  arrêtons  ici  l'audition  des  témoins.  » 

Une  partie  présente  tout  à  coup  devant  la  cour  un  certain  nombre  de 
témoins  qui  n'ont  pas  encore  été  entendus.  Ne  peut-il  arriver  des  cas 
dans  lesquels  la  cour  sera  très  justement  amenée  à  dire  :  «  Il  résulte  des 
pièces  de  la  procédure  suflisammeht  de  clarté,  suffisamment  de  certitude, 
de  preuves,  d'arguments,  pour  que  ma  conviction  soit  définitive  et 
certaine?  » 

Que  faire  en  pareille  situation  ?  Voulez-vous  que  la  cour  entende  encore 
des  témoins  inutiles  et  qu'elle  perde  un  temps  précieux  ? 

ISl.  Tcnvagnc.  —  Le  principal  témoin  déclarait  que  la  police  n'avait 
pas  acte  ses  paroles  d'une  façon  convenable. 

la.  Van  den  Eleui  ei,  ministre  de  la  justice.  —  Si  le  magistrat  est 
suffisamment  instruit,  s'il  a  des  preuves  suffisamment  décisives  pour  pou- 
voir se  dispenser  d'écouter  d'autres  témoins,  l'information  doit  pouvoir 
être  close.  Mais  qui  est  juge  de  l'instant  où  la  certitude  s'est  établie  com- 
plète el  définitive  dans  l'esprit  des  magistrats?  Ce  ne  peut  être  que  la 
cour  elle-même;  elle  est  dans  ce  domaine  seule  et  souveraine  apprécia- 
trice. 

Souvent  elle  estime  qu'il  n'y  a  plus  Heu  d'entendre  les  témoins  déjà 
entendus  en  première  instance,  souvent  elle  juge  sur  rapport  el  sur  les 
notes  d'audience. 

La  seule  chose  que  l'opinion  et  le  gouvernement  puissent  faire,  ce  que 
les  ministères  publics  ont  toujours  fait,  c'est  de  recommander  aux  magis- 
trats d'user  avec  le  plus  grand  tact,  avec  la  réserve  la  plus  prudente  du 
droit  qu'ils  possèdent  d'arrêter  ou  de  refuser  l'audition  des  témoins. 

SI.  IVcnjcan.  —  Voilà  ce  que  vous  devez  faire,  monsieur  le  ministre, 
car  les  cours  d'appel  ont  une  tendance  accentuée  à  ne  pas  entendre  de 
nouveaux  témoins. 

M.  Van  den  ilciivcl,  ministre  de  la  justice.  —  La  recommandation 
a  été  faite  à  diverses  reprises  par  le  gouvernement  el  en  des  te;m?s  que 
vous  approuverez  certainement. 

ni.  IVcujean.  —  Oui,  je  le  sais,  mais  ces  conseils  n'ont  pas  été  géné- 
ralement suivis. 

M.  Van  den  IBouvol,  ministre  de  la  justice.  —  Voici  notamment 
en  quels  termes  s'exprimait  la  circulaire  du  5  novembre  1893  : 

«  Ce  n'est,  du  reste,  pas  d'aujourd'hui  que  de  bons  esprits  ont  signalé 
la  contradiction  entre  le  principe  de  l'cralité  des  débats  el  le  droit  des 
juridictions  d'appel  de  décider  sur  les  notes  tenues  en  première  instance. 
Quelque  soin  que  le  greffier  y  mette,  ces  notes  sont  forcément  trop  som- 
maires pour  ne  pas  être  incomplètes.  Elles  sont  impuissantes  ainsi 
à  donner  une  image,  même  approximative,  de  l'accent  et  de  l'attilude  si 
souvent  révélateurs  des  témoins. 

«  Vous  inspirant  de  ces  considérations  —  ceci  s'adresse  évidemment 
aux  parquets,  —  je  voudrais  que,  en  attendant  la  réforme  du  Code 
d'instruction  criminelle,  vous  usiez  plus  fréquemment  du  droit  de  citer 
devant  la  juridiction  d'appel  les  témoins  déjà  entendus  en  premièie 
instance,  tant  à  décharge  qu'à  charge,  et  dont  les  témoignages  ont  de  la 
pertinence.  » 

Les  recommandations  du  pouvoir  central  sont,  vous  le  voyez,  aussi 
nettes  et  aussi  claires  qu'on  peut  les  désirer. 

Mais  dans  chaque  espèce  en  particulier,  il  y  a  lieu  de  se  prononcer  et 
c'est  à  la  conscience  vigilante  des  magistrats  à  décider.  Le  gouvernement 
ne  peut  établir  que  des  règles  générales,  il  ne  peut  donner  que  des  con- 
seils, il  ne  peut  tracer  que  la  voie  dans  laquelle  il  y  a  lieu  de  s'engager. 
Savoir  si  dans  tel  procès  la  lumière  est  complète  et  si  elle  ressort  des 
pièces  qui  sont  arrivées  de  première  instance  ou  s'il  convient  d'entendre 
encore  des  témoins,  c'est  là  une  question  spéciale  qui  doit  être  livrée  à  la 
sagacité  et  à  l'impartialité  de  ceux  qui  sont  appelés  à  se  prononcer. 

Itl.  I^'onjoan.  —  Il  est  utile  de  répéter  la  recommandation  que  vous 
faites  (  n  ce  moment. 

SI.  Van  den  llciivel,  ministre  de  la  justice.  —  Mon  devoir  ét^it  de  la 
faire  du  haut  de  la  tribune  nationale  el  de  redire  une  dernière  fois  ou  une 
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nouvelle  fois  si  vous  le  voulez,  —  mais  j'espère  que  ce  sera  une  dernière 
fois  e(  que  nous  n'aurons  plus  besoin  d'y  revenir,  —  la  recommandation 
que  les  magistrats  usent  avec  beaucoup  de  circonspection  de  ce  droit  qui 
leur  est  cependant  indispensable  et  dont  seuls  ils  doivent  demeurer  les 
souverains  appréciateurs. 

Ce  n'est  donc  point,  messieurs,  le  parquet  qui  peut  être  ici  l'objet  de 
critiques,  ce  n'est  pas  la  cour  elle-même,  puisque  c'était  à  la  cour  à 
apprécier  et  qu'elle  a  apprécié  en  toute  conscience. 

Alors,  qui  voulez-vous  donc  critiquer  dans  l'affaire  Fabri  ? 

L'honorable  M.  Verheyen,  en  voulant  tout  à  l'heure  tirer  la  moralité  de 
ce  débat,  a  dit  que  la  peine  infligée  à  Fabri  lui  semblait  être  trop  forte, 
mais  qu'il  l'estimait  cependant  nécessaire. 

Si.  ESrenez.  —  Et  c'est  un  ouvrier  libéral  qui  a  dit  cela?  C'est 
odieux  ! 

M.  Vftii  dcsî  Heiivel,  minisire  de  la  justice.  —  Je  n'ai  pas  ici  à 
examiner  le  degré  de  cette  peine,  ni  à  voir  si  elle  correspond  ou  non  aux 
faits.  Ni  le  ministre  de  la  justice  ni  la  Chambre  n'ont  le  droit  de  s'ériger 
en  cour  de  justice  supérieure,  révisant  le  fond  des  affaires  qui  ont  été  jugées 
par  la  cour  d'appel.  Vous  n'avez  pas,  messieurs,  à  examiner  si  les  peines 
prononcées  ont  été  d'un  degré  trop  élevé  ou  si  elles  n'ont  pas  atteint  le 
degré  voulu.  C'est  une  question  qui  vous  échappe,  et  cela  parce  que  vous 
n'avez  pas  en  mains  les  éléments  nécessaires  pour  vous  prononcer.  Vous 
ne  connaissez  pas  suffisamment  les  détails  des  faits  pour  pouvoir,  en 
toute  sincérité  et  en  toute  justice,  proportionner  d'une  façon  véritable- 
ment adéquate,  la  sanction  à  l'acte  qui  peut  avoir  été  commis. 

Si  Fabri  a  été  frappé  d'une  peine  d'une  année  d'emprisonnement  par 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  avait  déjà  été 
condamné  antérieurement  et  que  le  souvenir  de  cette  situation  a  pu  influer 
sur  la  décision.  En  1893,  il  avait  été  frappé  d'une  peine  d'une  année  pour 
atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  deux  années  pour  rébellion. 

sa.  Furnémonl.  —  Toujours  la  même  chose,  c'est  le  délit  des  socia- 
listes ! 

SS.  Birciicz  —  C'était  pour  l'obtention  du  suffrage  universel,  j'ai  été 
condamné  à  cinq  ans  à  ce  nîoment  sans  qu'on  ait  rien  à  me  reprocher. 

SI.  Vnii  deii  llciivcl,  ministre  de  la  justice.  —  Le  17  avril  1893, 
après  un  meeting  tenu  au  Canal  des  Yieux-Lions,  des  grévistes,  à  la  tête 
desquels  figurait  Fabri,  se  rendent  à  5  heures  aux  bassins,  démolissent 
des  échafaudages  destinés  au  chargement  des  navires  et  attaquent  la 
poli.e  à  coups  de  pierres.  A  un  moment  donné,  plusieurs  d'entre  eux, 
cachés  derrière  une  palissade,  tirèrent  des  coups  de  revolver  sur  les 
agents  qui  ripostèrent  :  des  agents  et  des  grévistes  furent  blessés. 

S3.  BJrciîcz.  —  Ce  sont  des  inventions  qui  ont  été  faites  comme  pour 
moi;  nous  reviendrons  là-dessus  un  autre  jour  ! 

SS.  Viiii  don  ilcjivel,  ministre  de  la  justice.  —  C'est  probablement 
un  peu  le  souvenir  de  ces  faits  anciens... 

SB.  Tcrwagnc.  —  Un  peu  !  C'est  un  aveu. 

SI.  l'an  dcn  ileiivcl,  ministre  de  la  justice.  —  ...  faits  se  raltachan 
aussi  à  des  attentats  contre  la  liberté  du  travail... 

Si.  lïrcncz.  —  Les  grévistes  défendaient  une  cause  légitime. 

SI.  don  ilciivcl,  ministre  de  la  justice.  —  ...  qui  a  décidé  la 
cour  à  infliger  à  Fabri  un  an  d'emprisonnement. 

Je  ne  m'étends  pas  davantage  sur  l'importance  de  la  peine,  et  je  me 
réserve  de  revenir,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  deniandcf  singulière  que  vous 
soumet  M.  Terwagne  lorsqu'il  parle  «  de  grâce  d'ofiîce  »  et  prétend  sou- 
mettre les  droits  du  chef  de  l'Etut  à  un  empiétement  de  la  part  de  la 
Chambre. 

Mais  je  tiens  à  relever  encore  actuellement  la  deuxième  appréciation  de 
M.  Verheyen. 

L'honorable  membre  déclarait  qu'il  considérait  la  peine  infligée  — 
abstraction  faite  de  son  taux  —  comme  juste  et  de  nécessité  sociale.  Si 
vous  voulez  vous  en  rapporter  aux  constatations  qui  sont  certaines  dans 
ce  procès  et  qui  ne  peuvent  pas  être  discutées  ici,  vous  donnerez  raison 
à  M.  Verheyen. 

M.  Cavrol.  —  Ha  bien  fait  de  prononcer  son  discours  en  flamand 
pour  que  nous.  Wallons,  nous  ne  le  comprenions  pas. 

Si.  \nn  dcn  IBciivci,  ministre  de  la  justice.  —  Lorsqu'on  a  inter- 
rogé l'inculpé  Mesens  et  qu'on  lui  a  demandé  dans  quelles  conditions  il 
était  venu  déclarer  qu'il  fallait  infliger  une  peine  de  quinze  ou  de  vingt- 
trois  jours  au  contremaître  Kempeneer,  il  répond  t  : 

«  D'après  nos  règles,  nous  sommes  obligés,  lorsqu'une  peine  quel- 
conque a  été  prononcée  par  nos  équipes  ou  par  nos  hommes,  de  la  dénoncer 


à  l'autorité  supérieure  de  l'association,  et  moi  qui  suis  un  des  membres 
dirigeants,  qui  suis  commissaire  du  comité,  je  me  trouve  obligé  de  signaler 
immédiatement  cette  peine  au  comité  central.  Celui-ci  la  fait  connaître 
aussitôt  aux  diverses  sections.  De  manière  que  la  personne  qui  a  été 
frappée  d'interdiction  ne  peut,  p?ndant  toute  la  durée  de  cette  peine,  êlr3 
employée,  ni  trouver  du  travail  n'importe  où.  « 

Pesez  bien  ces  paroles,  messieurs.  Elles  sont  caractéristiffues. 

Il  me  semble  que,  s'il  était  permis  à  des  associations,  à  des  groupe- 
ments momentanés  ou  permanents,  de  prononcer  des  proscriptions,  do 
faire  du  boycottage,  c'en  serait  fini  de  la  véritable  liberté  du  travail  de 
l'ouvrier. 

Les  ouvriers,  comme  les  patrons,  peuvent  s'associer,  se  donner  la 
main,  mais  leur  action  doit  être  bornée,  limitée  par  la  légalité.  L'ordre 
général  n'est  sauvegardé  que  par  les  sanctions  qui  peuvent  arrêter  les 
abus  des  groupements  et  des  associations. 

SI.  Fiiriicuiont.  —  On  n'a  jamais  pris  de  mesure  en  faveur  des 
ouvriers  ! 

SB.  Btronez.  —  La  seule  liberté  qui  existe  chez  les  patrons,  c'est  la 
liberté  du  vol  ! 

SS.  Van  doBi  BBcuvel,  ministre  de  la  justice.  —  Si  vous  permettez  à 
quelques  travailleurs,  par  le  fait  qu'ils  sont  réunis,  d'enlever  à  un  ouvrier 
qui  n'accepte  pas  leur  autorité,  la  libre  disposition  de  ses  bras  et  de  son 
travail,  que  restera-t-il  à  ce  pauvre  ouvrier  ? 

En  même  temps  que  vous  violez  la  liberté  de  l'ouvrier,  vous  violez 
aussi  la  liberté  de  l'industriel. 

SB.  ISrcnoz.  —  Il  en  aura  toujours  assez. 

SI.  Van  dcn  BIcnvel,  ministre  de  la  justice.  —  Quelles  sont  les 
personnes  qui  se  croient  ainsi  autorisées  à  en  frapper  d'autres  de  suspen- 
sion ou  de  proscription  ? 

Lorsque  Fabri  est  venu  dire  :  «  Votre  contremaître  est  suspendu  pen- 
dant vingt-trois  jours,  »  il  déclarait  venir  au  nom  d'un  groupe  auquel  la 
loi  ne  reconnaît  aucune  qualité  de  juge.  La  pro<^cription  a  volé  de  bouche 
en  bouche,  passant  de  section  en  section  ;  elle  devait  acquêt  ir  une  poitée 
générale;  l'homme  qu'elle  atteignait  devait  être  placé  dans  l'impossibilité 
de  gagner  sa  vie. 

SI.  TcrwagiBc.  —  Les  ouvriers  ont  le  droit  de  travailler  quand  cela 
leur  plaît  ! 

M.  Vnn  don  BBcuvel,  ministre  de  la  justice.  —  Oui,  mais  ils  n'ont 
pas  le  droit  d'édicter  des  proscription;  et  des  défenses!  Les  uns  n'ont  pas 
le  droit  d'enlever  le  pain  aux  autres. 

SS.  BBaiLîn.  —  Les  patrons  seuls  d'après  vous  ont  ce  droit!  C'est  ce 
que  nous  vous  contestons  formellement.  (Iiilcrruptioii  à  gauche.) 

SB.  Fiirncniont.  —  Vous  voyez  bien  que  vous  indiquez  une  ligne  ("e 
conduite  à  votre  magistrature!  Vous  donnez  des  ordres  à  votre  magistra- 
ture ! 

SS.  Bêrcnez.  —  Vous  l'influencez  directement  ! 

Si.  Van  dcn  llcuvcl,  ministre  de  la  justice.  —  Permettez,  monsieur 
Furnémont,  vous  qui  êtes  un  avocat,  qui  connaissez  la  procédure,  qui 
joignez  vos  protestations  à  celles  de  M.  Terwagne  parce  que,  selon  vous, 
on  n'aurait  pas  observé  —  ce  que  l'on  doit  toujours  observer  —  toutes  les 
règles  du  Code  d'instruction  criminelle... 

sa.  l'iirnciMonl.  —  Ce  n'est  pas  cela  que  je  dis.  Je  dis  qu'on  n'ap- 
plique jamais  l'article  510  aux  patrons  et  qu'on  ne  l'applique  qu'aux 
ouvriers. 

sa.  Van  dcn  Gicuvci,  ministre  de  la  justice.  —  ...  veuillez  me  dire 
quelle  procédure  a  été  suivie  contre  ce  foreman  Kempeneer,  condamné 
impitoyablement  à  ne  plus  travailler  et  à  ne  plus  recevoir  de  salaire  pen- 
dant vingt-trois  jours?  Quelle  procédure  a  été  suivie  à  l'égard  de  l'ouvrier 
De  Wit  qui  a  été  suspendu  pendant  quinze  jours?  [Intcrrvplums  à  (jauchc.) 
Les  a-t-on  entendus?  Les  a-t-on  jugés  contradicloirement?  Leur  a-t-on 
permis  une  défense  quelconque?  Quelle  inconséquence! 

D'une  pari,  vous  ne  blâmez  pas  ceux  qui  prononcent  des  peines  sans 
procédure,  et,  d'autre  part,  vous  venez  réclamer  au  nom  de  Fabri  alors 
que  la  procédure  suivie  à  son  égard,  a  été  la  procédure  qui  est  suivie  à 
l'égard  de  toutes  les  classes  de  la  société! 

Si.  Furnémont.  —  Ce  n'est  pas  vrai. 

sa.  Van  dcn  BSciiveS,  ministre  de  la  justice.  —  Cette'procédure  e3t 
votre  protectrice  à  vous,  comme  elle  est  notre  protectrice  à  nous.  [Inler- 
riiptioHS  à  ghtchc.)  Je  dis  que  vous  avez  tort  de  vous  indigner  contre  ce 
qui  a  été  fait  par  la  magistrature  et  que  vous  devriez  jeter  les  yeux  sur 
ce  qu'a  fait  Fabri  et  ètte  avec  moi  pour  protester  contre  ceux  qui 
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prononcent  à  charge  de  pauvres  gens  et  sans  même  les  entendre,  les  peines 
les  plus  graves.  (Bridl  cl  violenles  iiilcrrtiptions  à  (jauchc.) 

M.  Mnhin.  —  Jugez  comme  la  cour  d'appel  alors! 

Si.  llreîjcz.  —  Nous  serons  avec  le  minisire  de  la  justice  quand  il 
fera  appliquer  aux  patrons  l'ai  licle  510,  comme  il  le  fait  appli([uer  aux 
ouvriers! 

M.  le  présidcnl.  —  Un  peu  de  calme,  messieurs,  je  vous  en  prie. 
11  est  déjà  10  heures  et  demie.  {Iiiterrupiions  à  gauche.)  Laissez  parler 
M.  le  minisire  et  lâchons  autant  que  possible  d'abréger  le  débat. 

sa.  ^nn  «IcH  BÊeuvcl,  ministre  de  la  justice.  —  M.  Verheyen  a  encore 
fait  allusion  à  diverses  choses  qui  sortent  du  cadre  de  l'interpellation 
actuelle. 

Il  a  parlé  de  certaines  mesures  protectrices  qu'il  conviendrait  de  prendre 
dans  l'inlérèt  des  ouvriers  des  docks.  Ceci  évidemment  ne  concerne  plus 
mon  dépaitement,  mais  touche  directement  le  département  du  travail. 
Je  dirai  cependant  en  réponse  aux  observations  (pii  ont  été  présentées, 
que  toutes  les  réformes  utiles  qui  peuvent  concerner  les  ouvriers  et 
les  dockers  en  particulier,  seront  l'objet  de  la  bienveillante  attention  et 
même  de  la  sollicitude  du  gouvernement. 

19c  lieer  i5c  Kacker.  —  Jlijne  heeren!  [Gclaeh  op  de  hanken  der 
sociahslen.)  Gij  lacht?  Wclnu,  ik  vcrklaar  dat  ik  mij,  in  dezo  vergadering, 
uitsluitend  van  de  vlaamsche  taal  zal  bedienen,  omdat  ik  hier  gezonden 
))en  door  vlaamsche  kiezers,  die  het  recht  hebben  mij  te  verstaan  zonder 
dat  het  daarom  noodig  zij  mij  eenen  taalman  toe  te  voegen. 

Mijne  heeren,  was  ik  niet  door  ziekte  verhinderd  geweest  de  eersie 
vergadering  van  dezen  zittijd  bij  te  wonen,  dan  zou  ik  ook  eene  onder- 
vraging  gerichl  hebben  tôt  den  iieer  minister  van  Justilie  over  de  houding 
van  het  parket  tegenover  Fabri,  wanl  voor  dezen  is  men  buitengewoon 
streng  geweest,  terwijl  men  uiterst  toegevend  was  voor  de  bazen. 

19c  hecr  Tcrwjsgnc.  —  Zeer  wel  ! 

De  hccr  i>c  Backer.  —  Ik  neem  deze  gelegenheid  waar  om  le 
zeggen  dat  al  de  steenbakkersbazen  van  Brussel  zich,  zoowel  als  Fabri, 
schuldig  maken  aan  overtreding  van  artikel  310. 

Wij  hebben  verschillige  aanklachten  aan  het  gerechl  gestuurd,  doch  zij 
bleven  zonder  gevolg  :  de  overtreders  der  wet  werden  gerust  gelaten.  Ik 
heb  hierdebewijzen  in  handendat  er  steenbakkersbazen  zijndie  kontrakten 
verscheurd  hebben  van  werklieden  die  dit  bekend  hebben  en  nochtans  niet 
vervolgd  zijn  geworden  voor  die  hatelijko  daad. 

Ik  zeg  aan  den  heer  minister  van  Justifie  dat,  nog  deze  week,  eene 
nieuwe  klacht  zal  gezonden  worden  aan  het  parket,  en  daarom  roep  ik 
zij  ne  medewerking  in,  want  het  is  noodig  dat  de  steenbakkersbazen  van 
Brussel,  die  zich  schuldig  gemaakt  liebben  aan  schending  van  artikel  527, 
gestraft  worden. 

Dat  was  namelijk  het  geval  met  den  baas  Pieter  Parmentier,  voor- 
zilter  van  het  syndikaat  der  kareelbakkers  ;  Fabri  werd  in  het  gevang 
gestoken,  maar  voor  de  bazen  werden,  integendeel,  allerlei  uitvluchtsels 
gezocht  en  gevonden.  Welnu,  aan  dien  onrechtvaardigen  toestand  dient 
ecn  einde  te  komen  ! 

Si.  Segers.  —  Messiejrs,  si  je  me  permets  d'intervenir  dans  ce  débat, 
c'est  que,  mêlé  presque  journellement  à  la  vie  judiciaire  à  Anvers,  j'y  ai 
entendu  commenter  plus  que  d'autres  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  celte 
interpellation. 

El,  franchemenl,  cette  interpellation  me  semble  injustifiée.  Si  Fabri 
était  aujourd'lmi  détenu  et  s'il  purgeait  une  peine  que  l'extrême  gauche 
trouve  imméritée,  je  comprendrais  sans  les  excuser  les  récriminations  de 
ses  amis.  Mais  Fabri  est  loin  d'ici,  à  Roubaix,  et  personne  jusqu'à  présent 
n'a  songé  à  l'importuner  dans  sa  retraite. 

Ce  qui  peut  donc  lui  arriver  de  plus  grave,  c'est  que,  de  crainte  de  se 
voir  appréliender,  il  ne  rentre  plus  à  Anvers. 

Et  en  vérité  ce  ne  serait  pas  grand  dommage.  Depuis  que  ses  amis  lui 
font  une  pension  de  125  francs  par  mois,  —  c'est  son  journal  De  Werker 
qui  l'annonce,  —  il  ne  perdrait  pas  même  les  appointements  dont  le  parti 
socialiste  anversois  paye  depuis  longtemps  son  travail  de  propagande  au 
port  et  je  connais  à  Anvers  de  nombreuses  sociétés  ouvrières  composées 
de  débardeurs  qui  se  féliciteront  de  sa  disparition. 

En  fait,  les  protestations  de  l'extrême  gauche  semblent  donc  plutôt  une 
parade  qu'une  réclamation  sérieuse.  (Protesirt<io?JSS«r  les  bancs  socialistes.) 

Sont-elles  mieux  fondées  en  droit? 

M.  le  minisire  de  la  justice  a  suffisamment  répondu.  Vous  savez  d'ail- 
leurs ce  (lui  s'est  passé.  Le  tribunal  correctionnel  d'Anvers  acquitte  Fabri, 
Le  ministère  public  n'avait  pas  renoncé  à  la  prévention,  comme  vous  l'a 
dit  par  erreur  M.  Terwagne,  mais  il  s'en  était  référé  à  la  justice;  et,  e.i 


conséquence,  la  défense  juge  inutile  de  faire  entendre  les  témoins  à 
décharge.  Plus  tard,  le  ministère  public  suit  la  partie  civile  en  appel.  La 
cour  condamne  Fabri,  sans  entendre  les  trois  témoins,  dont  les  dépositions 
d'ailleurs  n'avaient  pas  été  aclûes  devant  le  premier  juge.  Vous  connaissez 
la  déduction  qu'en  a  tirée  l'honorable  M.  Terwagne  :  si  la  cour  avaient 
entendu  les  témoins  à  décharge,  dit-il,  la  cour  eût  acquitté  Fabri. 

Permettez  !  c'est  au  moins  une  pétition  de  principe. 

La  cour,  remarquez-le  bien,  s'est  fait  de  cette  affaire  une  tout  autre 
idée  que  le  tribunal  correctionnel.  C'est  sur  le  vu  du  dossier,  sans 
entendre  un  seul  témoin  à  décharge... 

SI.  Terwagne.  —  On  a  entendu  l'avocat  des  patrons. 

M.  Scgors.  —  ...  que  le  tribunal  acquitte.  C'est  sur  le  vu  du  même 
dossier,  sans  entendre  un  seul  témoin  de  plus,  que  la  cour  condamne. 
Qu'est-ce  à  dire  ?  Que  la  cour  s'est  fait  et  du  litige  et  de  la  nature  de 
l'infraction  une  tout  autre  idée  que  le  premier  juge.  Et  qui  oserait  dire 
après  cela  avec  certitude  que,  si  la  cour  eût  entendu  les  témoins  à  décharge, 
elle  eût  acquitté  Fabri? 

Ce  que  l'honorable  M.  Terwagne  d'ailleurs  n'a  pas  dit,  c'est  qu'on  a 
versé  aux  débats,  tant  devant  le  premier  juge  qu'en  appel,  un  article  dont 
il  n'a  pas  encore  été  parlé  et  qui  est  capital  au  point  de  vue  de  la  condam- 
nation, un  article  écrit  immédiatement  après  que  le  foreman,  dont  le  nom 
a  été  cité  par  l'honorable  ministre  de  la  justice,  avait  été  boycotté.  Cet 
article  a  paru  dans  le  Werker,  l'organe  socialiste.  Il  était  l'œuvre  de  Fabri 
et  il  disait  en  substance  :  «  nous  venons  de  suspendre  pour  vingt-trois  jours 
l'ouvrier  foreman  Kempeneers  ».  Interpellé  par  le  conseil  de  la  partie 
civile,  Fabri  a  accepté,  devant  la  cour,  la  paternité  de  cet  article.  On  au-^ait 
dû  le  signaler,  car  cet  élément,  joint  aux  autres  charges  du  dossier,  était 
de  nature  à  peser  singulièrement  sur  la  décision  de  la  cour. 

Je  me  hâte  cependant  d'ajouter  que,  pour  ma  part,  je  regrette  tout 
comme  l'honorable  M.  Neujean  que  la  cour  n'ait  pas  cru  devoir  entendre 
les  témoins  dont  les  dépositions  n'avaient  pas  été  actées  jusque-là.  Mais 
est-ce  un  motif  pour  lui  en  faire  un  grief?  Mais  c'est  la  loi.  L'article  190 
du  Code  d'instruction  criminelle,  auquel  renvoie  l'article  210  que  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  rappelle  avec  beaucoup  de  raison,  dit  textuellement 
que,  devant  la  cour,  les  témoins  pour  et  contre  seront  entendus,  s'il  y  a 
lieu. 

La  cour  est  donc  juge  souverain  en  cette  matière.  Y  a-t-il  même  un 
motif  pour  faire  le  procès  à  la  loi?  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
donnait-il  pas  à  la  défense  des  garanties  qu'ella  a  volontairement  négli- 
gées? Si  Fabri  voulait  que  la  cour  connût  éventuellement  les  dépositions 
des  témoins  à  décharge,  pourquoi  ne  pas  les  faire  entendre  devant  le 
premier  juge?  11  aurait  eu  d'autant  plus  raison  de  le  faire  qu'il  y  avait 
une  partie  civile  en  cause,  que  la  partie  civile,  après  que  le  ministère 
public  s'en  fut  référé  à  justice,  a  insisté  pour  que  le  tribunal  entendit 
encore  deux  témoins  à  charge  et  qu'elle  a  même  répliqué  à  la  partie 
publique,  ce  qui  est  rare,  pour  obtenir  une  condamnation  spéciale  contre 
Fabri.  Le  prévenu  devait  donc  prévoir  que  l'appel  pourrait  être  intenté 
non  seulement  par  M.  le  procureur  général,  mais  par  la  partie  civile,  et, 
s'il  désirait  si  vivement  voir  transmettre  éventuellement  à  la  cour  les 
déclarations  de  ses  témoins,  il  pouvait  les  faire  entendre  avant  la  clôture 
des  débats. 

Il  ne  l'a  pas  fait  et  je  comprends  qu'il  le  déplore  aujourd'hui  ;  mais, 
ce  que  je  comprends  moins,  c'est  qu'il  cherche  à  en  rendre  la  cour  res. 
ponsable,  et,  ce  que  je  ne  comprends  pas  du  tout,  c'est  qu'il  s'en  prenne 
au  ministre  de  la  justice,  qui  est  étranger  aux  décisions  intervenues. 
{Interruption  à  gauche.) 

Sa  pourrais  m'arrèter  ici,  messieurs,  si  l'honorable  M.  Terwagne 
n'avait  pas  élargi  le  débat  et  s'il  n'avait  cherché  à  entourer  d'une  auréole 
le  héros  dont  il  a  parlé;  laissez-moi  vous  dire  qui  est  Fabri. 

M.  Terwagne.  —  Vous  ne  le  connaissez  pas. 

m.  le  président.  — N'interrompez  pas!  {InterrupliondeM.  Demblon. 

M.  Segers.  —  Je  vais  vous  montrer  si  je  le  connais.  Il  existe  à 
Anvers  deux  associations  importantes  de  débardeurs;  1'  «  International 
Dock  and  Riverworkers  Union  »,  et  le... 

JSl.  Verheyen. —  Et  le  «  Ankerbond  ». 

M.  Segers.  —  Pardon!  et  le  «  Onpartijdige  Dokwerkersbond  ».  Quant 
au  «  Ankerbond  »  il  peut  être  considéré  comme  une  quantité  négligeable  : 
{rires  à  l'crlrcmc  gauche),  il  ne  compte,  en  effet,  que  800  membres,  alors 
que  les  autres  associations  en  comptent  l'une  près  de  13,000  et  l'autre 
environ  10,000. 

C'est  le  premier  de  ces  deux  (>  bonds  »  qui  constitue  un  démembrement 
du  ((  Werker  »,  la  grande  fédération  socialiste  d'Anvers. 
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Fabri  en  était  non  seulement  le  président  et  le  secrétaire,  mais  le  jour- 
naliste et  le  caissier. 

Interrogé  par  M.  le  juge  d'instruction  Joly,  le  22  décembre  dernier, 
(procès-verbal  1107,  notice  du  parquet),  il  répond  :  «  Ik  ben  schrijver 
van  de  Internationale  Dokriviersbewerlcersvereeniging  en  zij  noemen  mij 
voorzitler.  » 

Or,  cette  union,  dont  Fabri  est  le  chef,  a  organisé  au  port  d'Anvers  — 
j'ai  le  regret  de  devoir  l'aflirmer,  —  l'attentat  systématique  à  la  liberté  du 
travail.  Elle  a  trois  modes  de  boycottage. 

Elle  a  commencé  par  intimider  des  patrons. 

m.  Fiirncniont.  —  Vous  me  faites  frémir,  c'est  épouvantable  ! 

M.  Segers.  —  Lorsqu'un  patron  s'attache  un  ouvrier  qui  n'est  pas 
membre  de  l'union  ou  qui  déplait  simplement  à  l'union,  les  inspecteurs 
du  ((  bond  »  le  renvoient,  et,  si  le  patron  s'avise  de  le  garder  à  son  service, 
tous  les  ouvriers  sont  obligés  de  se  mettre  en  grève.  C'est  le  cas  Fabri  ; 
c'est  le  cas  du  steamer  Fabiru. 

Puis  les  membres  du  «  bond  »  —  second  mode  de  boycottage  —  se  sont 
mis  à  boycotter  les  ouvriers  non  affiliés  à  leur  union.  Chacpie  ouvrier 
membre  de  l'union  est  porteur  d'un  livret  marqué  d'un  numéro  d'ordre. 
Ce  livret  fait  mention  des  derniers  payements  de  cotisation.  Le  «  bond  » 
est  divisé  en  une  séiie  de  sections  —  il  n'y  en  a  pas  moins  de  25  à 
Anvers  —  qui  ont  chacune  leur  bureau  et  leurs  contrôleurs.  Ces  contrô- 
leurs se  présentent  à  bord  des  navires.  Ils  font  exhiber  les  livrets. 
Si  un  ouvrier  n'en  a  pas  ou  si  un  débardeur  n'a  pas  payé  sa  dernière 
cotisation,  le  contrôleur  le  chasse  et  les  ouvriers  membres  du  «  bond  » 
sont,  de  par  le  règlement,  —  cela  n'existe  pas  dans  le  règlement  d'autres 
fédérations,  —  forcés  de  lui  prêter  main  forte.  Si  le  patron  tente 
d'expulser  ce  contrôleur  qui  vient  sans  aucun  droit  s'immiscer  dans  ses 
affaires,  tous  les  ouvriers  —  toujours  en  vertu  du  règlement  —  aban- 
donnent le  travail. 

Enfin,  —  troisième  mode  de  boycottage,  —  le  «  bond  »  défend^  tout 
travail  aux  membres  mêmes  de  l'union  lorsqu'ils  se  permettent  de  rem- 
placer un  ouvrier  renvoyé  par  les  membres  du  «  bond  »  ou  un  ouvrier 
gréviste. 

Et  je  vous  disais,  messieurs,  que  ces  attentats  à  la  liberté  du  travail  sont 
perpétrés  en  vertu  même  du  règlement.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer  le  règle- 
ment du  «  Riverworkers  Union  »,  mais  je  trouve  dans  une  déposition  d'un 
coprévenu  de  Fabri,  M.  Mesens,  interrogé  le  29  novembre  par  l'adjoint 
de  police,  M.  Driancourt,  une  déclaration  formelle  à  cet  égard. 

«  Notre  règlement  stipule,  dit-il,  que,  lorsque  dans  une  équipe  figure 
un  ouvrier  qui  n'est  pas  membre  de  l'union  ou  qui  a  été  puni  par  les 
membres  pour  un  motif  quelconque,  les  membres  de  l'union  doivent  se 
refuser  au  travail.  » 

M.  le  ministre  vous  a  lu  la  déposition  caractéristique  qui  suit  ce 
renseignement  : 

«  Lorsqu'un  ouvrier  est  puni,  ajoute  Mesens,  et  que  les  membres  du 
«  bond  n  lui  ont  fait  défense  de  travailler,  le  commissaire  du  bureau  de 
section  doit  en  aviser  le  comité  supérieur  et  celui-ci  en  prévient  toutes 
les  sections.  C'est  ainsi  que  l'ouvrier  puni  ne  parvient  plus  à  travailler 
avant  l'expiration  de  sa  peine,  n 

Est-ce  caractéristique  ? 

El  dans  le  n°  303  du  Werker  du  2o  novembre  dernier  figure  un  autre 
article  du  règlement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'un  orateur  est  renvoyé,  ses  camarades  sont  obligés  d'exiger 
du  patron  qu'il  le  reprenne.  » 

Est-ce  du  boycottage  ? 

Et  c'est  Fabri  qui  était  l'àme,  c'est  Fabri  qui  était  le  maître  de  toute 
l'organisation;  c'est  lui  qui,  dans  l'organe  socialiste  k  Werker,  rédigeait 
les  communications  de  la  direction;  et  ce  n'est  pas  moi  qui  vous  l'affirme, 
c'est  lui-même,  lorsqu'interrogé  par  M.  le  juge  d'instruction  .Joly,  à  la  date 
du  29  décembre,  il  répond  :  «  Toen  in  De  Werker  geschreven  is  onder 
hei  handteeken  van  het  bestcndig  bureel  over  de  dokwerkersbelangen, 
ben  ik  het  die  het  schrijf.  « 

Or,  voulez-vous  un  échantillon  de  ces  communications?  J'en  ai  vingt 
sous  les  yeux  ;  j'en  cueille  une  entre  toutes  et  je  la  traduis  pour  que 
tous  les  membres  de  la  Ciiambre  la  comprennent. 

«  Le  nommé  Van  IIool,  Auguste  (surnommé  le  sale  Auguste),  portant 
le  n"  230  de  la  5"  section,  s'est  si  particulièrement  bien  conduit  aux 
navires  du  capitaine  Lee,  en  allant  travailler  à  la  place  d'un  autre  membre 
du  «  bond  »,  que  la  5«  section  a  décidé  de  le  récompenser  de  ce  chef  en 
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lui  donnant  un  congé  de  huit  jours  pour  lui  fournir  le  temps  d'aller 
cultiver  des  navets  à  Berlaer,  d'où  il  nous  vient.  » 

On  désigne  donc  ce  malheureux  ouvrier  boycotté  par  son  nom,  par  son 
prénom,  par  le  sobriquet  qu'on  lui  donne.  On  indique  son  numéro,  la 
section  à  laquelle  il  appartient,  l'endroit  où  il  travaille,  le  lieu  où  il  réside. 
Et  tout  cela  on  le  publie  par  la  voie  du  journal;  on  le  signale  à  tous  les 
contrôleurs  des  2i  ou  23  sections  d'Anvers  pour  qu'ils  empêchent  ce 
malheureux  de  travailler  pendant  ces  huit  jours.  Est-ce  encore  là,  je  vous 
le  demande,  du  boycottage?  Et  savez-vous  par  qui  cet  article  est  signé? 
Par  Fabri  !  Par  Fabri  —  voici  son  nom  en  toutes  lettres  —  au  nom  du 
comité  directeur. 

SI.  Furiiéiuont.  —  C'est  l'aveu  que  vous  l'avez  fait  condamner  parce 
qu'il  était  chef  d'un  syndicat! 

M.  Segers.  —  Et  je  pourrais  vous  lire  vingt  articles  du  m6me 
genre.  El,  s'il  s'en  prend  aux  membres  du  «  bond  «,  il  s'en  prend  sur- 
tout—  l'honorable  M.Verheyen,  président  de  la  Ligue  ouvrière  libérale 
d'Anvers,  est  là  pour  le  confirmer  —  il  s'en  prend  surtout  aux  ouvriers 
des  autres  associations. 

Il  exerce  ainsi  sur  les  ouvriers  du  port  d'Anvers  une  intimidation  con- 
tinuelle les  obligeant  d'entrer  tous  dans  l'association  socialiste.  Les 
récentes  élections  législatives  nous  ont  prouvé  d'une  façon  éclatante  la 
pression  que  doivent  subir  avant  d'y  entrer  les  membres  de  l'union.  {Rires 
ironiques  â  gauche.) 

m.  Vandcrvelde.  —  Ne  parlez  done  pas  de  pression  électorale,  s'il 
vous  plaît! 

il.  Segers.  —  Le  parti  socialiste  a  recueilli  dans  tout  l'arrondisse- 
ment d'Anvers  13,161  voix.  Or,  de  l'aveu  même  de  Fabri,  et  vous  avez 
eu  tort  de  m'interrompre  trop  tôt,  car  vous  allez  voir  qu'il  le  déclare  lui- 
même  dans  le  numéro  du  Werker  du  1"'  décembre  dernier,  l'Union  des 
débardeurs  seule,  sans  parler  de  toutes  les  ramifications  si  importantes 
du  grand  tout  socialiste  qu'est  le  «  Werker  »  anversois,  compte  plus  de 
13,000  membres.  [Bruit  à  gauche.) 

Al.  Fiiruémont.  —  Jlais  ils  nc  sont  pas  électeurs.  Vous  les  condam- 
nez pour  qu'ils  ne  le  soient  plus. 

SI.  Segers.  — -  13,000  membres  d'une  part  pour  les  seuls  socialistes 
débardeurs;  13,161  voix  d'autre  part  pour  tous  les  socialistes  de  l'arron- 
dissement d'Anvers.  Comparez  les  chillVes  et  avouez,  en  tenant  compte 
des  autres  groupements  socialistes  d'Anvers,  qu'au  moins  la  moitié  de 
ses  membres  ne  se  trouvent  dans  l'Union  socialiste  que  par  crainte  et  par 
pression.  [Intemip'.ions  à  gauche.) 

SI. Troclct.  — Beaucoup  sont  étrangers.  Et  la  résidence?  Les  ouvriers 
en  changent  souvent. 

SI.  Segers.  —  Et  vous  voyez  tout  de  suite,  messieurs,  la  force 
immense  et  illégitime  que  donne  au  Bond  une  pareille  organisation. 
Chaque  membre  paye  10  centimes  par  semaine.  Le  Bond  qui  compte, 
d'après  Fabri,  environ  15,000  membres,  récolte  donc  1,300  francs  par 
semaine,  soit  plus  de  67,000  francs  par  an.  Où  a  passé  cet  argent? 
{Violentes  interruptions  à  gauche.) 

SI.  Ilubiii.  —  Cela  ne  vous  regarde  pas,  monsieur. 

SI.  Segers.  —  Il  serait  cependant  intéressant  de  le  savoir,  car  enfin 
c'est  le  pécule  de  l'ouvrier,  c'est  de  l'argent  versé  à  fonds  perdus;  jamais 
un  centime  n'en  a  été  restitué  aux  membres  du  Bond  et  Fabri  en  était  le 
caissier. 

SI.  Breuez.  —  Et  tout  l'argent  qu'on  relient  aux  ouvriers,  où  passe-l-il 
celui-là? 

SI.  TrocJet.  —  Dans  certains  établissements  industriels  on  fait  une 
retenue  pour  le  cadeau  à  olTrir  au  prince  Albert  ! 

SI.  Segers.  —  L'extrême  gauche,  qui  me  semble  si  pressée  de 
m'interrompre,  aura  sans  doute  à  cœur  de  nous  donner  des  explications 
au  sujet  de  l'endroit  où  a  passé  cet  argent  ? 

M.  Demblon.  —  Mais  c'est  notre  argent  !  Cela  ne  vous  regarde  pas  ! 
Vous  autres  vous  le  volez,  voilà  la  différence. 

SI.  Segers.  —  Je  puis  ajouter  que  Fabri  n'est  pas  de  ceux  qui 
ignorent  l'article  510  du  Code  pénal.  Fabri  est  récidiviste;  en  1893,  il  a 
été  condamna  à  deux  ans  de  prison  pour  les  mêmes  faits. 

SI.  Furiiémonl.  —  C'est  son  honneur. 

SI.  Segers.  —  Et  ce  que  M.  Terwagne  a  négligé  de  vous  dire  c'est 
qu'au  lieu  de  purger  sa  peine  de  deux  années  {interruptions),  il  a  été 
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libéré  après  un  an.  C'est  probablement  pour  cela  qu'il  lient  aujourd'hui  à 
exprimer  d'une  fa^on  si  spéciale  sa  reconnaissance  au  gouvernement. 

Vous  apprécierez  donc,  messieurs,  le  mobile  et  le  caractère  de  cette 
interpelhUioii. 

M.  Terwapnc  nous  a  suggéré  tout  à  l'heure  une  idée  qu'il  est  peut-être 
intéressant  de  rappeler.  En  parlant  des  candidats  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  celte  Chambre,  il  m'a  fait  souvenir  que  Fabri  a  failli  un  instant 
prendre  ici  sa  place;  l'honorable  membre  lui  doit  peut-être  une  com- 
pensation. 

Il  vient  de  s'acquilter.  .Te  ne  le  félicite  pas,  mais  je  le  remercie,  car  il 
in'a  donné  ainsi  le  moyen  de  mettre  sous  leur  véritable  jour  les  faits  de 
lioycotlage  qui  s'accomplissent  cha([ue  jour  au  port  d'Anvers,  en  même 
temps  qu'il  m'a  fourni  l'occasion  de  protester  publiquement  au  nom  du 
commerce  anversois,  cl  au  nom  de  l'honnête  et  laborieuse  population 
ouvrière  de  notre  port.  [Bruil  à  l'extrcme  (jauche.  —  Très  hien  !  à  droite, 
applmidissemenis.) 

SB.Terwaft-ae.  —  Pour  faire  plaisir  à  M.  le  président,  j'avais  ccourlé 
de  moitié  mon  premier  discours.  Je  m'aperçois  (jue  les  autres  orateurs 
n'ont  pas  fait  de  même  et  dans  ces  conditions  je  suis  obligé  de  répondre. 

M.  lîemhlon.  —  Nous  siégerons  jus(iu'à  4  heures  du  malin,  s'il  le 
faut. 

M.  le  prcsiîlent.  —  N'oublions  pas  que  toute  espèce  d'incidents  ont 
été  mêlés  .1  ce  débat  et  qu'ils  nous  ont  considérablement  éloignés  de 
l'objet  de  l'interpellaiion. 

M.  TorwaRiie.  —  Le  représentant  dî  la  société  Ilelp  u  zelve,  des 
ouvriers  libéraux,  qui  a  la  générosité  d'avoir  l'air  de  défendre  le  socia- 
liste Fabri,  est  venu  fournir  des  armes  à  nos  adversaires.  En  même  temps 
il  a  voulu  se  payer,  vis-à-vis  des  travailleurs  d'Anvers,  le  luxe  d'avoir 
semblé  les  défendre  et  en  même  temps  il  nous  tirait  dans  le  dos. 

M.  Verheyen  est  venu  parler  ici  d'une  (luestion  qui  n'était  pas  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  Verheyen  a  introduit  dans  le  débat  une  question  étrangère  a  l'inter- 
pellation, n'y  a  évidemment  au  port  d'Anvers  une  certaine  rivalité  entre 
les  différentes  associations  ouvrières.  Celle  dont  fait  partie  M.  Verheyen, 
et  dont  il  trouve  bon  de  venir  exposer  les  (luerelles  devant  la  Chambre, 
représente  une  infime  minorité.  Je  dois  répondre  à  ce  qu'il  en  a  dit  et 
montrer  quel  est  l'idéal  de  ces  ouvriers  prétendument  libéraux.  Je  me 
servirai  celle  fois  encore  d'une  circulaire  confidentielle  qui  vient  des 
patrons  et  qui  montre  le  rôle  que  ces  messieurs  veulent  se  donner.  Et 
vous  verrez  qu'on  pourrait  appliquer  aux  patrons  la  loi  dont  on  se  sert 
pour  frapper  les  ouvriers.  Voici  un  passage  de  cette  circulaire  : 

«  Les  membres  signataires  s'engagent  foi'mellemenl  à  donner  la  préfé- 
rence du  travail  aux  ouvriers  inscrits,  ayant  adhéré  aux  règlements  et 
aux  prescriptions  de  la  Fédération.  » 

C'est  signé  par  une  collection  de  grandes  firmes  anversoises.  Voilà  le 
rôle  que  les  ouvriers  libéraux  voudraient  laisser  jouer  aux  travailleurs 
des  bassins. 

Voilà  les  mesures  que  les  patrons  emploient  pour  boycotter  les  ouvriers. 
Vous  remarquez  aussi  que  dans  leurs  associations,  les  ouvriers  n'ont  rien 
inventé,  qu'ils  se  bornent  tout  simplement  à  copier  les  patrons.  Tout  à 
l'heure,'  je  n'ai  pas  été  peu  étonné  d'entendre  reprocher,  par  M.Verheycn, 
.  ouvrier  libéral,  aux  associations  socialistes  d'Anvers,  de  payer  à  leur 
camarade,  celui  qui  a  souffert  pour  eux,  de  quoi  subvenir  à  son  existence. 
Fabri  a  organisé  les  ouvriers  socialistes  des  docks  et  c'est  évidemment 
pour  cela  qu'on  le  poursuit  parce  qu'on  suppose  qu'en  faisant  tomber 
la  tête  ce  sont  les  idées  et  le  parti  que  l'on  fera  descendre.  Mais  je  vous 
en  avertis,  vous  aurez  beau  faire,  cela  ne  sera  pas.  Les  ouvriers  du  port 
d'Anvers  sont  sur  le  bon  chemin  et  il  est  certain  que  d'ici  à  quelques 
années  les  deux  autres  associations  concurrentes  passeront  du  côté  du 
parli  ouvrier. 

L'interpellation  d'aujourd'iiui  aura  donc  servi  tout  au  moins  a  conso- 
lider la  situation  des  ouvriers  socialistes  du  port  d'Anvers.  {Applaudisse- 
ments sur  les  bancs  socialistes.) 

Il  y  a  qr.elqu'es  jours,  je  recevais  chez  moi  les  dirigeants  d'une 
association  ouvrière  concurrente  de  l'Onparlijdige  Bond,  l'association 
dont  parUiit  tout  à  l'heure  M.  Segers.  Ces  messieurs  venaient  chez  moi 
nie  demander  de  souscrire  je  ne  sais  pour  quelle  œuvre. 

J'en  profilai  pour  leur  demander  quelle  était  leur  opinion  au  sujet  de 
l'affaire  Fabri,  et  voici  la  réponse  d'un  des  chefs  de  l'Onparlijdige  Bond  : 
<(  On  a  voulu  couper  la  tête  dans  un  but  politique.  » 

M-  De  ruîsseau.\.  —  Entendez-vous,  messieurs  de  la  droite? 


M.  E'^iriiéiiioul.  —  Ils  se  sont  partagé  les  500  francs  de  dommages- 
intérêts. 

M.  Tcrwa^ne.  —  Tout  à  l'heure,  l'honorable  ministre  a  cru  bon  de 
(lire  qu'il  y  avait  dans  mon  interpellation  un  petit  grain  démontrant  que 
je  n'avais  pas  assez  de  bienveillance  envers  les  patrons.  Je  vous  déclare 
que  ceux  qui  connaissent  la  vie  intime  des  ouvriers  du  port  d'Anvers, 
ceux  qui  connaissent  les  agissements  de  ceux  qui  les  dirigent  dans  leur 
travail,  ne  peuvent  avoir  la  moindre  bienveillance  à  l'égard  des  patrons 
parce  (ju'iis  n'ignorent  pas,  non  seulement  que  les  ouvriers  sont  exploités 
au  point  de  vue  de  leur  salaire,  mais  qu'ils  sont  poussés  à  l'immoralilé 
par  les  patrons  eux-mêmes,  et  je  le  prouve. 

M.  B^eiublon.  —  Les  patrons  qui  vont  à  l'église  naturellement! 

I^B.  TcrwngEse.  —  J'avais  chez  moi  des  ouvriers  d'associations 
indépendantes  et  leur  chef  me  dit  :  Le  matin  avant  d'avoir  de  l'ouvrage, 
je  dois  courir  les  cabarets,  car  ceux  qui  nous  emploient  sont  presque 
tous  cabaretiers. 

Il  faut  savoir  que  je  dépense  souvent  50  centimes  en  boissons,  afin 
d'obtenir  cet  ouvrage.  L'ouvrier  doit  bien  souvent  aussi  faire  semblant  de 
ne  pas  avoir  d'argent  de  poche,  afin  que  le  patron  tenant  cabaret  l'em- 
bauche pour  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû. 

On  a  parlé  de  l'œuvre  d'organisation  de  mon  ami  Fabri;  savez-vous  ce 
qu'il  a  fait  afin  de  remédier  à  l'alcoolisme  qui  sévit  aux  bassins  d'Anvers? 
Il  y  avait  des  patrons  qui  payaient  aux  ouvriers  G  francs  par  jour  plus  le 
genièvre;  il  a  demandé  qu'on  changeât  ce  système  et  la  chose  a  été  faite 
du  jour  au  lendemain.  Les  ouvriers  reçurent  G  fr.  50  c.  et  le  genièvre  fut 
supprimé. 

liais,  quelques  jours  après,  le  patron  demandait  lui-même  le  rciablisse- 
ment  du  régime  qui  consiste  à  payer  6  francs  et  le  genièvre,  cl  pouniuoi 
faisail-il  celte  demande?  Parce  que  la  tenancière  du  cabaret,  où  il  avait 
des  intérêts  d'amour,  avait  réclamé!  {Applaudissements  à  gauche.) 

Je  dis  que  les  patrons,  les  détenteurs  du  travail  aux  bassins,  corpora- 
tions et  arrimeurs,  poussent  les  ouvriers  au  vol,  leur  enseignent  l'immo- 
ralilé, et  je  le  démontre. 

Plusieurs  ouvriers  des  docks  sont  venus  me  trouver  et  l'un  d'eux  m'a 
dit  :  Pendant  quinze  ans,  j'ai  volé  pour  mon  patron;  le  vol  est  pratiqué 
couramment  par  les  travailleurs  des  bassins  au  profit  des  patrons;  il  y  a 
même  des  nations  qui  n'acceptent  des  ouvriers  que  s'ils  savent  bien  voler, 
je  vais  vous  en  donner  un  exemple. 

M.  eSrcnoz.  —  Voilà  des  faits,  monsieur  le  ministre. 

M.  iMiriiéiuont.  —  Il  s'agit  du  téléphone. 

il.  Tcrwîsgnc.  —  Oui. 

Au  bassin  d'Anvers,  le  mot  téléphoner  a  une  signification  spéciale; 
quand  un  ouvrier  entre  dans  une  certaine  nation,  on  lui  demande  :  savez- 
vous  téléphoner?  Voici  ce  que  c'est  :  Vous  avez  vu  ces  grandes  bascuks 
qu'on  étale  aux  bassins  près  des  navires  et  qui  servent  à  peser.  L'ouvrier 
qui  doit  savoir  téléphoner  est  celui  qui  se  trouve  à  côté  de  la  bascule  au 
moment  où  l'on  y  dépose  le  sac.  Il  doit  regarder  l'aiguille.  Les  autres 
ouvriers  qui  sont  là  au  moment  où  l'aiguille  doit  marquer  regardent  en 
haut  et  l'ouvrier  de  service  des  patrons  voleurs  doit,  de  la  main  gauche, 
imprimer  à  la  bascule  une  pression  en  haut  ou  en  bas  suivant  les  intérêts 
à  favoriser.  Cela  s'appelle  téléphoner. 

SI.  Troelcl.  —  Et  M.  Sogers  parle  au  nom  du  commerce  ! 

M.  Sogers.  —  Il  n'y  a  pas  un  seul  commerçant  qui  m'ait  demandé 
d'intervenir  ici,  mais  peut-être  vingt  ouvriers  ! 

M.  Ê'iirnénîont.  —  Savez  vous  téléphoner?  [Rires.) 

M.  Tcrwagiîc.  —  Je  vais  vous  montrer  comment  l'association  des 
ouvriers  socialistes  a  amené  plus  de  moralité  dans  les  transactions  et 
continuera  son  œuvre  moralisatrice. 

Un  bateau  de  1,500  tonnes  appartenant  à  la  firme  Gobbaerls  et  Degroote 
devait  être  déchargé  par  une  équipe  d'ouvriers.  11  avait  été  entendu  dans 
le  contrat  avec  l'arrimeur  que  ce  que  l'on  devrait  payer  en  plus  pour  le 
travail  de  nuit  serait  payé  à  part  par  la  firme  commerciale  ;  l'arrimeur 
devait  présenter  eiisuitc  sa  note  pour  le  travail  supplémentaire  de  nuit  ; 
or,  la  firme  a  constaté  que  l'ariimeur,  ces  chefs  ouvriers,  ceux  que  vous 
soutenez  du  côté  de  la  droite,  avait  fait  payer  à  la  firme  300  francs  de 
plus  qu'il  n'avait  dû  payer  aux  ouvriers.  C'est  alors  que  la  firme  s'est 
adressée  au  meneur,  à  celui  qui  maintenant  remplace  mon  ami  Fabri; 
elle  s'est  adressée  à  lui  et  lui  a  demandé  :  N'y  a-t-il  pas  moyen  de  nous 
arranger  en  tâchant  de  nous  passer  de  cet  intermédiaire  voleur? 

Et  c'est  ainsi  que  les  maisons  de  commerce  et  les  ouvriers  de  toute 
façon  finiront  par  s'entendre  pour  travailler  ensemble.  Et  voilà  comme 
quoi  elles  trouveront  petit  à  petit  à  s' entendre  "avec  la  classe  ouvrière  pour 
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le  travail  aux  bassins  d'Anvers.  Notez,  messieurs,  qu'il  y  a  une  très 
grande  différence  entre  ce  qu'on  appelle  le  haut  commerce  qui  est  grugé 
par  les  nations  et  les  arrimeurs  et  ces  gens,  ces  exploiteurs  dont  je  viens 
de  parler. 

Messieurs,  je  pourrais  vous  citer  toute  une  collection  de  vols  pratiqués 
aux  bassins  d'Anvers,  mais  je  tiens  à  écourter,  quoique  l'exemple  ne 
m'ait  pas  été  donné  par  d'autres  membres  de  la  Cliambre.  J'ai  ici  l'organe 
de  l'Associalion  indépendante  des  dockers,  qui  signale  dans  un  article 
mettant  les  points  sur  les  i,  les  vols  qui  se  commettent  aux  bassins. 

Je  reconnais  que  M.  le  ministre  de  la  justice  a  exposé  très  bien  à  son 
point  de  vue  les  faits  devant  la  Chambre  et  qu'il  a,  avec  un  semblant  de 
raison,  fini  par  écarter  la  demande  qui  lui  était  adressée;  mais  je  dois 
dire  que  M.  le  minisire  de  la  justice  n'est  pas  bien  au  courf.nt  de  la 
question.  Il  nous  a  parlé  tout  à  l'heure  de  parlementaires  des  socialistes, 
alors  que  ces  parlementaires  étaient  les  ouvriers  Maerevoet  et  Mesens, 
ouvriers  qui  étaient  ceux  qui  travaillaient  au  navire  même  dont  il  s'agis- 
sait. Il  y  a  eu,  en  tout  cas,  un  fait  qui  est  acquis  :  c'est  que  les  témoins 
n'ont  pas  été  entendus  et  vous  aurez  beau  avocasser,  monsieur  le  minisire, 
vous  n'empêcherez  pas  que  le  peuple,  que  les  ouvriers,  qui  appartiennent 
aussi  bien  aux  associations  indépendantes  et  cléricales  qu'aux  associations 
socialistes,  que  les  chefs  de  ces  associations  pensent  que  la  justice  a  été 
violée. 

Messieurs,  j'ai  eu  le  regret  tout  à  l'heure  d'entendre  ce  qu'a  dit  M.  Ver- 
heyen,  paroles  dont,  dont  pour  sa  punition,  M.  le  ministre  de  la  justice  a 
fait  étal  :  Il  a  dit  que  la  peine  qui  avait  atteint  Fabri  avait  élé  trop  forte, 
mais  qu'elle  avait  été  de  nécessité  sociale.  Eh  bien,  messieurs,  après  les 
faits  que  je  viens  de  vous  exposer,  je  me  demande  si  même  malgré  quel- 
ques petits  inconvénients  des  bébuls,  l'organisation  ouvrière  aux  bassins 
n'est  pas  plus  nécessaire  et  plus  utile,  plus  moralisatrice  et  plus  humaine 
au  point  de  vue  du  commerce  et  de  l'avenir  du  port  d'Anvers  que  ne  le 
sont  les  manœuvres  de  la  classe  patronale  et  de  la  justice  qui,  je  le 
reconnais  maintenant,  est  absolument  au  service  de  la  classe  capitaliste. 
(Très  bien  !  très  bien  !  à  (jauclic.) 

Avant  de  faire  mon  interpellation,  j'ai  parlé  à  un  de  mes  compagnons 
qui  s'entend  à  merveille  aux  questions  judiciaires  et  il  m'a  dit  :  Que 
veux-tu  faire?  Il  n'y  a  pas  d'avance.  C'est  une  classe  qui  se  défend,  elle 
a  la  justice  à  sa  disposition,  elle  s'entête  et  tu  vas  te  buter  contre  un  roc. 
Et,  en  effet,  c'est  contre  un  roc  que  je  me  suis  buté 

Seulement  il  est  un  fait  que  les  ouvriers  n'oublieront  pas  :  c'est  qu'au 
moment  où  les  membres  du  parti  ouvrier,  les  meneurs  comme  vous  les 
appelez,  ont  voulu  les  organiser,  les  élever  moralement,  leur  procurer 
de  meilleurs  moyens  d'existence,  on  a  vu  à  ce  moment  se  lever  toutes 
les  masses  réactionnaires,  depuis  les  ouvriers  libéraux  jusqu'aux  repré- 
sentants du  cléricalisme  et  jusqu'au  ministre  de  la  justice,  pour  les 
empêcher  de  s'élever,  pour  les  rejeter  dans  la  misère  et  dans  l'ignorance 
dans  lesquelles  ils  sont  obligés  de  croupir. 

Vous  aurez  beaucoup  plus  facile  à  rester  les  maîtres  de  la  situation  si 
vous  n'avez  à  faire  qu'à  un  Lumpen  jmleUiriat,  comme  disent  les  Alle- 
mands, mais  le  parti  ouvrier  saura  ouvrir  les  yeux  au  peuple  travailleur. 

M.  Scgers  a  parlé  tout  à  l'heure  du  chiffre  électoral  des  socialistes  à 
Anvers  et  il  a  été  étonné  de  voir  que  sur  les  li.OOO  membres  de  l'Asso- 
ciation des  dockers  nous  n'ayons  obtenu  que  13,000  voix;  cela  provient 
de  ce  qu'une  grande  partie  de  ces  ouvriers  n'habitent  pas  notre  arrondis- 
sement et  que  beaucoup  d'autres  n'ont  pas  le  droit  de  vole,  parce  que 
beaucoup  de  ces  ouvriers  ont  élé  pris  au  bassin  à  rassembler  quelques 
grains  pour  les  porter  à  leurs  poules  et  ont  été  condamnés  pour  ces  petits 
vols,  alors  qu'on  laisse  courir  les  grands  voleurs.  [Bruit  proioiujé.) 

SI.  F.  Mclvftjix.  —  Je  croyais  qu'il  n'y  avait  que  les  capitalistes 
voleurs.  [Bruyantes  interruptions  à  l'extrême  gauche.  —  M.  Je  président 
frappe  du  malUct.) 

SI.  Tcî'ivagne.  —  Comment  voulez-vous,  alors  que  l'exemple  du  vol 
Cîl  donné  d'en-liaut,  alors  que  le  vol  est  imposé  à  la  classe  ouvrière  des 
bassins  pour  trouver  du  travail,  comment  voulez-vous  que  ces  gens 
n'ayant  reçu  aucune  instruction,  n'ayant  été  élevés  que  dans  la  misère,  aient 
plus  de  mérite  et  de  force  morale  (lue  ces  messieurs  qui  sont  à  la  tête  de 
vos  sociéiés,  qui,  eux,  volent  consciemment  et  écliafaudpnt  des  fortunes 
scandaleuses  sur  le  travail  des  ouvriers  du  port  !  [Protestations  à  droite.) 

Quant  au  chilFrc  électoral  du  parti  socialiste,  il  va  s'élever  encore  parce 
que  ces  ouvriers  du  port  comprendront  qu'il  n'y  a  plus  de  justice  pour 
eux. 

Je  tiens,  messieurs,  à  vous  dire  encore  un  mot.  {Bruit  à  droite.) 
Tout  à  l'heure,  on  a  eu  l'air  de  croire  que  ces  actes  qualifiés  d'alteinle 
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à  la  liberté  de  travail,  que  ces  boycottages  étaient  le  fait  de  l'association 
socialiste  seule.  Il  n'en  est  rien. 
SI.  Scgcrs.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  TerwagBie.  —  Si  on  impute  tous  ces  actes  aux  socialistes,  c'est 
parce  que  ceux-ci  osent  dire  ce  qu'ils  font  et  l'insérer  dans  leur  règlement 
et  que  les  autres  sont  des  jésuites. 

M.  Scgors,  —  Si  vous  connaissez  des  patrons  qui  conlievienncnt 
cà  la  loi,  signalez-les.  Je  me  charge  de  déposer  plainte  contre  eux. 

M.  Fia'itéiuouf .  —  Allons  donc  ! 

M.  Terwagsjc.  —  Puisque  M.  Segers  lit  le  Werker,  il  a  dû  voir 
ce  qu'il  y  est  dit  des  contraventions  à  la  loi.  La  justice  n'attçint  pas  les 
patrons,  qui  disent  aux  ouvriers  :  «  Faites  attention,  car  sinon  vous  suivrez 
le  même  chemin  que  Fabri.  Si  vous  ne  marchez  pas  droit,  vous  n'aurez  plus 
de  travail.  » 

Contre  ceux-là,  la  justice  ne  fait  rien. 

Des  voix  sur  les  bancs  socialistes  :  Naturellement  ! 

M.  Terwagiie,  —  Nous  savons  bien  que  les  condamnations  anlé- 
rieures  ont  été  pour  quelque  chose  dans  les  arrêts  de  la  justice.  Fabri  a 
eu  le  grand  tort,  aux  yeux  des  autorités,  de  se  lever  et  de  marcher  pour 
la  cause  du  suffrage  universel.  Fabri  a  subi  la  prison  pour  la  cause 
du  suffrage  universel,  il  a  contracté  une  affection  qui  l'a  presque  mené 
au  tombeau.  J'ai  assisté  à  tous  les  instants  de  la  maladie  de  Fabri 
comme  ami  et  non  comme  médecin.  Je  sais  ce  que  ce  cet  homme 
a  souffert  et  je  connais  les  causes  de  sa  maladie.  Les  médecins 
savaient  que  si  Fabri  devait  rentrer  en  prison,  c'était  la  mort  pour 
lui,  et  nous  n'avons  pas  voulu  que  notre  compagnon  nous  quittât  pour 
toujours.  Nous  avons  voulu  le  conserver  à  l'étranger  et  c'est  un  honneur 
pour  le  parti  socialiste  anversois  d'envoyer  de  quoi  vivre  à  un  camarade 
exilé.  Cela  montre  la  force  de  la  solidarité  qui  existent  entre  les  membres 
de  notre  parti. 

Voilà  des  gens  qui  sont  pauvres  et  qui  disent  néanmoins  :  Nous  vou- 
lons donner  de  quoi  vivi'e  au  compagnon  qui  souffre  pour  nous,  en  atten- 
dant des  jours  meilleurs.  Et  ces  jours  meilleurs  sont  peut-être  plus 
proches  que  vous  ne  le  pensez,  messieurs  de  la  droite.  Et  peut-être  qu'à 
ce  moment-là,  sans  rien  oublier  cependant,  la  bonté  naturelle,  la  généro- 
sité de  la  classe  ouvrière  passera  l'éponge  sur  votre  canaillerie.  [Très  bien  ! 
sur  les  bancs  socialistes.  ) 

M.  le  jtrcsîdoiil.  —  Messieurs,  il  est  11  heures  et  un  quart  et  il  y  a 
encore  deux  orateurs  inscrits.  Je  prie  ces  messieurs  de  tenir  compte  de 
cette  heure  tardive. 

il.  .^jiiccls.  —  Je  demande  qu'on  limite  les  discours  à  dix  minutes. 
[Marques  d'adhésion.) 

M.  VerSinegen.  —  Messieurs,  de  divers  côtés  de  l'assemblée  on 
vient  de  parler  longuement  de  faits  de  boycottage  posés  par  les  ouvriers 
contre  la  liberté  du  travail.  Il  me  semble  impossible  que  la  discussion  se 
termine  sans  qu'une  voix  catholique  se  fasse  entendre  pour  signaler  que 
d'antres  faits  de  boycottage  sont  également  à  re§retler;  j'entends  parler 
de  ceux  qui  viennent  du  côté  des  patrons.  Tout  récemment  encore,  à 
Gand,  un  lock-out  a  été  prononcé  par  tous  les  patrons  de  l'induslrie  de  la 
menuiserie  pour  amener  à  composition  les  grévistes  de  cinq  ateliers  de 
menuiserie.  Ce  fait  n'est  guère  plus  justifiable  que  ceux  que  l'on  a  cités 
tout  à  l'heure. 

Il  me  paraît  nécessaire  d'attirer  très  brièvement  sur  ce  grave  sujet 
l'attention  de  ceux  qui  s'occupent  de  questions  sociales.  Je  liens  à  faire 
remarquer  que  la  paix  sociale  ne  se  conclura  pas  et  que  les  faits  de 
guerre,  de  la  part  des  ouvriers,  ne  se  termineront  pas  aussi  longti  mps 
qu'on  pourra  reprocher  aux  patrons  des  faits  aussi  blâmables. 

J'aurais  bien  d'autres  observations  à  faire,  mais  je  crois  répondre  au 
désir  de  la  Chambre  en  ne  prolongeant  pas  cette  discussion. 

M.  Sineets.  —  Voilà  une  bonne  parole. 

M.  Fiii'Bicmoztt.  —  Si  on  parlait  souvent  comme  cela  sur  les  bancs  de 
la  droite  ! 

153.  iisihîii.  —  Il  m'est  très  difficile  d'admetlrc  comni}  jurisprudence 
établie  les  discours  de  MM.  Segers  et  Van  den  Ileuvel  relativement  au 
boycottage.  On  semble  croire  que,  dès  l'instant  où  l'ouvrier  refuse  de 
travailler,  quand  les  conditions  qu'il  détermine  lui-même  ne  sont  pas 
remplies,  il  tombe  sous  le  coup  de  la  loi. 

Je  proteste. 

M.  Segers.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela,  vous  m'avez  mal  compris. 
SI.  Iltiblii.  —  Vous  avez  cité  de  nombreux  cas.  Vous  en  a^Vez  cite- 
qui  tombaient  manifestement  sous  le  coup  de  la  loi. 
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M.  Sogers.  —  Je  vous  remercie  de  cet  aveu. 

US.  Furiicinont.  —  C'est  la  loi  qui  est  malheureuse. 

ÎII.  ISgihiii.  —  Je  reviens  sur  un  fait  typique  qui  a  été  signalé  tantôt 
par  i'iionorable  ministre  de  la  justice. 

L'honorable  minisire  a  fait  un  grand  période  déclamatoire  en  disant  : 
«  De  quel  droit  imposez-vous  à  certains  ouvriers  ces  suspensions  de 
travail  ?  « 

Pour  ma  part,  je  mainliens  hautement  le  droit,  pour  les  ouvriers,  de 
dire  aux  patrons  :  Vous  mettrez  cet  homme-là  à  la  porte  ou  nous  ne 
travaillons  plus. 

N'est-ce  pas  le  droit  des  ouvriers  de  s'associer  et  de  maintenir  leur 
association  par  tous  les  moyens  que  la  loi  leur  confère?  N'ont-ils  pas  le 
droit  de  dire  eux-mêmes  :  Nous  ne  travaillons  pas  à  côté  de  cet  ouvrier  ! 
soit  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  leur  association  ou  pour  toute  autre 
raison? 

M.  Saicets.  —  Cela  a  été  reconnu' dans  la  loi  sur  les  unions  profes- 
sionnelles et  cette  thèse  a  été  défendue,  en  partie  tout  au  moins,  par 
l'honorable  M.  Nyssens. 

Je  me  rappelle  la  loi  sur  le  contrat  de  travail,  c'est  une  hypocrisie;  si 
vous  reconnaissez  aux  patrons  au  nom  de  la  liberté  le  droit  de  venir  dire 
aux  ouvriers  dans  les  chantiers  et  sur  les  navires  :  Si  vous  bougez,  je 
vous  écrase,  je  vous  chasse!  il  faut  reconnaître  aux  ouvriers  le  droit  de 
cesser  le  travail  dans  les  conditions  que  j'indique.  L'heure  n'est  plus  aux 
longues  discussions,  mais  nous  y  reviendrons  et  je  suis  persuadé  que,  de 
plus  en  plus,  vous  reculerez. 

M.  le  président.  —  Il  n'y  a  plus  d'orateurs  inscrits.  Je  déclare  la 
discussion  close. 
Le  bureau  a  reçu  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  La  Cliambre  invite  M.  le  ministre  de  la  justice  à  accorder  d'oflicc  la 
grâce  à  Fabi  i.  » 

Cet  ordre  du  jour  est  signé  par  MM.  Terwagne,  De  Euisseaux,  Fouille, 
Delbastée,  Smeels,  Malempré  et  Cavrot . 
Je  mets  cet  ordre  du  jour  aux  voix. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  de  l'adopter  veuillent  bien  se  lever, 
ill.  ISretaez.  —  Un  bon  mouvement,  messieurs. 

—  L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  n  est  pas  adopté. 

DÉPÔT  d'un  rapport. 

M.  EJebacî'î,  minisire  des  chemins  de  fer,  postes  et  lélégraplies.  — 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le  rapport  sur  les 
opérations  du  chemin  de  fer  pendant  l'exercice  1899. 

—  Impression  et  distribution. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  DU  PROJET  DE  I.OÎ  APPROUVANT  L'ACTE  FINAI,  DE  LA 
CONFÉRENXE  DE  LA  PAIX,  AINSI  QUE  LES  CONVENTIONS  ET  DÉCLARATIONS 
QUI  Y  SONT  ANNEXÉES,  DATÉS  DU  29  JUILLET  1899  ET  SIGNÉS  PAR  LA 
r.ElLGIQUE  AVEC  LES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  A   LA  DITE  CONFÉRENCE. 

M.  le  |»pt'sideBît.  —  La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  ilcjîîs.  —  N'est-il  pas  possible  de  remettre  celte  discussion  à 
mardi  ? 

M.  le  présidoiit.  —  Il  a  été  convenu  qu'on  terminerait  aujourd'hui: 

nous  sommes  ici  depuis  une  heure  de  Taprès-midi  et  nous  avons  fait  tout 
ce  qui  était  possible,  humainement  parlant.  Veuillez  également  y  mettre 
un  peu  de  bonne  volonté. 

M.  d©  Fîuereau,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  demande 
que  la  Chambre  aborde  aujourd  iiui  la  discussion  du  projet  de  loi  por  ■ 
tant  approbation  de  l'Acte  de  La  Haye.  J'avais  déposé  ce  projet  de  loi 
dans  la  session  dernière  et  s'il  n"a  pas  été  voté  alors,  c'est  uniquement 
faute  de  temps  nécessaire. 

La  Chambre  a  décidé  de  siéger  aujourd'hui  et  de  ne  se  séparer  qu'après 
avoir  épuisé  l'ordre  du  jour.  Je  prie  la  Chambre  de  bien  vouloir  maintenir 
sa  décision. 

(  j/.  Hciinrii,  :-ccon(l  rjcc-prrsideDf,  remplace  M.  De  Sndeleer,  président, 
au  fauteuil  de  ht  prc'sidenee.) 

m.  PcmIs.  —  Je  veux,  en  termes  aussi  brefs  qu'il  m'est  possible, 
parler  des  devoirs  dont  la  conférence  de  La  Haye  rend,  d'après  moi,  le 
sentiment  impérieux  et  l'accomplissement  nécessaire  à  notre  démocratie  : 
n'cût-clle  que  ce  résultat,  il  faudrait  rendre  hommage  aux  savants  et  aux 
hommes  d'Etat  qui  ont  réalisé  cette  œuvre  collective.  C'est  un  bien  de 
faire  [irendre  conscience  aux  nations  et  aux  hommes  de  leurs  devoirs. 

Pour  juger  délinitivement  l'œuvre  de  La  Haye,  nous  manquons  encore, 
sans  doute,  de  perspective  aérienne.  A  un  an  d'intervalle,  presque  jour 
pour  jour,  avant  sa  ratification,  nous  ne  pouvons  que  la  rattachéi'  à 
l'ensemble  de  l'évolution  accomplie  par  le  droit  iiUcrnaîional  et  soulever 
à  peine  un  coin  du  voile  de  l'avenir  :  nous  ne  pouvons  manquer  de  mettre 
au  moins  quelque  injustice  à  juger  ce  que  l'on  n'a  pas  craint  d'appeler  le 
preaÙÊr  Code  international  dé  la  Paix.  Cependant,  ses  auteurs  nous  ont 
ind^é  eux-mêmes  un  critérium. 


M.  de  Beauffort,  rappelant  un  mot  de  M.  de  Broglie,  disait  que  nous 
vivons  dans  un  temps  où  il  faut  tenir  compte  autant  de  l'effet  moral  d'une 
grande  mesure  que  de  ses  résultats  matériels  et  immédiats. 

Les  résultats  matériels  et  immédiats  on  les  cherche  à  travers  ces  champs 
de  carnage  dispersés  sur  le  monde  où  saignent  la  justice  et  l'humanité,  et 
où  plane  comme  une  religion  et  la  force  faite  de  l'impuissance  de  la 
conscience  universelle  et  de  la  désespérance  des  faibles  et  des  vaincus. 

Si  Ton  s'en  détourne  pour  se  porter  vers  les  perspectives  qu'entrouvient 
les  efforts  des  diplomates,  on  est  bien  contraint  de  reconnaître  qu'ils 
n'ont  pas  même  pu  offrir  aux  nations  une  formule  pratique  d'un  désarme- 
ment progressif  qui  fljt  applicable  aux  différents  pays,  en  harmonie  avec 
leurs  conditions  et  leurs  besoins.  L'entente  n'a  pu  se  produire  que  sur 
jn  vœu;  hélas!  un  vœu  banal,  qui  s'échappe  de  toutes  les  lèvres,  celui  de 
voir  se  réduire  les  charges  militaires  dans  l'intérêt  du  bien-être  et  du 
bonheur  des  peuples;  mais  le  problème  lui-même,  avec  toute  sa  com- 
plexité, dans  tous  ses  éléments, a  été  renvoyé  aux  différents  gouvernements 
par  ceux-là  même  qui  étaient  appelés  à  le  résoudre  et  (lui  avaient  été 
réunis  à  La  Haye  pour  lui  donner  une  solution.  Comment  ici  encore 
attendre  de  la  conscience  des  nations  autre  chose  que  le  scepticisme, 
l'incrédulité,  toute  l'amertume  de  l'ironie  ? 

Ce  premier  problème  avait  été  posé  nettement  et  clairement.  Il  s'agis- 
sait non  de  réduire  les  armements  et  les  dépenses  miUtaires,  mais  seule- 
ment d'en  arrêter  l'accroissement.  C'était  un  avantange  négatif,  non  encore 
positif;  mais  si  relatif  que  fût  cet  allégement,  il  apparaissait  comme 
marquant  une  ère  nouvelle  et  fermant  une  ère  redoutable  pour  la  sécurité 
des  peuples,  la  stabilité  des  institutions  libres,  l'équilibre  des  finances. 

Le  rapporteur  hollandais,  général  Den  Beer  Porlugael,  n'était  pas  un 
ennemi  de  la  guerre,  puisqu'avec  Hegel,  le  grand  philosophe  allemand, 
il  la  voyait  purifiant  l'atmosphère  politique,  délivrant  même  —  chose 
extraordinaire  aujourd'hui  —  du  cuUe  du  veau  d'or,  mais  il  déclarait 
cependant  que  le  poids  des  charges  entraînait  les  peuples  vers  les  abîmes 
où  ils  finiraient  par  se  perdre.  La  ruine  commencerait  par  les  Etats  les 
plus  pauvres,  mais  les  plus  riches  n'y  seraient  pas  soustraits.  Les  sla- 
listiqties  sont  presque  vulgaires  ici  :  Mulhall  évaluait,  en  18G9,  à 
0,015,000,000  de  francs  les  charges  militaires;  après  la  guerre,  en  1880, 
;i  .j,7o0,000,000  de  francs,  et  Den  Beer,  en  1900,  à  5,000,000,000  de  fr.; 
l'augmentation  a  été  des  deux  tiers  en  trente  ans,  deux  fois  plus  rapide 
que  la  population.  Brialmont  écrivait,  il  y  a  vingt  ans,  que  la  Russie, 
TAutrlche,  l'Italie,  l'Allemagne  et  la  France  qui  mettaient,  en  4827, 
moins  de  2,700,000  hommes  sous  les  armes,  pouvaient,  après  1870,  en 
mettre  sur  pied  7,170,000.  Aujourd'hui  c'est  plus  de  10  à  12  millions  qu'il 
faut  dire,  et  le  savant  Neymark,  dans  son  Histoire  des  dettes  de  VEurope, 
n'a  fait  que  confirmer  le  général  hollandais  en  concluant  que  les  finances 
(le  l'Europe  sont  si  obérées,  qu'on  peut  craindre  qu'elles  ne  conduisent 
fatalement  à  la  guerre,  et  que  l'Europe,  à  défaut  de  la  guerre,  ne  peut 
aboutir  (pi'à  la  banqueroute. 

Quand  les  di' légués  abordèrent  le  débat,  on  vit  cette  pensée,  d'appa- 
lence  si  simple,  se  heurter  à  des  difficultés  qui  furent  jugées  insurmon- 
tables. C'est  que  la  puissance  militaire  d'un  peuple  n'est  pas,  au  point  de 
vue  technique,  formée  exclusivement  sur  le  nombre  des  soldats,  mais  sur 
un  grand  nombre  de  facteurs  qui  donnent  déjà  un  aperçu  de  son  lien  avec 
l'organisation  sociale,  telles  la  durée  du  service,  1  instruction  technique, 
l'instruction  générale,  telles  encore  les  places  fortes,  leur  nombre,  tels 
les  réseaux  des  chemins  de  fer,  et  l'on  ne  trouva  aucun  équivalent,  aucun 
dénoininatenr  commun  qui  fût  applicable  à  tous  et  maintint  technique- 
ment le  même  rapport,  si  l'on  suspendait  l'accroissement  général  des 
dépenses  et  des  armements. 

C'est  ainsi  que  le  problème  fut  renvoyé  aux  peuples  de  qui  il  venait. 

En  renvoyant  le  problème  du  désarmement  aux  nations,  comment  la 
conférence  a-t-el'e  pu,  placée  à  son  point  de  vue  technique,  juger  qu'elles 
pussent,  dans  leurs  recherches  isolées,  le  résoudre  alors  que,  collective- 
ment, les  délégués  des  nations  n'avaient  pas  trouvé  les  conditions  immé- 
ciates  et  matérielles  d'une  solution,  d'une  entente  positive. 

La  vérité  est  que  la  conférence,  emprisonnée  dans  un  cercle  étroitement 
technique  pour  résoudre  ce  problème,  a  échoué  sans  même  éclairer  aucune 
ces  causes  profondes  de  la  guerre,  aucune  de  celles  des  progrès  des 
armements  modernes.  Elle  a  effleuré  l'histoire  sans  aucune  vue  d'ensemble, 
elle  n"a  touché  qu'à  la  surface,  à  l'écorcc  de  l'histoire. 

Une  seule  considération  émise  par  elle  soulevait  tout  le  problème  poli- 
tique et  social  de  la  guerre,  celle  de  la  concurrence  funeste  qui  s'exerc 
entre  les  peuples  et  aggrave  sans  cesse  tous  les  armçments. 

Ce  qui  l'a  frappé  à  cet  égard,  c'est  que  le  progrès  des  armements 
dépassait  de  plus  en  plus  les  nécessités  de  la  défense  et  ne  répondait  pas 
aux  exigences  essentielles  des  peuples.  L'appareil  militaire  restait  donc 
offensif,  au  lieu  de  n'être  plus  que  défensif,  et  c'est  là  qu'est  l'effroyable 
contradiction  du  xix*"  siècle.  La  concurrence  internationale  qui  entraînait 
les  peuples  vers  des  armements  de  plus  en  plus  écrasants  était  et  devait 
êire  encore  là  mortelle  aux  plus  faibles,  et  n'assurer  la  suivivance  qu'aux 
mieux  doués. 

Le  iiroblème  de  la  guerre  a  ctreinl  la  raison  et  la  conscience  des  plus 
grands  sociologues  modernes  et  il  n'en  est  pas  un  qui,  même  en  ayant 
creusé  ce  problème  plus  profondé^nent  que  la  Conférence,  n'ait  pas  dû  se 
hxirter  aux  contradictions  de  l'histoire.  Dès  le  début  du  siècle,  des  peu- 
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seurs  comme  Saint-Simon  et  Coûte  opposèrent  l'évolution  de  l'industrie 
à  celle  de  l'activité  militaire.  Aujourd'hui  même  Spencer,  silencieux  et 
découragé,  oppose  encore,  dans  son  admirable  foi,  le  type  industriel  et 
pacifique  des  nations  au  type  militaire  et  destructif. 

L'industrie  ne  refoule  donc  pas  encore  par  elle-même  la  guerre  :  les 
causes  économiques  et  l'histoire  n'agissent  pas  avec  celte  simplicité,  cette 
rigueur  et  cette  netteté  que  le  philosophe  leur  avait  attribuées.  Faut-il 
dédaigner  la  sociologie  elle-même,  et  parce  que  Comte  avait  signalé 
Textinction  de  la  guerre  avec  la  fin  du  régime  mercantile  et  colonial  anté- 
rieur, faul-:l  ébranler  la  foi  dans  la  science  comme  elle  est  perdue  dans 
la  diplomatie  ? 

Les  pliilosophes  ont  vu  depuis  avec  plus  de  complexité  le  problème  :  ils 
ont  reconnu  que  l'évolution  politique,  par  la  constitution  ou  le  progrès  des 
Etals  modernes,  s'est  faite  jusqu'ici  à  rencontre  des  tendances  indus- 
trielles et  politiques  de  l'humanité. 

La  stabilité  de  l'équilibre  européen  doit  être  conçue  aujourd'lnii 
comme  liée  à  la  constitution  politique  intérieure  même  des  Etats  :  les 
Etats,  par  leur  constitution  centraliste  ou  fédérative,  tendent,  soit  à  déve- 
lopper les  armements,  soit  à  les  restreindre,  à  devenir  de  plus  en  plus 
offensifs,  ou  de  plus  en  plus  défensifs,  à  répondre  aux  aspirations  de 
l'humanité  ou  à  les  refouler.  Les  grandes  unités  politiques  du  xix<=  siècle 
n'ont  pas  réalisé  l'équilibre  politique  conforme  aux  nécessités  de  la  paix. 
Selon  un  mot  de  Spencer,  nous  avons  réclamé  la  paix  d'organismes  appro- 
priés politiquement  à  la  guerre.  Ils  maintiennent  les  institutions  qui 
neutralisent  les  changements  dans  le  sens  d'institutions;  plus  équitaliles. 
La  transformation  des  grandes  unités  politiques  apparaît  elle-même  comme 
une  nécessité  d'une  paix  stable.  Ces  vastes  Etats  formés  de  peuples 
étrangers  par  la  langue,  la  race,  le  culte,  les  intérêts,  les  tendances,  les 
aspirations  ne  peuvent  se  consolider  eux-mêmes  que  par  des  fédérations 
pacifiques,  selon  un  autre  mot  de  Spencer.  Et  là  il  est  d'accord  avec  une 
lignée  d'autres  penseurs  et  d'autres  philosophes. 

11  tient  le  langage  qu'a  tenu  de  Laveleye,  que  tenait  Proudbon  prédisant, 
avec  l'antagonisme  des  grandes  unités  politiques,  un  purgatoire  de  mille 
ans  a  l'humanité.  Comme  a  vu  le  traité  de  Vienne  marquer  un  progrès 
sur  celui  de  ^Yestphalie,  qui  apportait  la  conception  d'un  équilibre  d'Etats; 
comme  on  a  vu,  après  le  traité  de  Vienne,  se  multiplier  les  constitutions 
libérales,  conditions  intimes  d'équilibre,  de  même  après  La  Haye,  pour 
que  la  conférence  fût  vraiment  féconde,  il  faudrait  voir  se  multiplier  les 
fédérations  à  la  place  des  grands  Etats,  c'est-à-dire  des  conditions  plus 
intimes  d'équilibre.  La  Russie,  qui  a  pris  celte  grande  initiative,  est 
elle-même  l'expression  vivante  do  nos  contradictions  historiques  et  de 
notre  instabilité  politique;  pendant  qu'elle  invite  le  monde  à  une  feuvrc 
sublime  de  paix,  elle  brise  la  constitution  finlandaise  par  son  (imvre  do 
centralisation  à  outrance  et  fatalement  conforme  aux  institutions  de  la 
guerre;  et  l'Angleterre,  impérialiste  et  unitaire,  après  avoir  annoncé  l'ère 
des  fédérations  par  le  Home  ruie,  broie  deux  républiques  appelées  à  faire 
partie  d'une  fédération  comme  la  fédération  australienne  qu'elle  laisse  se 
constituer. 

La  presse  anglaise,  avec  un  affectation  de  mépris  sans  égale,  fait  de 
noire  jtays  l'égoùt  de  l'Europe,  elle  devrait  ajouter  que  c  est  celégoûtqui 
recueille  encore  sur  la  terre  des  gueux  et  du  parti  ouvrier,  la  pensée  des 
plus  grands  philosophes  de  l'Angleterre,  des  Mill,  des  Spencer,  la  pensée 
la  plus  pure  même  de  ce  grand  peuple,  si  odieusement  travestie 
aujourd'hui. 

L'ère  des  fédérations  qui  devait  s'ouvrir,  ce  sont  les  dépenses  militaires 
réduites  aux  exigences  de  la  défense  du  territoire,  rien  de  plus  :  au  lieu 
de  l'expansion  indéfinie  des  budgets,  c'est  la  limitation  graduelle.  C'est  la 
stabilité  garantie  aux  droits  de  l'homme,  aux  autonomies  locales  ;  c'est  le 
progrès  croissant  de  la  neutralisation  réciproque  des  Etats  se  rendant  de 
plus  en  plus  impuissants  les  uns  contre  les  autres  ;  c'est  l'expansion 
générale  de  la  vie  pûliti<iue  sous  un  régime  de  liberté,  la  fin  des  anta- 
gonismes anciens  des  langues,  des  races,  des  tendances  des  populations 
que  les  grands  Etats  élreignent  dans  des  liens  de  fer. 

Le  secrot  des  hésitations  et  de  l'impuissance  de  la  conférence  fut  dans 
les  contradictions  que  présentent  les  aspirations  des  peuples,  et  la  consti- 
tution poIiti(iue  des  Etats  mêmes  dont  elle  était  l'organe.  Mais  les  condi- 
tions économiques  de  la  paix  dominent  elles-mêmes  les  constitutions 
poliiiques,  dont  elles  déterminent  ou  influencent  l'évolution. 

Les  sociologues  Saint-Simon,  Comte,  Spencer,  en  marquant  l'opposi- 
tion de  l'industrie  et  de  la  guerre,  n'ont  pas  vu  eux-mêmes  que  l'âge 
Industriel  avait  ses  phases  et  que  la  phase  capitaliste  régénère,  sous  des 
formes  nouvelles,  —  d'une  crudité  effrayante  souvent,  —  cette  tendance 
à  l'expansion  indéfinie  de  la  puissance  qui  entrelient  les  institutions  mili- 
taires et  qui  s'est  développée  avec  une  énergie  redoutable  après  la  crise 
économique  de  la  fin  du  xix''  siècle.  Ce  fut  le  signal  du  recul  protection- 
niste, de  la  recherche  ardente  de  débouchés,  de  la  fièvre  de  la  colonisation 
et  (ie  la  conquête,  en  même  temps  que  ce  fut  l'essor  des  grandes  concen- 
trations capitalistes,  le  déchaînement  des  égoïsmes  collectifs  et  des 
cgo'ismes  individuels  dans  l'économie  internationale. 

Jamais  plus  brutalement  qu'aujourd'iuii  les  causes  économiques  de  la 
guerre  n'ont  apparu,  et  le  journaliste  éclairé  peut,  avec  la  même  profon- 
deur cl  avec  bien  plus  de  précision  que  Proudhon,  scruter  les  causes 
économiques  de  la  guerre  et  dégager  i'âpreté  des  intérêts  et  des  convoi- 


tises dans  l'expansion  des  grandes  unités  comme  dans  la  formation  et  les 
antagonismes  des  trusts. 

C'est  ici  que  le  socialisme  a  le  droit  de  révéler  sa  propre  pensée.  Le 
régime  pacifique  de  l'industrie  correspondra  non  pas  nécessairement  à 
l'ère  industrielle  en  soi,  mais  encore  à  la  phase  capitaliste  de  l'industrie; 
il  correspondra  à  la  phase  de  la  prépondérance  du  travail  :  c'est  là  ce  qui 
résoudra  les  contradictions  des  philosophes  et  de  l'iiistoire,  les  terreurs, 
les  angoisses  de  l'humanité.  Le  travail  appelle  par  lui-même  toutes  les 
garanties,  la  garantie  de  tous  les  droits  de  l'homme;  il  renferme  en  lui- 
même  un  principe  de  limitation  de  l'expansion  égo'iste,  comme  il  renferme 
une  mesure,  un  principe  de  justice  dans  la  répartition  ;  il  appelle  la  réci- 
procité des  garanties,  la  réciprocité,  la  justice,  l'équilibre  dans  les  rapports 
sociaux.  C'est  pourquoi  le  socialisme  rattache  la  consolidation  de  la  paix 
au  développement  d'un  droit  économique  nouveau,  assurant  au  travail  un 
système  toujours  plus  stable  de  garanties  et  préparant  sa  prépondérance 
définitive. 

Ce  droit  se  traduira  au  dedans  par  le  rapprochement  et  la  fusion  des 
classes,  la  fin  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  et  du  parasitisme, 
par  l'émancipation  du  travail,  l'approximation  toujours  plus  grande  de 
l  égalité;  il  se  traduira  au  dehors  par  un  réseau  de  conventions  interna- 
tionales enserrant  les  égo'i'smes  collectifs  des  nations  et  fortifiant  leur 
solidarité,  donnant  des  gages  internationaux  aux  réformes  sociales  pour- 
suivies à  l'intérieur  ;  résolvant  les  régimes  douaniers  en  fédérations 
fécondes;  donnant  au  libre-échange  pour  gage  l'harmonie  des  intérêts 
dans  chaque  nation,  unifiant  ainsi  par  degrés  l'économie  internationale 
des  Etats  civilisés;  l'élargissant  peu  à  pou  pour  préparer  l'économie 
générale  du  monde,  en  réfrénant  les  appétits  coloniaux,  en  neutralisant 
toutes  les  régions,  objets  des  plus  âpres  convoitises,  en  assurant  collec- 
tivement la  protection,  la  tutelle,  l'éducation  des  peuples  primitifs  et 
attardés,  au  lieu  de  leur  exploitation  éliontée  et  du  dépeçage  de  leur  ter- 
ritoire, au  lieu  de  leur  réserver,  comme  dans  des  actes  additionnels  à  la 
Convention,  des  moyens  de  destruction  plus  effroyables  (lui  déshonorent 
l'humanité  même.  Toute  cette  grande  oîuvre  n'est  autre  que  celle  que 
poursuit  le  socialisme  à  travers  toute  la  diversité  des  doctrines,  c'est  celle 
qu'annonçait,  au  début  du  dernier  siècle,  Saint-Simon,  dans  l'association 
universelle  des  hommes,  pour  dominer  la  nature,  succédant  à  l'antagonisme 
et  à  l'exploitation  de  l  iiomme  par  l'homme.  Le  socialisme  vu  de  haut, 
avec  le  droit  qu'il  élabore,  l'hégémonie  du  travail  qu'il  prépare,  c'est 
l'organisme  même  de  la  paix. 

Puisque  la  diplomatie  de  la  conférence  renvoie  le  problème  du  désar- 
mement aux  gouvernements,  il  faut  ([ue  les  nations  s'en  emparent,  mais 
dans  toute  sa  complexité,  qu'elles  en  fassent  un  objet  de  leurs  préoccu- 
pations incessantes.  La  Conslitulion  de  commissions  permanentes  dans 
chaque  parlement  libre,  reliées  entre  elles  par  les  associations  interpar- 
Icmentaires  serait  ici  une  'méthode  de  solution;  l'entente  dans  la  direction 
de  la  paix,  des  forces  du  travail  organisées,  leur  concert  peraïa'nent 
dégageraient  les  énergies  morales  propres  à  contenir  l'esprit  militaire  et 
destinées  à  animer  les  instilutions  de  médiation  et  d'arbitrage.  S'il  fallait 
ici  un  argument  de  plus  au  suffrage  universel,  il  faudrait  le  chercher 
dans  l'accroissement  d'inSlacnce  qu'il  donnera  au  travail,  c'est-à-dire  à  la 
puissance  pacificatrice  qui,  seule,  assurera  un  sens  positif  et  consolant  à 
l'histoire. 

L'œuvre  juridique  de  la  conférence  consacrée  à  empêcher  la  guerre, 
à  la  prévenir  et  à  en  diminuer  les  rigueurs,  appelle  aussi  l'attention  sur 
de  nouveaux  devoirs  qui  s'imposent  aux  nations  neutres,  d'après  nous, 
et  c'est  le  sentiment  que  j'en  ai  qui  m'a  empêché  de  me  rallier  aux  conclu- 
sions de  mon  ami,  M.  La  Fontaine. 

La  neutralité  permanente  d'un  E!at  lui  impose  des  devoirs  et  lui  assure 
des  drQils  (lui  dérivent  de  la  neutralité  même.  Appartenant  en  principe 
à  une  société  pacifique  et  idéale  d'Ftats,  exclu  du  recours  à  la  force,  il  a 
un  droit  indéniable  à  poursuivre  toutes  les  institutions  nécessaires  à  cette 
société  idéale,  puisqu'elles  sont  la  condition  de  son  existence  et  de  son 
développement.  De  même,  il  ressent  et  doit  ressentir  plus  profondément 
la  solidarité  humaine,  puisrpi'il  est  destiné  à  l'exprimer  dans  une  consti- 
tution juridique  idéale.  L'Etat  neutre  se  doit  donc,  même  en  présence 
d'efl'orts  insuffisants,  même  dans  une  sphère  aussi  étroite,  de  servir 
la  cause  de  la  solidarité  humaine.  Loin  de  suivre  les  grandes  puissances, 
comme  on  persiste  à  l'admettre,  il  les  précède,  il  les  éclaire  de  toutes  les 
lumières  d'un  idéal  supérieur. 

On  a  signalé,  d'une  manière  pressante,  à  la  conférence,  l'impatience  avec 
laquelle  l'opinion  attendait  l'institution  d'une  cour  d'arbitrage.  M.  Odier, 
délégué  de  la  Suisse,  a  dit  éloquemmenl  : 

«  Allons-nous  reculer,  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  la  portée 
de  l'innovation  qu'on  attend  de  nous?  Nous  soulèverions  un  désap- 
pointement universel  dont  la  responsabilité  pèserait  lourdement  sur  nous 
et  sur  nos  gouvernements.  L'innovation  sérieuse  que  nous  pouvons 
apporter  à  l'humanité,  c'est  la  constitution  d'un  corps  permanent  qui  rende 
manifeste  aux  yeux  du  monde,  tangible  pour  ainsi  dire,  le  progrès  réalisé.  )) 

C'est,  en  effet,  une  sorte  d'incarnation  et  de  conscience  collective 
qu'une  cour  d'arbitrage.  C'est  un  organe  permanent  et  définitif,  t'-iisanl 
un  appel  perpétuel  à  la  paix  et  dans  lequel  se  fixe  une  phase  d'évolution 
du  Droit. 

La  conscience  des  peuples  n'a  pas  de  ces  distinctions  subtiles  des 
juristes  ;  elle  ne  distingue  pas  les  cas  à  soumettre  à  l'arbitrage;  elle  y  voit 
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rexpressioii  d'un  légime  juridique  nouveau,  général,  propre  à  meltre  fin 
à  celui  de  la  force  sous  la  pression  des  exigences  morales  des  nations. 

La  conscience  publique  va  aussi  loin  que  certains  publicistcs,  tliéori- 
ciens  du  droit  international,  aussi  loin  que  les  auteurs  de  la  conférence 
panaméricaine,  du  19  avril  1890,  qui,  au  témoignage  de  M.  Descamps, 
a  accepté  l'arbitrage  comme  loi  internationale  pour  la  réglemcnlalion  de 
toutes  les  contestations  nées  et  à  naître,  sauf  celles  où  l'une  des  nations 
intéressées  estimerait  que  le  jugement  arbitral  peut  meltre  son  indépen- 
dance en  péril. 

Le  gouvernement  russe,  qui  s'est  lui-même  fait  le  défenseur  de  l'arbi- 
trage obligatoire  dans  une  sphère  déterminée,  est  aussi  celui  qui  s'est 
appliqué  à  déterminer  avec  le  plus  de  rigueur  le  domaine  de  l'arbitrage 
sous  toutes  ses  formes  facultatives  ou  obligatoires.  Le  gouvernement  belge 
semble  s'être  rallié  à  cette  interprétation  restrictive  quand  il  nous  dit  : 
«  Dès  le  début,  et  c'était  d'ailleurs  une  condition  essentielle  de  succès, 
on  s'est  trouvé  unanimement  d'accord  pour  reconnaître  que  les  conflits 
d'intérêts,  les  dissidences  d'ordre  politique  ne  relèvent  pas  à  proprement 
parler  de  l'arbitrage.  L'application  de  ce  mode  de  solution  se  restreint 
flonc  aux  questions  d'ordre  juridique.  » 

Que  ce  fût  une  condition  de  succès  de  limiter  actuellement  la  sphère  de 
Tarbitrage,  on  doit  le  reconnaître,  mais  il  fallait,  d'après  moi,  réserver 
formellement  l'avenir.  Seule,  l'indépendance  des  corps  politiques  à  laquelle 
l'avenir  réserve  d'ailleurs  comme  aux  droits  de  l'homme,  d'indestructibles 
garanties  dans  le  régime  fédératif,  sera  placée  au  dessus  même  de  la  juri- 
diction aibitrale. 

C'est  ainsi  que  les  questions  d'ordre  juridique,  et  surtout  les  questions 
d'indemnités  et  l'interprétation  des  conventions  internationales  sont 
devenues  les  objets  exclusifs  de  l'arbitrage  entre  nations.  La  note  russe 
fivait  marqué  l'exclusion  du  domaine  de  l'arbitrage  de  toutes  les  questions 
Iji'illantes  qui  divisent  les  nations  : 

/(  Il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  consentirait  à  prendre  sur  lui  à 
l'avalise  l'obligation  de  soumettre  à  la  décision  d'un  tribunal  d'arbitrage 
tout  différend  qui  se  produirait  dans  le  domaine  international,  s'il 
louchait  a  l'honneur  national  de  l'Etal,  à  ses  intérêts  supérieurs  et  à  ses 
biens  imprescriptibles.  Actuellement,  les  droits  et  les  obligations  réci- 
proques des  Etats  sont  déterminés,  dans  une  mesure  notable,  par 
l'ensemble  de  ce  qu'on  nomme  les  traités  politifiues,  lesquels  ne  sont 
autre  chose  que  l'expression  temporaire  des  rapports  fortuits  et  transi- 
noires  entre  les  diverses  forces  nationales.  Ces  traités  lient  la  liberté 
d'action  des  parties,  tant  que  restent  invariables  les  conditions  politiques 
dans  lesquelles  ils  se  sont  produits.  Ces  conditions  venant  à  changer,  les 
droits  et  les  obligations  découlant  de  ces  traités  changent  aussi  néces- 
sairement. En  thèse  générale,  les  conflits  qui  surgissent  sur  le  terrain 
des  traités  politiques  se  rapportent,  dans  la  plupart  des  cas,  non  pas 
autant  à  une  différence  d'interprétation  de  telle  ou  telle  norme,  qu'aux 
changements  à  apporter  à  celle-ci  ou  à  son  abrogation  complète. 

((  Les  puissances  qui  ont  une  part  active  dans  la  vie  politique  de  l'Europe, 
ne  peuvent  donc  soumettre  les  contlits  surgissant  sur  le  terrain  des  traités 
politiques  à  l'examen  d'un  tribunal  d'arbitrage,  aux  yeux  duquel  la  norme 
établie  par  le  traité  serait  tout  aussi  obligatoire,  tout  aussi  inviolable, 
que  la  normS  établie  pas  la  loi  positive  aux  yeux  d'un  tribunal  national 
quelconque.  » 

Le  véritable  domaine  des  causes  de  guerre  vient  d'être  nettement 
mart'jué  dans  ce  passage,  et  il  est  clair  que  les  questions  qui  seront 
désormais,  en  vertu  des  conventions  de  La  Haye,  soumises  à  l'arbitrage, 
ne  sont  jamais  et  ne  seront  que  très  rarement  des  causes  appréciables 
de  guerre.  L'arbitrage  ne  devient  plus  désormais  qu'un  instrument  secon- 
daire de  paix  ;  il  entretient  l'esprit  pacifique,  et  c'est  là  un  grand  bien,  il 
dégage  les  nations  en  conflit  de  la  responsabilité  des  solutions  dans  toutes 
les  questions  juridiques.  Tout  cela  est  dans  la  direction  de  la  paix.  Aussi 
îallait-il  appuyer  énergiquement  l'obligation  de  l'arbitrage  même  dans  les 
ïimites  indiquées  par  la  Russie.  Ici  encore  il  faut  citer  la  note  russe  : 

((  La  reconnaissance  de  l'obligation  de  rarbi(rage,ne  fût-ce  que  dans  les 
limiuss  les  plus  restreintes,  afiermirait  les  principes  de  droit  dans  les 
rapports  entre  les  nations,  les  garantirait  contre  les  infractions  et  les 
atteintes;  elle  neutraliserait,  pour  ainsi  dire,  plus  ou  moins  de  vastes 
domaines  du  droit  international.  Pour  les  Etats,  l'arbitrage  obligatoire 
serait  un  moyen  commode  d'écarter  les  malentendus  si  nombreux,  si 
gênants,  quoique  plus  graves,  qui  entravent  parfois  sans  aucune  nécessité 
les  relations  diplomatiques.  Grâce  à  l'arbitrage  obligatoire,  les  Etats 
pourraient  faire  valoir  plus  facilement  leurs  revendications  légitimes  et, 
«ce  qui  est  plus  important  encore,  se  soustraire  plus  facilement  aux  pré- 
îentions  non  justifiées. 

((  L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inappréciable  la  cause  de 
la  paix  universelle.  Bien  évidemment,  les  questions  d'ordre  secondaire 
auxquelles  estexclusivement  applicable  ce  moyen  d'action  constituent  très 
rarement  une  cause  de  guerre.  Néanmoins,  des  conilils  fréquents  entre 
les  Etats,  ne  fût-ce  que  par  rapport  à  des  questions  d'ordre  secondaire, 
tout  en  ne  constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien  de  la 
paix,  altèrent  cependant  les  bons  rapports  entre  les  Etals  et  créent  une 
atmosphère  de  méfiance  et  d'hostilité  dans  laquelle  peut  plus  facilement, 
par  un  incident  quelconque,  comme  par  une  étincelle  fortuite,  éclater 
une  guerre.  » 


Le  gouvernemonl  belge  a  parlé  des  objections  graves  dirigées  contre 
l'arbitrage  obligatoire.  Quelles  objections  graves? 

Le  projet  n'était  que  la  généralisation  du  mode  de  régler  les  conleslations 
fixées  par  la  Convention  sur  l'i  nion  postale  et  appliqué  depuis  1874.  Je  n'ai 
trouvé  qu'une  seule  objection,  dans  le  recueil  anglais  «  Correspondence 
respecting  held  al  The  llague  in  1893  »,  page  2.û5;  elle  est  du  délégué  de 
l'Allemagne  le  docteur  Zon  ;  il  a  déclaré  (lue  son  gouvernement  sans 
vouloir  modifier  les  conventions  qui  consacrent  présentement  l'arbitrage 
obligatoire  ne  considère  pas  que  l'expérience  soit,  à  l'heure  actuelle, 
suffisante  pour  donner  un  développement  plus  général  et  immédiat  à  ces 
conventions.  Il  est  clair  cpae  cette  circonspection  extrême  de  l'Allemagne, 
il  faut  que  les  autres  nations  et  surtout  les  nations  neutres  s'appliquent 
à  l'apaiser  :  il  faut  qu'elles  s'imposent  comme  devoir  immédiat  de  lui  hire 
accueillir  le  témoignage  de  l'expérience  même  sur  la  nécessité  de  fixer 
irrévocablement  par  l'obligation  mutuelle,  ce  domaine  toujours  extensible 
de  la  neutralisation  du  droit  international,  suivant  la  belle  expression 
russe.  C'est  la  le  rôle  que  la  nature  même  des  choses  nous  assigne. 

La  médiation  a,  dès  aujourd'hui,  une  sphère  d'action  plus  étendue  que 
l'arbitrage,  et  c'est  une  originalité  de  la  Conférence  de  lui  avoir  fait  une 
plus  large  place.  Il  serait  profondément  injuste  de  l'oublier.  Elle  naît  de 
la  solidarité  humaine  réalisée,  de  la  dépendance  mutuelle  des  peuples, 
de  la  communauté  qui  les  lie  dans  la  prospérité  et  la  souffrance.  Elle  se 
réalise  dans  la  nation  où  la  solidarité  existe.  J'ose  dire  qu'elle  ne 
peut  être  mieux  réalisée  que  pir  les  peuples  neutres  dont  l'existence 
suppose  la  solidarité  accomplie. 

L'appel  à  la  médiation  par  les  belligérants  est  prévu  par  les  traités 
de  18.56  et  le  traité  de  Paris,  mais  il  est  certain  que  jusqu'ici 
l'ineflicaciié  a  été  à  peu  près  complète  :  les  notes  russes  en  témoignent. 

Le  système  de  médiateurs  accepté  et  se  traduisant  par  la  désignation  dé 
nations  neutres  chargées  de  débattre  les  intérêts  des  peuples  cn'conflit  est 
ingénieux,  mais  il  présente  cet  inconvénient  grave  que  la  désignation  des 
médiateurs  n'est  prévue  que  pour  le  moment  où  les  passions  sont  déjà 
déchaînées.  Comme  l'a  dit  l'auteur  du  projet,  il  vaut  mieux  dire  à  son 
adversaire  :  Encore  un  pas  et  je  serais  obligé  de  constituer  un  second!  que 
lui  dire  :  Encore  un  pas  et  ce  sera  la  guerre!  Seulement  les  passions 
éveillées  permettront-elles  de  diie  cette  parole  pleine  de  principes  d'apai- 
sement? 

Je  pense  que  mieux  vaudrait  même,  pour  chaque  section,  désigner  avant 
tout  différend  l'Etat  qui,  éventuellement,  se  substituerait  à  elle  dans  la  ten- 
tative de  médiation.  Ce  serait  instaurer  quelque  chose  d'analouue  aux 
conseils  de  conciliation  industriels.  Les  Etats  seraient  liés  les  uiis  vis-à- 
vis  des  autres,  par  l'action  médialoire,  avant  tout  conflit. 

Cependant,  c'est  l'intervention  sixontanée  des  puissances  non  belliffé- 
rantes  qui  témoigne  de  la  solidarité  positive,  de  l'altruisme  international. 
Le  devoir  doit  vaincre  les  résistances  de  l'égoisme. 

Un  trait  montrera  que  le  sentiment  de  la  solidarité  aura  bien  des 
défaillances.  Non  seulement  les  républiques  de  l'Amériijue  du  Sud  et  de 
l'Afrique  australe  n'ont  pas  été  portées  dans  ceue  œuvre  collective,  mais 
l'article  60  de  la  Convention  exige  une  entente  spéciale  des  puissances 
sur  les  conditions  de  toute  nouvelle  convention  accessoire.  On  a  si  bien 
senti  combien  il  était  grave  et  injuste  de  laisser  subsister  cette  inégalité 
que  le  rapport  de  M.  Asser,  dans  la  dernière  séance,  disait  :  ' 
«  Nous  serons  tous  persuadés  que  les  puissances  s'efforceront  de  pro- 
céder avec  la  plus  grande  diligence.  Espérons  que  le  temps  qui  s'écoulera 
jusqu'à  la  ratification  servira  à  aplanir  les  diflicultés  qui  existent  encore 
actuellement...  » 

Nous  voici  au  moment  de  la  ratification,  le  délai  a  été  prorocé,  où  en 
est  cette  entente  sur  les  conditions  d'accession  des  puissances  non 
signataires  ? 

L'intervention  médiatrice  est  soumise  aux  circonstances  :  c'est  le  texte 
des  conventions.  Les  nations  sont  donc  juges  en  dernier  ressort  de  leur 
intervention  et  de  ses  conditions.  Or,  l'hésilalion  à  intervenir  sera  favo- 
risée trop  souvent  par  des  préoccupations  d'intérêts  ;  elle  l'est  encore,  par 
exemple,  par  le  témoignage  de  nombreux  auteurs  qui  vont  jusqu'à  aftlrmer 
que  la  médiation  est  dangereuse,  nuisible  dans  les  affaires  d  aulrui,  loin 
d'être  obligatoire. 

Dans  une  telle  situation,  me  semblait-t-il,  pas  légitime  pour  assurer 
la  réalisation  de  la  pensée  commune,  de  charger  d'un  mandat  de  paix, 
soit  les  Etats  neutres  réunis,  soit  le  bureau  de'la  cour  d'arbitrage  ?  Il  fal- 
lait vraisemblablement  une  intervention  obligée  pour  faire  de  la  médiation 
une  réalité  féconde. 

C'est  encore  l'effort  de  solidarité  auquel  les  nations  neutres  ont  à  pren- 
dre une  large  part,  qui  étendra  aux  peuples  primitifs  les  garanties  des 
peuples  libres?  Quelle  horreur  de  songer  que  des  moyens  plus  atroces 
de  destruction  leur  sont  réservés  encore? 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  Conférence  de  La  Ilave  s'est  réunie 
ne  leur  assigneront  pas  de  l'histoire,  je  pense,  l'incomparable  grandeur 
qui  s'attacherait  à  la  rédaction  d'un  vrai  code  de  la  paix,  mais  elle  mar- 
quera le  moment  où  les  peuples  sont  appelés  à  des  devoirs  de  solidarité 
plus  rigoureusement  définis,  et  c'est  aux  nations  démocratiques  et  neutres 
qu'ils  apparaissent  le  plus  nettement. 

J'ose  les  résumer  en  deux  mots  :  devoir  de  développer  le  droit  écono- 
mique et  le  droit  politique  qui,  seuls,  permettront  d'atteindre  la  guerre 
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dans  ses  causes,  et  de  donner  une  base  solide  à  la  coopération  pacifique 
des  nations;  devoir  de  pénétrer  tout  le  droit  international,  du  principe  de 
solidarité,  de  confondre  la  neutralité  même  avec  l'état  juridique  idéal  de 
l'humanité  et  de  prolonger  indéfiniment  dans  cette  direction  l'œuvre  de 
La  Haye. 

L'ère  qui  s'ouvre  doit  être  celle  de  l'humanité  môme,  prenant  con- 
science d'elle-même,  soumettant  à  la  justice  le  mouvement  de  l'histoire 
livrée  à  de  si  terribles  oscillations,  à  de  si  cruelles  contradictions.  Puis- 
sions-nous trouver  en  nous-mêmes  les  énergies  morales  nécessaires  à 
l'accomplissement  de  ces  devoirs  !  Il  suffirait  à  la  gloire  des  hommes 
d'Etat  réunis  à  La  Haye  de  nous  avoir  rappelé  à  ces  devoirs  et  de  nous 
avoir  aider  dans  leur  accomplissement  ! 

M.  Feron.  —  J'ai  demandé  la  parole  nuiquement  pour  proposer  à  la 
Chamdre  que  M.  Denis  soit  autorisé  à  insérer  entièrement  aux  Annales 
parlementaires  l'intéressant  discours  que,  à  raison  de  l'heure,  il  ne  pourra 
continuer  jusqu'au  bout. 

De  tous  côtés  :  Oui  !  oui! 

M.  le  (irésîdcnt.  —  La  Chambre  paraît  unanime  à  cet  égard.  Il  en 
sera  donc  ainsi. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  de  Favcreatî,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  la 
Chambre  vient  de  manifester  son  désir  de  voir  les  orateurs  renoncer  à  la 
parole.  Je  le  ferais  volontier  si  je  n'avais  à  relever  les  critiques  que 
l'honorable  membre  a  adressées  au  gouvernement  ;  je  serai  aussi  bref  que 
possible. 

L'honorable  M.  Denis,  dans  la  note  qu'il  a  jointe  au  rapport  de  la 
section  centrale  et  dans  les  paroles  qu'il  vient  de  prononcer,  a  regretté 
que  le  gouvernement  n'ait  pas  fait  un  pas  de  plus  et  n'ait  pas  fait  pré- 
valoir tout  au  moins  pour  certaines  matières  le  piincipe  de  l'arbitrage 
obligatoire. 

L'honorable  membre  sait  que  le  projet  déposé  par  le  délégué  du  gouver- 
nement russe  comprenait  un  certain  nombre  de  matières  pour  lesquelles  il 
proposait  aux  Etats  contractants  de  prendre  l'engagement  de  recourir  à 
des  arbitres.  Les  délégués  belges  avaient  reçu  pour  instructions  d'accepter 
celte  disposition,  de  faire  même  un  pas  de  plus  et  d'ajouter  à  la  nomen- 
clature proposée  par  le  gouvernement  russe  les  conventions  commerciales. 

Malheureusement,  les  efforts  de  nos  délégués  auxquels,  dans  une  autre 
enceinte  et  ici  même,  on  s'est  plu  à  rendre  hommage,  ne  sont  pas  parvenus 
à  faire  prévaloir  nos  idées  au  sein  de  la  conférence,  et  force  a  été  au 
gouvernement  belge  de  signer  cette  convention  sans  que  le  principe  de 
l'obligation  du  recours  à  l'arbitrage  y  fût  inscrit.  Le  gouvernement  ne 
mérite  donc  pas  les  critiques  que  lui  a  adressées  l'honorable  M.  Denis. 

En  d'autres  occasions,  et  lors  d'une  interpellation  qui  m'a  été  adressée 
ici  par  l'honorable  M.  de  Broqueville,  j'ai  fait  connaître  mon  sentiment 
sur  l'arbitrage  comme  moyen  de  résoudre  les  conflits  internationaux  ;  je 
puis  affirmer  en  toute  sincérité  que  les  instructions  données  aux  délégués 
belges  à  la  conférence  de  La  Haye  étaient  le  reflet  des  déclarations  que 
j'ai  faites,  et  que  la  Chambre  avait  approuvées. 

J'aurais  voulu  pouvoir  donner  une  réponse  plus  complète  à  l'honorable 
M.  Denis,  mais  à  cette  heure  avancée,  je  comprends  le  désir  de  la  Chambre 
de  terminer  ses  travaux  et  je  m'empresse  d'y  déférer. 

m.  le  pr^sidciit.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la 
discussion  générale  est  close. 

COMMUNICATION  DU  BUREAU. 

RI.  le  présîdenl.  —  Messieurs,  j'ai  reçu  de  M.  Lorand  une  demande 
d'interpellation.  L'honorable  membre  désire  interpeller  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  au  sujet  des  élections  communales  de  Latour  et  des  prochaines 
nominations  dans  l'enseignement  moyen. 

RS.  I>orand.  —  Messieurs,  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  la  date 
à  laquelle  cette  interpellation  pourra  avoir  lieu;  je  comprends  très  bien 
que  la  Chambre  soit  décidée  à  la  renvoyer  au  mois  de  novembre  et  je  suis 
tout  prêt  à  admettre  (ju'il  en  soit  ainsi,  tout  au  moins  pour  la  pre- 
mière partie  concernant  les  élections  de  Latour.  Mais  en  ce  qui  concerne 
le  second  objet,  je  tiens  à  préciser  la  portée  de  ma  question,  afin  que  le 
gouvernement  ait  du  moins  été  averti  à  temps. 

Il  va  y  avoir  de  nombreuses  nominations  dans  l'enseignement  moyen, 
notamment  à  des  places  de  préfels.  Je  demande  quelle  sera  la  règle  qui 
présidera  à  ces  nominations  et  si  nous  continuerons  à  voir  toutes  les 
places  réservées  aux  professeurs  sortis  de  l'université  de  Louvain;  si, 
notamment,  comme  sous  le  prédécesseur  de  l'honorable  ministre,  toutes 
les  places  do  préfet  des  éludes  seront  attribuées  aux  protégés  du  clergé 
et  si  les  professeurs  des  collèges  seront  exclus? 

M.  de  Trooj!,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
En  ce  qui  concerne  les  élections  communales  de  Latour,  il  est  donc 
entendu  que  l'interpellation  viendra  au  mois  de  novembre.  Quant  aux 
nominations  à  faire  dans  l'enseignement,  je  me  permettrai  de  faire  obser- 
ver à  mon  honorable  collègue  qu'il  est  bien  pressé.  J'aurais  mieux  com- 
pris M.  Lorand  venant  demander  compte  au  gouvernement  dans  la  session 
prochaine  des  nominations  qui  auront  été  faites;  quoi  qu'il  en  soit, 
l'honorable  membre  me  pose  une  question,  il  me  demande  quel  sera  le 


critérium  dont  je  m'inspirerai  à  l'occasion  des  propositions  que  j'aura 
l'honneur  de  soumettre  au  Roi.  Je  ne  pense  pas  que  les  nominations 
auxquelles  il  a  été  procédé  dans  l'enseignement  aient  été  l'objet  de  cri- 
tiques fondées,  mais  il  ne  me  sera  pas  difficile,  le  cas  échéant,  d'établir 
que  j'ai  cherché  à  me  montrer  équitable  et  juste  dans  les  choix  que  j'ai  eu 
à  faire.  L'honorable  membre  pourra,  si  mes  nominations  d'ici  à  novembre 
prêtent  à  critique  selon  lui,  renouveler  sa  demande  ou  sous  forme  de 
question  ou  sous  forme  d'interpellation. 

jiOTioN  d'ordre. 

W.  f^mcais.  —  Messieurs,  nous  allons  procéder  au  vote  par  appel 
nominal  sur  ce  projet  de  loi.  On  constatera  que  la  Chambre  n'est  plus  en 
nombre.  Or,  comme  la  Chambre  ne  peut  plus  rien  décider  après,  je  lui 
propose  de  se  réunir  mardi  à  5  heures,  pour  procéder  à  ce  vote. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Parfaitement. 

SI.  Smeots.  —  Puisque  nous  avons  réunion  des  sections  mardi. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  proposition  de  M.  Smeets  est  très  pratique. 

M.  Hmceis.  — Je  suis  toujours  pratique.  [On  rit.) 

M.  !e  prcsîdesBî.  —  La  Chambre  se  réunira  donc  mardi  à  3  heures, 
uniquement  pour  voter  le  projet  de  loi. 

163.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Pour  autant  que  la  Chambre  ne  soit  pas  en  nombre  en  ce  moment. 
M.  le  prcsîdeiit.  —  Bien  entendu. 

VOTE,  PAR  APPEL  NOMINAL,  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  APPROUVANT  L'aCTE  FINAL 
DE  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX,  AINSI  QUE  LES  CONVENTIONS  ET  DÉCLARATIONS 
QUI  Y  SONT  ANNEXÉES,  DATÉS  DU  29  JUILLET  1899  ET  SIGNÉS  PAR  LA  BELGIQUE 
AVEC  LES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  A  LA  DITE  CONFÉRENCE. 

M.  le  jircsîdoBi».  —  Voici  le  texte  de  l'article  unique  du  projet  de 
loi  : 

«  Article  unique.  L'Acte  final  de  la  Conférence  internationale  de  la  paix, 
ainsi  que  les  convenlions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du 
29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées 
à  la  dite  conférence  sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  n 

«  Eenig  arlikel.  De  slotakte  van  de  intcrnationa'e  Conferentie  voor  ûen 
vrede,  alsmede  de  daaraan  toegevoegJe  overcenkomsten  en  verklai'ingen, 
gedsgteekend  van  29  Juli  1899  en  ondertoekend  door  Belgié  met  de  bij 
de  conferenlie  vertegenwoordigde  mogeadheden,  zullen  hare  voile  en  alge- 
heele  kracht  hebben.  » 

—  Adopté. 

Il  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi. 
42  membres  seulement  y  prennent  part. 
En  conséquence,  la  Chambre  n'est  plus  en  nombre. 
Etaient  présents  : 

MM.  Carton  de  Wiart,  Colfs,  Dallemsgne,  Davignon,  De  Backer,  de 
Broqueville,  De  Bruyn,  Degroole,  De  Lantsheere,  II.  Delvaux,  Denis, 
De  Sadeleer,  de  Smet  de  Naeyer,  de  Trooz,  Feron,  François,  Francotte, 
Furnémont,  Gielen,  Gillès  de  Pelichy,  Goûters,  llarmignie,  Heynen, 
Hymans,  Iloyois,  Ilubin,  Le  Paige,  Liebaert,  Lorand,  Malempré,  Nerincx, 
Pouille,  Schinlcr,  Smeets,  Tack,  Troclet,  Van  Cauweubergh,  van  der 
Bruggen,  Van  Limburg  Stirum,  Versteylen,  Warocqué,  'SVettinck,  et 
AUard. 

Etaient  absents  : 

MM.  Cartuyvels,  Cavrot,  Colaert,  Coorernan,  Coremans,  Cousot, 
Crombez,  De  Becker,  Debontridder,  De  Brabandere,  De  Browne  De  Tiège, 
De  Cocq.  de  Corswarem,  Defnet,  De  Fuisseaux,  de  Ghellinck  d'Elseghem, 
de  Kerchove  d'Exaerde,  Delbastée,  A.  Delporte,  V.  Delporte,  F.  Deîvaux, 
Demblon,  de  Ponthière,  Derbaix,  Desmaisières,  Désirée,  de  Tlieux  de 
Meylandt,  Devigne,  Dohet,  Drion,  Dufrane,  Duquesne,  Giroul,  Ilambur- 
sin,  Ilellepulte,  Ilorlait,  Hubert,  Janson,  Jourez,  Lambillotle,  Lefebvre, 
Lepagc,  Lcvie,  Liefmans,  IMabille,  Maenhaut,  Mansarf,  Maroille,  Mul- 
Icndorff,  Neujean,  Noif,  Ouverleaux,  Paternoster,  Petit,  Pil,  Pilsacr, 
Raemdonck,  Renkin,  Reynaert,  Rosseeuw,  Schollaert,  Segers,  Snoy, 
Termote,  Terwagne,  Thienpont,  Tibbaul,  Tonnelier,  Tournay,  Trasenster, 
Van  Brussel,  Van  Cleemputte,  Vandenbogaerde,  Van  dcn  Broeck,  Van  der 
Ileyde,  Van  Der  Linden,  Vandervelde,  Van  de  Venue,  Vandcwalle,  Van 
Langendonck,  Van  Jlerris,  Van  Ryswyck.  Verhaegen,  Verheyen,  Visart 
de  Bocariné,  Woeste,  Anseele,  Beauduin,  Beernaert,  Begerem,  Berloz, 
Berlaux,  Bertrand,  Belhune,  Borhoux,  Biart,  Brabanî,  Braun,  Brcnez^ 
Buyl,  Caeluwaert,  F.  Cambier  et  L.  Cambier 

Etaient  absents  pour  cause  de  maladie  : 

MM.  De  Jaer,  Delbeke,  De  Winter,  Iluysmans  et  Van  Naemen. 

—  La  séance  est  levée  à  minuit. 
Mardi,  séance  publique  à  3  heures. 


100 


CHAMBRE  DES  REPRÉSENTii?{TS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


RAPPORTS  DK  PÉTITIOI^S. 

Rapport  sur  une  pétition  relative  aux  taxes  vélocipédiques' 
et  à  la  question  routière. 

Messieurs, 

La  l)icyclette,  autrefois  accessiljle  seulement  aux  classes  riches,  est 
devenue  rapidement  un  instrument  de  travail  utilisé  par  les  ouvriers  et  les 
employés  aussi  bien  que  par  les  officiers,  les  corps  d'armée  et  les  l  iches. 

L'automobile  devient  le  véhicule  du  commerce. 

Une  multitude  d'étrangers  visitent  chaque  année  notre  rays  en  se  ser- 
vant de  ces  moyens  de  transport. 

C'est  assez  dire  (lue  les  vœux  que  nous  transmet  le  «  Touring-  Club  « 
de  Belgique,  comptant  à  lui  seul  18,000  membres,  ont  un  intérêt  général. 
Ils  concernent  aussi  la  circulation  des  automobiles,  des  voitures  de  tous 
genres  et  des  piétons. 

Ces  considérations  nous  engagent  à  reproduire  ces  vœux  en  entier,  en 
priant  les  ministres  compétents  de  les  faire  examiner  avec  toute  l'atten- 
tion qu'ils  comportent. 

Nous  attirons  tout  particulièrement  leur  attention  sur  deux  points  :  les 
taxes  vélocipédiques  et  la  transformation  des  routes. 

L'administration  des  chemins  de  fer  a  des  tarifs  d'abonnepient  réduits 
pour  les  ouvriers;  celle  des  finances  admet  aussi  des  modérations  de 
taxes  pour  les  travailleurs  ;  il  devrait  en  être  de  même  pour  la  taxe  des 
vélos.  Mais  les  petits  employés,  ceux  par  exemple  dont  le  traitement  ne 
dépasserait  pas  un  chiffre  à  déterminer,  devraient  jouir  du  même  avantage. 
Pour  ce  faire,  et  dans  l'intérêt  de  tous,  la  taxe  devrait  être  unifiée  dans 
les  mains  de  l'Etat. 

Quant  aux  routes,  tout  en  appuyant  énergiquemenl  les  demandes  du 
Touring  club,  nous  croyons  pouvoir  soumettre  au  gouvernement  l'idée 
suivante  :  que  sur  les  routes  pavées  qui  ne  peuvent  être  transformées  on 
crée  un  accotement  en  macadam  réservé  aux  voitures  légères,  aux  vélos 
et  aux  automobiles. 

La  surveillance  des  routes  laisse  aussi  beaucoup  à  désirer.  A  maintes 
reprises  nous  avons  vu  circuler  sur  les  voies  cyclables  avec  des  brouettes 
lourdement  chargées,  des  charrettes  à  bras,  même  dos  charrettes  à  cheval. 
Le  droit  de  verbaliser  donné  à  certains  agents  particuliers  assermentés, 
ainsi  qu'aux  gendarmes,  ferait  cesser  ces  abus. 

L  Vœu  concernant  les  taxes  vélocipédiques  et  leur  réglementation  (1). 

Les  sociétaires  du  Touring  Club  de  Belgique,  considérant  : 

Que  les  taxes  vélocipédiques  ne  sont  point  d'une  nature  différente  des 
autres  impôts; 

Que  les  réglementations  provinciales  peuvent  être,  sans  inconvénient, 
identiques  dans  toutes  les  provinces  ; 

Que  les  règlements  provinciaux  confondent  à  tort  le  côté  fiscal  avec 
certaines  mesures  de  police  et  se  sont  trouvés,  à  différentes  reprises,  à 
raison  de  ce  fait,  sans  sanction;'  notamment  les  tribunaux  ont  acquitté 
des  contribuables  dont  les  provinces  exigeaient  le  payement  d'une  nouvelle 
taxe  pour  remplacer  leur  signe  disiinctif  perdu  ou  volé,  et  qu'elles  pour- 
suivaient pour  avoir  circulé  sans  ce  signe  qu'ils  avaient  refusé  de  se  pro- 
curer dans  CCS  conditions  ; 

Qu'aucun  régnicole  ne  doit  être  astreint  à  payer  plusieurs  taxes  véloci- 
pédiques et  quMl  est  de  l'intérêt  bien  entendu  du  pays  de  dispenser  de 
toute  taxe  les  étrangers  n'ayant  ni  domicile  ni  résidence  fixes  en  Bel- 
gique; 

Que  la  taxe  ordinaire  de  10  francs  est  assez  élevée  et  qu'elle  est,  dans 
la  plupart  des  cas,  eu  égard  à  la  valeur  des  vélocipèdes,  exagérée, 
Emettent  le  vœu  : 

1«  Que  les  taxes  vélocipédiques  soient  perçues  de  la  même  façon  que 
les  autres  impôts,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  les  pays  voisins  (France, 
.  Hollande,  etc.)  ; 

2"  Que  les  administrations  provinciales  s'accordent  entre  elles  pour 
édicter  des  mesures  identiques  évitant  toute  confusion  entre  les  disposi- 
tions fiscales  et  celles  qui  ont  en  vue  des  mesures  de  police  ;  spécialement 
que  le  signe  disiinctif  volé  ou  perdu  soit  remplacé  par  une  plaque  portant 
le  même  numéro,  de  couleur  différente  et  ce  gratuitement  ou  moyennant 
payement  de  la  valeur  de  l'objet  lui-même  ; 

3"  Que  toute  personne  ayant  acquitté  l'impôt  dans  la  province  où  elle 
a  son  domicile  ou  sa  résidence  ordinaire,  en  soit  dispensée  dans  les  aiflres, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  séjour,  cl  que  les  étrangers  soient  abso- 
lument exempts  de  toute  taxe  ; 

A"  Que  les  taxes  vélocipédiques  soient  perçues  .''u  profit  de  l'Etat,  à 
l'exemple  des  pays  voisins  précités  et  qu'en  suite  l'établissement  de  toute 
autre  taxe,  provinciale  ou  communale,  soit  systématiquement  proscrit; 

5"  Que  la  taxe  vélocipédiquo  soit  réduite  à  ^  francs  et  que  certaines 
catégories  de  personnes  en  soient  même  totalement  dispensées. 


(1)  Ces  vffiiix  ont  une  portée  générale  et  ont  été"  rédigés  en  vue  de  l'ensemble' 
des  province,  lis  ont  suiii  de  légères  modifications  de  détail  de  la  part  de  certaines 
réunions  provinfiales  oîi  ils  étaient  présentés,  pour  le  motif  que  la  solution  préco- 
nisée était  adoptée  dans  la  province. 


II.  Vœu  général  au  sujet  des  routes  et  des  voies  cyclables. 

Les  sociétaires  du  Touring  Club  de  Belgique,  pénétrés  de  l'impérieuse 
nécessité  qu'il  y  a  d'assurer  le  perfectionnement  de  la  viabilité  routière 
par  une  transformation  radicale  des  pratiques  défectueuses  en  vigueur 
pour  l'entretien  et  la  surveillance  des  voies  publiques, 

Expriment  le  vœu  : 

1"  De  voir  affecter  à  l'entretien  des  routes  gouvernementales  et  pro- 
vinciales des  subsides  suffisants  pour  permettre  de  les  entretenir  d'après 
les  métiiodes  les  plus  efficaces  et  avec  tous  les  soins  que  nécessite  la 
circulation  voyère  actuelle; 

2°  De  voir  réorganiser  sérieusement  le  service  des  cantonniers  de 
l'Etat  afin  d'obtenir  un  cadre  d'agents  suffisamment  rémunérés,  consa- 
crant toute  leur  activité  à  l'accomplissement  de  leur  tâche; 

De  voir  appliquer  plus  rigoureusement  la  réglementation  de  la  police 
de  la  circulation,  dans  le  but  d'as'^urer  la  commodité  et  la  sécurité  le  long 
des  routes  et  de  mettre  celles-ci  à  l'abri  des  déprédations  ; 

i"  De  voir  généraliser  le  procédé  consistant  à  embellir  et  ombrager  les 
voies  de  communication  par  dps  arbres,  aussi  peu  nuisibles  que  possible 
à  l'agriculture,  sans  égard  aux  prétentions  contraires  de  certains  défen- 
seurs trop  zélés  des  agriculteurs  ; 

5°  De  voir  consacrer  à  des  travaux  de  voirie  la  majeure  partie  des  taxes 
vélocipédiques,  injusliûables  logiquement  lorsqu'on  ies  détourne  de  cette 
destination. 

III.  Vœu  spécial  ayant  trait  au  rechargement  des  rouîtes 
et  des  voies  cyclables. 

Les  sociétaires  du  Touring  Club  de  Belgique,  considérant  que,  par  suite 
de  l'époque  choisie  actuellement  pour  leur  rechargement  et  de  la  qualité 
des  matériaux  employés  à  celui-ci,  les  routes  sont,  pendant  une  notable 
partie  de  la  saison  d'été,  rendues  inutilisables  par  ceux  à  qui  elles  sont 
destinées; 

Considérant,  en  outre,  que  si  le  dit  rechargement  se  faisait  au  mois  de 
novembre,  le  travail,  par  suite  des  pluies  hivernales,  ne  pourrait  que 
gagner  en  qualité; 

Considérant  enfin  qu'à  l'entrée  de  l'hiver  la  main-d'œuvre  est  moins 
élevée,  que  les  entrepreneurs  pourraient,  par  suite  de  cette  circonstance, 
abaisser  le  tnux  de  leurs  soumissions  pour  les  travaux  à  exécuter  à  cette 
époque  et  que  cela  permettrait  à  l'Etat  et  aux  provinces  de  réaliser  une 
économie  notable, 

Protestent  contre  le  système  actuellement  en  vigueur  ainsi  que  contre 
l'emploi  des  matériaux  dont  la  qualité  et  la  dimension  sont  éminemment 
préjudiciables  à  la  circulation  vélocipédique,  prient  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  (ou  M.  le  gouverneur  de  la  province)  de  vouloir  donner 
à  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussees'ou  au  service  technique 
de  la  province)  des  ordres  afin  que  le  travail  de  rechargement  soit  effectué 
au  mois  de  novembre,  avec  des  cendrées  (ou  pour  le  macadam  des  pier- 
railles) plus  fines  et  que  la  réception  n'en  ait  lieu  que  vers  les  mois  de 
mars  ou  avril,  époque  à  laquelle  les  légères  avaries  causées  par  l'iiiver 
pourront  être  réparées  tout  à  l'avantage  de  la  circulation, 

Votre  commission  conclut,  messieurs,  au  renvoi  de  la  pétition  visée  à 
M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics. 

Le  président-rapporteur, 
IIexri  Colfs. 


Rapport  sur  une  pétition  relative  à  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  électrique  entre  Bruxelles  et  Anvers. 

Messieurs, 

Le  conseil  communal  de  Molenbeek-Saint-Jean  prie  la  Chambre  d'exa- 
miner à  nouveau  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  h  accorder  la 
concession  d'un  chemin  de  fer  à  traction  électrique  entre  Bruxelles  et 
Anvers. 

Vous  vous  souviendrez,  messieurs,  que  cette  question  a  fait  l'objet  des 
débats  de  la  Chambre  au  cours  de  la  dernière  session.  La  grande  majorité 
des  députés  était  favorable  à  cet  établissement,  mais  beaucoup  n'admet- 
taient pas  que  la  construction  et  surtout  l'exploitation  fussent  concédées  à 
une  société  privée.  On  n'admettait  pas  non  plus  que  l'équipement  de  la 
ligne  fût  confié  à  l'industrie  étrangère,  alors  que  nos  électriciens  ne  sont 
pas  même  appelés  à  concourir. 

Tout  le  monde  serait  désirewx  de  voir  le  gouvernement  étudier  la 
question  à  nouveau,  persuadé  que  l'on  pourrait  arriver  à  une  solution 
favorable. 

Mais  il  faut  se  hâter,  car  les  terrains  disponibles  pour  les  stations 
terminus  deviennent  de  jour  en  jour  plus  rares  et  dans  quelques  années 
le  coût  de  la  construction  pourrait,  de  ce  chef,  être  beaucoup  augmenté. 

U  y  aurait  grande  utilité  à  ce  que  les  installations  maritimes  de 
Bruxelles  et  l'exposition  projetée  pour  1905  fussent  reliés  h  Anvers,  d'une 
part,  à  Gand,  d'autre  part,  par  des  moyens  de  transport  extrarapides. 

Votre  commission  conclut  donc,  messieurs,  au  renvoi  de  la  pétition  à 
MM.  les  ministres  des  finances  et  des  chemins  de  fer. 

Le  préMdent-rappoi-tçur, 
Henri  Golfs. 
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SÉANCE   DU   24   JUILLET  1900. 


ANALYSE  DE  LA  PÉTITION  ADRESSÉE  A  LA  CHAMBRE. 

La  dame  Desnoyer  (Rose),  professeur,  à  Bruxelles,  sollicite  la  nalura- 
lisation  belge. 
—  Renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  justice. 


Présidence  de  M.  DE  SADELEER,  président. 

SOMMAIRE.  —  Communications.  —  Composition  des  bureaux  des  sections  (mois 
de  juillet  courant).  —  Réponse  à  la  question  de  M.  Davignon  relative  au  projet 
de  loi  réglementant  le  mesurage  du  travail  des  ouvriers.  —  Réponse  à  la  question 
de  M.  Colfs  relative  aux  manœuvres  imposées  aux  troupes  au  camp  de  Beverloo. 

—  Réponse  aux  questions  de  M.  Begerem  relatives  :  1»  ii  l'application  de  la  loi 
électorale  ;  2°  aux  aboiniements  sur  le  réseau  de  l'Etat.  —  Réponse  à  la  ques- 
tion de  M.  F.  Delvaux  relative  aux  travaux  des  quais  de  l'Escaut.  —  Réponse  à 
la  question  de  M.  Hymans  et  de  M.  Vandervelde  relative  au  cours  d'apologétique 
chrétienne  dans  les  écoles  agréées  par  l'Etat.  —  Réponse  k  la  question  de 
JL  Bethune  et  de  M.  Petit  relative  aux  arrêtés  d'exécution  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  vieillesse.  —  Réponse  aux  questions  de  JI.  Malempré  relatives  :  1»  îi 
l'application  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  2"  aux  conséquences  sanitaires  du 
tissage  sur  deux  métiers.  —  Réponse  a  la  question  de  M.  Coremans  relative  à 
l'application  de  la  loi  sur  la  garde  civique,  —  Réponse  à  la  question  de  M.  Ouver- 
leaux  relative  à  un  droit  de  pèche  établi  par  la  Société  concessionnaire  du  canal 
de  Blaton  à  Ath  et  de  la  Dendre  canalisée.  —  Réponse  ii  la  question  de 
M.  Dcgroote  relative  à  la  situation  des  agents  diplomatiques  belges  en  Chine.  — 
Réponse  à  la  question  de  M.  Maroille  relative  k  la  condamnation  provisionnelle 
obtenue  contre  l'Etat  par  un  agent  blessé  dans  ses  fonctions.  —  Reprise  du  vote, 
par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la  conférence 
de  la  paix,  ainsi  que  des  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés 
du  20  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées  k 
la  dite  conférence.  —  Communications  du  bureau.  —  Communication  du  gou- 
vernement. —  Motions  d'ordre  :  l"  de  M.  Tournay  ;  2"  de  M.  Mullendoriï;  ô"  de 
M.  Hoyois;  i»  de  M.  Dufrane;  li°  de  M.  Carton  de  Wiart;  G"  de  M.  Buyl.  — 
Fait  personnel  (M.  Tack).  —  Communication  du  bureau.  —  Motion  d'ordre  de 
M.  Denis.  —  Proposition  du  bureau,  —  Notion  d'ordre  de  M.  Allard.  —  Ajour- 
nement de  la  Chambre. 

La  séance  est  ouverte  à  3  heures  10  minutes. 

niSI.  FrancoUc  et  Dcfnet,  secrétaires,  prennent  place  au  bureau. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Maenhaut,  indisposé,  et  MM.  Van  Der  Linden  et  de  Kerchove 
d'Exaerde,  ret-^nus  par  des  devoirs  de  famille,  s'excusent  de  ne  pouvoir 
assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  Pris  pour  information. 

COMPOSITION  DES  BUREAUX  DES  SECTIONS. 

Les  bureaux  des  sections  pour  le  mois  de  juillet  courant  sont  consti- 
tués comme  suit  : 


Numéros 

des 
sections. 

PRÉSIDENTS. 

V1CE-PRÉS;0ENT3. 

SECRÉTAmES. 

RAPPORTEURS 
DE 

PÉTITIONS. 

MM. 

MM. 

MM. 

MM. 

Begerem. 

Cooreman. 

Lcfebvrc. 

Tibbaut. 

Van  Cleemputte. 

Coremans. 

De  Bciker, 

Carton  de  Wiart. 

5« 

Beernaert. 

Woeste. 

H.  Delvaux. 

Davignon, 

4» 

Visart  de  Bo- 

Neujean. 

De  Lantsheere. 

Verhaegen. 

B» 

carmé. 

Van  Gauvven- 

Liefmans. 

Raemdonck. 

Nolf. 

6e 

bergh. 

Snoy. 

Dufrane. 

A.  Delporte. 

Colfs, 

ANN.  PARL.  —  CH.  DES  REPR.  —  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


RÉPONSE  A  IJi.  QUESTION  DE  M.  DAVIGNON  RELATIVE  AU  PROJET  DE  LOI 
RÉGLEMENTANT  LE  MESURAGE  DU  TRAVAIL  DES  OUVRIERS. 

M.  \an  den  llenvel,  ministre  de  la  justice,  au  nom  de 
M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail.  —  Le  projet  de  loi  sur  le 
mesurage  du  travail  des  ouvriers  sera  déposé  à  la  rentrée  des  Chambres, 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  COLFS  RELATIVE  AUX  MANOEUVRES  IMPOSÉES 
AUX  TROUPES  AU  CAMP  DE  BEVERLOO. 

m.  le  général-major  €oosebant  d'Alkemade,  ministre  de  la 
guerre.  —  Je  ne  puis  que  me  référer  aux  explications  données  dans  la 
séance  de  vendredi  dernier, 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  BEGEREM  RELATIVE  A  L'APPLICATION 
DE  LA  LOI  ÉLECTORALE. 

M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
L'article  3i  de  la  Constitution  réserve  aux  Chambres  législatives  le  droit 
de  vérifier  les  pouvoirs  de  leurs  membres  et  celui  de  juger  les  contesta- 
fions  qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Dans  le  cas  que  signale  l'honorable  M.  Begerein,  le  Sénat  a  jugé  en  fait 
et  sa  résolution  ne  peut  avoir  pour  effet  de  le  lier  s'il  se  trouvait  en  pré- 
sence «  d'une  violation  systématique  d'un  principe  constitutionnel  »,  ainsi 
que  le  dit  l'honorable  membre. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  BEGEREM  RELATIVE  AUX  ABONNEMENTS 
SUR  LE  RÉSEAU  DE  L'ÉTAT. 

11.  Liebacrt,  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  — 
Il  n'est  pas  assez  connu  que  nous  avons  déjà  sur  le  réseau  de  l'Etat 
55  variétés  d'abonnements,  sans  compter  les  billets  circulaires  à  itiné- 
raires fixes  ou  à  itinéraires  établis  au  gré  des  voyageurs,  avec  réduction 
de  20  à  25  p.  c.  sur  les  prix  du  tarif  normal. 

A  peine  de  jeter  la  perturbation  dans  le  service  déjà  très  tendu,  il 
faut  surseoir  à  l'introduction  de  toute  formule  nouvelle  de  nature  à 
amener  un  notable  afflux  de  voyageurs  au  delà  de  la  progression  normale, 
jusqu'au  moment  où  nos  installations  de  gares,  notre  matériel  de  trans- 
port et  nos  lignes  elles-mêmes  auront  reçu  les  extensions  projetées. 

L'examen  de  la  question  des  abonnements  de  huitaine  devra  être 
réservé  jusque-là. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  F.  DELVAUX  RELATIVE  AUX  IRAVAUX 
DES  QUAIS  DE  L'ESCAUT, 

lî.  de  Sinet  de  H'acycr,  minisire  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  gouvernement  ne  néglige  rien  pour  que  les  murs  de  quai 
en  construction  au  sud  d'Anvers  soient  mis  le  plus  tôt  possible  à  la  dispo- 
sition du  commerce. 

Malheureusement,  différentes  circonstances  ont  entravé  l'exécution  des 
travaux  de  consolidation  qui  ont  dû  être  effectués  à  la  partie  de  l'ouvrage 
à  laquelle  un  accident  est  survenu;  notamment,  le  temps  exceptionnelle- 
ment mauvais  de  la  fin  du  mois  de  juin  et  du  commencement  de  juillet, 
ainsi  qu'une  longue  suite  de  marées  défavorables,  ont  retardé  la  construc- 
tion de  l'aqueduc  de  drainage  du  terre-plein  du  quai.  Cependant  celle 
construction  est  actuellement  assez  avancée  pour  que  le  remblai  du  terre- 
plein  ait  pu  être  entamé. 

Une  première  section  de  quai  de  100  mètres  sera  remise  à  la  ville 
d'Anvers  dès  le  commencement  du  mois  d'août,  une  autre,  de  100  mètres 
également,  vers  le  20  du  même  mois,  une  troisième,  de  150  mètres,  à  la 
fin  de  septembre,  et  une  quatrième,  de  400  mètres,  à  la  fin  de  l'année. 

Le  surplus,  soit  1,250  mètres,  sera  terminé  pour  la  fin  de  l'an  prochain. 

D'autre  part,  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  hâter  autant  que 
possible  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'extension  des  bassins 
en  dehors  de  l'enceinte. 

15 


m 


COAMDRE  DES  REPRÉSENTANTS.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  MM.  HYMANS  ET  VANDERVELDE  RELATIVE  AU  COURS 
d'apologétique  CHRÉTIENNE  DANS  LES  ÉCOLES  AGRÉÉES  PAR  L'ÉTAT. 

II.  de  Trooz,  ministre  de  l'inlérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
Au  cours  de  la  séance  de  la  Chambre  du  21  avril  1900,  j  ai  eu  l'iionncur 
de  faire  la  déclaration  suivante  : 

«  J'affirme  devant  le  pays  la  volonté  dont  je  suis  animé  de  faire  res- 
pecter par  tous  ceux  sur  lesquels  j'ai  autorité  nos  libertés  publiques,  la 
Constitution  et  la  monarchie.  » 

Je  maintiens  cette  déclaration  et  j'ajoute  que  la  disposition  que  voici 
s'applique,  en  vertu  de  l'arrêté  royal  sur  la  matière,  aux  écoles  normales 
agréées  par  l'Etal,  comme  aux  écoles  normales  publiques  : 

«  Les  directeurs  et  professeurs  ne  négligent  aucune  occasion  d'incul- 
quer aux  élèves  les  préceptes  de  la  morale,  de  leur  inspirer  le  sentiment 
du  devoir,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  des  institutions  nationales  et 
rattachement  aux  libertés  constitutionnelles.  » 

Dans  sa  circulaire  collective  du  26  janvier  1813,  le  corps  épiscopal  de 
Belgique  a  proclamé  de  son  côté  que  «  l'instituteur  s'efforcera  d'inculquer 
aux  enfants  l'attachement  aux  institutions  du  pays  et  l'obéissance  aux 
lois  ». 

A  ma  connaissance,  dans  les  écoles  agréées  par  l'Etat  rien  de  contraire 
à  ces  prescriptions  formelles  n'est  enseigne.  S'il  devait  en  être  autrement, 
si  des  faits  précis  établissant  le  contraire  m'étaient  signalés,  je  n'hési- 
terais pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  les  abus  s'ils 
étaient  constatés. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  MM.  BETHUNE  ET  PETIT  RELATIVE  AUX  ARRÊTÉS 
d'exécution  DE  LA  LOI  SUR  LES  PENSIONS  DE  VIEILLESSE. 

m.  Van  dcn  llcuvcl,  ministre  de  la  justice,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail.  —  L'étude  des  mesures  d'exécution  de  la  loi  du 
10  mai  1900  concernant  es  pensions  de  vieillesse  se  poursuit  aussi  acti- 
vement que  possible. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  MALEMPRÉ  RELATIVE  A  L'APPLICATION  DE  LA  LOI 
SUR  LA  PÈCHE  FLUVIALE. 

Al.  van  der  Brnggcn,  ministre  de  l'agriculture.  —  L'article  2  de  la 
loi  sur  la  pêche  du  19  janvier  1885  n'est  pas  applicable  au  lac  de  la 
Gileppe;  celui-ci  fait  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat  et  tombe  sous 
l'application  de  l'article  6  de  la  même  législation. 

D'autre  part,  le  lac  ne  peut  être  considéré  comme  une  eau  close,  et 
l'article  l"  de  la  loi  du  5  juillet  1899  doit  y  être  observé. 

Je  donnerai  toute  satisfaction  à  M.  Malempré  en  lui  faisant  connaître 
qu'un  comité  spécial  a  été  institué,  cliargé  d'examiner  les  améliorations 
qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  la  pêche  dans  la  Gileppe.  Ce  comité  s  est  réuni 
le  mois  dernier  à  Dolliain.  Un  grand  nombre  d'intéressés,  parmi  lesquels 
une  importante  délégation  de  la  société  verviéloise  de  la  Gileppe,  assis- 
taient à  cette  réunion  et  ont  fait  connaître  leurs  désidérata,  auxquels  je 
donnerai  très  prochainement  suite. 

Il  a  été  reconnu  notamment  qu'il  n'eit  pas  de  l'intérêt  des  pêcheurs 
d'abolir  les  taxes  qui  existent,  mais  bien  de  les  modifier  et  de  créer  des 
abonnements  annu  Is  à  très  bas  prix. 

REPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  MALEMPRE  RELATIVE  AUX  CONSÉQUENCES 
SANITAIRES  DU  TISSAGE  SUR  DEUX  MÉTIERS. 

le.  ¥an  dcn  llcuvcl,  ministre  de  la  justice,  au  nom  de  M.  le  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail. —  Le  rapport  de  M.  l'inspecteur  Thisquen,  au 
sujet  des  clfets  que  peut  produire  sur  la  santé  des  ouvriers  tisserands 
l'introduction  du  tissage  sur  deux  métiers,  fait  l'objet  d'un  examen 
sérieux. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  COREMANS  RELATIVE  A  L'APPLICATION  DE  LA  LOI 
SUR  LA  GARDE  CIVIQUE. 

il.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
La  question  posée  par  l'honorable  M.  Coremans  est  trop  vague  pour 
qu'il  soit  possible  d  y  faire  une  réponse  précise. 

D'une  manière  générale,  l'article  137  de  la  loi  sur  la  garde  civique 
reçoit  son  application  aujourd'hui,  comme  pendant  les  années  qui  ont 
suivi  immédiatement  la  mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle. 

Dans  certains  corps,  il  s'est  produit,  à  la  vérité,  des  incidents  divers 
au  sujet  desquels  des  rapports  ont  été  demandés  aux  autorités  compé- 
tentes. 


Des  règlements  relatifs  à  l'artillerie,  récemment  arrêtés,  sont  à  la  tra- 
duction et  vont  être  prochainement  distribués. 

Pour  le  surplus,  je  m'en  réfère  aux  déclarations  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  à  la  Chambre  au  cours  de  la  discussion  du  budget  de  l'intérieur 
pour  1900. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  OUVERLEAUX  RELATIVE  A  UN  DROIT  DE  PÈCHE 
ÉTABLI  PAR  LA  SOCIÉTÉ  CONCESSIONNAIRE  DU  CANAL  DE  BLATON  A  ATH  ET 
DE  LA  DENDRE  CANALISÉE. 

m.  van  der  Bruggen,  ministre  de  l'agriculture.  —  Je  ne  pourrai 
répondre  à  la  question  qui  m'est  adressée  par  l'honorable  M.  Ouverleaux, 
avant  d'être  exactement  renseigné  sur  la  nature  et  l'étendue  des  droits 
reconnus  par  l'acte  de  concession  à  la  Société  du  canal  de  Blaton  à  Ath  et 
de  la  Dendre  canalisée. 

J'ai  demandé  ces  renseignements  à  M.  le  ministre  des  fuiances  et  des 
travaux  publics.  Aussitôt  qu'ils  me  seront  parvenus,  je  m'empresserai  de 
faire  connaître  mon  avis  à  l'honorable  M.  Ouverleaux. 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  DEGROOTE  RELATIVE  A  LA  SITUATION  DES  AGENTS 

DIPLOMATIQUES  BELGES  EN  CHINE. 

M.  de  Fovcrean,  ministre  des  affaires  étrangères.  {Mouvement 
iV attention.)  —  J'ai  exposé  au  Sénat,  dans  sa  séance  du  5  juillet,  quels 
étaient,  à  ce  moment,  les  renseignements  que  possédait  le  gouvernement 
sur  le  sort  de  ses  agents  en  Chine  ainsi  que  les  dispositions  qu'il  avait 
prises  pour  assurer  dans  la  mesure  de  ses  moyens  leur  protection  et  celle 
des  Belges  qui  se  trouvent  dans  ce  pays. 

Depuis  lors,  j'ai  communiqué  à  la  presse  les  informations  que  me 
transmettaient  nos  agents. 

Ces  informations  nous  ont  fait  connaître  successivement  qu'une  léga- 
tion tout  au  moins  tenait  encore  dans  les  premiers  jours  de  juillet  à 
Pékin;  qu'elle  était  l'objet  d'attaques  incessantes;  que  des  troupes  fidèles, 
sous  le  commandement  du  prince  Ching,  avaient  attaqué  les  rebelles  dans 
la  capitale;  que  ce  prince,  qui  paraissait  être  à  la  tête  d'une  contre- 
révolution  à  Pékin,  ravitaillait  les  Européens  et  les  ministres  assiégés. 

On  nous  a  annoncé  ensuite,  d'après  les  communications  faites  par  les 
vice-rois  et,  notamment,  par  le  Taotaï  Sheng,  directeur  général  des  télé- 
graphes et  chemins  de  fer  à  Shanghai',  qu'à  la  date  du  7,  les  troupes 
européennes  de  la  légation  qui  tenaient  encore  avaient  fait  une  sortie;  que 
les  Boxers,  n'ayant  pas  pu  prendre  la  légation  de  vive  force,  avaient 
dirigé  un  canon  sur  ses  murs  pour  faire  brèche. 

La  situation,  nous  déclarait-on,  était  des  plus  critiques.  Le  13  juillet, 
une  agence  de  publicité,  d'après  un  télégramme  de  Shanghai',  faisait  con- 
naître que  le  gouverneur  du  Chantoung  annonçait  la  mort  de  tous  les 
ministres  étrangers. 

Nous  avons  demandé  immédialeincnl  à  M.  de  Cartier  si  cette  fatale 
nouvelle  était  confirmée.  Il  nous  répondit  le  IG  que  Sheng  n'en  avait  pas 
reçu  la  confirmation. 

Postérieurement,  les  vice-rois  du  centre  et  du  midi,  interrogés  directe- 
ment par  plusieurs  gouvernements  européens  et  par  celui  des  Elats-l'nis 
d'Amérique,  ont  multiplié  les  assurances  en  ce  sens  et  déclaré  que  les 
ministres  étaient  saufs.  Ils  ajoutaient  que  les  ministres,  à  la  suite  de  la 
destruction  de  la  légation  d'Angleterre,  s'étaient  réfugiés  dans  un  palais 
que  l'on  a  dit  être  celui  du  prince  Ching.  Telle  aurait  été  la  situation  à  la 
date  du  20. 

Le  gouvernement  s'est  aussi  adressé,  pour  obtenir  des  renseignements, 
au  chargé  d'affaires  (id  intérim  de  la  légation  de  Chine  à  Bruxelles. 

Le  21  juillet,  Lin-Kwei-Fang,  chargé  d'affaires  ad  intérim  de  Chine 
à  Bruxelles,  est  venu  au  département  des  affaires  étrangères  pour  me  faire 
connaître  qu'il  avait  reçu  de  Lo-Feng-Lu,  ministre  de  Chine  à  Londres 
et  à  Bruxelles,  un  télégramme  ainsi  conçu  : 

«  Je  viens  de  recevoir  une  dépêche  du  gouverneur  de  la  province  du 
Chanioung,  transmise  par  S.  E.  Sheng,  dans  laquelle  il  dit  que  les  repré- 
sentants étrangers  à  Pékin  sont  saufs.  » 

Lorsque  cette  notification  m'a  été  faite,  j'ai  insisté  en  termes  pres- 
sants pour  être  mis  en  communication  avec  le  ministre  de  Belgique  à 
Pékin  et  être  renseigné  d'une  manière  certaine  sur  le  sort  des  Belges 
réfugiés  en  cette  ville. 

Le  chargé  d'affaires  ad  intérim  nous  a  fait  lundi  matin  une  nouvelle 
coinmunicaiion  portant  qu'il  venait  de  recevoir  du  vice-roi  de  Nankin  un 
téiégrauiine  dans  lequel  il  est  dit  que  les  représentants  étrangers  sont 
certainement  sains  et  saufs. 
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C'est  seulement  par  un  télégramme  de  M.  Joosiens  lui-même  que  nous 
pourrions  être  définitivement  tixés  sur  la  situation  de  notre  agent  et  de 
ses  compagnons.  C'est  là  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  à  des  préoc- 
cupaiions  qui  sont  devenues  de  véritables  angoisses  partagées  par  le  pays 
tout  entier. 

Si  notre  attention  émue  ne  se  détournait  pas  un  seul  instant  de  Pékin, 
notre  sollicitude  s'est  aussi  constamment  portée  sur  nos  autres  agents. 

Le  gérant  du  poste  consulaire  de  Tientsin,  M.  Ketels,  à  la  veille  de 
rentrer  en  Europe  pour  y  jouir  d'un  congé  justement  mérité  par  trois 
années  de  résidence,  n'a  pas  hésité,  lorsque  les  troubles  éclatèrent,  à 
rester  à  son  poste. 

Une  dépêche  nous  a  annoncé  que  pendant  le  siège  des  concessions 
européennes  par  les  troupes  chinoises,  M.  Ketels  avait  été  blessé  à  la 
tête  d'un  éclat  d'obus. 

Cette  blessure  est  heureusement  en  voie  de  guérison  ;  elle  est  un  témoi- 
gnage des  dangers  que  notre  agent  a  courus  et  le  gouvernement  a  voulu 
reconnaître  le  dévouement  dont  M.  Ketels  avait  donné  la  preuve.  {Très 
bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

J'ai  dit  au  Sénat  que,  lors  des  déprédations  commises  sur  le  chemin 
de  fer  de  Pékin-Hankow  aux  environs  de  la  capitale,  les  agents  euro- 
péens de  la  ligne,  divisés  en  deux  groupes,  s'étaient  repliés,  les  uns  sur 
Pékin,  les  autres  sur  Tientsin.  Un  rapport,  que  j'ai  revu  de  M.  Ketels, 
m'a  rendu  compte  de  cette  retraite,  accomplie  au  milieu  de  dangers 
incessants  et  au  cours  de  laquelle  on  a  eu  à  déplorer  la  mort  et  la  dispa- 
rition de  plusieurs  agents,  parmi  lesquels,  d'après  les  dernières  nou- 
velles, se  trouve  un  Belge. 

La  Ciiambre  sait  que  nous  avons  de  grands  intérêts  au  centre  de  la 
Chine,  sur  le  Yangtsé.  A  Shanghaï,  M.  de  Cartier  est  assisté  du  vice- 
consul,  M.  de  Snick.  C'est  par  son  entremise  que  nous  sommes  surtout 
tenus  au  courant  des  événements. 

11  est  en  relations  avec  les  autorités  chinoises  et  avec  ses  collègues. 
A  Ilankow,  terminus  sud  de  la  ligne  Pékin-Hankow,  M.  Siffert,  consul 
général,  veille  à  nos  intérêts  ;  avec  lui  se  trouve  M.  de  Villegas  de  Saint- 
Pierre,  vice-consul. 

M.  de  Cartier  de  Marchienne  et  M.  Siffert  nous  ont  télégraphié,  à 
diverses  reprises,  que  cette  région  était  tranquille. 

Les  vice-rois  du  centre  et  du  sud  ont  manifesté  à  différentes  reprises 
la  ferme  intention  de  maintenir  l'ordre  et  de  protéger  les  Européens. 
Nos  agents  en  ont  reçu  l'assurance  de  la  part  de  ces  hauts  fonctionnaires. 
Le  vice-roi  de  Ilankow  a  même  chargé  M.  Siffert  de  le  déclarer  au 
gouvernement  du  Roi. 

Nous  n'en  n'avons  pas  moins  pris  les  mesures  que  nous  paraissaient 
commander  les  événements. 

Nous  avons  fourni  à  nos  agents  les  moyens  de  défense  qu'ils  récla- 
maient pour  la  protection  individuelle  de  nos  nationaux.  A  la  demande 
de  nos  consuls,  nous  avons  pris  des  mesures  pour  permettre  aux  Belges 
résidant  en  Chine  de  participer  à  la  formation  du  corps  de  volontaires 
organisé  par  les  étrangers. 

Les  grandes  puissances  nous  ayant,  comme  je  l'ai  exposé  au  Sénat, 
promis  l'assistance  de  leurs  forces,  nous  avons  informé  nos  agents  qu'ils 
auraient  à  réclamer  celte  assistance,  selon  les  circonstances. 

Déjà  à  Shanghaï,  nous  sommes  assurés  que  nos  nationaux  pourraient,  si 
cela  devenait  nécessaire,  trouver  un  refuge  à  bord  des  bâtiments  de 
guerre  hollandais  mouillés  dans  le  port.  Le  gouvernement  de  la  reine  des 
Pays-Bas  a  gracieusement  accordé  l'autorisation  nécessaire. 

M.  Siffert  nous  télégraphiait  le  8  juillet  qu'il  considérait  comme  effi- 
caces les  mesures  prises  par  les  puissances  dans  ces  régions.  Depuis  lors, 
nous  lui  avons  donné  pour  instructions  de  s'entendre  avec  M.  Jadot, 
directeur  général  du  chemin  de  fer  qui  se  trouve  aujourd'hui  à  Ilankow, 
quant  aux  dispositions  à  prendre,  si  le  danger  devenait  imminent,  pour 
assurer  la  retraite  des  employés  de  la  ligne,  celle  de  nos  autres  nationaux, 
ingénieurs,  employés  et  missionnaires,  ainsi  que  des  agents  des  gouver- 
nements eux-mêmes. 

Ce  bref  exposé  convaincra  la  Chambre  que  le  gouvernement  veille  et 
qu'il  agit  dans  la  mesure  de  ses  moyens  d'action. 

Les  événements  si  graves,  qui  se  déroulent  en  Chine,  ne  fixent  pas  seule- 
ment les  préoccupations  du  gouvernement,  le  pays  les  a  profondément 
ressentis. 

Dans  cette  crise  sans  précédent,  les  intérêts  de  la  Belgique  sont  remis 
entre  les  mains  de  fonctionnaires  capables,  dont  l'abnégation  et  le  courage 
sont  à  la  hauteur  des  circonstances  difficiles  qu'ils  traversent  et  des  dan- 
gers qui  les  menacent.  Le  pays  voudra,  comme  le  gouvernement,  leur 
rendre  un  hommage  hautement  mérité.  {Très  bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 
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Il  associera  à  cet  hommage  nos  compatriotes,  ingénieurs,  employés, 
commerçants,  ouvriers,  qui  dans  cette  campagne  économique  entreprise 
en  Chine,  sont  les  vaillants  pionniers  du  travail  national. 

Il  n'oubliera  pas  non  plus  les  missionnaires  qui,  dans  les  profondeurs 
inaccessibles  de  cet  immense  empire,  consacrent  leur  existence  à  la  noble 
cause  de  la  civilisation  chrétienne.  {Approbation  à  droite.) 

Tous,  ils  font  honneur  au  pays.  Aux  vivants,  à  ceux  qui  travaillent  et 
luttent,  s'adressent  nos  encouragements  et  notre  sympathie  ;  à  ceux  qui 
ont  succombé,  le  tribut  de  nos  regrets.  {Très  bien!  très  bien!  Vive 
approbation.) 

RÉPONSE  A  LA  QUESTION  DE  M.  MAROIIXE  RELATIVE  A  LA  CONDAMNATION 
PROVISIONNELLE  OBTENUE  CONTRE  L'ÉTAT  PAR  UN  AGENT  BLESSÉ  DANS 
SES  FONCTIONS. 

M.  Liicbncrl,  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes.  — 
Mon  administration  n'a  eu  connaissance  du  jugement  rendu  le  21  juin  que 
par  une  signification  faite  à  partie  ces  jours  derniers. 

Dès  la  réception  de  l'exploit,  celui-ci  a  été  communiqué  au  conseil  du 
département  dont  j'attends  l'avis  pour  la  suite  à  donner  à  la  décision 
intervenue. 

L'agent  en  cause  n'a  cessé  de  toucher  l'intégralité  de  son  salaire  et  de 
ses  primes. 

REPRISE  DU  VOTE,  PAR  APPEL  NOMINAL,  SUR  LE  PROJET  DE  LOI  ADPROUVANT 
l'acte  FLNAL  DE  LA  CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX,  AINM  QUE  DES  CONVENTIONS  ET 
DÉCLARATIONS  QUI  Y  SONT  ANNEXÉES,  DATÉS  DU  29  JUILLET  1899  ET  SIGNÉS 
PAR  LA  BELGIQUE  AVEC  LES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  A  LA  DITE  CONFÉRENCE, 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal. 

122  membres  y  prennent  part. 

105  répondent  oui. 
17  s'abstiennent. 
En  conséquence,  la  Chambre  adopte. 
Le  projet  de  loi  sera  soumis  à  la  sanction  royale. 

Ont  répondu  oui  : 

MIL  Begerein,  Bertaux,  Biart,  Dorboux,  Brabant,  Braun,  Buyl, 
Caeluwaert,  L.  Cambier,  Carton  de  Wiart,  Colaert,  Colfs,  Coore- 
man,  Coremans,  Cousot,  Crombez,  Dallemagne,  Davignon,  De  Backer, 
De  Bontridder,  De  Brabandere,  de  Broquevilie,  De  Browne  De  Tiège, 
De  Cocq,  Defnet,  de  Ghellinck  d'Elseghem,  Degroote,  De  Jaer,  De  Lants- 
heere,  A.  Delporte,  V.  Delporte,  F.  Delvaux,  IL  Delvaux,  Denis,  de  Pon- 
thière,  Derbaix,  de  Smet  de  Naeyer,  Destrée,  deTrooz,  Devigne,  DeWinter, 
Drion,  Dufrane,  Duquesne,  François,  Francotte,  Furnémont,  Gielen, 
Gilles  de  Pelichy,  Giroul,  Ilambursin,  Ilarmignie,  llelleputte,  Ileynen, 
llymans,  Ilorlait,  Iloyois,  Hubert,  Jourez,  Lefebvre,  Le  Paige,  Levie, 
Liebaert,  Liefmans,  Lorand,  Mabille,  Muliendorff,  Nerincx,  Nolf,  Ouver- 
leaux,  Paternoster,  Petit,  Pil,  Pitsaer,  Raemdonck,  Renkin,  Schinlcr, 
Schollaert,  Segers,  Snoy,  Tack,  Terraote,  Tonnelier,  Tournay,  Trasen- 
ster.  Van  Brussel,  Van  Cauwenbergh,  Van  Cleemputte,  Vandenbogaerde, 
Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Van  der  Ileyde,  Van  de  Venue,  Vande- 
walle,  Van  Langendonck,  Van  Limburg  Stirum,  Van  Merris,  Van  Ryswyck, 
Verhaegen,  Verheyen,  Versteylen,  Yisart  de  Bocarmé,  ^Voeste  et  De 
Sadeleer. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Berloz,  Bertrand,  Brenez,  Cavrot,  Delbastée,  Demblon,  Doliet, 
Ilubin,  Lambillotte,  Malempré,  Maroille,  Rosseeuw,  Smeets,  Terwagne, 
Troclet,  Yandervelde  et  Wettinck. 

m.  le  président.  —  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  priés  de 
motiver  leur  abstention. 

m.  Berloz.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que,  tout  en  approuvant 
absolument  les  considérations  qu'a  fait  valoir  notre  ami  Hector  Denis, 
j'estime  qu'elles  justifient  plutôt  un  vote  d'abstenHon. 

11.  Berirnud.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que  j'ai  paire  avec 
M.  Reynaert. 

Hï.  Cavrot.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs  que 
Berloz. 

M.  Delbastée.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs. 
M,  Beiublon.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs. 
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M.  Ilolicl.  —  Je  n'ai  pas  volé  contre  parce  que  la  Belgique  a  été 
noblement  et  dignement  représentée  à  La  Haye  et  bien  que  les  résultats 
de  la  conférence  de  la  paix  aient  été  très  incomplets,  je  rends  hommage 
à  Tœuvre  de  cette  conférence. 

Je  n'ai  pas  voté  pour  parce  que  le  plus  vénérable  des  souverains,  celui 
qui  était  appelé  à  juste  titre  prince  de  la  paix,  Sa  Sainteté  Léon  XIII, 
pontife  et  roi,  a  été  écarté  du  conseil  des  nations. 

ni.  lEiibin.  —  Je  n'ai  pas  confiance  en  la  diplomatie  pour  résoudre 
la  question  de  la  paix.  Le  promoteur  même  de  cette  conférence  m'était 
parliculiéremenl  suspect;  voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  voté  oui. 

D'autre  part,  il  est  une  certaine  école  sociale  contemporaine  qui  croit 
non  seulement  à  la  fatalité  de  la  guerre,  mais  qui  la  considère  même 
comme  un  moyen  de  progrès.  Il  paraît  (jue  celte  école  n'est  pas  repré- 
sentée ici,  j'aurais  eu  peur  en  votant  non,  de  mêler  mon  vole  avec  ceux 
qui  pensent  ainsi.  Voilà  pourquoi  je  n'ai  pas  voté  non. 

m.  IjniubilloUc.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs  que 
Berloz. 

AI.  llalempré.  —  Je  me  suis  également  abstenu  pour  les  mêmes 
motifs  que  Berloz. 

SI.  Rosseeiiw,  —  Je  me  suis  abstenu  pour  le  double  motif  indiqué 
par  M.  Dohet. 

M.  Smects.  —  Pour  les  mêmes  motifs  que  Berloz. 

Al.  Terwagne.  —  Moi  également, 

Al.  Troelet.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  mêmes  motifs  que 
M.  Ilubin. 
Al.  Yniidcrvcldc.  —  Moi  également. 
Al.  Wetlinck.  —  Pour  les  mêmes  motifs  que  Berloz. 
Al.  AInroîIle.  —  Mêmes  motifs  aussi. 
Al.  Brenez.  —  Mêmes  motifs  également. 

COMMUNICATIONS  DU  BUREAU. 

Al.  le  présidcitt.  —  Trois  questions  sont  parvenues  au  bureau. 

Les  deux  premières  concernent  M.  le  ministre  des  chemins  de  fer. 

L'une  est  signée  par  M.  de  Broqueville  et  porte  ce  qui  suit  ; 

«  La  halte  de  Baelen-Usines  acquiert  une  importance  considérable. 
Environ  quatre  cents  ouvriers  y  prennent  le  train  chaque  jour. 

«  Les  recettes  du  chef  des  marchandises  au  départ  y  atteignent  jusqu'à 
25,000  francs  par  mois. 

((  Or,  il  n'y  a  là  jusqu'à  présent,  en  fait  d'installations,  qu'un  wagon 
détérioré. 

«  Celte  situation  est  de  nature  à  compromettre  la  santé  des  centaines 
d'ouvriers  qui  y  prennent  le  train  à  leur  sortie  d'usines  surchauffées. 

«  Le  souci  le  plus  élémentaire  de  la  santé  de  ces  travailleurs  commande 
donc  réreciion  d'urgence  de  salles  d'attente  convenables. 

«  Enlre-t-il  dans  les  intentions  du  déparlement  d'exécuter  ce  travail  et 
est-il  disposé  à  le  faire  dans  le  plus  bref  délai  possible  ?  » 

L'autre,  signée  par  M.  Braun,  est  ainsi  conçue  : 

«  ["  Les  travaux  de  l'hôtel  des  téléphones  à  Gand  sont  arrêtés  depuis 
plusieurs  mois;  quand  seront-ils  repris? 

«  2»  Les  travaux  de  fondation  du  nouvel  hôtel  des  postes  à  Gand  sont 
à  la  veille  d'être  terminés.  Quand  aura  lieu  l'adjudication  des  travaux  du 
gros  œuvre  de  l'édifice? 

((  3"  La  façade  de  la  Maison  des  Bateliers  à  Gand  qui  appartient  à 
l'Etat  est,  depuis  plus  de  trois  ans,  cachée  par  un  échafaudage;  les  travaux 
de  restauration  annoncés  ne  sont  pas  encore  entamés.  Quand  y  metlra- 
t-on  la  main  ?  » 

La  troisième  question  est  adressée  par  M.  De  Backer  à  M.  le  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail  dans  les  termes  suivants  : 

«  Op  1  Mei  beloofde  de  heer  Ministerdat  hij  zou  zorgen  voorhetstipt 
naleven  van  de  arbeidswetten  op  de  steenbakkerijen  van  den  Brusselschen 
omtrek. 

«  Wcinu,  ik  bevestig  dat  op  99  van  de  100  steenbakkerijen  noch  de 
■wet  op  de  werkplaalsreglementen  (art.  42),  noch  de  wet  op  't  betalen  van 
't  werkloon  (art.  2,  g  2,  art.  6,  art.  lObis),  noch  de  wet  op  den  arbeid 
van  vrouwen  en  kinderen,  noeh  de  wet  van  10  Maart  1900  (art.  26), 
wordrn  nageleefd.  Een  der  eersle  gevolgcn  daarvan  is  dat  er  thans, 
vijf  weken  voor  bel  gewoon  sluiten  van  bel  kerkseizoen,  een  vijftigtal 
tafels  reeds  gebroken  liggen  en  zoo  hun  werk  kwiji  geraakten,  uil  oorzaak 
van  bûvenmenschelijken  arbeid. 


«  De  loezichldienst  doet  zijn  werk  niet,  docl  bel  op  slechte  oogen- 
blikken,  gaat  te  werk  bij  ondeivraging  van  de  werklieden,  die  schrik 
aangejaagd  worden  en  de  les  gespeîd  door  de  bazen,  in  plaats  van  de 
rekenboeken  ter  inzage  te  eischen,  en  's  morgens  voôr  5  uren  en  's  avonds 
na  9  uren  de  welsovertrediiigcn  met  eigene  oogen  vast  te  stellen; 
ook  do  plaatselijke  rechtcrlijke  politie  helpt  niet  mede.  Zal  de  heer 
Minisler  eindelijk  ja  dan  neen  andere  noodige  maatregelen  nemen  en  zich 
desnoods  daartoe  met  zijnen  coUega  van  Juslitie  verstaan,  opdat  bedoelde 
wetten  voor  de  stecnbakkers  iets  mcer  zoude  wezen  dan  pronkwetten  en 
woordenpraal?  » 

Conformément  au  règlement,  ces  questions  seront  insérées  au  Compte 
rendu  anaiylique  et  aux  Amiales parlementaires  et  il  y  sera  répondu  ulté- 
rieurement. 

COMMUNICATION  DU  GOUVERNEMENT, 

Aï.  \an  den  llenvel,  ministre  de  la  justice,  —  Messieurs,  je  viens 
de  recevoir  une  lettre  dont  je  crois  nécessaire  de  donner  lecture  à  lu 
Chambre  : 

«  Péruwelz,  le  25  juillet  1900. 

((  Monsieur  le  ministre, 

((  A  la  séance  du  vendredi  20  courant,  M.  Crombez  a  jeté  la  suspicion 
sur  mon  impartialité  comme  magistrat,  et  ce  sous  prétexte  de  certaine 
condamnation  prononcée  par  moi  à  sa  charge,  en  acquit  de  mon  devoir. 

«  Il  importe  à  mon  honneur  que  mon  impartialité  soit  à  l'abri  de  toute 
suspicion.  C'est  pourquoi  je  Vous  prie,  monsieur  le  ministre,  de  bien 
vouloir  faire  part  à  la  Chambre,  lors  de  sa  première  séance,  de  l'indigna- 
tion que  j'ai  éprouvée  en  lisant  le  compte  rendu  des  paroles  prononcées  à 
mon  adresse  par  M.  Crombez. 

«  Je  ne  puis  tiop  protester  contre  ses  appréciations  malveillantes.  Il 
suflit,  pour  les  juger  à  leur  juste  valeur,  de  savoir  que  M.  Crombez  n'a 
pas  même  interjeté  appel  du  jugement  du  27  juillet  1898  qui  le  condamnait. 

((  Quant  à  mon  transfert  de  la  résidence  d'Antoing  à  celle  de  Péruwelz, 
que  M.  Crombez  a  cherché  à  présenter  comme  un  avancement,  il  ne  s'est 
produit  que  beaucoup  plus  tard  puisque  la  place  n'est  devenue  vacante 
qu'en  décembre  1898  ;  en  outre,  ce  transfert  ne  constituait  aucun 
avancement.  De  plus,  j'avais  quinze  années  de  magistrature  et,  à  ma 
connaissance,  aucun  magistrat  plus  ancien  ne  sollicitait  la  place. 

«  Persuadé  que  le  souci  de  l'honneur  de  la  magistrature,  dont  vous 
avez  la  garde,  vous  portera  à  accéder  au  désir  que  je  me  permets 
d'exprimer  de  vous  voir  donner  lecture  de  la  présente  à  la  Chambre  des 
représentants,  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  ministre,  de  vous  prier  d'agréer 
l'assurance  de  ma  très  haute  considération. 

«  Le  juge  de  paix  de  Péruwelz, 
«  Deswatin'es.  » 

AS.  Crombez.  —  Je  tiens  à  déclarer  en  réponse  à  la  lettre  de  M.  le 
juge  de  paix  de  Péruwelz,  qu'au  moment  de  ma  contravention,  la  place 
qu'il  occupe  aujourd'hui  allait  être  vacante  et  devait  revenir  à  un  homme 
de  valeur,  avocat  estimé,  le  fils  de  M,  Frison,  aujourd'hui  juge  de  paix 
honoraire,  lequel  avait  si  dignement  occupé  celte  place  pendant  tant 
d'années,  [Rires  et  exclamations  à  droite.}  J'ai  le  droit  de  me  défendre 
que  cela  vous  plaise  ou  ne  vous  plaise  pas  !  [Soureltes  interruptions  à 
droite.) 

AI.  Begerciii.  —  Messieurs,  s'il  appartient  à  M.  Crombez  de  se 
défendre,  —  ce  que  je  ne  conteste  nullement,  —  il  voudra  bien  admettre 
que  de  mon  côté  j'ai  le  droit  et  le  devoir  de  drfendre  le  magistrat  que  j'ai 
nommé. 

Voici  dans  quelles  conditions  l'honorable  M.  Deswalines  a  été  trans- 
féré d'Antoing  à  Péruwelz. 

Il  y  avait  quinze  ans  qu'il  occupait  le  poste  de  juge  de  paix  à  Antoing  ; 
il  y  avait  fait  preuve  de  capacité  et  de  qualités  appréciées  par  tous  les 
justiciables  et  il  sollicitait  son  transfert  au  siège  de  Péruwelz  sans  même 
la  moindre  préoccupation  d'avancement,  car  il  s'agissait  d  une  justice  de 
paix  de  même  classe  que  celle  dont  il  était  le  titulaire. 

Pûuvais-je  agir  autrement  que  je  l'ai  fait  ? 

El  si  dans  tout  ceci  il  y  a  une  thèse  inadmissible,  n'est-ce  pas  la  singu- 
lière théorie  de  M.  Crombez,  qui  a  été  jusqu'à  prétendre  qu'au  mépris 
des  titres  incontestables  de  ce  magistrat,  j'aurais  dû  nommer,  à  Péruwelz, 
un  jeune  avocat  par  la  seule  raison  qu'il  était  le  fils  de  son  père?  [Rires 
et  aj^laudissements  à  droite.  —  Vires  interruptions  à  gauche.) 
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SÉANCE  DU  24  JUILLET  1900. 


MOTIONS  d'ordre. 

m.  Tonrnay.  —  Je  tiens  à  déclarer  à  la  Chambre  que  si  j'avais 
assisté  à  la  séance  de  vendredi,  j'aurais  voté  le  projet  de  loi  mettant  à  la 
disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique  l'ancien  Observatoire;  j'aurais 
voté  ce  projet,  mû  par  les  considérations  qu'ont  fait  valoir  mes  amis 
MM.  Neujean  et  Hymans. 

Dans  cette  même  séance,  j'aurais  voté  contre  les  conclusions  de  la 
commission  qui  a  été  chargée  de  vérifier  les  pouvoirs  de  M.  Delporte  et 
des  candidats  suppléants  pour  l'arrondissement  de  Mons. 

M.  SfliilIeiidorlT.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  les  mêmes 
déclarations  que  M.  Tournay. 

ACTRE  MOTION. 

Si.  Iloyols.  —  Peu  de  projets  de  loi  figurent  au  tableau  de  ceux 
dont  la  Chambre  demeure  saisie.  Il  me  paraît  désirable,  et  la  Chambre 
sera  certainement  de  mon  avis,  que  le  bureau  profite  des  vacances  pour 
compléter  les  sections  centrales  qui  ont  été  chargées  de  l'examen  de 
ces  projets. 

Parmi  eux  figure  notamment  celui  qui  concerne  l'ialerdiction  aux 
administrations  publiques  d'ouvrir  des  maisons  de  jeux  dans  leurs 
immeubles.  II  importe  d'autant  plus  de  compléter  la  section  centrale 
ayant  été  chargée  de  l'examen  de  ce  projet  que  vraisemblablement  celui 
relatif  à  la  question  des  jeux,  et  sur  lequel  j'ai  fait  rapport,  sera  en  tète 
de  noire  ordre  du  jour  de  la  session  de  novembre  :  l'opinion  publi(iue 
souhaite  ardemment  et  à  bon  droit  qu'il  en  soit  ainsi. 

AUTRE  MOTION. 

Al.  Diifrane.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  faire  constater 
que  si  je  n'ai  pas  pris  part  au  dernier  appel  nominal  de  la  séance  de  ven- 
dredi soir,  c'est  que  j'avais  quitté  la  salle  à  11  heures  et  demie,  mais  que, 
jusqu'à  ce  moment,  j'avais  assisté  à  toute  la  séance.  Je  tiens  à  faire  cette 
déclaration  parce  que  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  votent  des  séances  du 
soir,  mais  qui  n'y  assistent  pas. 

AUTRE  MOTION. 

M.  Carton  de  ^Viart. —  Messieurs,  notre  nouvelle  législation  élec- 
torale a  créé  des  membres  suppléants  de  la  Chambre.  11  y  a  grand  intérêt, 
tant  pour  eux-mêmes  que  pour  la  chose  publique,  que  ces  suppléants 
puissent  s'initiera  nos  travaux  parlementaires.  IS'entrerait-il  pas  dans  les 
intentions  de  l'assemblée  de  charger  le  bureau  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  effet  ?  Peut-être  pourrait-on  faire  aux  suppléants  le 
service  des  documents  parlementaires  et  mettre  à  leur  disposition  une 
tribune  spéciale. 

SI.  Vaiidcrvelde.  —  Je  partage  entièrement  l'opinion  de  51.  Carton 
de  W'iart.  Seulement,  je  pense  qu'on  gagnerait  du  temps  en  demandant 
au  bureau  de  renvoyer  la  question  à  la  commission  chargée  de  la  revision 
du  règlement,  qui  pourrait  également  intervenir  dans  la  matière. 

AUTRE  MOTION. 

m.  Bayl.  —  Messieurs,  comme  plusieurs  de  mes  honorables  collègues, 
j'ai  l'intention  de  m'exprimer  fréquemment  en  flamand.  Je  tiens  à  déclarer 
que,  si  je  me  propose  de  me  servir  souvent  du  flamand,  ce  n'est  nullement 
pour  faire  une  manifestation  d'antipathie  à  l'égard  de  mes  collègues 
wallons.  Je  m'exprimerai  en  flamand,  d'abord  parce  que  le  flamand  est  ma 
langTje  maternelle,  que  je  parle  évidemment  plus  facilement  que  le  fran- 
çais; ensuite,  par  déférence  pour  mes  électeurs... 

SI.  Ciiroul.  — -  Vous  oubliez  que  vous  représentez  la  Belgique  tout 
entière. 

SI.  Biiyl.  —  ...  à  qui  je  veux  permettre  de  se  rendre  compte  de  la 
façon  dont  je  remplirai  le  mandai  qu'ils  ont  bien  voulu  me  conférer. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que,  pour  faire  preuve  de  tolérance  et  de  conci- 
liation, je  prendrai  l'habitude  de  résumer  très  brièvement  en  français  les 
discours  que  je  prononcerai  en  flamand,  {Rires.) 

SI.  le  président.  —  Veuillez  faire  silence,  messieurs. 

La  Chambre  a  décidé  vendredi  que  les  propositions  concernant  ces 
questions  seraient  renvoyées  à  la  commission  de  revision  du  règlement.  Si 
donc  vous  aviez  des  propositions  à  faire,  je  vous  serais  reconnaissant  de 
les  déposer  sur  le  bureau. 
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sa.  IluyI.  —  Je  me  permettrai  de  faire  remarquer  à  M.  le  président 

que  je  n'ai  pas  encore  annoncé  de  propositions, 

SB.  le  président.  —  Nous  ne  pouvons  pas  rouvrir  ce  débat,  cet  objet 
ne  figurant  pas  à  l'ordre  du  jour. 

Si.  Cnvrot.  —  Vous  avez  voté  des  séances  du  soir,  monsieur,  et  vous 
n'y  assistiez  pas. 

SI.  Biiyl.  —  Je  me  bornerai  à  demander  par  motion  d'ordre  qu'on 
renvoie  à  la  commission  de  revision  du  règlement  la  question  de  savoir 
s'il  n'y  a  pas  lieu  de  charger  le  bureau  de  faire  traduire  dans  les  deux 
langues  tous  les  documents  parlementaires... 

SI.  Vnndcrvelde.  —  Cela  se  fait. 

SI.  C^'avrot.  —  Si  vous  aviez  assisté  à  la  séance  de  vendredi  soir  vous 
sauriez  tout  cela. 

SB.  Biiyl.  —  ...  tous  les  exposés  des  motifs,  tous  les  développements 
des  propositions  de  loi,  tous  les  rapports  des  commissions. 

Je  prétends  que  mes  collègues  flamands,  qui  ignorent  le  français,  ont 
le  droit  de  connaître  ces  pièces  au  même  titre  que  les  autres  membres. 
Il  faut  qu'ils  soient  à  même  de  se  rendre  compte  des  considérations  que 
l'on  fait  valoir  pour  ou  contre  tel  ou  tel  projet  de  loi.  Je  puis  aflirmer 
qu'en  raisonnant  ainsi,  je  suis  en  parfaite  communauté  d'idées  avec 
d'anciens  ministres,  avec  d'anciens  membres  de  la  Chambre  et  avec  bon 
nombre  de  nos  collègues  actuels,  tant  de  droite  que  de  gauche. 

SI.  le  président.  —  Veuillez  me  faire  parvenir  vos  propositions  par 
écrit. 

De  iicer  De  Backer.  —  Een  enkel  woord. 

Ik  hoorde  zooeven  den  achlbaren  heer  Degroole  zeggen  :  Dat  is  eene 
open  deur  instampen!  Neen,  mijiie  hèeren,  want  in  het  règlement  staat 
een  ariikel  llbis,  zeggende  :  «  Ilet  bureel  «  kan  «  de  vertaling  bevelen  van 
de  verslagen  of  van  de  andere  stukken  die  in  eene  enkele  taal  worden  aan- 
geboden.  )) 

Ik  heb  gedrukt  op  het  woordje  «  kan  «  want  daaruitvolgtduidelijk,  dat 
het  bureel  vrij  is  te  beslissen  wanneer  de  verslagen  of  de  memoriën  van 
toelichting,  al  of  niet,  moeten  verlaaid  worden. 

Ik  vraag  aan  den  achtbaren  heer  voorzitter  of  er  voor  de  aanvang  van 
het  toekoinend  zittingsjaar  geene  maairegelen  zullen  genomen  worden 
opdat  al  de  stukken,  memoriën  van  toelichting  en  verslagen,  voortaan 
vertaald  worden.  Dit  is  zoo  noodzakelijkals  de  vertaling  derwetsvoorstellen 
zelven. 

Ilet  is,  len  overige,  strijdig  met  de  inzichten  van  den  achlbaren 
heer  Juliaan  De  Vriendt,  een  dcr  vaders  van  de  wet,  de  beslissing  aan- 
gaandede  noodzakelijklieid  van  de  vertaling  over  telaten  aanden  willekeur 
van  het  bureel. 

Ik  wil  er  nog  bijvoegen  dat,  loen  ik  Yrijdag  het  woord  genomen  lieb  in 
't  vlaamsch,  ik  zeer  vei  wonderd  ben  geweest  den  achtbaren  heer  Tack  te 
zien  lachen.  {Tegenspraak  rechts.) 

De  heer  Destrée.  —  Dat  is  meer  dan  een  enkel  woord!  (Gelach 
links.) 

De  liccr  De  Baekcr.  —  Lachen  is  gemakkelijk  !  De  Kamer  weze  er 
wel  van  verzekerd  dat,  eer  het  vîjftien  jaar  verder  is,  al  de  vertegenwoor- 
digers  van  het  vlaamsche  land  hier  niets  dan  vlaamsch  zullen  spreken  1 

Ik  ben  er  vast  van  overtuigd,  wanl  het  goede  recht  is  aan  onze  zijde  en 
goed  recht  zegepraalt  altijd, 

sa.  le  président.  —  Je  dois  faire  remarquer  qu'on  abuse  positivement 
des  motions  d'ordre.  {Très  bien!)  Nous  n'avions  que  deux  objets  à  l'ordre 
du  jour  et  il  avait  été  unanimement  entendu,  dans  la  séance  de  vendredi, 
que  la  séance  d'aujourd'hui  serait  consacrée  exclusivement  à  ces  deux 
objets. 

J'engage  les  orateurs  —  la  Chambre  a  été  unanime  pour  adopter  cette 
manière  de  procéder  —  à  faire  parvenir  par  écrit  à  la  commission  du 
règlement  toutes  les  propositions  qu'ils  croiraient  devoir  formuler  rela- 
tivement à  l'emploi  des  langues. 

N'insistons  donc  pas,  il  y  a  encore  sept  membres  qui  demandent  la 
parole.  {Bntit.) 

SI.  Destrce.  —  Je  demande  la  clôture  sur  la  question  du  flamand, 
SI.  le  président.  —  Insiste-t-on  pour  prolonger  l'incident? 
De  TOUTES  PARTS  :  Non  !  non  ! 

SI.  Tacii.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
SI.  le  président.  —  On  est  d'accord  pour  prononcer  la  clôture,  mais 
je  donne  la  parole  à  M.  Tack  pour  un  fait  personnel. 
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FAIT  l'ERSONNEI.. 

M.  Tack.  —  Je  suis  étonné  que  l'Iionorable  membre  qui  vient  de  se 
rasseoir,  me  prenant  à  partie,  ait  prétendu  que  j'aurais  souri  quand  il  a 
parlé  en  flamand,  alficiiant  ainsi  du  dédain  pour  celte  langue. 

Il  n'en  est  rien,  messieurs;  il  ne  faut  pas  que  l'honorable  membre 
vienne  faire  ici  des  procès  de  tendance  ;  j'ai  prouvé,  dans  le  cours  de 
toute  ma  carrière  parlementaire,  que  j'étais  partisan  du  flamand  et  j'ai 
voté  toutes  les  lois  en  faveur  de  cette  langue.  {Très  bien!) 

Je  suis  Flamand  aussi  bien  que  l'honorable  membre  et  je  lui  demande 
de  quel  droit  il  se  plaît  à  m'atlaquer. 

Il  est  inconcevable  d'entendre  élever  ici  des  accusations  pareilles.  Il  ne 
serait  donc  plus  permis  de  regarder  ceux  qui  prétendent  avoir  le  mono- 
pole de  l'attachement  à  la  langue  maternelle  sans  être  soupçonné  de  ne 
pas  partager  le  même  attachement. 

J'espère  que  l'honorable  membre,  qui  s'est  manifestement  trompé,  aura 
la  loyauté  de  rétracter  ses  paroles.  {Applaudissements.) 

Me  liccr  Hc  Bncker.  —  Mijne  heeren,  ik  bevestig  nogmaais,  dat, 
waniieer  ik  in  den  nacht  van  Vrijdag  laatst  hier  het  woord  nam  in  het 
Vlaamsch,  op  zekere  banken  een  gelach  opsleeg. 

De  achlbare  hecr  Tack  had  ook,  op  dit  oogenblik,  een  glimlach  op  de 
lippen  ;  daaruit  mijne  veronderstelling  die  ik  daar  onmiddellijk  heb  uit- 
gedrukt. 

Ik  ben  gelukkig  te  vernemen  dat  zulks  van  wege  den  achtbaren  afge- 
vaardigde  van  Kortrijk  't  gevolg  was  van  een  bezonder  gesprek  met 
cen  zijner  vrienden,  eu  geenszins  een  bewijs  van  minachting  voor  de 
Vlaamsche  taal,  die  ten  andere  ook  deze  is  van  M.  Tack. 

Ik  vraag  dus  aan  den  achtbaren  heer  Tack  voile  verontschuldiging  over 
het  inziclit  dat  ik  hem  ten  onrechle  heb  aangewezen,  en  ben  bovendien 
gelukkig  over  de  vlaamschgezinde  gevoelens,  die  hij  voor  de  Kamer  met 
zooveel  gioed  en  overluiglng  heeft  uilgedrukt. 

M.  Ilcgroolc.  —  Je  demande  la  parole.  {La  clôture,  lu  clôture.) 

Si  l'on  donne  la  parole  aux  uns,  on  ne  peut  pas  la  refuser  aux  autres. 
(Bruit.) 

COMMUNICATION  DU  BUREAU. 

M.  le  président.  —  Nous  avons  un  dernier  objet  à  l'ordre  du  jour  et 
j'espère  avec  tout  le  monde  que  ce  sera  le  tout  dernier.  C'est  une  question 
posée  par  M.  Allard  au  sujet  des  afl^aires  de  Chine. 

Je  pense  que  le  gouvernement  voudra  bien  faire  une  exception  à  la 
règle  générale,  —  M.  le  ministre  a  déclaré  au  surplus  que  c'était  son 
intention,  —  vu  l'urgence  et  l'importance  de  cette  question.  [Adhésion.) 

Je  suppose  qu'on  est  d'accord  pour  se  borner  à  entendre  encore  celte 
motion  et  la  réponse  qui  y  sera  faite?  (Nouvelle  adhésion.) 

M.  Allard  désire  connaître  les  intentions  du  gouvernement  relativement 
aux  événements  qui  se  déroulent  actuellement  en  Chine. 

On  sera  unanime  pour  reconnaître  qu'il  a  été  répondu  amplement  à 
celte  partie  de  la  question. 

M.  Allard,  demande,  en  outre,  au  gouvernement  «  quelles  sont  ses  inten- 
tions relativement  à  une  lettre  des  bourgmestres  de  Bruxelles,  de  Liège, 
de  Gand  et  d'Anvers  qui  a  été  publiée  pour  provoquer  la  constitution  d'un 
corps  d'armée  de  volontaires  belges  qui  se  rendrait  en  extrême  Orient.  » 

La  parole  est  à  M.  le  minisire  des  alTaires  étrangères. 

M.  «le  Favereaii,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Le  manifeste 
qui  fait  l'objet  de  la  question  de  l'honorable  M.  Allard  a  été  remis  ce 
matin  seulement  au  chef  du  cabinet  par  le  bourgmestre  de  la  ville  de 
Bruxelles. 

Le  gouvernement  estime  que  les  idées  exprimées  et  le  projet  proposé 
répondent  aux  sentiments  de  l'opinion  publique  du  pays  dans  les  circon- 
stances douloureuses  et  critiques  que  nos  compatriotes  traversent  en 
Chine. 

Le  gouvernement,  est-il  nécessaire  de  le  dire,  éprouve  une  réelle 
sympathie  pour  les  généreuses  initiatives  dont  le  manifeste  est  l'expression. 
11  verra  dans  quelle  mesure  et  sous  quelle  forme  il  conviendrait  de 
faciliter  cette  entreprise  due  à  l'initiative  privée  et  inspirée  par  les 
sentiments  du  plus  pur  patriotisme.  (Très  bien  !  sur  divers  bancs.) 

iSB.  le  président.  —  ISous  n'avons  plus  rien  à  l'ordre  du  jour. 

M.  IBiiliin.  —  Je  demande  à  la  Chambre  de  discuter  cette  question  : 
elle  en  vaut  bien  la  peine,  à  coup  si>r  1 

M.  le  président.  —  Ce  serait  transformer  la  question  en  interpella- 
tion !  Or,  une  interpellation  ne  peut  être  accueillie  sans  l'assentiment  du 
gouvernement, 

m.  Vandervelde.  —  Messieurs,  dans  des  circonstances  ordinaires, 
nous  aurions  simplement  demandé  la  transformation  de  noire  question  en 


interpellation  cl  prié  la  Chambre  de  fixer  jour.  Mais  la  session  va  être 
close  cl  tout  le  monde  reconnaîtra  que  c'est  une  question  grave,  urgente 
dans  laquelle  de  grands  intérêts  sont  engagés,  et,  dans  ces  conditions, 
il  est  légitime  que  nous  demandions  non  seulement  à  transformer  notre 
((uestion  en  interpellation,  mais  que  nous  priions  la  Chambre  de  vouloir 
bien  décréter  l'urgence  pour  cette  interpellation.  11  s'agit,  en  effet,  d'une 
entreprise  émanant  des  bourgmestres  des  quatre  principales  villes  du  pays. 
Le  gouvernement  assure  de  sa  sympathie  officielle  celle  œuvre  de  recru- 
tement. C'est  bien  le  moins  que  nous  demandions  à  ([uelles  conséquences 
cela  pourrait  nous  entraîner,  car  le  jour  où  nos  volontaires  se  seront  fait 
tuer  en  Chine,  on  viendra  peut-être  nous  demander  d'envoyer  des  soldats 
de  l'armée  régulière  pour  venger  l'honneur  de  notre  drapeau. 

M.  I*alernostcr.  —  La  Constitution  s'y  oppose. 

M.  ¥andcrvcldc.  —  Telle  n'est  pas  la  partie  de  son  article  1", 
relatif  surtout  aux  colonies  que  la  Belgique  pourrait  acquérir.  Au  surplus, 
vous  ne  pouvez  méconnaître  qu'il  s'agit  de  faits  graves,  qui  méritent 
d'être  discutés  immédiatement,  et  la  Chambre  pourrait,  me  paraîl-il, 
décréter  l'urgence. 

M.  le  président.  —  Il  faudrait  que  le  gouvernement  acceptât  le  fond 
de  l'interpellation.  Il  n'appartient  pas  à  la  Ctiambre  seule  d'en  décider. 

M.  de  Favereaii,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  C'est  ce  que 
je  voulais  dire. 

SI.  Bestrée.  —  Mais  le  gouvernement  accepte. 

M.  le  président.  —  Je  demande  au  gouvernement  s'il  accepte  de 
répondre  immédiatement  à  l'interpellation. 

M.  de  .Suiet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  je  me  demande  quel  avantage  il  pourrait  y  avoir  à 
ce  que  la  Chambre  décidât  l'urgence.  Le  gouvernement  ne  pourrait  que 
s'en  tenir  à  la  réponse  que  vient  de  faire  mon  honorable  collègue  des 
affaires  étrangères,  et  le  résultat  le  plus  clair  de  l'adoption  de  la  motion 
présentée  par  l'honorable  M.  Yandervelde  serait  d'obliger  la  Chambre  non 
seulement  à  consacrer  à  l'objet  de  la  question  posée  par  l'honorable 
M.  Allard  le  restant  de  la  séance  d'aujourd'hui,  mais  à  siéger  encore 
demain. 

Le  gouvernement  ne  repousserait  point  une  interpellation  immédiate  si 
la  discussion  devait  se  borner  à  deux  ou  trois  discours  limités,  par 
exemple,  à  dix  minutes;  mais  il  ne  saurait  consentir  à  laisser  s'ouvrir  un 
débat  sans  savoir  quelles  proportions  on  entend  y  donner,  sans  savoir  s'il 
n'entre  pas  dans  les  intentions  de  certains  membres  de  la  gauche  d'y  faire 
consacrer  encore  une  séance  demain.  [Interruptions  à  gauche.) 

AI.  Paternoster.  —  Réunissons-nous  demain.  La  question  en  vaut 
certainement  la  peine. 

19fl.  Beernnert.  —  Mais  le  gouvernement  ne  peut  rien  faire  sans 
l'intervention  de  la  législature  et  pour  le  moment  il  ne  propose  rien. 

M.  le  président.  —  La  proposition  de  M.  le  ministre  des  finances 
est,  je  pense,  la  suivante  :  Le  gouvernement  consentirait  à  ce  que  l'inler- 
pellation  eût  lieu  immédiatement,  mais  à  la  condition  qu'elle  fût  limitée. 
[Bruit  à  gauche.) 

M.  Siueets.  —  On  pourra  se  restreindre  et  discuter  la  question  pen- 
dant quelques  instants,  mais  il  est  bon  que  chacun  prenne  la  responsabi- 
lité des  actes  qui  pourront  éventuellement  être  posés.  Il  faut  que  vous 
preniez  la  responsabilité  qui  vous  incombe. 

ni.  Destrée.  —  Vous  allez  envoyer  de  pauvres  gens  se  faire  casser  la 
tête  en  Chine  pour  des  intérêts  capitalistes. 

Al.  le  président.  —  Le  gouvernement  demande  que  le  nombre  des 
orateurs  soit  limité  à  trois  et  que  la  durée  des  discours  ne  dépasse  pas 
dix  minutes.  [Interruptions.) 

M.  B*ateriioster.  —  Cela  n'est  pas  possible! 

SI.  IScernaert.  —  Messieurs,  le  projet  des  quatre  bcairgmestres  a  été 
livré  à  la  publicité  ce  malin  et  le  gouverncmeni,  qui  n'a  évidemment  pas 
eu  le  temps  de  l'étudier,  se  borne  à  annoncer  qu'il  lui  est  synipaliiique. 
Dès  lors,  que  pourrions-nous  discuter? 

M.  lïestréc.  —  On  discutera  l'appui  que  le  gouvernement  lui  donne 
et  nous  avons  bien  le  droit  de  discuter  cela. 

SI.  IKecrnaert.  —  Mais  que  discuteriez-vous?  La  sympathie  du  gou- 
vernement? Non,  n'est-ce  pas?  Or,  dès  qu'elle  voudrait  se  traduire  en 
actes,  il  en  résulterait  des  dépenses  qui  ne  pourraient  être  engagées  que 
moyennant  une  décision  de  la  législature.  On  discute  des  propositions, 
non  des  intentions.  Ne  perdons  donc  pas  une  fois  de  plus  notre  temps  en 
pourparlers  stériles.  Dieu  sait  si  nous  en  abusons.  [Très  bien!  à  droite.) 

SI.  Vaiidervelde.  —  Je  ne  puis  pas  me  ranger  à  l'avis  de  M.  Beer- 
naert  ;  l'honorable  ministre  des  affaires  élrangères  vient  de  nous  déclarer 


SÉANCE  DU  2i  JUILLET  1900. 


que  le  gouvernement  examinera  quelles  mesures  il  lui  est  possible  de 
prendre  pour  faciliter  Texéculion  du  projet  qu'ont  formulé  (juatre  bourg- 
mestres. Il  est  incontestable  que  nous  avons  le  droit  d'interpeller  le 
gouvernement  sur  les  mesures  qu'il  annonce. 

il.  Coroiuans.  —  Il  n'annonce  rien.  Il  ne  peut  rien  faire. 

M.  Vftiiilervelde.  —  Et  alors  se  pose  cette  seule  question  :  est-il 
possible  d'ajourner  à  la  prochaine  session  uae  question  de  pareille  impor- 
tance? Tout  le  monde  dira  évidemment  :  non.  D'autre  part,  tous  nous 
sommes  pris  au  dépourvu  par  une  circulaire  que  nous  venons  de  liie;  dès 
lors  la  mesure  la  plus  sage  serait  de  fixer  l'interpellation  à  la  séance  de 
demain  après-midi.  {Vives protestations  à  droite.)  Comment,  messieurs  de  la 
droite,  tout  à  l'heure  vous  approuviez  le  ministre  des  affaires  étrangères 
proclamant  la  gravité  des  événements  qui  se  passent  en  Chine  et  main- 
tenant vous  protestez  lorsqu'on  vous  demande  de  siéger  un  jour  de  plus 
pour  discuter  à  propos  de  ces  événements  ! 

Je  propose  donc  formellement  de  fixer  à  demain  l'interpellation  de  mon 
ami  .\llard. 

M.  de  Smct  de  H'acyor,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  iMessieurs,  vous  venez  d'entendre  par  l'organe  du  ministre 
des  affaires  étrangères  que  le  gouvernement  est  sympathique  à  l'appel 
lancé  par  quatre  bourgmestres  du  pays.  Comme  l'honorable  M.  de  Favereau 
l'a  ajouté,  nous  aurons  à  examiner  sous  quelle  forme  et  dans  quelle 
mesure  celte  sympathie  pourra  se  traduire  pratiquement.  Il  va  de  soi  que 
l'action  éventuelle  du  gouvernement  sera  restreinte  dans  la  limite  des 
pouvoirs  légaux  qu'il  possède;  mais  il  est  clair  aussi  que,  d'ici  à  demain, 
le  gouvernement  ne  saurait  venir  dire  à  la  Chambre  qu'il  fera  ceci  ou 
cela.  {Interruptions  à  gauche.) 

La  remise  du  débat  à  demain  est  donc  sans  utilité  et,  en  présence  de 
l'attitude  de  la  gauche,  je  propose  de  ne  pas  donner  suite  à  la  demande 
d'interpellation.  {Très  bien!  à  droite.) 

M.  l'ateriiostcr.—  Il  est  entendu  que  nous  ne  donnons  pas  de  blanc- 
seing  au  gouvernement. 

nt.  de  Smct  de  IWnejer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Nous  ne  demandons  pas  de  blanc-seing. 

Al.  l'nlernoster.  —  Nous  restons  sous  l'empire  de  nos  lois. 

Al.  Corciiians.  —  Le  gouvernement  ne  dépensera  donc  rien  ni  ne 
fera  rien  dans  l'intervalle.  {Bruit.) 

Ai.  Vaiiderveldc.  —  J'admire  vraiment  de  quel  cœur  léger  on  nous 
engage  dans  l'aventure  actuelle,  car  il  n'est  pas  un  instant  douteux  que 
l'attiiude  prise  par  le  gouvernement  dans  la  séance  d'aujourd'hui  peut 
avoir  une  influence  considérable  sur  le  succès  de  l'entreprise  des  quatre 
bourgmestres. 

Or,  ai-je  besoin  de  dire  quelles  réserves  nous  sommes  obligés  de  faire 
à  l'égard  d'une  entreprise  qui  nous  engage  moralement,  à  l'égard  de 
déclarations  officielles  qui  proclament  que  toute  la  politique  commerciale 
et  économique  engagée  dans  l'Extrême-Orient  est  légitime  et  qu'il  est  du 
devoir  des  citoyens  belges  d'aller  venger  ceux  qui  sont  morts,  d'aller 
sauver  ceux  qui  sont  encore  en  danger. 

Sans  vouloir  indiquer,  pour  le  moment,  le  fond  de  ma  pensée,  je 
prétends  qu'il  serait  vraiment  incroyable  que,  se  dégageant  de  toute 
responsabilité  en  pareille  matière,  laissant  agir  le  gouvernement  et  les 
bourgmestres  des  grandes  villes,  la  Chambre  ne  veuille  pas  intervenir 
dans  un  pareil  débat,  qu'elle  n'indique  pas  quel  est  son  sentiment. 

Je  demande,  je  supplie  la  Chambre  de  nous  permettre  d'examiner  la 
question  comme  elle  mérite  de  l'être,  et  ceux  qui  voleraient  contre  nous, 
encourront  une  lourde  responsabilité. 

Aï.  le  président.  —  Veuillez  remarquer,  messieurs,  que  trois  ora- 
teurs ont  déjà  pris  la  parole  à  l'occasion  de  la  demande  d'interpellation. 
Le  débat  pourrait  donc  être  considéré  comme  épuisé  et  la  seule  question 
qui  reste  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  la  Chambre  entend  se  réunir 
demain  pour  l'interpellation  de  M.  Allard? 

Je  donnerai  la  parole  sur  ce  point,  en  engageant  les  orateurs  à  ne  pas 
aborder  le  fond. 

Ai.  Tcrwagnc.  —  Je  croyais  que  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères avait  accepté  la  demande  d'interpellation. 

Al.  le  président.  —  C'est  une  erreur. 

Al.  Ilenis.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

Ai.  le  président.  —  Vous  avez  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
liou. 
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AI.  IKenis.  —  La  déclaration  faite  par  l'honorable  ministre  des  affaires 
étrangères  engage  dès  maintenant  le  gouvernement  et  peut  eiilruîiicr  des 
conséquences  dont  nous  tenons  à  pouvoir  mesurer  la  portée. 

Vous  êtes,  dès  à  présent,  engagés  et  nous  voulons  savoir  dans  quelle 
mesure  vous  engagerez  le  pays. 

AI.  l*aternostcr.  —  Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  d'engager  le 
pays. 

SI.  Coreniaiis.  —  Si  le  gouvernement  déclare  qu'il  ne  fera  rien  et 
qu'il  ne  permettra  pas  l'organisation  d'une  expédition  militaire  en  destina- 
tion de  la  Chine,  l'interpellation  serait  évidemment  sans  objet. 

Mais  il  semble,  d'api  ès  les  déclarations  un  peu  vagues  sorties  des 
bouches  ministérielles,  qu'on  songe  à  faire  quelque  chose. 

AI.  Taiidervclde.  —  Cela  a  été  dit  formellement. 

M.  Corciiiniis.  —  Qu'on  y  prenne  garde  !  Jadis,  un  gouvernement 
peu  respectueux  des  devoirs  que  sa  neutralité  impose  à  la  Belgique,  s'est 
aventuré  à  faire  des  choses  bien  tristes,  eu  égard  surtout  à  leurs  malheu- 
reuses et  sinistres  conséquences.  En  186  i,  on  a  organisé  à  Oudenaarde 
une  légion  de  soi-disant  volontaires  pour  le  Mcxi(jue... 

AI.  IBetliuiie.  —  Où  nos  compatriotes  se  sont  couverts  de  gloire  ! 
{E.rcIamutions  sur  les  bancs  socialistes.) 

Al.  KeiuMon.  —  Ne  nous  en  vantons  pas  :  la  Belgique  y  a  joué  un 
triste  rôle  ! 

Ai.  Coreniaiis.  —  «  Couverts  de  gloire!  d  Allons  donc!  Ils  ont  été 
battus  à  Tacamburo.  «  Couverts  de  gloire  !  »  Alors  ([u'ils  se  donnaient 
pour  mission  d'aller  renverser  le  gouvernement  national  de  la  Bépublique 
mexicaine  pour  y  substituer  un  gouvernement  d'étrangers,  d'intrus... 

AI.  le  président.  —  Monsieur  Coremans,  bornez-vous  à  parler  sur  la 
position  de  la  question. 

AI.  Oestréo.  —  Qui  empêche  M.  Bethune  de  se  couvrir  de  gloire? 

AI.  Coremans.  —  Je  ne  veux  pas  la  répétition  de  ce  qui  s'est  fait 
en  18G4.  La  Belgique  est  un  petit  pays  neutre,  qui  a  l'obligation  stricte 
de  s'abstenir  de  toute  intervention  militaire  dans  les  conflits  interna- 
tionaux. Ces  conflits  ne  nous  concernent  pas,  militairement  parlant.  La 
Belgique,  perpétuellement  neutre,  inoffensive,  doit  donner  l'exemple  du 
respect  de  sa  neutralité.  Etre  neutre  et  inolfensif,  c'est  une  des  conditions 
que  les  grandes  puissances  ont  stipulées  à  la  garantie  de  notre  indépen- 
dance. 

Il  semble  que  quebiues-uns  voudraient  s'engager  dans  une  aventure 
mexicaine  nouvelle  !  Cola  ne  peut  se  faire  !  Et  s'il  reste  le  moindre  doute 
sur  les  agissements  prochains  du  gouvernement,  l'interpellation  doit  se 
faire,  dût-elle  durer  huit  jours.  On  ne  saurait  consacrer  trop  de  temps  à 
une  interpellation  d'une  importance  capitale,  puisqu'elle  aurait  pour  but 
d'empêcher  le  gouvernement  de  renouveler  une  folie  mexicaine!  {Applau- 
dissements. Très  bien!  très  bien!  sur  les  bancs  socailistes.) 

Al.  Woeste.  —  Je  dois  dire  un  mot  de  l'objet  de  l'interpellation  de 
l'honorable  M.  Vandervelde  et  faire  une  réserve  en  ce  qui  concerne  les 
paroles  de  mon  honorable  ami  M.  Coremans. 

Je  me  demande  quel  peut  être  l'objet  de  l'interpellation  de  M.  Vander- 
velde, et  à  ce  point  de  vue  je  comprends  que  la  Chambre  ne  l'accepte  pas. 
En  effet,  il  ne  peut  s'agir  pour  la  Belgique,  comme  nation,  d'envoyer 
directement  des  troupes  en  Chine,  il  ne  peut  s'agir  non  plus,  en  ce 
moment,  d'un  concours  pécuniaire  de  la  part  de  l'Etat  belge,  pour  lequel 
il  faudrait  tout  au  moins  l'assentiment  de  la  législature.  Par  conséquent 
si,  d'une  part,  le  gouvernement  ne  peut  pas  envoyer  de  troupes,  si, 
d'autre  part,  il  ne  peut  pas  engager  les  finances  d4i  pays  sans  une  décision 
de  la  Chambre,  je  me  demande  quel  pourrait  bien  être  l'objet  de  l'inter- 
pellation. 

AI.  Vaiaderveîde.  —  Le  gouvernement  lui-même  a  annoncé  qu'il 
prendrait  certaines  mesures. 

M.  Woeste.  —  Mais,  à  côté  de  cela,  —  et  c'est  ici  que  se  place  ma 
réserve,  en  ce  qui  concerne  les  paroles  de  l'honorable  M.  Coremans,  — 
il  peut  y  avoir,  de  la  part  d'un  certain  nombre  de  nos  nationaux,  une 
initiative  généreuse  ayant  pour  objet  de  contribuer  à  protéger  les  vies 
des  Belges  en  Chine  et  les  intérêts  que  nous  y  avons. 

AS.  iSestréc.  —  Il  n'y  a  rien  de  généreux  dans  cette  initiative... 

M.  Woosîe.  —  Pour  une  œuvre  de  ce  genre-là,  je  n'hésite  pas  à  le 
dire,  mes  sympathies,  mon  admiration  même  lui  sont  acquises. 

Ai.  B9enil>lon.  —  Payez  d'exemple,  engagez-vous  vous-même  ! 

AI.  Woeste.  —  Si  nos  nationaux  ne  sont  pas  indifférents  aux  mas- 
sacres qui  se  produisent  là-bas  et  dont  sont  victimes  peut-être  un  grand 
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nombre  de  Belges,  si  un  certain  nombre  d'entre  eux  veulent  contribuer  à  y 
venger  la  civilisation,  je  loue  d'avance  le  gouvernement  d'accorder  son 
concours  moral  à  une  pareille  entreprise.  Comment  ce  concours  moral 
doit-il  se  révéler  ?  Je  l'ignore.  Le  gouvernement  ne  le  sait  probablement 
pas  lui-même.  C'est  une  question  à  examiner  suivant  les  circonstances, 
liais  si  quelques-uns  de  nos  nationaux  sont  disposés  à  aller  contribuer  là- 
bas  à  venger  nos  compatriotes... 

M.  noatvée.  —  Venger  !  Je  souligne  ce  mot  ! 

M.  Woesic.  —  ..  ,  à  protéger  les  vies  menacées,  il  n'y  a  pas  un  cœur 
belge  digne  de  ce  nom  qui  ne  sera  disposé  à  applaudir,  à  encourager  une 
telle  initiative  et  à  dire  au  gouvernement  :  Donnez-lui  votre  concours 
moral  I 

Si  la  forme  de  ce  concours  moral  ne  peut  pas  être  déterminée  dès  à 
présont,  le  gouvernement  sera  appelé  à  en  délibérer.  Et  quand  il  aura 
posé  à  cet  égard  des  actes,  il  appartiendra  à  ceux  qui  ne  partagent  pas 
son  sentiment,  de  l'interpeller  lorsque  les  Chambres  seront  réunies. 

M.  Iliifranc.  —  Ce  sera  trop  tard. 

S8.  Wocsic.  —  Tel  est  mon  sentiment  sur  l'interpellation  de  M.  Yan- 
dervclde  que  je  juge  inutile. 

M.  '^'«ndcrvt'lde.  —  Vous  venez  de  la  justifier. 

M.  Wocste.  —  Tel  est  également  mon  sentiment  sur  les  observa- 
tions de  M.  Coremans  que  je  n'approuve  en  aucune  façon.  Certes,  il  ne 
peut  être  question,  pour  la  Belgique,  d'aller  faire  une  guerre  en  pays 
étranger,  ni  de  se  lancer  dans  des  conflits  internationaux.  Il  s'agit  seule- 
ment  de  ne  pas  désavouer  d'avance,  de  ne  pas  décourager  des  esprits 
généreux  qui,  mus  par  une  noble  indignation,  croiront  devoir  s'unir 
pour  accomplir  là-bas  une  œuvre  civilisatrice  hautement  louable  et 
qui,  selon  moi,  méritera  les  applaudissements  de  l'humanité  tout  entier*! 
[Très  bien!  à  droite.) 

M.  Wcniblon.  —  Envoyez-y  vos  fils  ! 

M.  Hoyoîs.  —  11  ne  s'agit  que  de  volontaires,  nos  missionnaires  sont 
aussi  des  volontaires. 

11.  Desroolc.  —  Messieurs,  lorsque,  dans  la  séance  de  nuit  de 
vendredi  dernier,  j'ai  posé  la  question  à  laquelle  M.  le  ministre  a  répondu 
tantôt,  j'avoue  que  j'avais  envie  de  faire  de  cette  question  une  interpel- 
lation ;  mais  monsieur  le  ministre  me  fit  comprendre  que  cette  interpel- 
lation serait  une  chose  absolument  inutile.  Si  je  faisais  une  interpellation, 
on  devait  répondre  d'une  façon  adéquate  et  précise. 

m.  Allard.  —  La  lettre  des  bourgmestres  n'était  pas  connue  alors. 

M.  Begroole.  —  Veuillez  ne  pas  m'interrompre,  mon  honorable 
collègue,  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  délicat  d'interrompre  ceux  qui  sont 
ici  des  nouveaux  venus.  On  devait,  dis-je,  répondre  d'une  façon  adéquate 
et  précise.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que,  pour  une  interpellation  de  ce 
genre,  où  se  compliquent  tant  d'intérêts,  où  il  y  a  des  questions  diploma- 
tiques, des  questions  militaires,  des  questions  de  neutralité  en  jeu,  même 
des  questions  de  ïentiment,  comme  nous  venons  de  le  voir,  on  ne  peut 
en  vingt-quatre  heures,  même  avec  une  séance  de  nuit,  donner  une  réponse 
satisfaisante. 

II  est  certain  —  je  suis  d'accord  en  cela  avec  l'honorable  M.  Vander- 
velde  et  quelques  autres  membres  de  celte  Chambre  —  que  la  question 
est  grave.  Elle  est  supérieurement  grave.  Elle  touche  aux  intérêts  les  plus 
grands  que  nous  pouvons  avoir  à  résoudre  en  cette  Chambre,  et  je  suppose 
que  tout  le  monde  sera  d'avis  que,  si  le  gouvernement  croyait,  à  un 
moment  donné,  devoir  intervenir  dans  les  affaires  de  Chine  d'une  manière 
efficace,  la  question  devrait  se  poser  devant  le  pays.  J'entends  lorsque  le 
gouvernement  interviendrait  d'une  manière  qui  ne  serait  pas  seulement 
diplomatique.  Comme  l'a  dit  l'honorable  lAI.  Woeste,  il  ne  peut  s'agir,  en 
l'espèce,  ni  d'une  intervention  pécuniaire,  ni  d'une  intervention  militaire 
réelle,  mais  le  gouvernement  pourrait  en  arriver  à  encourager  d'une 
manière  plus  ou  moins  indirecte  un  effort  militaire,  et  je  suis  sûr  que  si 
à  ce  moment  le  gouvernement  devait  réunir  les  Chambres,  quels  que  soient 
le  temps  ou  les  circonstances,  ce  n'est  pas  du  côté  de  la  droite  que  l'on 
manquerait  à  son  devoir.  (Exclamations  à  gauche.) 

ni.  Bemblon.  —  De  la  droite!  Elle  ne  reculera  pas,  nous  en  prenons 
acte. 

m.  Dcgroofe.  —  J'ajouterai  que  nous  avons  des  intérêts  nombreux 
en  Chine. 

1*8.  BSrenez.  —  Vous  n'avez  pas  été  à  la  caserne  vous  autres  ! 

M.  Uegrooio.  ~  Soyez  donc  de  bon  compte  et  avouez  que  je  ne 


soulève  aucune  des  questions  connexes  qui  pourraient  être  discutées  ici. 
Vous  voyez  (lue  je  cherche  à  ne  pas  sortir  de  la  question,  à  éviter  tout  ce 
qui  pourrait  donner  prise  à  des  disputes,  mais  je  puis  dire  que,  en  Chine, 
nous  avons  de  nombreux  intérêts  et  des  intérêts  moraux  et  des  intérêts 
matériels. 
M.  Uestrée.  —  Capitalistes,  oui! 

M.  IJcgroote.  —  Du  côté  de  l'opposition,  si  vous  voulez  être  sincères 
vous  autres  <iui  représentez  spécialement  l'industrie,  vous  savez  parfaite- 
ment bien  que,  sans  les  débouchés  des  pays  exotiques,  vos  ouvriers 
n'auraient  pas  de  travail. 

M.  Bcrioz.  —  A  cause  de  votre  régime  capitaliste  ! 

M.  Ucgrootc.  —  Vous  savez  bien  que  sans  la  consommation  des 
pays  exotiques  et  surtout  des  pays  d'Orient,  au  lieu  d'envoyer  les  pro- 
duits de  votre  industrie,  vos  ouvriers  eux-mêmes  devraient  s'expatrier. 

SB.  le  président.  —  C'est  là  le  fond  de  la  question.  Veuillez  abréger, 
monsie«r  Degroote. 

Si.  Uemblon.  —  Créez  ici,  par  de  profondes  réformes  sociales,  des 
débouchés  en  faveur  des  ouvriers  :  vous  n'aurez  pas  si  grand  besoin  d'en 
créer  au  loin,  ni  de  laisser  vos  missionnaires  répandre  en  Chine  le  poison 
des  superstitions  cléricales  !  Les  Chinois  ont  déjà  l'opium  !  [Bndt.) 

M.  le  président.  —  N'interrompez  pas. 

M.  Uegrootc.  —  Je  réponds  aux  membres  de  la  gauche  socialiste 
qu'ils  m'étonnent  et  qu'ils  ont  tort  de  soulever  ce  débat,  car,  au  nom  des 
ouvriers  qu'ils  représentent,  c'est  eux  les  tout  premiers  qui  devraient 
dire  que  cette  industrie,  qui  procure  à  leurs  ouvriers  des  salaires  et  dont 
les  produits  sont  consommés  en  Chine,  doit  être  défendue  à  l'étranger. 

Je  me  résume  donc  en  faisant  une  sorte  de  proposition.  Nous  ne  con- 
naissons pas  encore  ce  manifeste  qui  vient  de  paraître;  mais,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  croirait  devoir  intervenir  d'une  façon  quelconque 
et  encourager,  en  dehors  des  conditions  normales,  la  défense  de  nos 
nationaux  en  Chine,  je  demanderais  qu'il  veuille  bien  réunir  la  Chambre 
pour  avoir  ainsi  l'avis  du  pays. 

ni.  I..oraHd.  —  Messieurs,  il  me  paraît  impossible  que  la  question 
étant  soulevée,  la  Chambre  ne  la  discute  pas,  car  il  n'est  pas  d'acte  qui 
puisse  engager  plus  gravement  la  l  esponsabilité  du  gouvernement  et  celle 
du  pays  que  l'acte  étrange  de  quatre  bourgmestres  qu'on  signale  et  devant 
lequel  on  demande  quelle  sera  l'attitude  du  gouvernement. 

Tout  d'abord,  j'avoue  que,  lorsque  j'ai  lu  en  arrivant  à  notre  séance, 
ce  manifeste  des  bourgmestres  des  quatre  grandes  villes  du  pays,  j'y  ai 
vu  une  étrange  confusion  de  pouvoii  s.  Je  croyais  que  c'était  au  gouverne- 
ment à  assumer  la  responsabilité  de  la  direction  de  la  politique  du  pays 
et  à  pourvoir  à  la  sécurité  de  nos  nationaux  en  Chine  et  non  pas  aux 
bourgmestres.  Je  ne  comprends  pas  encore  comment  il  est  possible  que 
ce  soient  de  simples  citoyens,  des  citoyens  éminents  sans  doute  et  occu- 
pant des  fonctions  importanles,  mais  à  qui  ces  fonctions  ne  donnent  ni 
litre  ni  droit  et  ne  désignent  en  rien  pour  en  agir  ainsi,  qui  s'arrogent 
l'initiative  de  constituer  un  corps  d'armée  destiné  à  aller  faire  la  guerre 
en  Chine. 

Car,  que  l'honorable  président  de  la  Conférence  de  la  P^ix  me  per- 
mette de  le  lui  faire  observer,  c'est  de  cela  qu'il  s'agit;  et  c'est  vraiment 
une  singulière  ironie  de  la  destinée  que,  dans  cette  séance  convoquée 
précisément  pour  que  nous  votions  un  acte  diplomatique  destiné  à  assurer 
la  paix  entre  les  peuples,  nous  ayons  à  décider  si  nous  nous  sépaierons 
sans  discuter  un  acte  grave,  sans  précédent,  approuvé  par  le  gouverne, 
ment  et  qui  peut  nous  donner  quoi  la  guerre  ;  une  guerre  lointaine  et 
hasardeuse  avec  le  grand  et  mystérieux  empire  chinois,  et  une  guerre 
d'où,  même  en  cas  de  victoire,  peuvent  sortir  des  complications  inextri- 
cables entre  les  puissances  européennes  :  car,  sans  nous  demander  un 
centime,  du  moment  que  nous  tolérons  l'enrôlement,  on  peut  nous  mener 
à  cela.  En  supposant  qu'un  comité  généreux  pourvoie  aux  frais  d'équipe- 
ment d'un  petit  corps  d'armée  qui  serait  envoyé  en  Chine,  nous  pouvons, 
par  l'envoi  de  cette  expédition  —  si  le  massacre  des  blancs  à  Penang, 
heureusement  douteux  encore,  se  trouvait  confirmé  —  nous  voir  engager 
dans  une  guerre  avec  les  Chinois,  sans  que  nous  ayons  été  appelés  à  voler 
le  moindre  crédit  et  sur  la  simple  tolérance  accordée  par  le  gouvernement 
et  par  nous  à  cette  singulière  initiative  de  quatre  bourgmestres. 

Mais  ces  bourgmestres  ont-ils  donc  agi  aussi  spontanément  qu'on  fait 
semblant  de  le  croire? 

La  vérité  est  que  l'acte  que  nous  vous  demandons  de  discuter,  c'est  la 
constitution  d'un  corps  expéditionnaire  patronné  par  le  gouvernement.  SI 
le  gouvernement  est  convaincu  de  la  nécessité  de  la  création  de  ce  corps, 
qu'il  le  dise  et  qu'il  prenne  la  responsabilité  de  l'action  politique  et  mili- 
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taire  qu'il  croit  nécessaire,  au  lieu  de  l'endosser  à  MM.  De  Mot  et  Van 
Ryswycli.  On  dit  ([ue  si  l'expédition  se  fait,  il  devra  convoquer  les 
Cliambres  pour  voler  les  crédits  nécessaires  alin  de  pourvoir  aux  irais  de 
l'expédition. 

Je  répète  que  si  un  donateur  généreux  équipe  ce  petit  corps  d'armée  à 
ses  frais,  sans  l'intervention  du  gouvernement,  nous  risquons  de  nous 
trouver  engagés  dans  une  guerre  avec  le  pays  le  plus  grand  et  le  plus 
peuplé  de  lu  terre,  dans  le  conflit  formidable  de  la  race  blanche  et  de  la 
race  jaune,  sans  que  les  Ciiambres  aient  même  voulu  entendre  un  débat, 
ni  émettre  un  vote. 

Eli  bien,  il  n'est  pas  de  la  dignité,  il  n'est  pas  conforme  au  sentiment 
de  la  responsabilité  de  la  Chambre  que  doit  avoir  chacun  de  nous,  que 
nous  nous  séparions  dans  de  pareilles  conditions,  et  puisque  le  manifeste 
est  lancé,  puisque  le  gouvernement  l'approuve,  puisque  la  question  est 
posée  aujourd'hui  devant  nous,  il  est  de  notre  strict  devoir  de  la  discuter. 

J'insiste  donc  en  faveur  de  la  fixation  du  débat  sur  l'interpellation. 

Si.  le  président.  —  Messieurs,  de  nombreux  orateurs  se  sont  déjà 
fait  entendre.  Est-il  nécessaire  de  continuer  la  discussion.  (A  droite  :  Non! 
non!  —  A  gauche  :  Oui!  oui!) 

sa.  Vandervelde.  —  Messieurs,  je  dois  répondre  brièvement  à  l'un 
des  honorables  préopinants  qui  disait  tout  à  l'heure  que  nous  avons  des 
intérêts  matériels  et  moraux  en  Cliine  ;  des  intérêts  matériels  tout  d'abord 
et  ce  sont  eux  qui  provoquent  ces  conflits,  ces  violences,  ces  œuvres  de 
guerre,  dans  lesquelles  on  nous  engage;  d'autre  part,  des  intérêts  moraux 
et  c'est  à  raison  même  de  ce  motif  que  je  demandais  à  ne  pas  discuter 
immédiatement,  que  je  demandais  à  ce  que  nous  pussions  mûrir  les  pro- 
positions que  l'on  pourrait  faire  ou  les  opinions  que  nous  aurons  à 
exprimer. 

Autant  que  les  honorables  bourgmestres  qui  ont  pris  cette  initiative,  je 
ressens  une  profonde  pitié  pour  ceux  qui  sont  morts,  pour  ceux  qui  sont 
en  danger  en  Chine,  et  si  je  ne  veux  pas,  comme  M.  Woeste,  les  venger, 
au  moins  je  voudrais  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  est  possible  pour  les  pio- 
tégcr. 

Mais  si  j"ai  pitié  de  ceux-là,  j'ai  pitié  aussi  de  ceux  que  vous  voulez,  à 
prix  d'argent,  recruter  parmi  les  pauvres  et  les  sans-travail,  en  les  enga- 
geant dans  l'aventure  que  vous  avez  assumée. 

On  nous  demande  d'abord  notre  pitié  pour  ceux  qui  sont  là-bas;  demain 
on  nous  demandera  notre  pitié  pour  les  volontaires  que  nous  y  aurons 
envoyés,  et  le  jour  viendra  où,  par  pitié  ou  par  vengeance,  le  gouverne- 
ment fera  sans  doute  d'autres  déclarations  que  la  déclaration  platonique 
qu'il  a  faite  tout  à  l'heure.  Cette  déclaration,  je  la  retiens;  M.  Woeste  l'a 
confirmée  :  l'on  propose  de  donner  un  patronage  moral  à  l'œuvre  des 
bourgmestres,  et  ce  patronage  doit  se  traduire  par  des  mesures  destinées 
à  faciliter  le  recrutement  des  volontaires. 

Nous  demandons  à  discuter  ces  mesures  et  à  interpeller  le  gouverne- 
ment sur  les  dispositions  qu'il  compte  prendre;  je  prétends  que  si  la 
Chambre  refusait  de  fixer  cette  interpellation  à  demain,  par  exemple,  elle 
manquerait  à  son  devoir  et  assumerait  une  grande  responsabilité. 

sa.  de  Favercaii,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  la 
portée  du  manifeste  ne  paraît  pas  avoir  été  bien  comprise.  A  entendre  les 
orateurs  qui  viennent  de  prendre  la  parole,  il  semble  que  l'organisation 
du  corps  de  volontaires  soit  dès  aujourd'hui  décidée,  que  les  moyens  de 
le  recruter,  de  l'équiper,  de  le  nourrir  et  de  l'envoyer  en  Chine  soient 
réglés,  et  qu'on  ait  demandé  déjà  au  gouvernement  de  prêter  un  concours 
précis,  une  aide  bien  définie  pour  faciliter  cette  expédition. 

Or,  messieurs,  telle  n'est  pas  la  situation.  Les  auteurs  du  manifeste  la 
font  exactement  connaître.  Voici  leur  but  immédiat  :  «  Désirant  grouper 
les  initiatives  qui  déjà  se  produisent,  nous  nous  adressons  à  toutes  les 
énergies  et  à  tous  les  dévouements  pour  la  constitution  d'un  comité  qui, 
s'assurant  les  moyens  d'exécution,  oftrirait  au  commandant  des  armées 
alliées  le  concours  d'un  bataillon  de  volontaires.  «  Ce  comité  n'est  pas 
même  constitué,  c'est  lui  qui  aura  à  réaliser  ce  projet,  c'est  lui  qui  éven- 
tuellement aura  à  solliciter  le  concours  du  gouvernement.  Il  n'existe  pas, 
il  n'a  donc  pu  nous  adresser  aucune  demande,  et  les  honorables  membres 
voudraient  que  nous  fassions  connaître  notre  réponse  à  des  questions  qui 
qui  ne  nous  ont  pas  été  posées. 

La  Chambre  reconnaîtra  que,  dans  ces  conditions,  ce  n'est  ni  aujour- 
d'hui ni  demain  que  le  gouvernement  peut  répondre  à  une  interpellation 
sur  cet  objet. 

Si,  tenant  un  autre  langage,  j'avais  dit  qu'à  ces  généreuses  initiatives 
le  gouvernement  ne  pouvait  accorder  qu'une  superbe  indifférence,  dans 
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cette  Chambre  et  dans  le  pays  tout  entier  se  serait  élevée  une  clameur 
d'indignation;  un  ministre  qui  n'aurait  point  trouvé  des  pirolos  de  sym- 
pathie pour  une  entreprise  aussi  patriotique  ne  serait  pas  digne  de  rester 
une  heure  à  ce  banc.  [Vive  approbation  à  droite.) 

M.  EBymans.  —  Je  pense  que  la  discussion  immédiate  de  l'interpel- 
lation ne  peut  aboutir  à  aucun  résultat  sérieux.  Elle  ne  donnera  lieu  qu'à 
des  conférences  académiques  sur  l'Extrême-Orient  et  à  des  exercices  de 
virtuosité  oratoire.  [Approbation  sur  divers  bancs.) 

Si  même  l'interpellation  annoncée  était  discutée  demain,  je  suis  con- 
vaincu que  les  résultats  n'en  seraient  pas  diftérents. 

RS.  Vandervelde.  —  Vous  avez  tort. 

161.  Ilytuans.  —  L'objet  du  débat  que  l'on  voudrait  ouvrir  n'est 
même  pas  défini. 

Si,  en  effet,  le  gouvernement  avait  pris  une  initiative,  s'il  avait,  sous 
sa  responsabilité,  saisi  la  Chambre  d'une  proposition,  nous  aurions  à  la 
discuter,  à  l'approuver  ou  à  l'improuver.  Or,  nous  ne  sommes  en  présence 
d'aucune  initiative  gouvernementale,  mais  d'une  initiative  privée,  ou,  si 
l'on  peut  ainsi  dire,  d'une  initiative  municipale. 

1*8.  Vandervelde.  —  Et  d'une  déclaration  gouvernementale. 

M.  ISyinans.  —  Permettez-moi  d'ajouter  à  cet  égard  que  je  ne  puis 
considérer  les  paroles  que  vient  de  prononcer  l'honorable  ministre  des 
affaires  étrangères,  que  comme  une  simple  aftirmation  de  sympatliie,  que 
mérite  assurément  par  le  mobile  dont  elle  s'inspire  et  les  préoccupations 
auxquelles  elle  réjjond,  l'idée  préconisée  par  les  bourgmestres  de  nos 
grandes  cités.  On  ne  comprendrait  pas  que,  toute  réserve  d'ailleurs  étant 
faite  sur  le  fond,  il  y  fût  répondu  par  le  blâme  ou  le  dédain. 

Elle  exige  une  étude  sérieuse  et  réfléchie.  Ses  promoteurs  ne  lui  ont 
même  pas,  jusqu'ici,  donné  de  formule  précise.  Dès  lors,  le  débat  est  pré- 
maturé. 

L'opinion  publique  se  préoccupe  vivement  de  la  situation  de  nos  com- 
patriotes en  Chine.  Elle  souhaiterait  que  la  Belgique  pût  tenir  dignement 
sa  place  dans  le  concert  européen,  sans  sortir  cependant  des  limites 
qu'impose  à  son  action  sa  situation  spéciale  ;  mais  elle  est  incertaine 
quant  au  mode  suivant  lequel  celte  action  pourrait  se  manifester. 

Le  gouvernement  paraît  aussi  incertain  qu'elle.  Pour  ma  part,  s'il 
saisissait  la  Chambre  de  propositions,  je  les  examinerais  dans  un  esprit 
bienveillant. 

Il  n'est  pas  contestable  que  la  Belgique  ait  en  Chine  des  intérêts 
moraux  et  économiques  considérables.  S'il  était  vrai  que  notre  ministre 
eût  péri  avec  les  autres  ambassadeurs,  que  toute  la  représentation  diplo- 
matique de  l'Occident  eût  été  massacrée  à  Pékin,  ce  serait  pour  l'Europe 
entière  un  outrage  inoui  et  dont  l'histoire  jusqu'ici  n'a  pas  enregistré 
d'exemple. 

Il  est  juste  que  la  Belgique  songe  qu'elle  a  à  sauvegarder  son  honneur 
et,  pour  l'avenir,  les  intérêts  de  son  expansion  économique.  Elle  ne  sau- 
rait, d'autre  part,  oublier  les  nécessités  de  prudence  que  lui  impose  sa 
condition  politique  particulière. 

Si  le  gouvernement  croit  devoir  agir,  il  aura  à  s'inspirer  de  ces  préoc- 
cupations. Il  n'a  pas  délibéré,  dit-il,  jusqu'ici.  Si,  ayant  délibéré,  il 
arrête  des  mesures,  il  le  fera  sous  la  garantie  de  sa  responsabilité. 

Nous  examinerons  alors  avec  le  souci  de  la  nôtre.  [Tri^s  bien  !  très  bien! 
sur  un  très  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  B>enililon  (1).  —  Je  comprends  l'état  d'esprit  dans  lequel  se  trouve 
la  majorité.  Et  s'il  ne  s'agissait  que  d'un  sentiment  de  pitié,  il  n'y  aurait 
qu'une  voix;  mais  comment  secourir  nos  compatriotes?  M.  Coremans  a 
fait  allusion  tantôt  à  notre  neutralité  «  perpétuelle  »  et  au  traité  de  Vienne. 

Dans  l'espèce  il  s'agit  de  savoir  si  ce  ne  sont  pas  les  personnes 
responsables  de  la  situation  existant  dans  l'extrême  Orient  qui  doivent 
prendre  les  mesures  de  protection?  Ce  ne  sont,  à  coup  sûr,  pas  les 
démocrates  qui  ont  agi  là-bas,  ce  ne  sont  pas  eux  qui  se  sont  fourrés  dans 
cette  fâcheuse  aventure  ! 

»a.  Tonnelier.  —  Il  s'agit  de  l'intérêt  du  pays,  monsieur!  [Protes- 
tations sur  les  bancs  socialistes.) 

m.  Dcniblon.  —  Il  ne  s'agit  pas  du  pays  I  Les  socialistes  n'ont  pas 
été  consultés  sur  les  affaires  de  Chine  :  Lorsqu'on  s'est  fourré  dans  une 
mauvaise  aventure,  c'est  bien  le  moins  qu'on  s'en  tire  soi-même!  On  parle 
delà  nécessité  d'avoir  des  débouchés;  mais  si  nous  avions  une  bonne 
législation,  vous  ne  devriez  pas  rechercher  ces  débouchés  exotiques.  [Rires 
cl  interruptions  à  droite.)  Des  journaux  libéraux  modérés,  tels  que  le  Pré' 
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curseur,  oiU  dit  (luc  la  guerre  est  due  en  partie  aux  agissements  des  mis- 
sionnaires... [Violentes  protestations  à  droite.) 

M.  Ito^isceiiw.  —  C'est  indigne  cela! 

sa.  Bïoniltlo».  —  J'ai  une  profonde  pitié  pour  les  victimes... 

.IH.  do  Smel  <îc  i*'aejcr,  ministre  dei  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Mais  vous  ne  voulez  rien  faire  pour  aWasl  (Interruption  de 
M.  Bctliuue.) 

les.  f^onililoii.  —  Monsieur  Bethune,  allez  vous-mrme  en  Chine! 
M.  !c  |»rési(leitt.  —  Monsieur  Demblon,  n'interpellez  pas  sans  cesse 
vos  collègues. 

1^1.  Ilciiiltio».  —  Soil!  je  ne  m'adresserai  donc  plus  à  M.  Betliune; 
mois  je  dirai  à  tous  les  membres  de  la  droite  :  Envoyez-y  vos  fils,  que 
vous  ne  faites  pas  même  entrer  dans  les  casernes  en  Belgique! 

M.  Iletliiino.  —  Mon  fils  a  6  ans!  (Rires.) 

M.  ËSc3Bil>!on.  —  Je  parle  d'une  façon  générale  ;  mon  fils  n'en  ayant 
que  7,  il  ne  peut  évidemment  s'agir  ici  du  mien  ni  du  vôtre. 

Eîothniio.  —  Nous  avons  des  frères  qui  sont  dans  l'armée. 

sa.  B^eiiiblois.  —  Vous  ne  trouverez  d'iiommes  à  enrôler  qu'en 
spéculant  sur  la  situation  malheureuse  où  vous  les  avez  mis!  Constituez 
un  corps  de  volontaires  en  le  recrutant  parmi  ceux  qui  ont  mis  en  Chine 
noire  diplomatie  en  si  fâcheuse  posture.  Placez  le  comte  de  Flandre  à  la 
tète  de  ce  corps  de  volontaires...  [Ed-clamntions  à  droite.) 

iSB.  le  i>résîdeiit.  —  Monsieur  Demblon,  je  vous  rappelle  à  la  ques- 
tion; il  ne  vous  est  pas  permis  de  mettre  ici  en  cau^e  une  personnalité 
qui  n'est  pas  en  discussion.  (Bruit  sur  les  bancs  socialistes.) 

SB.  EBeniMoii.  —  La  situation  des  diplomates  là-bas  est  très  critique. 

M.  W.  îBelv«ux.  —  11  n'y  a  pas  que  des  bourgeois  là-bas  :  il  y  a  des 
ouvriers;  ne  devons-nous  pas  les  protéger?  (Interruptions.  —  Tumulte.) 

193.  E^cuiltiois.  —  Allez  à  la  caserne  ! 

IB.  le  {trésidciit.  —  .Monsieur  Demblon,  si  vous  ne  déférez  pas  à  mes 
invitations  réitérées  de  rester  dans  la  question,  je  devrai  consulter  la 
Chambre. 

M.  Mdouililoii.  —  JI.  F.  Delvaux  est  en  contradiction  avec  son 
journal,  le  Précurseur  d'Anvers. 

^iB.  Tomielior.  —  Ce  n'est  pas  son  journal. 

AB.  fi^embioii.  —  En  tout  cas,  ce  journal  reflète  vos  idées.  La  ques- 
tion peut  se  résumer  comme  suit  :  Ceux  qui  ont  créé  une  situation 
doivent  en  prendre  \iïQ?,^m?,3L\n\\\.Q.  (La  clôture!  Aux  voi.v!  aux  voi.v  l) 

AB.  le  président.  —  Il  faut  que  vingt  membres  demandent  la  clôture. 
Est-elle  régulièrement  demandée'/  (Ouil  oui!  —  Plus  de  vingt  membres  se 
lèvent  à  droite.) 

La  clôture  étant  régulièrement  demandée,  je  la  mets  aux  voix. 

M.  Douiblon.  —  Il  est  entendu  que  la  droite  formera  un  corps  de 
volontaires!  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Al.  Alinrd.  —  Messieurs,  je  constate  que  la  Chambre  ne  discutera 
pas  mon  interpellation  ;  je  le  regrette  vivement  pour  les  malheureux  que 
vous  vous  apprêtez  à  envoyer  là-bas  et  je  demanderai  au  ministre  de  la 
guerre  s'il  ne  refusera  pas  à  ses  soldats  corrompus  par  l'or...  (tumulte), 
corrompus  par  l'appil  de  salaires  illusoires,  les  congés  qu'ils  pourraient 
éventuellement  solliciter  pour  aller  se  faire  tuer  en  Chine.  (Bruit  à  droite.) 

AI.  le  président.  —  Yeuillez-vous  borner,  monsieur  Allard,  à  parler 
contre  la  clôture. 

AB.  Allurd.  —  Je  m'oppose  à  la  clôture  parce  que  j'ai  à  demander  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  s'il  accordera  des  congés  aux  soldats,  qui  lui 
demanderaient,  corrompus  par  l'appùt  de  salaires  illusoires,  d'aller  se 
faire  tuer  en  Chine.  (Bn«ï  à  rf/'o/ic.) 

AB.  Mcnihlon.  —  Il  est  bien  entendu  que  la  droite  organisera  elle- 
même  un  corps  de  volontaires!  (Rires  à  l'extrême  (jamhe.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Demblon,  vous  avez  parlé  assez 
longuement,  et  si  vous  persistez  à  interrompre,  je  serai  obligé  de  vous 
rappeler  à  l'ordre.  La  Chambre  est  suflisamment  agitée  sans  que  ceux 
qui  n'ont  pas  la  parole  interrompent  à  tout  propos. 

AB.  Verliaegen.  —  Je  demande  la  parole  contre  la  clôture,  parce 
qu'il  est  inadmissible  que  le  débat  se  termine  sans  qu'une  protestation 
énergique  s'élève  des  bancs  de  la  droite  contre  les  attaques  indignes  dont 
es  missionnaires  viennent  d'être  l'objet.  (Exclamations  à  V extrême  gauche.) 

Une  voix  a  l'extrême  gauche  :  Envoyez-y  les  petits  frères. 

AB.  Verliaegen.  —  Les  missionnaires  catholiques  ont  été  attaqués 
par  M.  Demblon,  ils  doivent  être  défendus... 


Des  voix  a  i.'extrême  gauche  :  A  la  question  ! 

AB.  Verhnegcn.  —  ...  et  il  serait  profondément  regrettaljle  que  le 
vote  de  la  clôture  nous  empêchât  de  les  défendre.  ^Très  bien!  «  droite.) 
Je  veux,  du  reste,  me  borner  à  une  brève  protestation. 

Catholiques,  nous  avons  des  parents  et  des  amis  en  Chine  parmi  les 
missionnaires.  Nous  connaissons  leur  intelligent  dévouement  à  la  cause 
de  la  vraie  civilisation.  Nous  savons  que,  s'ils  partent  pour  la  Chine,  c'est 
pour  aller  y  prodiguer  leurs  sueurs  et  leur  sang,  et  pour  apporter  la  foi 
chrétienne  à  de  malheureux  payens. 

AB.  .Suiccts.  —  On  ne  peut  discuter  que  la  clôture. 

AI.  le  président.  —  Veuillez  abréger  vos  observations,  monsieur 
Verhaegen. 

AI.  Verhaegen.  —  Je  désire  encore  ajouter  une  observation  au  sujet 
de  la  clôture. 

Al.  Suieefs.  —  On  ne  peut  plus  discuter  que  la  clôture,  et  si  l'on 
continue  ainsi  que  le  fait  M.  Verhaegen,  nous  serons  obligés  de  lui 
répondre. 

SI.  Verhaegen.  —  Vous  n'avez  pas  la  police  de  l'assemblée,  que  je 
sache,  monsieur  Smeets?  En  tout  cas,  vous  pourriez  dire  ces  choses  à 
vos  amis. 

Al.  le  président.  —  Je  m'efl'orce  depuis  une  demi-heure  à  inviter 
les  orateurs  à  ne  pas  s'écarter  de  la  question. 

AB.  i^iueets.  —  Le  règlement  est  fait  pour  tout  le  monde. 

AI.  Verhaegen.  —  Avant  que  la  clôture  soit  prononcée,  il  m'a  paru 
également  indispensable  qu'une  protestation  soit  faite  contre  les  injures 
imméritées  qui  viennent  d'être  adressées  à  un  vieillard  hautement  res- 
pecté, le  Comte  de  Flandre.  (Exclamations  à  l'extrême  gauche.) 

Af .  le  président.  —  Monsieur  Verhaegen,  je  ne  puis  permettre  qu'on 
discute  le  fond. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  clôture. 

—  La  clôture  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé;  elle  est  prononcée. 
Un  membre  a  gauche  :  Voilà  M.  Verhaegen  qui  vote  la  clôture. 

AI.  Verhaegen.  —  Parfaitement  !  La  protestation  que  j'ai  faite  me 
suffit. 

AB.  le  président.  —  Monsieur  Verliaegen,  je  vous  prie  de  ne  pas 
prendre  la  parole  et  de  ne  pas  rendre  la  mission  du  président  plus  difficile 
qu'elle  ne  l'est  déjà. 

La  Chambre  doit  maintenant  se  prononcer  sur  la  proposition  de  fixer 
l'interpellation  à  demain. 

Conformément  au  règlement,  le  gouvernement  a  été  entendu  ;  il  a  déclaré 
s'opposer  à  cette  proposition. 
Je  vais  mettre  la  question  aux  voix. 
A  GAUCHE  :  L'appel  nominal  ! 

AI.  Coremans.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question. 

(Interruptions  ) 

AI.  le  président.  —  La  Chambre  doit  se  prononcer  par  assis  et  levé. 
Mais  eu  égard  à  l'importance  du  vote  qu'elle  est  appelée  à  émettre,  je  lui 
propose  de  faire  procéder  à  l'appel  nominal.  {Adhésion  unanime.) 
A  GAUCHE  :  Oui,  oui. 

AI.  le  président.  —  Il  va  y  être  procédé. 
Des  membres  a  gauche  :  M.  Coremans  demande  la  parole. 
AI.  Franeotte,  secrétaire,  commence  l'appel  nominal.  (Bruit.) 

AI.  4'orenians.  —  J'ai  demandé  la  parole  sur  la  position  de  la 
questioy. 

AI.  le  président.  —  L'appel  nominal  est  commencé.  La  question  est 
très  nettement  posée. 

Des  membres  a  gauche  :  Comment  la  question  est-elle  posée  ? 

AI.  le  président.  —  On  vote  sur  la  proposition  de  fixer  l'interpellation 
à  demain,  proposition  que  le  gouvernement  n'accepte  pas. 

AI.  Coremans.  —  Pour  quel  jour  le  gouvernement  accepte-t-il 
l'interpellation  ?  ( Colloques. ) 

—  Il  est  procédé  à  l'appel  nominal. 

103  membres  y  prennent  part. 
C2  répondent  non. 
55  répondent  oui. 
6  s'abstiennent. 
En  conséquence,  la  Chambre  n'adopte  pas, 
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Ont  répondu  non  : 

MM.  Beernaeri,  Begerem,  Bethune,  Borboux,  Brabanl,  Carton  de 
Wiart,  Colaerl,  Dallemagne,  Davignon,  De  Bontridder,  de  Broqueville, 
De  Browne  De  Tiège,  Degroote,  De  Jaer,  De  Lantsheere,  V.  Delporte, 
F.  Delvaux,  II.  Delvaux,  de  Pontliière,  Derbaix,  de  Smet  de  Naeyer, 
de  Trooz,  Devigne,  De  Winter,  Dohet,  Drion,  Francotte,  Gielen,  Gilles  de 
Pelichy,  Ilarmignle,  Heynen,  Ilymans,  Iloyois,  Hubert,  Lefebvre,  Le 
Paige,  Levie,  Liebaert,  Muiiendorff,  Nerincx,  Petit,  Pil,  Raemdonck, 
Renkin,  Rosseeuw,  Schollaert,  Segers,  Tack,  Tonnelier,  Tournay,  Van 
Cauwenbergh,  Vandenbogaerde,  Van  den  Broeck,  van  der  Bruggen,  Van 
de  Venne,  Verbacgen,  Verlieyen,  Versteylen,  Visart  de  Bocarmé,  Woeste 
cl  De  Sadeleer. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Bcrloz,  Caeluewaert,  Cavrot,  Golfs,  Coremans,  Defnet,  Delbasiée, 
A.  Delporte,  Demblon,  Denis,  Dufrane,  Feron,  François,  Goûters,  Ilor- 
lait,  Ilubin,  Lainbillotte,  Lorand,  Mabille,  Malempré,  Mansart,  Maroille, 
Nolf,  Scbinicr,  Smeets,  Terinote,  Terwagne,  Troclet,  Vandervelde,  Van- 
dewalle,  Van  Langendonck,  AVetlinck  et  Allard. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Berlaux,  Bertrand,  Buyl,  Désirée,  Ilambursin  el  Van  Ryswyck. 

le  préshleiit.  —  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  priés  de 
faire  connaître  les  motifs  de  leur  abstention. 

11.  Berlaux.  —  Je  n'ai  pas  voté  pour  parce  que  j'estime  qu'il  est 
impossible  de  procéder  en  ce  moment  à  un  examen  sérieux  de  la  question. 
Je  n'ai  pas  volé  contre  parce  que  la  question  me  paraît  assez  importante 
pour  mériter  un  examen  sérieux.  Il  est  intéressant,  en  effet,  pour  le  pays 
de  connaître  dans  quelles  conditions  le  gouvernement  est  disposé  à  inter- 
venir ou  à  venir  en  aide  à  l'initiative  privée. 

M.  Berlrnn«I.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  ([ue  j'ai  paire  avec 
M.  Reynaert. 

Ile  liecr  Bnyl.  —  Volgcns  de  gelijkheidswel,  worden  aile  wetsvoor- 
slellen  in  de  twee  lalen  aan  de  Karaer  voorgesteld.  Om  logiscb  te  zijn, 
zouden  om  't  even  welke  voorstellen  in  de  twee  talen  moetcn  afgelezen 
worden;  dit  is  des  te  meer  noodig,  daar  verschillige  leden  van  deze  ver- 
gadcring  sleclits  eenc  taal  kennen. 

Ilet  is  dus  om  protest  aan  te  teekenen  tegen  de  manier  op  welke  men 
ihans  te  werk  gaai,  en  ook  om  eene  blijk  van  sympathie  te  geven  aan  onze 
collcga's,  die  bel  Franscb  niel  machlig  zijn  dat  ik  mij  ontliouden  heb. 

M.  Ilesircc.  —  Je  n'ai  pas  voté  pour,  parce  que  j'estime  que  le  débat 
a  suffisamment  permis  à  ceux  qui  n'approuvent  pas  l'initiative  des  bourg- 
mestres de  faire  leurs  réserves  indispensables. 

Je  n'ai  pas  voté  contre,  parce  que  de  toutes  les  choses  qui  m'ont  ému, 
jusqu'au  dégoût,  dans  cette  Chambre,  la  sympathie  manifestée  par  les 
autorités  officielles  et  approuvée  par  la  majorité  pour  des  entreprises 
militaires  réclamant  le  sang  des  malheureux  pour  la  défense  d'intérêts 
cdpilalisles,  m'a  particulièrement  indigné. 

Ilniiilnirsin.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que,  d'un  côté,  la 
question  est  d'une  telle  importance  qu'elle  exige  une  très  ample  discus- 
sion; d'un  autre  côté,  la  séance  de  demain  ne  me  paraît  pas  pouvoir 
l'éclaircir  davantage  que  celle  d'aujourd'hui. 

J'ajoute  que,  dans  mon  sentiment,  la  nation  belge  a,  malgré  sa 
neutralité,  des  devoirs  à  remplir  en  présence  de  la  situation  créée  à  ses 
représentants  officiels  et  à  nos  malheureux  et  courageux  compatriotes 
actuellement  en  Chine. 

M.  Van  Ryswyck.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que  je  suis  person- 
nellement en  cause. 

MOTION  d'ordre. 

il.  Ileiiis.  —  Monsieur  le  président,  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire. 

Je  nem  imagine  pas  que  nous  nous  séparions  sans  que  le  pays  soit  assuré 
que  la  Chambre  soumettra  la  question  qui  lui  a  été  proposée  tout  à  l'heure 
par  riionorable  M.  Allard  à  un  débat  vraiment  approfondi. 

Que  nous  a  répondu  le  gouvernement?  Qu'il  n'a  pas,  jusqu'ici,  trouvé 
le  mode  d'intervention  qui  répondit  aux  sympathies  qu'il  a  exprimées. 
Eh  bien,  messieurs,  si  le  gouvernement  n'est  pas  en  état  de  répondre 
demain  à  l'interpellation  qui  lui  est  adressée,  ne  serait-il  pas,  dans  un 
délai  plus  long,  à  huitaine  par  e.xemple  {oh!  oh  !),  en  état  de  nous  donner 
cotte  réponse  ? 


La  proposition  que  je  soumets  à  la  Chambre,  c'est  d'ajourner  l'inter- 
pellation à  huitaine. 

M.  le  président.  —  La  proposition  n'a  pas  été  déposée  conformé- 
ment au  règlement. 

SI.  Denis.  — Je  croyais  m'ctre  conformé  au  règlement.  Il  ne  me  semble 
pas  que  nous  puissions  nous  séparer  sans  que  l'on  donne  au  pays  l'assu- 
rance que  la  question  sera  examinée  au  cours  d'un  débat  prochain. 

M.  de  Sniet  de  ]¥aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  La  motion  de  l'honorable  M.  Denis  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
instituer  la  permanence  du  parlement. 

L'honorable  membre  semble  avoir  oublié  que,  depuis  près  de  deux  ans, 
c'est  à  peine  si  nous  nous  sommes  accordé  deux  mois  de  vacances.  Après 
une  réunion  à  huitaine,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  que  nous  n'ayons 
pas  une  réunion  à  quinzaine... 

M.  Terwagne.  —  On  vous  apprendra  à  travailler. 

M.  de  Huiet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  ...et  nous  en  arriverons,  je  le  répète,  à  siéger  en  permanence. 

Vendredi  dernier,  on  était  unanime,  à  gauche  comme  à  droite,  à 
exprimer  le  désir  de  ne  plus  siéger  après  ce  jour-là.  A  la  demande  du 
gouvernement,  la  Chambre  a  bien  voulu  se  réunir  une  dernière  fois 
aujourd'hui,  mais  elle  ne  peut  pas  consentir  à  prolonger  indéfiniment 
la  session.  S'il  se  produisait  des  circonstances  ultérieures  assez  graves 
pour  qu'il  soit  utile  de  convoquer  les  Chambres,  le  gouvernement  est 
armé, pour  pouvoir  le  faire  en  tout  temps. 

la.  Ilcnis.  —  S'il  était  permis  à  quelqu'un  d'invoquer  sa  fatigue  pour 
demander  l'ajournement  indéfini  de  la  Chambre,  je  pourrais  être,  je 
pense,  parmi  ceux-là.  Le  gouvernement  nous  dit  qu'il  est  impossible  de 
donner  un  caractère  indéfini  aux  sessions  parlementaires.  Lorsqu'il  s'agit 
de  questions  politiques  qui  touchent  de  fort  près  les  intérêts  de  la  droite, 
on  n'a  pas  ménagé  nos  efforts,  et  on  n'a  pas  reculé  devant  la  perspective 
de  prolonger  nos  sessions  d'une  durée  extraordinaire.  Aujourd'hui, 
l'intérêt  du  pays  est  certainement  agité  avec  une  gravité  exceptionnelle, 
el  on  nous  reproche  une  prolongation  de  huit  jours.  C'est  là  ce  que  je  ne 
puis  pas  considérer  comme  sérieux.  Si  le  gouvernement  n'est  pas  en 
mesure  de  répondre  demain,  j'affirme  que  l'urgence  étant  évidemment 
incontestable,  il  ne  faudrait  qu'un  délai  très  court  pour  qu'il  puisse 
traduire  son  témoignage  de  sympathie  par  une  intervention  effective. 
On  nous  dit  rpie  le  gouvernement  nous  convoquerait  si  l'urgence  était 
reconnue  par  lui;  eh  bien,  je  demande  que  la  Chambre  décide  elle-même 
cette  urgence  et  qu'elle  discutera  la  question  dont  il  s'agit  dans  un  délai 
qu'il  lui  appartient  de  fixer. 

SI.  de  Smct  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  n'ai  rien  à  modifier  aux  déclarations  que  je  viens  de  faire. 

PROPOSITION  DU  BUREAU. 

11.  le  président.  —  Messieurs,  je  proposerai  à  la  Chambre,  confor- 
mément aux  déclarations  qui  onl  été  faites  antérieurement,  d'autoriser  le 
bureau  à  convoquer  les  sections  centrales  chargées  d'examiner  les  deux 
projets  de  loi  qu'ont  examinés  aujourd'hui  les  sections;  elles  se  réuni- 
raient pendant  les  vacances  el  feraient,  au  besoin,  imprimer  leurs  rap- 
ports avant  la  rentrée  de  novembre.  (Marques  dadhésion.] 

MOTION  d'ordre. 

11.  4IIard.  —  Je  prie,  par  motion  d'ordre,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  de  vouloir  nous  déclarer  si,  oui  ou  non,  il  accordera  des  congés 
aux  soldats  qui  en  solliciteraient  éventuellement  pour  se  rendre  en  Chine. 
[Protestations  à  droite.) 

Je  suis  d'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  lui  poser  celte 
question-là, 

SI.  Beernaert.  —  Aux  termes  du  règlement,  les  questions  doivent 
être  adressées  au  bureau  par  écrit. 

SI.  Beniblon.  —  Oui,  mais  ici  il  y  a  urgence. 

SI.  de  Snict  de  Hfaeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  On  n'interroge  pas  le  gouvernement  sur  ses  intentions,  mais 
bien  sur  ses  actes.  Comment  voudrait-on,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement 
réponde  sur-le-champ  à  une  question  sur  laquelle  il  n'a  pas  eu  le  loisir 
de  délibérer? 

AJOURNEMENT  DE  LA  CHAMBRE. 

SI.  le  président.  —  L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  Chambre 
s'ajourne  indéfiniment. 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures  et  quart. 
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¥erhaegeii,  représentant  de  l'arrondissement  de  Cand-Eecloo. 

Projet  de  loi  portant  modification  des  limites  séparatives  de  la  ville  de 
Gand  el  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondel- 
ghera  (Flandre  orientale);  rapport,  19. 


\V 

IVocste,  représentant  de  l'arrondissement  d'Alost. 

Projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi 
que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du 
29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  repré- 
sentées à  la  dite  Conférence;  rapport,  16. 
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(N»  4.) 

Elections  de  l^arrondisscniciit  de  Mous. 

Rapport  fait,  au  nom  de  la  cinquième  commisson  de  vérification 
DES  POUVOIRS  (1),  PAR  M.  FRANCOTTE. 


Séance  du  iO  juillet  1900. 

Rapport  de  la  5'=  commission  de  vérification  des  pouvoirs  sur  l'élection 
qui  a  eu  lieu  le  27  mai  1900  dans  l'arrondissement  électoral  de  Mons  et 
à  la  suite  de  laquelle  5fîl.  De  Fuisseaux,  Maroiile,  Brenez,  llarmignies, 
Delporte  et  Dufrane-Friart  ont  été  nommés  membres  de  la  Chambre  des 
représentants,  et  5IM.  Pépin,  Fauviau,  Juste,  Dupuis  et  Demerbes  dési- 
gnés en  qualité  de  suppléants. 

Présents  :  MM.  de  Winler,  président  ;  Vanderheyde,  Maenhaut, 
Malempré,  Ouverleaux,  Crombez  et  Francotte,  rapporteur. 


Messieurs, 

Le  collège  électoral  do  l'arrondissement  de  Mons  s'est  réuni  le 
27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  six  membres  de  la  Chambre 
des  représentants. 


Liste  4  : 
20,237 


11  y  avait   votes. 

Bulletins  blancs  ou  nuls  .  .  . 

Votes  valables  : 

Diviseur  électoral  (2)  :  10,621. 
Chiffre  électoral  de  chaque  liste  : 

Liste  1  :  Liste  2  :  Liste  5  : 

42,451  21,242 

La  liste  1  obtient  3  sièges  (3). 
La  liste  3  obtient  2  sièges. 
La  liste  4  obtient  1  siège. 


(1)  La  commission  était  composée  de  MM.  Oe  Winter,  président;  Ouverleaux, 
Crombez,  Maenhaut,  Francotte,  Vanderheyde  et  Malempré. 

(2)  En  cas  d'application  de  l'alinéa  3  de  l'article  263  du  Code  électoral,  c'est  le 
diviseur  réduit  qui  doit  être  indiqué. 

(3)  Si  le  nombre  de  sièges  auxquels  la  liste  a  droit  excède  celui  de  ces  candidats 
titulaires  et  suppléants  réunis,  le  nombre  à  mentionner  est  le  nombre  des  sièges 
qu'elle  retient  efFectivement. 
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Sont  proclamés  membres  de  la  Chambre  des  représentants  comme 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  De  Fuisseaux,  MarolUe  et  Brenez. 
Pour  la  liste  3  :  MM.  llarmignies  et  Delporte. 
Pour  la  liste  4  ;  M.  Dufrane-Friart. 

Sont  déclarés  membres  suppléants  de  la  Chambre  des  représentants  : 

Pour  la  liste  1  :  MM.  Pcpin  et  Fauviau. 
Pour  la  liste  3  :  MM.  Juste  et  Dupuis, 
Pour  la  liste  4  :  M.  Demerbes. 


La  cinquième  commission  prend  connaissance  de  la  réclamation  que 
700  électeurs  de  l'arrondissement  de  Mons  ont  formulée  contre  la  décision 
du  bureau  principal  qui  a  proclamé  élu  M.  Delporte. 

Elle  prend  également  connaissance  des  pièces  annexées  à  cette  récla- 
mation. 

La  réclamation  est  datée  du  25  juin  1900. 

Les  pièces  visées  portent  respectivement  les  dates  :  29  mal,  2  juin, 
18  juin,  31  mai,  30  mai,  i"^  juin,  13  juin,  31  mai,  31  mai,  31  mai, 
sans  date,  31  mai,  30  mai. 

La  réclamation  a  été  déterminée  par  l'écart,  relativement  faible,  qui 
existe  entre  la  liste  1  et  la  liste  3. 

Le  quotient  électoral  qui  attribue  le  deuxième  siège  à  la  liste  3  est 
10,621. 

Le  premier  quotient  de  la  liste  1  qui  suit  le  diviseur  électoral  est 
10,612. 

Mais  il  ne  suffirait  pas  de  la  validation  de  neuf  bulletins  favorables  à 
la  liste  1  pour  changer  le  résultat. 

11  faudrait  la  validation  de  trente-trois  bulletins  pour  que  le  quatrième 
quotient  de  la  liste  1  fût  égal  au  deuxième  quotient  de  la  liste  3.  En  effet, 
le  chiffre  électoral  de  la  liste  1  est  42,451  :  il  faut  ajouter  33  à  ce  nombre 
pour  obtenir  un  chiffre  qui,  divisé  par  4,  donne  10,621. 

La  réclamation  se  base  sur  des  raisons  appartenant  à  quatre  ordres 
différents  : 

1»  Omission  des  votes  de  préférence  dans  le  chiffre  électoral  de  la  liste 
socialiste; 

2"  Bulletins  annulés  induement  au  détriment  de  la  liste  socialiste  ; 
3"  Erreurs  dans  le  comptage  des  bulletins  ; 
4"  Irrégularités  diverses. 

I.  Le  grief  principal  que  les  signataires  s'efforcent  surtout  de  mettre 
en  lumière  est  ainsi  libellé  sous  le  n°  1  :  «  Des  votes  de  préférence  n'ont 
pas  été  comptés  à  la  liste  socialiste.  » 

Us  ajoutent  sous  le  n»  2  que,  dans  certains  bureaux,  des  votes  de  pré- 
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férence  n'ont  pas  été  comptés  comme  votes  de  la  liste,  quand  ces  votes 
étaient  accordés  à  un  titulaire  autre  que  le  n"  1  do  la  liste. 

Le  grief  manque  de  précision  et  se  conçoit  d'ahord  malaisément. 

Il  apparaît  avec  plus  de  clarté  quand  on  se  rapporte  aux  pièces  annexées. 

Dans  la  pièce  I,  le  témoin  socialiste  du  Itureau  n"  8  de  Dour  explique 
comment  le  dépouillement  a  été  fait  : 

((  Je  déclare,  dit-il,  que  les  bulletins  de  liste  étaient  placés  à  part  et 
que  les  votes  de  préférence  n'ont  pas  été  comptés  comme-i-ot-es  de  liste.  » 

Le  tcmcin  socialiste  du  13'  bureau  explique  de  son  côté  (pièce  VI!)  que 
ce  bureau  a  dépouillé  55  voles  de  préférence  pour  Pépin,  5  pour  Maroille 
et  3  pour  Drenez  ;  il  ajoute  :  «  mais  je  ne  puis  assurer  qu'ils  aient  été 
comptés  comme  bulletins  de  liste.  » 

La  pièce  XH  est  signée  par  le  témoin  socialiste  du  8=  bureau  de  Lens  ; 
elle  porte  :  «  On  a  compté  comme  votes  de  liste  tous  les  bulletins  pointes 
en  tê;e;  quant  aux  votes  de  préférence,  on  les  a  comptés  en  dehors,  non 
comme  bulletins  de  liste.  » 

La  pièce  mentionne  que  M.  Pépin  a  obtenu  A  voix  de  préférence. 

Enfin,  le  témoin  socialiste  du  12<=  bureau  de  Roussu  indique  les  votes  de 
préférence  attribués  aux  divers  candidats.  Il  note  que  M.  Brenez  en  a 
obtenu  6,  M.  Maroille  5  et  M,  Pépin  53. 

Le  fait  repris  sous  le  n"  2  ne  trouve  aucune  confirmation  dans  la  pièce  VII 
à  laquelle  renvoient  les  signataires.  La  pièce  VII  est  absolument  muette 
sur  ce  point. 

Les  membres  de  la  cinquième  commission  sont  unanimes  pour  recon- 
naître que  le  grief  libellé  sous  les  n"'  1°  et  2°  n'est  pas  fondé. 

Les  explications  des  témoins  font  apparaître  l'erreur  dans  laquelle  les 
réclamants  ont  versé. 

Les  membres  de  la  commission  constatent  que  les  votes  de  préférence 
signalés  dans  les  pièces  annexées  sont  exactement  reportés  au  tableau  de 
recensement  général,  dans  la  catégorie  des  votes  nominatifs. 

Us  vérifient  que  si,  conformément  aux  prescriptions,  les  votes  nominatifs 
et  les  votes  de  liste  figurent  dans  des  colonnes  distinctes,  tous  ces  votes 
néanmoins  ont  été  régulièrement  totalisés  et  que  les  uns  comme  les  autres 
ont  concouru  à  former  le  chiftre  électoral  de  chaque  liste. 

II.  Sous  les  n""  5,  4  et  5  les  signataires  allèguent  que  des  bulletins  ont 
été  induement  annulés  au  préjudice  de  la  liste  socialiste. 

La  commission  décide  de  vérifier  les  procès-verbaux  des  bureaux  de 
vote  et  de  dépouillement  qui  ont  été  adressés  au  greffier  du  Sénat. 

Un  membre  fait  observer  que,  à  la  première  réunion,  la  Commission 
par  4  voix  contre  3  avait  décidé  de  ne  pas  demander  l'apport  de  ces 
documents. 

M.  le  président  répond,  qu'en  effet,  la  commission  avait  constaté  que 
l'envoi  adressé  au  greffier  de  la  Chambre  ne  contenait  aucun  bulletin  con- 
testé; elle  avait  jugé  inutile,  après  vérification  du  procès-verbal  et  du 
tableau  de  recensement,  de  réclamer  l'envoi  des  procès-verbaux,  qui  élail 
proposé  en  même  temps  que  l'apport  des  bulletins  valables  et  nuls. 

Il  ajoute  que,  dans  l'intervalle  entre  la  première  et  la  deuxième  séance, 
un  membre  s'est  demandé  si  les  bulletins  contestés  n'avaient  pas  été 
joints  à  l'envoi  adressé  au  greffier  du  Sénat  ;  que,  dans  la  seconde  séance, 
la  commission  revenant,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  sur  sa  déci- 
sion antérieure,  a  résolu,  pour  vérifier  ce  point,  demander  les  procès- 
verbaux  au  greffe  du  Sénat  et  a  constaté  que  les  bulletins  contestés  pour 
le  Sénat  étaient  joints  à  ces  procès-verbaux,  mais  que  l'envoi  ne  contenait 
aucun  bulletin  contesté  pour  la  Chambre. 

Pour  cette  troisième  séance,  les  documents  —  procès-verbaux  des 
bureaux  de  vole  et  de  dépouillement;  bulletins  contestés  pour  le  Sénat  — 
se  trouvent  sur  le  bureau. 

Un  sieur  Thiébaut  (pièce  V)  affirme  que,  dans  un  bureau  de  dépouille- 
ment, qu'il  ne  désigne  pas,  un  bulletin  a  été  annulé  parce  qu'il  exprimait 
un  vote  en  faveur  de  M.  Pépin  en  qualité  de  titulaire  et  en  faveur  du 
même  M.  Pépin  en  qualité  de  suppléant. 

Il  déclare  s'être  refusé  à  parapher  le  bulletin  annulé  ;  le  bulletin  était 
donc  contesté  et  aurait  dû  être  transmis  comme  tel  au  greffe. 

Le  manque  d'indications  suffisantes  ne  permet  pas  à  la  commission  de 
vérifier  le  dire  du  sieur  Thiébaut. 

Dans  la  pièce  IV,  un  sieur  T.  André  déclare  que,  au  bureau  de  dépouil- 
lement n»  1.^  : 

4"  Cinq  ou  six  bulletins  sur  lesquels  on  avait  noirci  le  chiffre  1  ont  été 
annulés  ; 

2  Une  vingtaine  de  bulletins  sur  lesquels  l'électeur,  après  avoir  voté, 
avait,  par  inadvertance,  laissé  glisser  hors  du  cadre  la  pointe  du  crayon 
qui  avait  laissé  un  trait,  ont  été  également  annulés; 

3"  Une  dizaine  de  bulletins,  dont  un  quart  seulement  du  point  blanc  était 
oblitéré,  ont  encore  été  annulés. 

Le  sieur  André  n'indique  point  si  le  système  d'annulation  qu'il  critique 
a  été  pratiqué  d'une  façon  générale,  mais  il  ne  dit  pas  non  plus,  comme 
les  réclamants  l'allèguent,  qu'il  ait  été  pratiqué  seulement  à  l'égard  de  la 
liste  socialiste. 


Le  procès-verbal  du  bureau  de  dépouillement  n"  13  ne  contient  aucune 
mention  des  faits  signalés. 

Il  acte  que  les  témoins  ont  déclaré  «  n'avoir  à  faire  aucune  observation 
ni  réclamation  ». 

11  est  signé  par  le  sieur  T.  André  en  qualité  de  témoin  de  la  liste  socia- 
liste. Enfin  la  pièce  II  visée  dans  le  fait  n"  5  affirme  que,  malgré  les  pro- 
testations du  témoin  socialiste  au  4"  bureau  de  Dour,  deux  bulletins  en 
faveur  de  la  liste  socialiste  ont  été  annulés  «  par  le  motif  qu'il  y  avait  sur 
le  cachet  apposé  au  dos  des  bulletins  un  petit  trait  rouge,  comme  il  s'en 
trouve  sur  la  plupart  des  bulletins  ». 

Le  témoin,  déclarant  avoir  protesté  contre  l'annulation  des  bulletins, 
il  en  résulte  que  ceux-ci  auraient  dû  être  transmis  au  greffe. 

La  commission  constate  que  l'enveloppe  du  4^  bureau  ne  contient  pas 
de  bulletins  contestés. 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  témoin  socialiste,  qui  déclare  n'avoir 
à  faire  aucune  observation  ni  réclamation. 

Divers  membres  de  la  cinquième  commission  demandent  de  soumettre  à 
la  Chambre  une  proposition  tendant  à  ordonner  l'apport  des  bulletins  qui 
ont  servi  à  l'élection  de  Mons,  afin  de  procéder  à  la  revision  générale  des 
votes  valables  ou  nuls. 

D'autres  membres  font  remarquer  que  si  on  laisse  de  coté  le  seul  bul- 
letin relevé  au  n"  3,  au  sujet  duquel  une  vérification  n'est  guère  possible, 
on  peut  dire  que  tous  les  bulletins  incriminés  ont  été  annulés  de  commun 
accord,  que  ceux-là  mêmes  qui  les  dénoncent  n'ont,  au  moment  même,  fait 
entendre  aucune  protestation. 

Ils  ajoutent  que  certains  griefs  doivent  dès  à  présent  être  tenus  pour 
non  fondés;  que  les  autres  se  résument  en  une  question  d'appréciation 
régulièrement  tranchée  par  le  bureau  ;  que  la  Chambre  ne  pourrait  revenir 
sur  cette  appréciation  qu'à  charge  de  procéder  à  une  revision  générale  de 
l'élection;  qu'en  présence  du  texte  des  procès-verbaux,  le  peu  d'impor- 
tance des  faits  et  leur  défaut  de  précision  ne  justifient  pas  une  telle 
mesure. 

m.  Les  faits  n"^  6  et  7  visent  des  erreurs  dans  le  comptage  des  bul- 
letins. 

Au  12''  bureau  de  vole  de  Hensies  (Boussu),  il  aurait  été  trouvé  3  bul- 
letins en  trop.  Pièce  IX. 

La  même  erreur  se  serait  relevée  au  IF  bureau  de  vote  de  Hensies. 
Pièce  IX. 

Au  19^  bureau  de  vote  de  Cuesmes  (Mons),  on  aurait  trouvé  2  bulletins 
en  trop  peu.  Pièce  XI. 

Au  H«  bureau  de  dépouillement,  on  aurait  trouvé  2  bulletins  en  trop. 
Pièce  XI. 

La  pièce  XllI  relève  un  bulletin  en  trop  au  13*  bureau  de  vote  à  Mons. 

11  en  aurait  été  de  même  au  25'  bureau  de  Tertre  (Lens).  Pièce  XVII. 

Le  7"  bureau  de  vote  de  Pâturages  est  renseigné  comme  ayant  eu 
4  bulletins  en  trop  peu.  Pièce  XVII. 

Enfin  la  pièce  III  relève  les  différences  qui  se  seraient  accusées  au 
2*  bureau  de  dépouillement  de  Boussu  :  bureau  33  (Villerot),  1  bulletin 
en  trop;  bureau  47  (Wasmes),  7  bulletins  en  trop;  bureau  2  (Boussu), 
50  bulletins  en  trop. 

La  commission  procède  à  l'examen  de  tous  les  procès-verbaux  émanant 
des  bureaux  de  vote  ou  de  dépouillement  qui  ont  été  signalés. 

Elle  constate  que  tous  ces  procès-verbaux  sont  régulièrement  dressés  ; 
elle  note  toutefois  :  au  12°  bureau  (Hensies),  une  légère  surcharge  au 
chiffre  9  de  595;  au  1"  bureau  (Pâturages),  une  surchage  au  chiffre  5  de 
485;  au  2'  bureau  de  Boussu,  une  surcharge  au  chiffre  7  de  5i7. 

îlais  tous  les  procès-verbaux  sans  exception  ont  été  signés  par  les 
témoins  socialistes  sans  protestation  ni  réserve. 

La  commission  refait  tous  les  calculs  pour  s'assurer  de  la  réalité  des 
différences  signalées  :  elle  constate  que  la  plupart  d'entre  elles  sont 
erronées. 

12«  bureau,  Hensies  :  pas  de  différence. 

{employés  593 
retirés   2 
non  employés  ....  80 


474 


H«  bureau,  Hensies  :  pas  de  différence. 

Bulletins  reçus  436  •  )  employés  558 

uuueiins  leçus,  4oo  .  |  ^^^^  employés  ....  78 

456 

19'  bureau,  Cuesmes  : 

Bulletins  reçus,  623  :  employés  548 

La  mention  relative  aux  bulletins  non  employés  n'est  pas  remplie  et  est 
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Au  11^  bureau  de  dépouillement  : 

Bulletins  envovcs 


Bureau  11  .  .  . 

—  19  .  .  . 

—  U  .  .  . 

13^  bureau,  Cuesmes  ; 

Bulletins  reçus,  653 

25«  bureau  de  Tertre  : 


581 
548 
436 


Bulletins  reçus. 

583 
550 
436 


employés  566 

retirés   1 

non  employés  ....  87 

654 


Le  procès-verbal  du  25''  bureau  note  qu'il  a  trouvé  450  bulletins  :  il  ne 
contient  aucune  observation. 

Le  procès-verbal  du  bureau  5  de  Lens,  qui  a  dépouillé  le  25«  bureau,  ne 
relève  aucune  différence. 

V  bureau  de  Pâturages  : 

Bulletins  reçus  •  571  1  employés  485 

Bulletins  reçus .  571  |  non  employés  ....  86 

571 

Le  signataire  de  la  pièce  XVII  déclare  avoir  fait  acter  une  protestation 
au  procès-verbal;  il  ajoute  :  «  n'ayant  pas  été  désigné  pour  le  dépouille- 
ment, je  fis  la  commission  à  l'autre  témoin  qui  s'appelle  Maréchal,  qui  fut 
désigné  pour  le  dépouillement  ». 

Ni  le  procès-verbal  du  bureau  de  vole  ni  celui  du  bureau  de  dépouille- 
ment ne  renferment  de  protestation. 

Ils  sont,  l'un  et  l'autre,  signés  par  le  témoin  socialiste. 


2«  bureau  de  dépouillement  de  Boussu  : 

Bulletins  envoyés. 


Bureau  35 

—  47 

—  2 


251 
603 
548 


Bulletins  reçus. 

252 
603 
547 


1.402 


1,402 


Divers  membres  insistent  pour  que  la  commission  propose  à  la  Chambre 
d'ordonner  l'apport  des  bulletins  afin  de  procéder  à  nouveau  au  comptage. 

D'autres  membres  s'y  opposent.  Ils  font  valoir  que  les  réclamants  n'ap- 
portent pas  autre  chose  que  leurs  allégations;  que  celles-ci,  de  leur  propre 
aveu,  sont  contredites  par  les  procès-verbaux  des  divers  bureaux. 

Ils  disent  encore  que  des  erreurs  de  comptage  se  produisent  partout, 
qu'une  vérification  nouvelle  exposerait  à  des  erreurs  toutes  pareilles  :  qu'en 
bien  des  points,  cette  vérification  est  devenue  matériellement  impossible  et 
que,  en  tout  cas,  elle  ne  pourrait  aboutir  à  des  conclusions  pratiques. 

IV.  Réclamations  diverses.  —  A.  Le  sieur  Rosiez,  témoin  socialiste  au 
bureau  44  de  Wasmes  (Boussu),  se  serait  vu  refuser  le  droit  de  voter 
au  bureau  où  il  siégeait  comme  témoin.  Pièce  VI. 

Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le  sieur  Rosiez  ait  voté  au 
44«  bureau,  mais  il  ne  porte  aucune  trace  de  l'incident  allégué  et  est  signé 
sans  observation  par  le  sieur  Rosiez. 

Le  fait  n'est,  d'ailleurs,  pas  dénoncé  par  ce  dernier,  mais  par  M.  Alfred 
Dehon,  échevin  à  Warquignies,  qui  alfirme  au  surplus  que  le  sieur  Rosiez 
aurait  voté  dans  cette  dernière  commune. 

B.  Un  sieur  Delclienne  allègue  que  le  président  du  bureau  de  Masnuy- 
Saint-Pierre  a  emporté  chez  lui  les  paquets  de  bulletins,  après  les  opéra- 
tions, et  les  a  conservés  au  moins  trente  minutes  avant  le  départ  pour 
Lens. 

Il  dit  que  la  même  chose  s'est  passée  pour  un  bureau  de  Lens  non 
autrement  désigné.  Pièce  XVllI. 

La  commission  n'a  pu  faire  de  recherches  que  relativement  au  premier 
fait. 

Elle  a  constaté  qu'il  n'en  était  fait  aucune  mention  dans  les  procès- 
verbaux,  signés  sans  protestation. 

Le  réclamant  ajoute  que  les  paquets  étaient  cachetés  au  moment  où  ils 
ont  été  enlevés,  et  le  procès-verbal  note  qu'ils  sont  arrivés  intacts  au 
bureau  de  dépouillement. 

C.  Enfin,  il  est  articulé  que  des  présidents  ont  dû  faire  appel,  pour  les 
aider,  à  des  peronnes  étrangères. 

Les  réclamants  visent  les  pièces  I  et  III. 

La  pièce  III  n'apporte  aucune  confirmation  du  fait  allégué.  Une  note 


au  crayon  non  signée  jointe  à  la  pièce  III  dit  seulement  que  le  président  du 
14«  bureau  de  Boussu  a  demandé  le  concours  du  secrétaire  communal 
de  Saint-Ghislain  et  que  celui-ci  a  refusé  de  le  donner. 

Dans  la  pièce  I,  le  témoin  socialiste  du  8"  bureau  de  Dour  affirme  que 
le  bureau  «  a  recommencé  par  trois  fois  «;  que  lui-même  «  ne  connaissait 
pas  toutes  les  complications  de  la  loi  »  et  que  — -  de  commun  accord,  sem- 
bie-t-il  —  on  a  fait  appel  au  juge  de  paix  qui  a  envoyé  deux  hommes  ne 
faisant  pas  partie  du  bureau. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  proposition  à  faire  à  la  Chambre  en  vue 
d'obtenir  l'apport  de  tous  les  bulletins  de  vote. 

Cette  proposition  est  rejetée  par  quatre  voix  contre  trois. 

La  cinquième  commission  constate  que  tous  les  élus  proclamés  par  le 
bureau  principal  ont  justifié  des  conditions  d'âge,  de  nationalité  et  de  domi- 
cile exigées  par  l'article  50  de  la  Constitution. 

Par  quatre  voix  contre  trois,  la  cinquième  commission  a  l'honneur  de 
proposer  leur  admission  en  qualité  de  membres  titulaires  et  suppléants 
de  la  Chambre  des  représentants. 


Le  rapporteur, 
Gustave  Francotte. 


Le  président, 
Jean  de  Winter. 


ANNEXE. 


A.  —  PÉTITION. 


A  messieurs  les  président  et  membres  de  la  Chambre  des  représentants, 
à  Bruxelles. 

Messieurs, 

Les  soussignés,  électeurs  généraux,  ont  l'honneur  de  vous  exposer  que 
le  28  mai  1900,  le  bureau  principal  des  élections  législatives  pour  l'arron- 
dissement de  Mons  a  proclamé  élu,  par  une  majorité  de  neuf  voix,  au 
quotient  électoral,  M.  Delporte,  qui  avait  obtenu  21,242  voix,  contre 
M.  Pépin  qui  avait  obtenu  42,451  suffrages. 

Ils  ont  la  preuve  certaine,  puisque  la  plupart  des  soussignés  ont  assisté 
comme  témoins  aux  opérations  électorales,  que  beaucoup  d'erreurs  se 
sont  glissées  dans  le  recensement  des  suffrages  et  qu'un  grand  nombre  de 
procès-verbaux  ne  correspondent  pas  avec  les  chiffres  des  votes  exprimés. 

Les  soussignés  prient  la  Chambre  de  vouloir  bien  ordonner  le  transfert 
à  Bruxelles  des  bulletins  qui  ont  servi  à  l'élection  de  Mons  et  faire  pro- 
céder à  une  vérification  sérieuse  des  bulletins  de  liste  et  des  votes 
exprimés,  valables  ou  nuls. 

Cette  vérification  prouvera,  à  toute  évidence,  que  c'est  par  erreur  que 
le  sixième  siège  a  été  dévolu  à  M.  Delporte,  par  neuf  voix  de  majorité. 

Les  motifs  qu'ils  invoquent  sont  d'une  gravité  telle  que  la  vérification 
des  bulletins  s'impose. 

Ils  affirment  : 

1»  Que  des  votes  de  préférence  n'ont  pas  été  comptés  à  la  liste  socia- 
liste, (Voir  pièces  n°*  1,  7,  12,  14); 

2°  Que  des  votes  de  préférence  n'ont  pas  été  comptés  dans  certains 
bureaux  comme  votes  de  liste,  quand  ces  votes  étaient  accordés  à  un  titu- 
laire autre  que  le  n"  1  de  la  liste.  (Voir  pièce  n»  7)  ; 

5"  Que  des  bulletins  ont  été  annulés  parce  qu'ils  portaient  un  vote  pour 
un  effectif  et  un  vote  pour  un  suppléant.  (Voir  pièce  n"  5)  ; 

4°  Que,  contrairement  à  ce  qui  est  dit  à  l'article  173,  alinéa  4,  du  Code 
électoral,  33  bulletins  ont  été  annulés  et  retranchés  à  la  liste  socialiste. 
(Voir  pièce  n»  4)  ; 

5°  Que,  contrairement  à  toute  règle,  des  bulletins  ont  été  annulés  et 
retranchés  à  la  liste  socialiste  parce  qu'ils  porlaicnt  de  très  légères  souil- 
lures d'encre  d'imprimerie,  rou^e  ou  noire  (traces  qui  ont  été  remarquées 
dans  plusieurs  bureaux),  quoi  qu'il  fut  évident  qu'ils  ne  portaient  aucune 
marque  ni  indication  pouvant  faire  reconnaître  les  bulletins  comme 
l'indique  l'article  182  du  Code  électoral.  (Voir  pièce  n°  2); 

6°  Qu'un  grand  nombre  d'erreurs  ont  été  constatées  dans  les  chiffres 
des  bulletins  de  vote  et  que  ces  erreurs  ne  figurent  pas  dans  les  procès- 
verbaux,  lesquels,  tantôt  ont  été  raturés  et  modifiées  pour  établir  la  con- 
cordance avec  le  nombre  des  bulletins,  tantôt  ont  passé  les  erreurs  sous 
silence  et  les  membres  du  bureau,  de  guerre  lasse,  ont  signé  ces  procès- 
verbaux  tels  quels.  (Voir  pièces  9,  11,  13,  16,  17); 

7"  Que  des  bulletins  ont  été  trouvés  en  trop  grand  nombre  dans 
certains  bureaux.  (Voir  pièce  n"  3)  ; 
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8"  Que  d'autres  irrégularités  graves  ont  élé  commises  et  que  uoiani- 
ment  : 

A.  A  Wasmes,  au  Ijureau  U,  on  ne  laisse  pas  voter  le  témoin  socialiste 
quoique  électeur.  (Voir  pièce  n°  6)  ; 

B.  A  Masnuy-Saint-Pierre,  le  président  du  bureau  est  retourné  chez 
lui,  seul,  avec  le  paquet  de  bulletins  et  y  est  resté  une  demi-heure.  (Voir 
pièce  n^lS); 

C.  Dans  d'autres  bureaux  des  présidents  on  a  dû  faire  appel  à  des  per- 
sonnes étrangères  pour  débrouiller  le  désordre  que  leur  manque  de  con- 
naissance avait  jeté  dans  le  classement  des  bulletins.  (Voir  pièces  1  et  3)  ; 

En  présence  de  ces  considérations  multiples,  attendu  que  M.  Delporte 
n'a  été  proclamé  élu  que  grâce  à  une  majorité  minime  de  neuf  voix  sur  un 
chitîre  global  de  plus  de  89,000  votes  émis,  les  soussignés  ont  la  certi- 
tude que  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des  représentants,  sans  aucune 
préoccupation  de  parti,  tiendront  à  honneur  de  faire  la  lumière  pour  la 
vérification  de  tous  les  bulletins  et  rendront  ainsi,  devant  l'opinion 
publique  de  l'arrondissement  de  Mons  et  du  pays,  un  témoignage  éclatant 
à  la  vérité,  par  leur  impartialité  et  le  sentiment  d'équité  et  de  justice  qui 
les  guide. 

Ils  vous  prient  d'agréer,  messieurs,  l'assurance  de  leur  plus  haute 
considération. 

Mons,  le  25  juin  1900. 


B.  —  PIÈCES  VISÉES  DANS  LA  PÉTITION. 


1. 

Dour,  le  29  mai  1900. 

Monsieur  Alfred  De  Fuisseaux,  député  à  Mons, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  j'étais  témoins  au  bureau  n"  8  de 
Dour  dépouillant  les  bureaux  23. 14  et  8. 

Voici  commant  le  dépouillement  a  été  fait  :  Je  déclare  que  les  bulletins 
de  liste  étaient  placé  a  'Jiart  et  que  les  Vote  de  prèférance  n'ont  pas  été 
conptè  comme  Vote  de  liste  je  n'ai  rien  fait  remarquer  parce  que  je  ne 
connaissaint  pas  toutd  les  conplicalion  de  la  loi,  le  Bureaux  lui  même  a 
recommencé  par  3  fois.  Après  cela  il  a  fallu  faire  appel  au  juge  de  paix 
qui  nous  a  envoyé  deux  homme  ne  faisant  pas  partie  du  bureau  pour  nous 
aider. 

Recevez  mon  Cher  député  nos  plus  sincère  civilité. 

Mathieu  Antoine. 


2. 

Elouges,  le  2  juin  1900. 

Monsieur  le  Président  de  la  Fédération  boraine. 

En  réponse  à  la  circulaire  que  vous  m'avez  envoyée  relative  au  fraude 
qui  aurait  pu  ce  produire  dans  les  bureau  de  dépouillement. 

Ln  fait  qui  mérite  d'être  signalé  ces  produit  au  bureau  de  dépouil- 
lement. Rue  du  petit  llainint,  a  Dour.  Président  Juveneau  Orner,  malgré 
mesl  protestations  on  a  annulé  deux  bulletins  en  faveur  de  la  liste  Socia- 
liste, pour  le  motif  qu'il  y  avait  sur  la  cachet  appossé  au  dos  des  bulle- 
lins  un  petit  trais  rouge  comme  il  sans  trouve  sur  la  plupart  des  bulletins 
ces  Messieurs  on  prétendus  qu'il  était  reconnaissables. 

Espérant  que  celte  protestation  pourra  faire  quelque  chose  en  faveur 
de  notre  partis  agrée  Monsieur  le  président  mes  salutations. 

Le  témoins 
Louis  Leclercq 
Rue  de  Dour,  27,  Elouges 


3. 

Hornu,  le  18  juin  1900. 

Je  soussigné,  Quinclion  François,  d'hornu,  déclare  avoir  assister  comme 
témoin  aux  aupération  du  deuxième  bureaux  de  dépouillement  aux  élec- 
tion l'égislative  du  27  mai  1900  : 

A.  Avoir  constater  un  bulletin  en  trop  dans  l'urne  du  bureau  n"  35  de 
Villerot. 

B.  1  dans  l'urne  n".i7  de  Wasraes. 

C.  50  dans  l'urne  n''  2  de  Boussu. 

Ses  trois  abut  ont  été  constaté  par  le  bureau  qui  était  préside  par  mon- 
sieur Masseau  avocat  de  Quaregiion. 

b.  J'ai  constaté  égallement  quand  on  voté  pour  un  candidat  effectif  et 
pour  un  suppléant  le  bulletin  étaient  compté  en  double. 

F.  QUINCIION. 

NOTE  JOINTE  A  LA  PIÈCE  3. 

Boussu,  14«  bureau  de  dépouillement  : 

Le  président  Noël  ignorait  de  quelle  façon  il  devait  classer  les  bulle- 
tins. 11  demande  le  concours  du  secrétaire  communal  de  Saint-Ghislain 
qui  siégeait  à  côté  au  lo"^  bureau;  celui-ci  refusa  de  le  renseigner. 

Le  procès-verbal  ne  relaterait  pas  le  nombre  exact  de  bulletins. 

On  aurait  compté  en  double  les  bulletins  portant  un  vote  de  préférence 
pour  untffectif  et  un  vote  de  préférence  pour  un  suppléant. 

Boussu,  2™^  bureau  de  dépouillement  : 

Le  président  David  Doye  a  annulé  tous  les  bulletins  qui  portaient  un 
vote  de  préférence  pour  un  effectif  et  un  vote  de  préférence  pour  un 
suppléant. 

Il  l'avoua  le  jeudi  suivant  dans  une  séance  du  conseil  communal 
d'IIornu. 

A  ce  bureau,  dans  l'urne  de  Villerot,  on  trouva  1  bulletin  de  trop, 
dans  l'urne  de  Wasmuél  on  en  trouva  7  de  trop  et  dans  une  urne  de 
Boussu  on  en  trouva  50  de  trop. 

Voir  Quinchon,  témoin  et  Brenez,  député. 


4. 

Cucsmcs,  le  31  mai  1900. 

Citoyen, 

En  réponse  à  l'information  reçue  ce  matin,  je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  qu'au  bureau  de  dépouillement  n»  13,  dépouillant  13 

(Mons),  2i  (Cuesmes)  et  43  (JemappesJ  : 

1"  Cinq  ou  six  bulletins,  sur  lesquels  on  avait  noirci  le  chiffre  1,  ont 
été  annulés  ; 

2»  Une  vingtaine  de  bulletins,  sur  lesquels  l'électeur,  après  avoir  voté, 
avait,  par  inadvertance,  laissé  glisser  hors  du  carré,  la  pointe  du  crayon, 
qui  avait  laissé  un  trait,  ont  également  été  annulés. 

5°  Une  dizaine  de  bulletins,  dont  un  quart  seulement  du  point  blanc 
était  oblitéré,  ont  encore  été  annulés. 

Agréez  mes  salutations  fraternelles. 

E.  André. 


5. 

Boussu-Bois,  le  50  mai  1900. 

Monsieur  Alfred  Defuisseaux, 

Pour  ma  part,  j'ai  rempli  mes  fondions  dans  mon  bureau  comme  témoin; 
mais,  au  dépouillement,  j'ai  constaté  une  erreur. 
Un  bulletin  marqué  à  côté  du  nom  Pépin  effectif  et  marqué  à  côté  du 
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nom  Pépin  suppléant  moi  pour  ma  part  je  trouve  ce  bulletin  bon,  puisque 
la  loi  permet  de  voler  pour  un  membre  effectif  et  pour  un  membre  sup- 
pléant de  la  même  liste.  Maintenant  le  président  et  secrétaire  et  le  témoin 
catholique  ont  signé  leur  noms  sur  le  bulletin  et  l'on  mis  nul  tant  qu'à 
moi  j'ai  refusé. 

Maintenant  je  compte  ma  réclamation  bonne. 

(Signé)  Thiébaut. 


6. 

Warqulgnies,     juin  1900, 

Cher  citoyen  Defuisseaux, 

En  réponse  à  votre  demande  concernant  la  mission  que  j'ai  rempli 
comme  témoin,  je  n'ai  rien  d'autre  à  vous  signaler  qu'étant  témoin  au 
bureau  n"  56  à  NYarquignies,  maison  communal,  mon  camarade  Rosiez 
témoin  au  bureau  n»  44  à  Wasmes  écoles  des  filles  à  du  quitter  son 
poste  de  témoin  pour  venir  voter  à  Warquignies  comme  étant  de  cetic 
dernière  commune  parce  que  M.  le  président,  François Carlier,  de  Wasmes 
n'a  pas  voulu  entendre  qu'il  en  avait  le  droit  et  il  à  continuer  ses  opéra- 
tions à  l'absence  de  notre  témoin. 

J'ai  été  aussi  le  témoin  du  9""=  bureau  de  dépouillement  à  la  maison 
communal  à  Boussu  sous  la  présidence  de  M.  Rumaut,  bourgmestre 
d'IIautrages,  j'ai  été  très  exacte  à  mon  service  je  ne  puis  que  vous  signaler 
les  voix  obtenu  des  trois  bureaux  9,  19  et  56. 

Socialiste   714 

Catholique   250 

Libéraux   142 

Touleaux   5 

Roger   14 

Blanc   25 

Nul   27 

Alfred  Dehou, 
Echevin  à  Warquignies. 


Engies,  le  13  juin  1900. 


Monsieur  Pépin, 


En  réponse  à  votre  honorée  du  8  courant,  je  certifie  que  le  1û«  bureau, 
ou  j'assistais  en  qualité  de  témoin,  a  dépouillé  55  votes  de  préférence  pour 
Pépin,  5  pour  Maroiile  et  5  pour  Brenez,  mais  je  ne  puis  assurer  qu'ils 
aient  été  comptés  comme  bulletins  de  la  liste. 

Agréez  mes  salutations  dévouées. 

J.-R.  Descamps, 
Pharmacien. 


9. 


Hensics,  le  31  mai  1900. 


A  monsieur  Defuisseaux  P.  P.  B.,  Mons. 

11  est  acté  au  12«  bureau  de  Ilensics  seigeant  à  l'école  communal  trois 
bulletins  en  t^op,  la  même  chose  au  bureau.  Maison  communale,  mais 
là  ce  n'est  visible  qu'au  procès-verbal  qui  n'a  pas  accompagné  les  votes, 
on  y  a  raturé  afin  d'établir  le  compte  juste,  afin  de  pouvoir  contrôler  il 
aurait  fallu  compter  les  bulletins  déposés  dans  les  urnes  mais  ceci  est 
interdit  par  la  loi. 


Salut  fraternel. 


E.  Tromont-Di'lieu. 
Témoin  au  ll^  bureau. 


11. 


Cuesmes  31  mai  1900. 


Citoyen  A.  Defuisseaux, 


J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  étant  témoin  dans  le  19«  bufeau 
de  vote,  il  devait  nous  rester  77  bulletins  blancs  non  employés  et  qu'après 
avoir  recompté  plusieurs  fois  il  n'en  restait  plus  que  75. 

Au  H'^  bureau  de  dépouillement,  où  l'on  dépouillait  19  (Cuesmes)  et 
54  (llavré),  nous  devions  trouver  pour  le  bureau  19  le  nombre  548  bulle- 
tins blancs  et  nous  en  avons  trouvé  550. 

Agréez,  Citoyen  président,  l'assurance  de  mon  entier  dévouement  à  la 
bonne  cause  que  nous  défendons. 

Arthur  Cornez, 
Conseiller  communal. 


12. 


Cambron  Saint- Vipcent,  le  31  mai  1900. 

Cambron  Saint-Vincent. 
Dépouillement  du  8«  bureau  de  Lens  : 

On  a  compté,  comme  vote  de  liste,  tous  les  bulletins  pointés  en  tète. 

Quant  aux  votes  de  préférence,  on  les  a  comptés  en  dehors,  non  comme 
bulletins  de  liste. 

Nuls   27 

Blancs   59 

Roger   9 

Touleau   9 


Socialistes  T.  de  L.  .  .  . 
Votes  de  préférences  : 

A  

Pépin  

Catholiques  T.  de  liste  .  . 

LÉON  Jauniaux. 


405 


455 


13. 

Mons  Cuesmcs,  le  31  mai  1900. 

An  citoijcii Alfred  DeFuissmux,  président  de  la  Fédération  boraine. 


Citoyen  président, 

En  réponse  à  la  circulaire  de  la  Fédéralion  boraine,  j'ai  l'honneur  de 
porter  à  votre  connaissance  un  fait  qui  s'est  passé  au  15«  bureau  siégeant 
à  l'Athénée  royal  (salle  de  gymnastique)  à  Mons  et  présidé  par  M.  Lebacq. 

Un  électeur  aveugle  s'étant  présenté  pour  voter,  accompagné  d'un  jeune 
homme  âgé  de  18  ans  environ,  le  président  fit  observer  que,  pour  accom- 
pagner un  électeur  aveugle,  la  loi  exigeait  que  la  personne  fût  électeur. 

Le  jeune  homme  ne  peut  donc  accompagner  cet  électeur  aveugle,  qui 
fut  accompagné  par  le  garçon  de  service  dans  notre  bureau,  d'après  les 
ordres  du  président.  Je  fis  observer  au  président  que  cela  ne  me  semblait 
pas  correcte,  car,  ajoutai-je,  qui  nous  dit  que  la  volonté  de  l'électeur  sera 
respectée  par  une  personne  qui  n'est  pas  parent  ou  de  connaissance  avec 
lui. 

Bref,  les  choses  se  sont  passées  telles  que  je  les  relate  et  vous  les 
soumet  à  votre  appréciation,  ignorant  si  cela  est  régulier. 

Une  autre  constatation  faite  par  moi  : 

Lors  du  relevé  des  bulletins  de  vote,  au  Sénat  et  à  la  Chambre,  une 
erreur  a  été  constatée  d'après  le  pointage  des  deux  listes  électorales. 
Un  bulletin  a  été  trouvé  en  moins  pour  la  Chambre  ou  le  Sénat,  je  ne 
sais  plus  au  juste,  tandis  que  l'opposé  a  eu  lieu  pour  le  Sénat  ou  la 
Chambre  —  peu  importe,  cela  n'a  pas  d'importance  à  mon  idée  — 
c'est-à-dire  qu'il  y  avait  un  bulletin  en  plus.  On  fit  remarquer  que  c'était 
une  erreur  dans  le  pointage  ;  on  avait,  ajoutait-on,  inscrit  l'un  pour 
l'autre. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  faits  aient  une  grande  importance,  mais  je  tiens 
toutefois  à  vous  les  signaler. 

Une  dernière  remarque  :  les  bulletins  oii  malheureusement  se  trouvait 
un  petit  trait  —  très  peu  prononcé  —  ont  été  annulés  pour  notre  parti 
comme  pour  les  deux  autres. 
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Souhaitant  que  mes  remarques  puissent  être  utiles  pour  notre  parti, 
J'ai  riionneur,  citoyen  président,  de  vous  présenter  mes  salutations 


fraternelles. 


Lucien  Laitat. 


14. 


Montreuil-sur-Haiue. 


12«  Bureau  de  dépouillement  de  Boussu. 


Président,  A.  Roland  de  Ilensies. 

Liste  n»  1. 

Vote  en  tète  de  liste  639  voies. 


De  Fuisseaux 
Brenez .  .  . 
Maroille  .  . 
Pépin  .  .  . 


Suppléants  : 


6  voies 
S  » 
33  » 


Pépin  . 
Fauviau 


Téle  de  liste  n»  4,  191. 
Dufranne. 

Masson  21 


Suppléants 


Dubiez. 
Demerbe. 


Tcte  de  liste  n"  5", 
Ilarmignies. 

Delporte.  .....    12  voies. 

Corbisier   1  » 

Suppléants  : 


Justes.  , 
Dupuis  . 
Desguin. 


Tète  de  liste  nP  7,  26. 

Les  votes  de  préférence  n'ont  pas 
été  comptés  comme  bulletins  de 
listes. 

Roger,  en  tête  ....  26 
Sénat  : 

Defuisseaux  563 


Liste  no  3,  177. 

—  n»4,  196. 

—  no.5,  23. 


Citoyen  Maes. 


16. 


Boussu,  le  31  mai  1900. 


Cher  citoyen  Defuisseaux  Alfred,  président  de  la  Fédération  boraine, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  que  j'ai  assister  au  bureau 
de  dépouillement  n"  5  du  canton  de  Lens. 

Je  n'ai  à  vous  donner  connaissance  que  de  ce  très  minime  fait  à  mon 
avis  enfin. 

Avant  de  commencer  à  voté  à  Tertre  au  bureau  n"  23.  Sur  l'enveloppe 
des  bulletins  blancs,  il  était  inscrit,  449  bulletins  et  il  y  en  avait  après 
avoir  compter  avant  de  voter  450. 

Voila,  cher  citoyen  président,  tous  ce  que  je  peut  vous  communiquer  ; 
tant  qu'au  bureau  de  dépouillement  à  Lens  je  n'ai  absolument  rien 
remarquer. 

Veuillez  agréez,  cher  citoyen  président,  l'expression  de  mon  entier 
dévouement. 

MuLPAs,  Alb. 


17. 

Pâturages,  le  30  mai  1900. 
A  monsieur  Alfred  Defuisseaux,  président  de  la  Fédération. 
Monsieur, 


En  réponse  à  votre  honorée  d'aujourd'hui,  je  vous  dirai  que  : 

Ayant  reçu  498  bulletins  pour  le  Sénat  et  571  pour  la  Chambre,  e 
ayant  compté  et  approuvé  421  voix  pour  le  Sénat  et  481  pour  la  Chambre 


il  devait  rester  77  bulletins  pour  le  Sénat  et  90  pour  la  Chambre  et  il 
restait  juste  74  bulletins  pour  le  Sénat  et  86  pour  la  Chambre;  donc  il  y 
avait  3  bulletins  pour  le  Sénat  et  4  pour  la  Chambre  égarés. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  j'ai  fait  acter  ceci  au  procès-verbal  qui  a 
été  fait  au  crayon  et  que,  n'ayant  pas  été  désigné  pour  le  dépouillement, 
je  fis  la  commission  'à  l'autre  témoin  qui  s'appelle  Maréchal,  qui  fut 
désigné  pour  le  dépouillement. 

Je  n'ai  remarqué  rien  d'autre  que  ceci  et  constatez  le  procès-verbal  du 
7"»=  bureau  et  interrogez  le  citoyen  Maréchal  qui  pourra  vous  informer 
davantage,  ayant  assisté  au  dépouillement. 

Agréez,  cher  citoyen,  mes  civilités  empressées. 

E.  Labrouck. 


18. 


Masnuy-S'-Pierre,  le  30  mai  1900. 


Mon  cher  Alfred, 


Au  bureau  électoral  de  Masnuy-S'-Pierre,  le  président  a  emporté  chez 
lui  les  paquets  de  bulletins  (paquets  cachetés)  après  les  opérations.  Il  les 
a  donc  conservés  chez  lui  au  moins  trente  minutes,  avant  notre  départ 
pour  Lens. 

J'ai  fait  observer  au  secrétaire  que  le  lOMt  devait  rester  au  bureau  et 
être  gardé.  Que  cela  ne  devait  pas  être  conforme  à  la  loi. 

La  même  chose  s'est  passée  à  un  bureau  de  Lens. 
Bien  à  vous, 

Delelienne. 


(N»  5.) 


Elections  de  Parrondissemciif  de  Vervlers. 


Rapport  fait,  au  nom  de  la  6=  commission  de  vérification  des  pom'oms  (1), 
PAR  M.  DE  BRUYN. 

Messieurs, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  de  votre  commission 
chargée  de  la  vérification  des  pouvoirs  de  MM.  Mullendorff,  Malempré, 
Gierkens  et  Davignon,  proclamés  élus  en  qualité  de  membres  de  la 
Chambre  des  représentants,  et  de  JIM.  Andelbrouck,  Dauvister,  Niezette  et 
Loslever,  désignés  comme  suppléants  par  le  bureau  principal  de  l'élection 
législative  qui  a  eu  lieu  le  27  mai  dernier,  dans  l'arrondissement  de 
Verviers. 

Quatre  listes  se  trouvaient  en  présence  :  elles  obtinrent  respectivement, 
comme  chiffre  électoral,  12,128, 19,353, 19,326  et  3,697.  A  raison  de  ces 
chiffres,  la  liste  2  recueillit  deux  mandats  et  chacune  des  listes  1  et  3,  un 
mandat. 

M.  Emile  Hennin,  avocat,  qui  a  siégé  en  qualité  de  témoin  de  la  liste 
n"  3  au  bureau  principal,  a  adressé  à  la  Chambre  une  réclamation  contre 
cette  élection. 

Le  réclamant  fait  valoir,  en  ordre  principal,  les  inexactitudes  qui 
existent  dans  un  certain  nombre  des  tableaux  de  dépouillement,  d'après 
lesquels  le  bureau  principal  établit  le  tableau  général  de  recensement. 
Il  invoque  subsidiairement  d'autres  faits,  que  nous  examinerons  plus  loin. 

La  réclamation  trouvait,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point,  une  base 
très  sérieuse  dans  une  observation  mentionnée  au  procès-verbal  du  bureau 
principal. 

Celte  observation  est  ainsi  conçue  : 

«  Avant  de  clore  le  procès-verbal,  le  bureau,  d'accord  avec  les  témoins 
fait  observer  que  : 

x(  1"  Dans  le  canton  de  Verviers,  les  tableaux  de  dépouillement  des 
bureaux  6  et  9  sont  inexacts  ; 


(I)  La  commission  était  composée  de  MM.  De  Bruvn,  président-rapporteur; 
Briarl,  Nolf,  Gaeluwaert,  Le  Paige,  Vau  R^swyck  et  Coi  sot. 
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«  1"  canton  d'Aubel,  bureaux  1  et  3,  sont  inexacts; 

«  5»    —    de  Hervé,  bureau  1,  id.; 

((  40    —   (Je  Limbourg,  bureaux  1  et  5,  id.; 

«5°     —    de  Spa,  bureaux  5,  6  et  7,  id.; 

«  6"     —   de  Stavelot,  bureaux  3  et  5,  id. 

«  Le  témoin  de  la  liste  5  demande  que,  dans  les  bureaux  où  il  a  été 
constaté  des  erreurs,  le  bureau  principal  procède  à  la  rectification  des 
cliiffres  des  tableaux  d'après  les  procès-verbaux. 

«  Le  bureau  a  déclaré  qu'il  ne  se  croyait  pas  compétent  pour  faire  cette 
rectification  ;  il  s'est  borné  à  ouvrir  les  plis  des  bureaux  mentionnés  ci- 
dessus  pour  constater  s'ils  étaient  conformes  aux  tableaux  de  dépouille- 
ment, I) 

Il  semblait  résulter  de  cette  mention  que  les  tableaux  transmis  au 
bureau  principal  par  15  bureaux  de  dépouillement,  tableaux  qui  ne  sont 
qu'un  double,  qu'une  copie  du  procès-verbal  de  dépouillement,  seule 
pièce  authentique,  n'étaient  pas  conformes  à  l'original. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  avait  pour  devoir  de  comparer 
les  chiffres  inscrits  au  tableau  de  recensement  d'après  ces  copies  contestées 
avec  les  chiffres  officiels  consignés  dans  le  procès-veibal  même. 

Ce  travail  fut  fait  et  la  commission  constata  que,  sauf  pour  le  h!^  bureau 
du  canton  de  Dison  et  pour  le  5*^  bureau  du  canton  de  Spa,  il  y  avait 
concordance  parfaite  entre  les  indications  du  tableau  général  de  recen- 
sement et  les  indications  des  procès-verbaux  de  dépouillement. 

Pour  le  1"  bureau  de  Dison,  le  tableau  de  recensement  portait  684  votes 
de  liste  en  faveur  de  la  liste  n»  2  et  172  votes  de  liste  en  faveur  de  la 
liste  n''5,  alors  que  les  chiffres  du  bureau  de  dépouillement  étaient  respec- 
tivement de  G88  et  de  175. 

Pour  le  5"  bureau  de  Spa,  le  nombre  des  votes  de  liste  attribués  à  la 
liste  n»  2  était  de  G 12  et  celui  des  votes  de  liste  donnés  à  la  liste  n"  5 
de  566,  alors  que  le  procès-verbal  de  dépouillement  portail  respecti- 
vement, pour  les  deux  listes,  618  et  579. 

Par  celte  rectification,  le  chiffre  électoral  de  la  liste  n"  2  était  porté  de 
19,555  à  19,545,  et  celui  de  la  liste  n"  5  de  19,-526  à  19,540. 

L'observation  du  bureau  principal  semblait  donc  en  grande  partie 
inexacte  ;  mais  un  examen  plus  attentif  des  chiffres  des  procès-verbaux 
permit  de  déterminer  la  portée  véritable  de  la  réclamation  actée  au  procès- 
verbal.  La  commission  constata  en  eflet  que,  dans  les  procès-verbaux  des 
bureaux  visés,  le  nombre  des  bulletins  valables  ne  s'accordait  pas  avec  le 
nombre  total  des  suffrages  attribués  aux  candidats.  Or,  tout  bulletin  ne 
pouvant  conférer  qu'un  seul  suffrage,  il  était  évident  qu'une  erreur  exis- 
tait dans  les  chiffres  indiqués. 

Un  pointage,  fait  Ijureau  par  bureau,  démontra  que  le  nombre  des  voix 
attribuées  aux  candidats  dépassait  de  69  celui  des  bulletins  qui  avaient 
été  dépouillés  par  les  15  bureaux  contestés. 

La  commission  se  trouvait  donc  en  présence  d'une  erreur  matérielle 
évidente,  incontestable,  dont  le  redressement  s'imposait.  11  était  indispen- 
sable, en  effet,  de  rechercher  dans  quelle  proportion  ces  69  suffrages 
avaient  été  répartis  entre  les  diverses  listes  en  présence. 

Comme  la  différence  existant  entre  les  chiffres  électoraux  des  listes  2  et  3 
n'est  que  de  7  voix,  d'après  le  résultat  proclamé  par  le  bureau,  l'attribu- 
tion du  dernier  siège  dépendait  entièrement  des  rectifications  à  opérer. 

Aucun  calcul,  aucune  méthode  de  vérification  quelconque  ne  permettait 
à  la  Commission  de  découvrir,  au  moyen  des  documents  dont  eile  dispo- 
sait, où  gisaient  les  erreurs  constatées. 

Sans  perdre  de  vue  que,  d'après  une  tradition  constante,  la  Chambre  ne 
procède  que  tout  exceptionnellement  à  un  nouveau  dépouillement  des 
bulletins  de  vote,  la  commission  reconnut  que,  en  présence  de  la  situation 
spéciale  qui  se  présentait,  cette  mesure  s'imposait  et  elle  décida,  à  l'una- 
nimité, dé  se  faire  produire  les  bulletins  dépouillés  par  les  15  bureaux 
dont  les  chiffres  étaient  contestés. 

Les  autorités  dépositaires  de  ces  bulletins  furent  invitées  télégraphique- 
ment  à  les  envoyer  à  la  Chambre.  Après  l'expédition  de  ces  télégrammes, 
un  membre  de  la  commission  fit  remarquer  qu'en  vue  d'éviter  éventuelle- 
ment une  perte  de  temps,  il  convenait  de  prévoir  l'hypothèse  ou  la  vérifi- 
cation partielle  —  dans  le  cas  où  elle  amènerait  un  changement  du  résultat 
proclamé  —  ne  serait  pas  jugée  suffisante,  et  il  proposa  d'exiger  l'envoi 
de  tous  les  bulletins,  sous  la  réserve  de  laisser  intacts  les  paquets  concer- 
nant les  bureaux  qui  n'étaient  pas  consignés  dans  le  procès-verbal  si  la 
commission  se  trouvait  suffisamment  éclairée. 

Cette  proposition  fut  accueillie  sans  opposition  et  l'envoi  de  tous  les 
bulletins  de  l'élection  fut  requise. 

La  commission  se  réunit  à  nouveau  le  mardi  10  juillet  et  procéda  à 
l'examen  des  buUçtins  dépouillés  par  les  13  bureaux  contestés. 


Ce  dépouillement  donna  les  résultats  suivants  : 

VOTES  FAVORABLES  A  LA 


Résultat 
du  bureau 


Liste  2. 

Résultat 


de  la 
commission. 


Liste  3. 

Résultat  I^ésuftat 
du  bureau,  commission. 


Canton  de  Verviers  : 
Bureau  6  

—  9  

Canton  d'Aubel  : 
Bureau  1  

—  5  

Canton  de  Dison  : 

Bureau  4  

Canton  de  Hervé  : 
Bureau  2  

Canton  de  Spa  : 
Bureau  5  

—  6  

—  7  

Canton  de  Stavelot  : 
Bureau  5  

—  4  


543 

544 

558 

558 

679 

679 

440 

440 

96 

96 

1,077 

1,076 

119 

119 

1,004 

1,003 

703 

683 

185 

185 

401 

401 

598 

597 

643 

639 

406 

392 

411 

410 

228 

228 

879 

876 

57© 

374 

300 

299 

526 

523 

267 

267 

231 

251 

5,041      5,012       5,448  5,427 


De  commun  accord  et  à  l'unanimilé,  la  commission  décida  de  ne  pas 
vérifier  les  bulletins  dépouillés  par  les  bureaux  1  et  5  du  canton  de  Lim- 
bourg,  le  réclamant  ayant  reconnu  expressément  que  les  résultats  concer- 
nant ces  bureaux  avaient  été  rectifiés  par  le  bureau  principal. 

A  la  suite  des  modifications  apportées  aux  résultats  établis  par  les 
bureaux  contestés,  le  nombre  des  votes  attribués  dans  ces  bureaux  à  la 
liste  n"  2  était  réduit  de  29  et  celui  des  suffrages  accordés  dans  les  mêmes 
bureaux  à  la  liste  n"  3  était  diminué  de  21.  La  liste  n"  2  perdait  donc 
8  voix  de  plus  que  la  liste  n»  3,  et,  comme  la  différence  qui  existait  entre 
les  deux  listes  était  de  7  voix,  la  liste  n"  5  bénéficiait  en  définitive  d'une 
seule  voix. 

Tous  les  membres  de  la  commission  furent  unanimes  pour  reconnaître 
sans  hésitation  qu'un  écart  aussi  minime  ne  pouvait  justifier  une  décision 
modifiant  le  résultat  proclamé  par  le  bureau  principal,  et  il  fut  décidé,  à 
l'unanimité,  qu'il  serait  procédé  à  un  dépouillement  de  tous  les  bulletins 
de  l'élection,  soit  environ  60,000. 

Avant  de  reprendre  l'examen  général  de  tous  les  bulletins,  la  commis- 
sion s'occupa  des  autres  points  soulevés  par  le  réclamant  et  qui  sont  les 
suivants  : 

1»  14  bulletins,  favorables  à  la  liste  n"  5,  auraient  été  annulés  à  tort 
par  le  premier  bureau  du  canton  d'Aubel,  pour  le  motif  que  l'électeur 
avait  égratigné  le  papier  ».  11  fut  constaté  que,  parmi  les  bulletins  nuls  ou 
blancs  de  ce  bureau,  ne  se  trouvaient  pas  les  bulletins  signalés; 

2"  Dans  le  5'  bureau  du  canton  de  Dison,  un  bulletin  favorable  à  lu 
liste  n"  1  aurait  été  attribué  par  erreur  à  la  liste  n"  2  ; 

3"  Au  7*=  bureau  du  canton  de  Spa  et  dans  de  nombreux  autres  bureaux, 
on  aurait  compté  deux  fois  les  votes  nominatifs  ; 

ht"  Au  5^  bure.nu  de  Verviers,  le  nombre  des  bulletins  blancs  ou  nuls 
serait  de  66,  au  lieu  de  68,  chiffre  du  procès-verbal. 

Les  bulletins  de  ces  bureaux  ne  furent  pas  examinés  séparément,  le 
dépouillement  général  devant  nécessairement  faire  découvrir  les  erreurs 
si  elles  existaient. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  ayant  bien  voulu  mettre  à  la  dispositon  de 
la  commission  plusieurs  fonctionnaires  de  son  déparlement,  qui  aidèrent 
les  membres  de  la  commission  dans  le  classement  et  le  comptage  des 
bulletins  du  dépouillement  général,  ce  grand  travail  put  être  terminé  assez 
rapidement.  Tous  les  bulletins,  indistinctement,  furent  examinés;  les 
bulletins  favorables  aux  listes  2  et  5  furent  soigneusement  comptés;  en 
cas  de  divergence  entres  les  nombres  trouvés  par  la  commission  et  le 
chiffre  indiqué  au  procès-verbal,  une  vérification  nouvelle  était  faite  et  le 
chiffre  définitif  n'était  arrêté  que  de  l'avis  unanime  de  la  commission. 

Les  bulletins  favorables  aux  listes  1  et  4  furent  examinés  dans  le  seul 
but  de  constater  si,  parmi  eux,  il  ne  s'en  trouvait  pas  qui  fussent  favorables 
à  l'une  des  deux  autres  listes.  Les  bulletins  blancs  ou  nuls  furent  soumis 
de  leur  côté  à  un  examen  attentif  au  point  de  vue  de  leur  validité.  Cinq 
bulletins,  dont  trois  favorables  à  la  liste  n*  2,  annulés  par  les  bureaux  de 
dépouillement,  ont  été  déclarés  valables. 


«I 
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Le  travail  peut  donc  être  considéré,  dans  son  ensemble,  comme  une 
rectification  des  erreurs  de  comptage  commises  par  différents  bureaux. 
C'est  là  surtout  que  la  commission  a  principalement  porté  ses  investiga- 
tions cl  c'est  aussi  ce  qu'avait  signalé  le  réclamant  dans  la  protestation 
envoyée  à  la  Chambre. 

Toutes  les  décisions  prises  à  l'égard  des  divers  bulletins  furent  sans 
exception,  le  résultat  d'une  entente  parfaite  entre  tous  les  membres  de  la 
commission. 

Le  résultat  définitif  de  ce  recensement  se  trouve  résumé  dans  le  tableau 
ci-dessous  : 

Liste  2.  Liste  3, 


Verviers   6,610  4,260 

Aubel   373  3,529 

Dison   3,235  1,146 

Hervé   1,375  2,340 

Limbourg   1,595  2,483 

Spa   4,753  3,336 

Stavelot   1,362  2,238 


Alors  qu'à  la  proclamation  le  cliiffre  électoral  de  la  listes  2  était 
de  19,333  et  celui  de  la  liste  n"  3  de  19,326,  ces  chiffres  se  trouvent 
respectivement  remplacés  par  19,323  et  19,332. 

En  conséquence,  le  second  siège  est  attribué  à  la  liste  n°  2,  et  il  y  a 
lieu  de  proclamer  M.  Borboux  comme  membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants au  lieu  et  place  de  M.  Gierlcens. 

Comme  il  a  été  constaté  plus  haut,  toutes  les  décisions  ont  été  prises 
à  l'unanimité  de  la  commission;  toutefois,  l'un  des  membres  a  fait  remar- 
quer que,  pour  le  canton  de  Limbourg,  il  s'est  présenté  ce  fait  anormal 
que  les  bulletins  des  bureaux  1  et  4  se  trouvaient  confondus  dans  un  seul 
paquet  portant  les  cachets  du  juge  de  paix  de  ce  canton.  Mais  la  commis- 
sion constate  que  ce  fait  n'a  pu  modifier  le  résultat  final  de  l'élection. 

La  commission  tient  à  rendre  hommage  aux  fonctionnaires  du  déparle- 
ment de  l'intérieur,  qui  l'ont  aidée  avec  intelligence  et  sûreté  de  travail 
dans  les  investigations  auxquelles  elle  a  dû,  malgré  elle,  se  livrer. 

Le  président-rapporteur, 
LÉON  De  Bhuyn. 


19,325 


19,332 
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(N"  6.) 

Séance  du  18  juillet  1900. 

Projet  de  loi  portant  luodilieation  «les  liuiites  sé|tarntlTCS  de  In  «illc  de  Gnnd  et  des  eoniniiines  de  AKonf-j^ainf-iiiiand, 

Oostaeker  et  Woiidclgliem  (proviiiee  de  Flandre  orientale)  (Ij. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salu^  . 
Les  Chaml)res  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  sull  : 

Art.  i".  Les  parties  des  territoires  de  iMont-Sainl-Amand,  Oostacivcr 
et  Wondelghcm,  indicjuées  au  pian  annexé  à  la  préseiiie  loi  par  des  teintes 
violette,  verte  et  bistre,  sont  distraites  de  ces  communes  et  réunies  au 
territoire  de  la  ville  de  Gand. 

Art.  2.  La  délimitation  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont- 
Saint-Âniind,  Oostaeker  et  AVondelghem,  modifiée  conformément  au  tracé 
du  liséré  rouge;  savoir  :  entre  Gand  et  Mont-Saint-Amand,  sous  les  lettres 
A  à  W;  entre  Gand  et  Oostaeker,  sous  les  lettres  W  à  Z,  A'  à  Z';  entre 
Gand  et  Wondelghem,  sous  les  lettres  Z'  à  A". 

Art.  .0.  La  ville  de  Gand  payera  à  titre  d'indemnité  pour  les  parties  de 
territoire  incorporées,  les  sommes  suivantes  : 

1»  A  la  commune  de  .Mont-Saint-Amand,  vingt  mille  sept  cent  trente 
francs  (fr.  20,750j; 

2"  A  la  commune  de  Wondelghcm  cent  francs  (100  francs.); 

5"  A  la  commune  d'Ooslacker  quarante  mille  francs  (fr.  40,000).  En 
outre,  la  ville  de  Garni  abandonnera  à  la  commune  d'Oostacker  les  pavés 
provenant  de  la  partie  supprimée  du  chemin  ((ui  relie  le  hameau  de  Meu- 
îestede  (Gand)  au  hameau  de  Slootendries  (Oostaeker  . 

Bruxelles,  le  10  juillet  1900. 
Le  président  du  Sénat, 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgeu, 
Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  Heu.. 
De  Kamers  hebbcn  aangenomen  en  Wij  bekrachligen  hotgoen  voigt  : 

Art.  1.  De  gedecltcn  vaii  het  grondgebied  der  gemeenten  Sint-Amands- 
Borg,  Oostaeker  en  Woiidelghem,  aangcduid  op  het  bij  dezc  wet  gevoegde 
plan  door  paarse,  groenc  en  roetbruine  tintcn,  wordon  van  deze  gemeenten 
afsiiescheiden  en  vereenigd  met  het  grondgebied  der  stad  Gent. 

Art.  2.  De  grensscheiding  lusschen  de  stad  Gent  en  de  gemeenten  Sini, 
Amands-Bcrg,  Oostaeker  en  Woiidelghem,  wordt  gewijzigil  ovcreen- 
komstig  de  richting  van  liet  rood  streepje,  te  weten  :  tusschen  Gent 
en  Sint-Amands-Berg,  onder  letters  A  tôt  W  ;  tusschen  (ient  en  Oos- 
taeker, onder  letters  W  tôt  Z,  A'  tôt  Z';  tusschen  Gent  en  AVondeIghem, 
onder  letters  Z'  tôt  A". 

Art.  .3.  De  stad  Gent  zal,  als  vergoeding  voor  de  ingelijfde  gedeelten 
grondgebied,  de  navolgeude  sommeu  betalen  : 

1"  Aan  de  gemeente  Sint-Amands-Berg  twinting  duizend  zeven  onder 
dertig  frank  (fr.  20,750j; 

2'^  Aan  de  gemeente  Wondclghem  honderd  frank  (fr.  100)  ; 

5"  Aan  de  gemeente  Oostaeker  vecriig  duizend  frank  (fr.  40,000). 
Daarenboven  zal  de  stad  Gent  aan  de  gemeente  Oostaeker  de  kasseisteeneii 
afstaan,  voortkomende  van  het  afgeschafte  gedeelte  van  den  gemeen- 
schapsweg  tussciien  het  gcliuclit  Meulestede  (Gent)  en  het  gehucht  Sloo- 
tendries (Oostaeker). 

Brussel,  den  10"  Juli  1900. 

De  voorzilter  van  don  Senaat, 


Le  duc  d'Ursel. 
Les  secrétaires,     |     De  secrclarissen, 
Comte  de  Uib.\icourt,  Goblet  d  Alviella. 


(N«  7.) 

Séance  du  18  juillet  1900. 

Projet  de  loi  mettant  Fancicn  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposition  du  prinec  Albert  de  Belgique  (2). 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Les  bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  Observatoire  de 
Bruxelles  sont  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  prince  Albert  de 
Belgique  pour  la  durée  du  règne  de  S.  M.  le  Roi  Léopold  IL 


Bruxelles,  le  10  juillet  ITOO. 


Le  président  du  Sénat, 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  Heil. 

De  Kamers  hebben  aangenomen  en  Wij  bekrachligen  hetgeen  volgt  : 

Eenig  artikel.  De  gebouwen  en  tuinen  der  vroegere  Sterrewacht  van 
Brussel  worden,  gedurende  de  regeering  van  Z.  M.  den  Koning  Leopold  II, 
ter  beschikking  gesteld  van  Z.  K.  IL  prins  Albrecht  van  België. 

Brussel,  den  10"  Juli  1900. 

De  voorzitler  van  den  Senaat, 


Le  duc  d'Ursel. 
Les  secrétaires,    |    De  secretarissen, 
Comte  DE  RiBAUCOURT,  Goblet  d'Alviella. 


(1)  Projet  de  loi  n»  7  ;  rapport  n"  9  du  Sénat. 

(2)  Projet  de  ici  n»  6;  rapport,  n"  10  du  Séna.t, 

CHAMBRE  DES  REPU.  —  DOCUMENTS.  —  SESS.  IStRAORD.  DB  1900. 


10 


CnAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS .  — 


DOCUMENTS.  — 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


(N»  8.) 


Séance  du  18  juillet  1900. 

Projet  de  loi  npproiivnnt  r.4otc  final  «le  la  Confcrenec  de  la  paix,  ainsi  qne  les  conventions  et  déelaratlons  qni 
y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées  i|  la  dite 
conférence  (1). 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Les  Cliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L'Acte  final  de  la  Conférence  internationale  de  la  paix, 
ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du 
29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées 
il  la  dite  conférence  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 

Bruxelles,  le  10  juillet  1900. 
Le  président  du  Sénat, 


LÉOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen,  tcgenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil  ! 
De  Kamers  hebben  aangenoincn  ea  ^Vij  bekraclifigen  hetgeen  volgt  : 

Eenig  article.  De  slotakte  van  do  inlernationa'e  conferentie  voor  den 
vrede,  alsmede  de  daaraan  toegevoegde  overeenkomslen  en  verklaringen, 
gedagteekend  van  29  Jull  1899  en  onderteekend  door  België  met  de  bij 
de  conferentie  vertegenwoordigde  mogendiieden,  zulleu  hare  voile  en  algc- 
licele  kracht  liebben. 

Brussel,  den  10«  Juli  1900. 

De  voorzitter  van  den  Senaat, 


Le  duc  D'UûSp. 

Les  secrétaires,    )    De  secretarissen, 
Comte  DE  RiBAUCouRT,  GoBLET  d'Ai.viem.a. 


(N«  9.) 

Séance  du  18  juillet  1900. 
Projet  de  loi  modifiant  rarticle  1"  de  la  loi  dn  15  mai  ISIO  sur  la  comptabilité  de  TEtat  (2). 

LEOPOLD  H,  Honing  der  Belgcn, 

Aan  allen,  tcgenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 

De  Kamers  hebben  aangenomen  en  WIJ  bekracht'gen  helgeen  volgt  : 

Eenig  artikel.  Het  tweede  ad  lineam  van  artikel  1  der  wet 
van  15  Mei  1846  is  gewijzigd  als  volgt  : 

«  Ilet  begrootingsontwerp  wordt  gedrukl  en  uilgereikt  aan  de  leden 
der  Wetgevende  Kamers,  door  de  zorgen  van  bel  Département  van 
Financicn  en  Openbare  Werken,  ten  laatste  op  51  Oclober  van  het  jaar 
dat  de  opening  van  het  dienstjaar  voorafgaat.  » 

Brussel,  den  10"  Juli  1900. 
De  voorzitter  van  den  Senaat, 
Le  duc  d'Ursel. 
Les  secrétaires,    |    De  secretarissen. 
Comte  DE  RiBAUcouRT,  GoBLET  d'Alviella. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belge?, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  second  alinéa  de  l'article  l'^''  de  la  loi  du 
15  mai  1816  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
Chamln-es  iégislatives,'pa>'  les  soins  du  département  des  finances  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  51  octobre  de  l'année  qui  précède  l'ouver- 
ture de  l'exercice.  » 

Bruxelles,  le  10  juillet  1900. 
Le  nrésident  du  Sénat, 


(I)  Projet  de  loi,  n»  H;  rapport,  n»  8  du  Sénat. 
(-2)  Projet  de  loi,  n»  3;  rapport,  n"  12  du  Sénat. 
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(N"  40.) 
Séance  du  18  juillet  1900. 

Projet  de  loi  nppronvant  nue  convention  conclnc  avec  M.  le  sénateur  AKontetlorc  Levi  en  vue  <Ic  Pextension 

de  rinstitnt  électro-technique  de  TUnivcrsité  «le  Liège  (I). 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 
Les  Cliambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  3  juillet  1900 
entre  le  gouvernement  et  M.  Montefiore  Levi,  sénateur  à  Liège,  en  vue  de 
l'extension  des  locaux  occupés  par  l'Institut  électro-technique  Montefiore, 
annexé  à  l'Université  de  celte  ville. 

Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter 
les  donations  qui  seront  faites  à  l'Elatt  en  exécution  de  cette  convention. 


Bruxelles,  le  10  juillet  1900. 


Le  président  du  Sénat, 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  Heil  ! 
De  Kamers  hebben  aangenomen  en  Wij  bekrachtigen  heigeen  volgi  : 

Eenig  artikei.  Is.goedgckeurd  de  overeenkomst,  den  5"  .fuii  1900 
gcsloten  tusschen  de  regcering  en  den  lieer  Montefiore  Levi,  senator  te 
Luik,  tôt  het  vergTooten  der  lokalen  betrokken  door  het  «  fnstilut  éleclro- 
tecbnique  Montefiore  »,  gehechl  aan  de  Iloogescbool  dezer  stad. 

De  Minister  van  Financiën  en  Openbare  Werken  is  gemaciuigd  de 
giften  te  aanvaarden  die  aan  den  Staat  zullcn  gedaan  worden  ter  uitvoe- 
ring  van  deze  overeenkomst. 


Brusscl,  den  10"  Juli  1900. 


De  voorzitler  van  den  Senaat, 


Le  duc  d'Ursel. 
Les  secrétaires,    |    De  secretarissen. 

Comte  DE  RiBAUCOURT,    GOBLET  d'AlVŒLLA. 


(N"  11.) 

Séance  du  18  juillet  1900. 

Projet  de  loi  portant  acceptation  d^unc  donation  fuite  à  FEtat 
par  S,  M.  Liéopold  II. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Le  gouvernement  a  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  devenu  caduc  par  suite  de  ladissolution  des  Chambres,  et  contenant 
l'acceptation  pure  et  simple  d'une  donation  faite  à  l'Etat  par  Sa  Majesté 
Léopoid  II. 

La  lettre  adressée  par  le  Roi  le  9  avril  1900  au  ministre  des  finances  et 
des  travaux  publics,  et  l'acte  sous  seing  privé  qui  l'accompagne,  précisent 


les  biens  compris  dans  la  donation  et  les  conditions  auxquelles  elle  se 
trouve  soumise. 

Tant  par  la  forme  de  l'acte  que  par  la  nature  de  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  la  donation  s'écarte  de  certaines  règles  de  notre  droit  civil 
et  il  importe  de  toute  façon  de  la  mettre  à  l'abri  des  contestations.  Aussi, 
en  vue  d'assurer  sa  validité  et  la  complète  efficacité  des  clauses  qu'elles 
contient,  le  projet  de  loi  porte-t-il  que  l'acte  sortira  son  plein  et  entier 
effet  nonobstant  les  dérogations  qu'il  impliquerait  aux  lois  en  vigueur. 

Le  gouvernement  est  persuadé  que  les  représentants  de  la  Nation 
accueilleront  avec  faveur  ce  témoignage  nouveau  d'une  sollicitude  toujours 
en  éveil  pour  la  préservation  des  beautés  naturelles  du  pays,  pour  la 
conservation  de  ses  richesses  forestières  et  pour  la  salubrité  de  ses  popu- 
leuses agglomérations  urbaines. 

Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics, 

P.  DE  S.MET  DE  NAEYER. 

Le  ministre  de  la  justice, 
J.  Yan  den  IIeuvel. 


PROJET  DE  LOI. 


Léopoid  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Nos  ministres  des  finances  et  des  Travaux  publics 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Nos  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics  et  de  la  justice  sont 
chargés  de  présenter,  en  Notre  nom,  aux  Chambres  législatives,  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  La  donation  entre  vifs  faite  à  l'Etat  par  Sa  Majesté 
Léopoid  11  dans  sa  lettre  adressée  au  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics  le  9  avril  1900  et  dans  l'acte  sous  seing  privé  de  la  même  date 
qui  y  est  joint,  est  acceptée  sous  les  conditions  qui  sont  établies  dans 
cette  lettre  et  dans  cet  acte. 

Elle  sortira  son  plein  et  entier  effet  nonobstant  toute  disposition  légale 
contraire. 

Donné  à  Ostende,  le  U  juillet  1900. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  :  1  Van  's  Koningswege  : 

Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics,    !    De  Minister  van  Financiën  en  Openbare  Werken 

P.  DE  Smet  de  Naeyer. 
Le  ministre  de  la  justice,    |    De  Minister  van  Justifie, 
J.  Van  den  IIeuvel. 


WETSONTWERP. 


Leopold  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 


Op  voorstel  van  Onze  Ministers  van  Financiën  en  Openbare  Werken  en 
van  .Justilie, 

Wij  hebben  besloten  en  wij  besluiten  : 

Onze  Ministers  van  Financiën  en  Openbare  Werken  en  van  Juslltie  zijn 
gelast,  uil  Onzen  naain,  den  Wetgevcnde  Kamers  liet  wetsontwerp  aan  le 
biedcn  waarvan  de  inhoud  volgt  : 

Eenig  artikei.  De  schenking  onder  levenden  gedaan  aan  den  Staat  door 
Zijiie  Majesteit  Leopold  II  in  Zijnen  op  9  April  1900  den  Minister  van 
Financiën  en  Openbare  Werken  toegestuurden  brief  en  in  de  erbij  behoo- 
rende  onderhandsche  akte  van  zelfden  datum,  wordt  aanvaard  onder  de 
in  dien  brief  en  in  die  akte  bepaaide  voorwaarden. 

Zij  zal  voikomen  en  geheel  uitwerksel  hebben  ondanks  aile  tegenstrij- 
dige  wellelijke  bepaling. 

Gegeven  te  Oostende,  den  14"  Juli  1900. 


(1)  Projet  de  loi,  n»  4  ;  rapport,  n"^  11  du  Sénat. 
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Annexe  1. 

Au  ministre  des  finances  cl  des  travaux  publics. 

«  Bruxelles,  le  9  avril  1900. 

((  Clier  ministre, 

((  A  l'occasion  du  soixaule-cinquième  anniversaire  de  ma  naissance, 
j'ai  à  cœur  de  transmeitre  à  l'Etal  celles  de  mes  propriétés  qui  contribuent 
il  l'agrément  et  à  la  beauté  des  localités  où  elles  se  trouvent. 

«  Préoccupé  du  désir  de  conserver  à  ces  biens  leur  destination  d'embel- 
lissement, j'ai  constamment  veillé  pendant  mon  régne  à  ce  qu'ils  ne  fussent 
déparcs  par  aucune  construction  qui  pût  chani;er  leur  caractère. 

«  Il  serait  regrettable  à  tous  égards  de  voir  anéantir  après  moi  leur 
aîl'eclation  actuelle,  au  détriment  de  l'aspect  et  de  la  salubrité  de  diverses 
agglomérations  de  i)lus  eu  plus  populeuses. 

«  Etant  persuadé  qu'il  est  convenable  que  ces  biens  appartiennent  au 
pays,  j'ai  formé  la  résolution,  qui  ne  peut  soulever  aucune  criti(jue  fondée, 
de'  les  oll'rir  à  la  Belgique,  et  je  vous  prie  de  soumettre  aux  Chambres 
l'acte  de  donation  que  je  joins  à  celte  lettre  et  qui  précise  les  conditions 
de  leur  cession. 

((  Surtout  prés  des  grandes  villes,  il  est  fort  utile,  i)Our  ne  pas  dire 
indispensable,  de  créer  ou  de  conserver  des  espaces  libres  avec  des  déco- 
rations naturelles,  et  cela  dans  l'intérêt  de  l'esthétique  el  de  l'hygiène. 
Il  en  esl  particulièrement  ainsi  lorsque  ces  espaces  sont,  comme  c'est  le 
cas  ici,  ornés  de  plantations  déjà  grandes,  divisés  en  pelouses  et  jardins 
bordant  des  boulevards. 

((  C'est  l'existence  de  ces  aménagements,  qui  n'ont  rien  coûté  au  trésor 
public,  qu'il  s'agit  de  sauvegarder  dans  l'avenir.  Cette  préservation  n'a 
(lue  des  côtés  avantageux.  Si,  sur  ces  terrains,  il  ne  peut  être  élevé  des 
b;'ilisses  de  rapport,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  leur  voisinage 
immédiat,  pourront  s'élever  des  quartiers  nouveaux  dans  des  conditions 
exceptionnellement  favorables. 

((  Quelque  modestes  que  soient  les  travaux  et  embellissements  que  j'ai 
faits  jusqu'ici,  il  importe  qu'ils  ne  soient  point  perdus  pour  les  générations 
qui  nous  suivront. 

«  C'est  par  un  ensemble  d'améliorations  et  une  série  continue  de 
progrès  -([ue  l'on  doit  accroître  la  beauté  de  notre  pays  et  l'attrait  qu'il 
olfre  à  nos  compatriotes  elà  tous  ceux  qui  le  visitent, 

i(  Croyez-moi,  cher  ministre, 

((  Votre  très  affectionné, 
((  LÉOPOLD.  » 

Annexe  II. 

Sa  Majesté  Léopold  U,  Louis-Pliilippe-Marie- Victor,  Roi  des  Belges, 
déclare  par  les  présentes  faire  donation  à  l'Etat  belge,  sous  les  conditions 
déterminées  ci-après,  des  biens  dont  l'énumération  suit  : 

LAEKEN. 

{Laeken  et  Strombeek-Bever.) 

1.  Le  terrain,  d'une  superficie  de  5i  ares  20  centiares,  compris  entre 
l'avenue  Van  Prael,  l'avenue  du  Parc  Royal  et  la  rue  du  Moulin  (au  Gros 
Tilleul),  cadastré  section  B,  n»  lU  ; 

2.  Le  terrain,  d'une  superficie  de  29  ares  74  centiares,  incorporé  dans 
le  Parc  du  château  royal  de  Laeken,  à  l'angle  des  rues  du  21  Juillet  et  des 
Palais; 

ô.  Les  pépinières  longeant  l'avenue  de  Meysse  et  la  rue  du  lleysel,  d'une 
contenance  de  5  hectares  5  ares  45  centiares,  mentionnées  au  cadastre  de 
Laeken  sous  les  n°^  120/-,  120f/,  204,  205,  ma,  ilia,  ma,  196rt,  -144rt, 
Hoa  et  121/  de  la  section  A,  et  au  cadastre  de  Strombeek-Bever  sous  les 
u»'  622c,  629r,  107«,  9ôc,  10a,  10/',  50«  et  628  de  la  section  A; 

i.  Les  terrains,  y  compris  l'assiette  de  l'ancienne  rue  Verte  rectifiée 
(campagne  de  La  Coste),  situés  entre  cette  rue,  la  courbe  de  l'avenue 
Vafl  Pfaet  actuelle  et  le  nouveau  tracé  de  cette  avenue  tel  qu'il  a  été 
approuvé  par  l'arrêté  royal  du  21  octobre  1899,  publié  au  Moniteur  du  31 
du  même  mois,  ainsi  que  les  constructions  et  plantations  se  trouvant  sur 
ces  terrains.  Ceux-ci,  d'une  superficie  approximative  de  8  hectares  25  ares 
19  centiares,  sont  cadastrés  section  F,  numéro  66  et  partie  des  n°'  10, 
19,  63,  67,  70rt;  section  B,  n"^  174,  181,  186,  178«,  176rt,  17ort,  17oS 
177,  176-  et  partie  des  n»^  155,  479,  182/'; 

5.  L'assiette  du  détournement  de  l'avenue  Van  Praet,  dont  le  tracé  a 
clé  ap{)rouvé  par  l'arrêté  royal  prérappelé,  ainsi  qu'une  bande  de  terrain 
(le  20  mètres  de  largeur,  à  prendre  vers  Neder-Over-Heembeek,  dans  les 
terrains  acquis  par  le  Donateur  le  long  de  la  dite  avenue,  depuis  le  «  Gros 
Tilleul  ))  jusqu'à  la  future  chaussée  deVilvorde; 

G.  Le  centre  du  grand  rond-point  de  l'avenue  Van  Praet,  actuelle,  ainsi 
que  la  pelouse  formant  le  milieu  de  l'avenue  entre  ce  rond-point  et  la 
chaussée  de  Vilvorde,  d'une  contenance  de  1  hectare  98  ares  M  centiares 
le  surplus  du  rond-point  el  de  l'avenue  appartient  déjà  à  l'Etat)  ; 


7.  Les  leriains  joignant  le  domaine  de  l'Etat  et  formant  actuellement 
avec  ce  domaine  le  parc  royal  de  Laeken  (à  l'exception  de  la  campagne 
Van  Voixem),  ainsi  que  toutes  les  constructions,  serres  et  plantations  se 
trouvant  sur  ces  terrains,  le  tout  d'une  superficie  de  40  hectares  46  ares 
30  centiares,  inscrit  au  cadastre  section  B,  n"'  142/»,  71!  /*,  71m'/*,  Hxj^, 

81c,  133c,  7,5ft/2,  104c,  107a,  127(/,  146fl,  170«,  21 1«,  264u,  81(/, 
81c,  81/',  81r/,  81/i,  81/,  194,  81A-,  261,  92-(,  72(/,  94*?,  18b,  78f,  85/, 
llOb,  118/',  236rt,  712/2  et  78(/; 

8.  Toute  la  propriété  dite  du  Stuyvenherg,  telle  qu'elle  esl  clêjturée  par 
grilles  el  murs,  ainsi  (juc  tous  les  terrains  appartenant  au  donateur  entre 
le  parc  public  de  Laeken,  la  rue  Médori,  la  rue  De  Vriêre,  la  rue  des 
Renards  et  la  rue  du  Heysel,  à  l'exception  :  a]  des  constructions  érigées 
ou  à  ériger  dans  le  parc  du  Stuyvenherg;  /;)  des  bâlimcnls  de  la  ferme  du 
Stuyvenberg  ;  c]  des  serres,  el  (/ ;  du  verger,  lesquels  sont  indiqués  aux 
l)Ians  A,  B,  C  et  D  ci-joints,  par  des  teintes  rose,  bleue  et  jaune,  ont  une 
contenance  de  4  hectares  85  ares  el  33  centiares  et  sont  réservés  avec  les 
servitudes  d'accès  tels  que  ces  accès  existent  actuellement. 

Les  propriétés  el  terrains  donnés  sous  le  n°  8  ont  une  superficie  de 
21  hectares  52  ares  70  centiares; 

9.  Toutes  les  consli'uciions  généralement  quelconques  élevées  par  le 
donateur  sur  les  terrains  doimés; 

10.  Tous  les  droits  généralement  quelconques,  actuels  ou  futurs, 
dérivant  pour  le  donateur  des  constructions  qui  ont  été  élevées  à  ses 
frais  sur  les  terrains  du  parc  royal  de  Laeken,  appartenant  à  l'Etat, 
notamment  la  grande  salle  à  manger,  le  jardin  d'hiver,  la  grande  sei're 
aux  camélias,  les  galeries  et  serres  ; 

U.  Toutes  les  collections  de  plantes  qui  se  trouveront,  au  décès  du 
donateur,  dans  les  constructions  visées  aux  n"'  9  et  10  ci-dessus. 

CONDITIONS. 

Le  donataire  sera  tenu  de  respecter  les  conditions  suivantes  : 

A.  Ne  jamais  transformer  aucune  de  ces  propriétés  en  terrain  à  bâtir 
et  leur  conserver,  après  le  décès  du  donateur,  la  destination,  le  cachet  el 
l'aspect  qu'ils  auront  eus  de  son  vivant  ; 

J?.  Entretenir  ou  faire  entretenir  les  dites  propriétés  et  collections,  à 
partir  du  décès  du  donateur  ; 

C.  Permettre  au  propriétaire  de  la  villa  du  Belvédère  de  clôturer, 
pour  des  expositions  de  fieurs,  la  partie  du  parc  public  de  Laeken  com- 
jirisc  entre  cette  villa  el  l'avenue  du  Parc  royal,  d'y  faire  les  construc- 
tions qu'il  jugerait  nécessaires  en  vue  des  dites  expositions  ainsi  qu'un 
local  public  y  attenant. 

OSTENDE. 

1.  Les  terrains  attenant  au  chalet  royal  et  compris  dans  le  périmètre 
formé  par  la  digue  de  mer,  la  rue  de  Paris,  la  rue  Royale,  le  détourne- 
ment de  l'avenue  des  Courses  et  l'avenue  de  la  Reine,  d'une  superficie 
approximative  de  99  ares  12  centiares. 

Celte  superficie  comprend  des  excédents  d'emprises  dans  plusieurs 
propriétés  dont  l'expropriation  est  actuellement  poursuivie  en  vei-tu  d'un 
arrêté  royal  du  8  mars  1898,  publié  au  Moniteur  belge  le  19  du  même 
mois.  Pour  autant  que  de  besoin,  le  donateur  s'engage  à  confirmer  la 
donation  de  ces  excédents  d'emprises  dès  qu'il  en  aura  obtenu  la  posses- 
sion régulière; 

2.  Les  terrains  à  l'entrée  du  parc  Marie-Henriette,  y  compris  la  bande 
longeant  l'avenue  de  la  Reine  ;  le  tout  cadastré  sous  lés  n"*  503(/  et  506/) 
de  la  section  E,  261,  262,  237ft/-',  257rt/',  257c/=,  237(//-"',  238/',  257», - 
de  la  section  C  et  1631  1638/»,  1638(;7'  de  la  section  A,  pour  une 
contenance  de  5  hectares  74  ares  57  centiares; 

5.  La  donation  comprend  en  outre  :  d)  toutes  les  constructions  généra- 
lement quelconques  érigées  par  le  donateur,  tant  sur  les  terrains  donnés 
que  sur  le  terrain  appartenant  à  l'Etat,  le  tout  compris  dans  le  périmètre 
déterminé  sous  le  n"  1  ci-dessus;  b]  le  mobilier  qui  garnira  les  dites 
constructions  au  décès  du  donateur. 

CONDITIONS. 

Le  donataire  sera  tenu  de  respecter  les  conditions  suivantes  : 

A.  Ne  jamais  transformer  aucune  de  ces  propriétés  en  terrain  à  bâtir  et 
leur  conserver,  après  le  décès  du  donateur,  la  destination,  le  cachet  el 
l'aspect  qu'elles  auront  eus  de  son  vivant  ; 

B.  Conserver  le  chalet  royal  avec  ses  terrains  et  dépendances,  le  tout 
compris  dans  le  périmètre  désigné  ci-dessus,  à  l'usage  du  donateur  et  de 
ses  successeurs  au  trône  en  vertu  de  la  Constitution  actuelle,  et  respecter 
le  droit  d'usufruit,  dont  le  donateur  se  réserve  de  disposer  par  acte 
ultérieur,  sur  les  constructions  projetées  et  figurées  au  plan  n"  2  visé 
dans  l'arrêté  royal  du  8  mars  1898. 

TERVL'EREN. 

1.  La  moitié  indivise  de  507  hectares  12  ares  45  centiares  de  bois  et 
plantations,  cônnus  sous  le  nom  de  «  Bois  des  Capucins  »,  inscrits  au 
cadastre  sous  les  ii»^  1,  2,  3d,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  U,  12,  13,  14  de  la 
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section  II  et  10o«  de  la  section  F,  à  l'exception  du  droit  de  superficie 
concédé  à  S.  A.  R.  M»""  le  comte  de  Flandre  et  à  ses  ayanis  droit  sur  les 
terrains  aclucllement  cadastres  section  //,  n"'  ôa,  ob  et  5c.  Le  revenu 
moyen  annuel  de  cette  propriété  est  de  6,000  francs; 

2.  Le  château  et  la  ferme  de  Ravenstein,  d'une  contenance  de  Ao  hec- 
tares 3  ares,  mentionnés  au  cadastre  sous  les  n"'  i-i^ah,  HT,  I  i9«,  I50«, 
i^OO,  151,  151-,  152ff,  152^»,  15û«  et  156a  de  la  section  6',  d'un  revenu 
moyen  annuel  de  5,000  francs; 

5.  Le  terrain  boisé  et  les  drèves  tenant  au  domaine  de  Ravenstein, 
à  l'exception  du  triangle  aux  Quatre  Dras.  Ce  bois  et  ces  drèves  sont 
cadastrés  sous  les  n"*  l  iG,  118  et  iolb  de  la  section  G,  32  et  33  de  la 
section  If,  la  et  2  de  la  section  /,  pour  une  contenance  de  21  hectares 
81  ares  90  centiares; 

i.  L'iiabitalion  et  le  jardin  du  garde  forestier,  ainsi  que  les  parcelles 
de  terres  conliguës,  le  tout  d'une  contenance  de  3  hectares  18  ares 
75  centiares,  cadastré  section  //,  n"'  30,  31rt,  ôlb,  31f,  ôld,  31c,  31/', 
27c,  27/(,  28i!',  28f,  m  et  29c; 

5.  Deux  prairies  englobées  dans  le  parc  public  de  Tervucrcn,  ayant 
une  superficie  de  51  ares  50  centiares  et  cadastrées  sous  les  n"*  378,  580 
et  ÔSirt  de  la  section  C  de  Duysbourg; 

6.  Tous  les  terrains  situés  au  lieu  dit  «  Roode  Aardc  i>,  qui  ont  été 
aménagés  aux  frais  de  l'Etat  et  sur  lesquels  est  établi  le  bassin-réservoir 
qui  alimente  la  distribution  d'eau  dans  le  dit  parc  public.  Ces  terrains, 
d'une  contenance  de  9  hectares  87  ares  22  centiares,  sont  cadastrés  sec- 
tion A',  n'-  mo,  125,  12G«,  137/;,  138,  139,  l  ll«,  liic,  im,  li2c, 
157,  150«,  155f/,  153a,  l  i5«; 

7.  Le  terrain  à  l'angle  de  l'avenue  de  Tervueren  et  de  la  rue  dite 
Broeckstraat,  stfi'  lequel  est  établi  un  tir  à  la  perche;  ce  terrain  est  inscrit 
au  cadastre  sous  le  n°  \ô'j(i  de  la  section  A',  pour  une  contenance  de 
42  arcs  10  centiares; 

8.  La  parcelle  boisée  comprise  entre  cette  avenue  et  la  propriété  de 
Ravenstein,  indiquée  au  cadastre  sous  le  n"  l  i5(/  de  la  section  //,  pour 
une  contenance  de  7  lieclares  27  ares; 

9.  Los  parcelles  de  terres  comprises  entre  la  nirme  avoiuie  et  la  pro- 
priété de  iiavcnstein,  d'une  superficie  de  7  hectares  33  arcs  55  centiares, 
cadastrées  sous  les  n"*  138,  iôlb,  iôih,  iôiy,  132,  130,  129,  126f  cl 
partie  n"  ISôb  de  la  section  G; 

10.  Les  terrains  occupés  par  la  nouvelle  ligne  de  chemin  de  fer  entre 
■\Vesembeek  et  Tervueren,  d'une  contenance  de  1  hectare  57  ares  90  cen- 
tiares, faisant  partie  des  parcelles  inscrites  au  cadastre  de  la  commiuie 
de  \Vcsemi)eek,  sous  les  n"-^  196,  197(/,  199,  206f,  207(/,  207c,  207/', 
207«,  210,  211,  241,  24p(/,  239/»/»,  215  de  la  section  C; 

11.  Tous  les  terrains^d'une  contenance  de  19  hectares  7i  ares  81  cen- 
tiares, abandonnés  pour  la  construction  de  l'avenue  de  Tervueren  et 
servant  actuellement  d'assiette  à  celte  avenue  depuis  la  forêt  de  Soignes 
jusqu'au  Parc  de  Tervueren. 

CONDITIONS. 

Les  dits  immeubles  sont  donnés  à  charge  par  le  donataire  : 

A.  De  ne  jamais  transformer  aucune  de  ces  propriétés  en  terrain  à  bâtir; 

B.  De  leur  conserver,  après  le  décès  du  donateur,  la  destination,  le 
cachet  et  l'aspect  qu'elles  auront  eus  de  son  vivant  ; 

C.  De  maintenir  à  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Comte  de  Flandre  le  droit 
de  chasse  qu'il  exerce  aclucllement  sur  les  propriétés  ci-dessus  décrites. 

DOMAINES  ROYAUX  DE  CIERGNON  ET  D'ARDENNE. 

Le  domaine  d'Ardenne  et  les  châteaux  d'Ardenne,  de  Ciergnon  el  de 
Villers-sur-Lesse,  avec  toutes  leurs  dépendances,  ainsi  que  les  habitations, 
fermes,  bois,  terres  et  prairies,  le  tout  connu  sous  la  dénomination  de 
Domaines  royaux  de  Ciergnon  et  d'Ardenne,  situé  dans  la  province  de 
Nainur,  sous  les  communes  de  Ilouyet,  Custinne,  Ciergnon,  Montgauthier, 
Villers-sur-Lesse,  Hour,  Mesnil-Egiisc,  Wiesmc,  Finnevaux,  llulsonniaux. 
Celles,  Chevetogne,  Conneux,  Eprave,  Rochefort,  Buissonville,  Bacouville, 
Feschaux,  Lessives,  Ave-et-Autl'e,  Lavaux-Sainle-Anne  et  Wanlin. 

La  contenance  totale  est  de  6,489  hectares  14  ares  2  centiares, 

CONDITIONS. 

Celte  donation  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 
1"  De  ne  jamais  aliéner  ces  domaines; 

2"  De  leur  conserver,  après  le  décès  du  Donateur,  le  cachet  et  l'aspect 
qu'ils  auront  eus  de  son  vivant  ; 

.5"  D'aU'eclcr  à  l'usage  des  Successeurs  au  Trône,  en  vertu  de  la  Consti- 
tution acluelie,  les  biens  donl  le  Donateur  s'est  réservé  l'usage  personnel  ; 
De  payer  aux  liéritiers  du  Donateur  une  rente  annuelle  et  perpétuelle. 

Le  montant  de  celle  rente  sera  définitivement  fixé  au  décès  du  Donateur. 

Il  sera  équivalent  au  revenu  net  moyen  qui  sera  estimé  pouvoir  être 
normalement  produit  au  décès  du  Roi  :  a]  par  l'exploitation  régulière  des 
ïorcis;  bj  par  la  location  du  château  d'Ardenne  et  c)  par  la  location  de 


tous  les  autres  biens  dont  l'usage  n'est  pas  réservé  aux  Successeurs  au 
Trône  en  vertu  du  tertio  ci-dessus. 

L'estimation  de  ce  revenu  net  moyen  sera  faite  el  souverainement 
arrêtée  par  trois  experts,  à  désigner  par  le  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  du  ressort  dans  lequel  se  trouveront  les  biens  donnés. 

La  renie  sera  égale  au  cliift're  total  des  évaluations  qui  aura  été  admis 
par  la  majorité  des  experts;  si  chacjue  expert  est  d'un  avis  différent,  le 
chiffre  total  de  l'estimation  intermédiaire  sera  adopté, 

NIEUPORT. 

Deux  parcelles  de  terrain,  prés  de  la  station  du  chemin  de  fer,  d'une 
contenance  de  3  hectares  63  ares  35  centiares,  étant  des  lots  9  et  10  des 
immeubles  vendus  publiquement  le  26  août  1895  à  la  requête  de  la  société 
des  terrains  militaires  de  Nieuporl. 

CONDITIONS. 

Ces  terrains  sont  donnés  à  charge  par  le  donataire  d'en  maintenir  le 
boisement  et  à  la  condition  de  ne  jamais  les  aliéner  ni'les  transformer  en 
terrain  à  bâtir. 

FOREST. 

Les  droits  appartenant  au  Donateur  (soit  moitié  en  nue  propriété)  dans 
la  maison  de  campagne  Duden,  sise  chaussée  de  Druxclles  à  Forest,  d'une 
contenance  totale  de  23  hectares  31  ares  20  centiares,  cadastrée  section  A , 
numéros  95'',  92,  89,  86'\  86'',  88'Vbi.,  90'\  9FS  87«,  86'=,  88^',  94f, 
94b,  861,  88'',  88^,  88»,  88^,  86^',  et  section  B,  n»  19.'<. 

L'Etat  est  subrogé  dans  tous  les  droits  du  donateur  relatifs  à  la 
propriété  ci-dessus. 

CONDITIONS. 

Cette  donation  est  faite  : 

A.  Avec  obligation  pour  le  Donateur  de  payer  à  l'Etat,  au  décès  de 
M""^  veuve  Duden,  coproi)riélaire  et  usufruitière  de  la  dite  propriété,  une 
somme  de  quarante  mille  neuf  cent  quarante  francs  (40,940  francs), 
destinée  à  l'enlrelion  du  parc  el  ([ui  avait  été  remise,  à  cet  effel,  par 
M.  Duden  à  l'administration  du  domaine  privé  du  Roi; 

B.  Et  à  charge  p:ir  le  donataire  :  1"  de  resi)ecter  les  conditions 
imposées  par  le  testament  de  M.  Duden;  2"  de  supporter,  à  la  déchar^;e 
du  donateur,  les  droits  de  succession  cautionnés  par  l'acte  d'alTeclation 
hypothécaire  passé  devant  M'^  Sciieyvcn,  notaire  à  Bruxelles,  le  18  juil- 
let 1895,  et  tenus  en  suspens  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du 
27  décembre  1817,  et  3-^  d'entretenir  entièrement  la  dite  propriété  à 
compter  du  décès  de  l'usufruitière  et  de  l'ouverture  du  parc  au  public. 

BRUXELLES. 

L'>s  squares  au  rond-point  de  l'avenue  Louise,  d'une  superficie  totale 
de  1  hectare  62  ares  74  centiares. 

CONDITIONS. 

Ces  squares  sont  donnés  à  charge  par  le  donataire  de  respecter  les 
conditions  suivantes  et  avec  faculté  pour  lui  de  transférer  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens  à  la  ville  de  Bruxelles,  sous  l'obligation  de  respecter  les 
mêmes  conditions  : 

A.  Ne  jamais  les  transformer  en  terrain  à  bâtir  et  leur  conserver  après 
le  décès  du  Donateur  la  destination,  le  cachet  cl  l'aspect  qu'ils  auront  eus 
de  son  vivant. 

B.  Ne  jamais  laisser  supprimer  la  partie  centrale  de  l'avenue  Louise, 
entre  le  rond-point  et  l'entrée  du  bois,  et  la  conserver  telle  qu'elle  est 
plantée  et  gazonnée  aujourd'luii,  avec  ses  parties  réservées  aux  piétons. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1"  Renonciation. 

Le  Donateur  renonce  à  fout  droit  généralement  quelconque  dérivant 
pour  lui  des  constructions  ([ui  seraient  ultérieurement  élevées  à  ses  frais 
sur  les  terrains  compris  dans  la  présente  donation. 

2°  Réserve  d'usufruit. 
Le  Donateur  se  réserve  personnellement  l'usufruit  de  fous  les  biens 
compris  dans  la  donation  et  s'engage  à  supporter  de  son  vivant  toutes  les 
charges  d'entretien. 

Toutefois,  cette  réserve  et  cet  engagement  ne  s'appliquent  pas  aux 
immeubles  suivants  : 

1"  Aux  terrains  devant  servir  d'assiette  à  l'avenue  Van  Praef,  ni  à  la 
bande  de  20  mètres  de  largeur  qui  doit  la  border  (n»  5  des  biens  sous 
Laeken)  ; 

2"  Aux  prairies  englobées  dans  le  parc  public  de  Tervueren,  aux  ter- 
rains du  «  Roode  Aarde  »,  au  terrain  sur  leciuel  est  établi  le  tir  à  la 
perche,  aux  terrains  occupés  par  le  clicmin  de  fer,  ni  aux  terrains  servant 
actuellement  d'assiette  à  l'avenue  de  Tervueren  (n"^  5,  6,  7,  10  et  11  dog 
biens  sous  Tervueren)  ; 

3'*  A  la  propriété  Duden-sous-Foresl, 

Cruxellct,  le  9  avril  1900. 
LÉOPOLD. 
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(N»  12  ) 


Séance  du  18  juillet  1900. 


Projet  de  loi  relatif  à  l'uniHention  des  Trnmwnys  nnversoîs. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

La  loi  du  23  août  1899,  autorisant  le  gouvernement  à  unifier  la  con- 
cession des  lignes  de  tramways  formant  le  réseau  de  l'agglomération 
bruxelloise,  a  eu  pour  résultat  de  doter  celle-ci  d'un  service  de  commu- 
nications urbaines  parfaitement  ordonné. 

La  situation  qui  existait  précédemment  à  Bruxelles  se  présente  égale- 
ment à  Anvers.  Les  diverses  lignes  du  réseau  anversois  ont  été  établies 
sans  aucune  concordance  entre  elles,  ni  quant  aux  horaires,  ni  quant  aux 
tarifs,  ni  quant  aux  correspondances,  et  la  traction  chevaline  y  est  seule 
en  usage. 

La  convention  que  le  gouvernement  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'appro- 
bation de  la  législature  remédie  à  cet  état  de  choses. 

En  arrêtant,  de  concert  avec  la  ville  d'Anvers,  les  communes  subur- 
baines et  la  députation  permanente  du  conseil  provincial,  les  conditions 
de  cette  convention,  le  gouvernement  s'est  inspiré  des  principes  fixés 
récemment  par  la  législature  à  l'occasion  de  l'unification  du  réseau  bruxel- 
lois, et  il  aura  soin  d'en  tenir  compte  également  dans  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  qui  réglera  les  détails  relatifs  à  l'exploitation  des  lignes 
concédées. 

Les  Chambres  n'hésiteront  pas  à  accorder  à  notre  métropole  commer- 
ciale les  avantages  qu'elles  ont  voulu  assurer  au  public  et  aux  administra- 
tions de  l'agglomération  bruxelloise  par  l'établissement  d'un  service  de 
tramways  réalisant  toutes  les  conditions  désirables  d'économie  et  de  bon 
fonctionnement. 

C'est  là,  en  effet,  toute  la  portée  des  propositions  actuelles  et  c'est  ce 
qui  dispense  le  gouvernement  d'en  présenter  une  justification  développée. 

Les  avantages  qui  résulteront  de  la  concession  nouvelle  peuvent  se 
résumer  comme  il  suit  : 

A.  Modification  des  tracés  existants  et  création  d'embranchements  en 
vue  d'organiser  plus  rationnellement  les  services  et  de  remédier  aux 
inconvénients  de  la  situation  présente;  remplacement  du  dernier  service 
d'omnibus  de  pavé  par  un  tramway  fixe  (§§  2  et  3  de  la  convention). 

B.  Renouvellement  du  matériel  des  voies  et  adoption  de  l'électricité 
comme  mode  de  traction, 

Comme  pour  Bruxelles,  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d'imposer, 
à  toute  époque,  après  avoir  entendu  les  communes  intéressées,  un  autre 
mode  de  traction  reconnu  supérieur  (§  4). 


C.  Tarifs  considéiablement  abaissés  l'IO  et  l.'j  centimes  pour  tout  par- 
cours intra-muros  ou  pour  tout  parcours  extra-muros  ne  dépassant  pas 
5  kilomètres;  maximum,  25  centimes  pour  tout  parcours  extra-muros 
dépassant  cette  longueur).  Billets  de  correspondance  permettant  de  faire 
n'importe  quel  parcours  intra-muros,  avec  changement  de  voiture,  pour 
15  centimes.  Adoption  d'un  tarif  réduit  pour  ouvriers,  la  taxe  ne  pouvant 
dépasser  10  centimes  et  donnant  droit  à  un  changement  de  voilure  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  (§  5;. 

D.  Augmentation  des  redevances.  Pour  Anvers,  la  redevance  sera,  la 
première  année,  de  H. 2  p.  c.  de  la  recette  brute  afférente,  non  seulement 
aux  lignes  existant  sur  son  territoire,  mais  à  l'ensemble  du  réseau  prévu 
à  la  convention,  et  elle  augmentera  chaque  année  de  2  "/oo  pour  atteindre 
un  peu  plus  de  20  p.  c.  la  dernière  année  de  la  concession,  le  minimum 
garanti  étant  de  525,000  francs. 

Pour  les  communes  suburbaines,  le  taux  de  la  redevance  sera,  chaque 
année,  le  même  que  pour  Anvers,  étant  applique  à  la  recelte  brute  en 
proportion  de  la  longueur  des  lignes  sises  sur  leur  territoire  (§  G). 

E.  Amélioration  de  la  situation  du  personnel,  tant  au  point  de  vue  du 
salaire  que  des  heures  de  travail  et  du  repos  hebdomadaire. 

La  compagnie  devra,  à  ses  frais  exclusifs,  assurer  son  personnel  contre 
tous  accidents  professionnels  et  elle  aura,  en  outre,  à  l'affilier  à  la  Caisse 
de  retraite  fonctionnant  sous  la  garantie  de  l'Etat  (§  7). 

F.  Indication  nettement  précisée  des  conditions  de  rachat  de  tout  le 
réseau  unifié,  comme  aussi  cession  gratuite,  à  l'expiration  de  la  conces- 
sion, de  tout  ce  qui  constitue  l'entreprise. 

Le  rachat  pourra  être  opéré  dès  l'expiration  de  la  quinzième  année 
d'exploitation  moyennant  un  préavis  d'un  an  (§§  8  et  9j. 

A  la  demande  expresse  de  l'administration  communale  d'Anvers,  le 
gouvernement  s'est  réservé  le  droit  d'imposer,  d'accord  avec  la  ville,  à  la 
compagnie  concessionnaire,  pendant  quinze  ans,  la  construction,  l'entre- 
tien et  l'exploitation  de  prolongements  et  de  liaisons  de  lignes  existantes, 
jusqu'à  concurrence  de  2  kilomètres  par  an,  mais  sur  le  territoire  de  la 
ville  d'Anvers  seulement.  Ces  tronçons  nouveaux  viendront  également  à 
expiration  au  31  décembre  1945.  Quant  aux  lignes  dont  la  concession 
serait  demandée  ultérieurement,  il  est  bien  entendu  que  le  gouvernement 
conserve,  d'une  manière  générale,  le  droit  d'imposer  tel  mode  de  traction 
qu'il  jugera  le  mieux  convenir.  Ces  lignes  seront  mises  à  l'adjudication 
publique. 

La  compagnie,  les  autorités  communales  intéressées  et  la  députation 
permanente  ont  été  unanimes  à  demander  une  concession  de  cinquante 
ans;  mais  il  paraît  préférable  d'adopter  une  date  commune  pour  l'expira- 
tion des  concessions  à  Anvers  et  à  Bruxelles. 

L'échéance  a  donc  été  fixée,  comme  pour  les  tramways  bruxellois  uni- 
fiés, au  31  décembre  1945  (§  1). 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
Baron  M.  van  oer  Briggen. 


PROJET  DE  LOL 

LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  de  ragriculture. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  Notre  nom  aux 
Chambres  législatives  par  Notre  ministre  de  l'agriculture. 

Article  unique.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  accorder  à  la  Compa- 
gnie générale  des  Tramways  d'Anvers  la  concession  des  lignes  de  tram- 
ways et  d'omnibus  décrites  dans  la  convention  du  12  juillet  1900,  aux 
clauses  et  conditions  de  cette  convention. 

11  arrêtera  le  cahier  des  charges  détaillé  applicable  à  cette  concession. 

Donné  à  Ostende,  le  17  juillet  1900. 


WETSONTWERP. 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 

Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeii,. 

Op  voordracht  van  Onzen  Minister  van  Landbouw  ; 

Wij  hebben  bcsloten  en  Wij  besluiten  : 

Navolgend  wetsonlwerp  zal,  in  Onzen  naain,  door  Onzen  Minister  van 
Landbouw  de  Wetgcvende  Kamers  ter  overweging  aangeboden  worden. 

Eenig  artikel.  De  Regeering  is  geraachtigd  tôt  het  verleenen  aan  de 
Algemeene  Maatschappij  voor  Trainwegen  van  Antwerpen,  de  vergunning 
der  tram-  en  omnibusiijnen  beschreven  in  de  overecnkomst  van  12  Juli  1900, 
volgens  de  bepalingen  en  voorwaarden  dezer  overeenkomst. 

llij  zal  het  op  deze  vergunning  van  toepassingzijnde  omstandig  uiteen- 
gezette  lastkohier  vaststellen. 

Gegeven  te  Oostende,  den  l?"»  Juli  1900. 


LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  :  i       Van  's  Konings  wege  : 

Le  ministre  de  l'agi  iculture,    |    De  minister  van  Landbouw, 


B""  M.  VAN  DER  BRUGGEN. 
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CONVENTION. 

Entre  : 

L'Etal  belge,  représenté  par  M.  le  baron  van  der  Bruggen,  ministre  de 
l'agriculture,  d'une  part. 

Et  d'autre  part, 

La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  (société  anonyme), 
représentée  par  MM.  H.  Vanderlinden,  président  du  conseil  d'administra- 
tion et  Ch.  Charlier  administrateur-délégué,  concessionnaire,  en  vertu  de 
l'arrêté  royal  du  27  mars  1900,  des  concessions  des  lignes  de  tramways 
et  d'omnibus  en  exploitation  dans  l'agglomération  anversoise,  et  énumé- 
rées  ci-après  : 

1"  Tramway  de  la  rue  des  Images  à  la  rue  Montigny; 

2"  Tramway  de  la  place  Verte  à  lloboken; 

5»  Tramway  de  la  longue  rue  d'Argile  à  la  place  de  Meir  par  la  place 
de  la  Comédie  ; 

40  Tramway  de  Berchem  (Eglise)  à  la  place  Saint-Paul  par  la  place  de 
Meir; 

50  Tramway  de  Borgerhout  (porte  de  Turnhout)  au  canal  des  Récollets 
par  la  place  de  la  Commune; 

G"  Tramways  de  l'entrepôt  royal  au  Palais  de  l'Industrie  avec  embran- 
chement par  la  rue  des  Péages  à  la  station  du  Pays  de  Waes  ; 

7»  Tramway  de  Zurenborg  par  la  rue  du  Dragon  à  la  plaine  Van  Schoon- 
beke; 

8»  Tramway  du  canal  Saint-Jean  à  l'endroit  dit  :  «  Dikke  Mée  »  ; 
9°  Tramway  de  la  Pépinière  (Trois  Coins)  au  canal  au  Sucre  (Escaut)  ; 
Et  10°  Omnibus  de  la  place  du  Dragon  à  la  Grand'Place  d'Anvers; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit,  sous  réserve  d'obtenir  les  pouvoirs  néces- 
saires de  la  Législature. 

I.  L'exploitation  des  lignes  ci-dessus  énumérées  et  figurées  au  plan  n"  1 , 
revêtu  à  la  date  de  ce  jour  du  visa  ministériel  pour  être  annexé  aux  pré- 
sentes, est  concédée  à  la  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers, 
jusqu'à  la  date  du  31  décembre  1943. 

II.  Dans  les  trois  ans  à  dater  de  l'approbation  des  plans  définitifs,  la 
Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  exécutera  à  ses  frais,  au 
tracé  des  lignes  susmentionnées,  les  modifications  indiquées  au  plan  n"  2, 
revêtu  ce  jour  du  visa  ministériel  pour  être  annexé  aux  présentes  et 
figurées  en  jaune  pour  les  parties  à  supprimer  et  en  rouge  pour  les  par- 
ties à  construire. 

La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  aura  à  produire  les 
plans  définitifs  prévus  ci-dessus,  endéans  les  trois  mois  à  dater  de  l  arrêlé 
royal  approuvant  la  concession. 

)II.  La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  s'oblige  à  réaliser 
dans  un  délai  de"^  quatre  ans,  à  dater  de  l'arrêté  royal  de  concession,  la 
transformation  en  ligne  de  tramway  de  la  ligne  d'omnibus  reliant  la  place 
du  Dragon  à  la  Grand'Place  d'Anvers,  ainsi  que  les  extensions  ci-après 
indiquées  : 

1»  Embranchement  de  la  place  Verte  à  la  gare  du  Sud  par  la  rue  Natio- 
nale, la  rue  du  Peuple  et  la  place  Léopold  de  Wael  ; 

2»  Embranchement  partant  de  la  gare  Centrale  et  se  dirigeant  vers  la 
porte  du  Schyn  par  la  place  De  Coninck,  les  rues  des  Souris,  Sainte- 
Elisabeth,  du  Commerce  et  de  l'Enseignement  ; 

3»  Embranchement  longeant  les  2,000  mètres  de  quais  en  construction 
au  Sud,  passant  par  la  rue  Vander  Sweep  et  rejoignant  la  ligne  de  la  rue 
des  Images  à  la  rue  Montigny  à  hauteur  de  la  rue  de  Gand. 

Ce  dernier  embranchement  s'établira  au  fur  et  à  mesure  de  la  remise  à 
la  ville  des  nouveaux  quais  et  sera  complètement  exploité  un  an  après  la 
remise  à  la  ville  de  la  dernière  section  de  ces  quais. 

L'exploitation  des  embranchements  susdits  est  concédée  à  la  Compagnie 
générale  des  Tramways  d'Anvers  jusqu'à  la  date  fixée  au  §  1"  ci-dessus 
pour  l'expiration  de  la  concession  des  lignes  existantes. 

Pendant  quinze  années  à  dater  de  l'arrêté  royal  approuvant  la  présente 
concession,  le  gouvernement  aura  le  droit,  d'accord  avec  la  ville  d'Anvers, 
d'imposer  au  concessionnaire  la  construction,  l'entretien  et  l'exploitation, 
sur  le  territoire  de  la  ville  d'Anvers,  de  prolongements  et  de  liaisons  de 
lignes  existantes  jusqu'à  concurrence  de  2  kilomètres  par  an. 

Ces  tronçons  nouveaux  viendront  à  expiration  au  31  décembre  1913. 

IV.  La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  s'engage  à  employer 
la  traction  électrique  sur  les  lignes  reprises  au  paragraphe  précédent,  et 
ce  dès  leur  mise  en  exploitation  pour  les  embranchements  et  dès  la  trans- 
formation en  tramway  pour  la  ligne  d'omnibus.  Elle  s'engage,  en  outre, 
à  remplacer,  sous  peine  d'une  pénalité  calculée  à  raison  de  5,000  francs 
par  an  et  par  kilomètre  non  transformé,  la  traction  chevaline  par  la  trac- 
tion électri(iue  sur  tout  le  réseau  de  tramways  existant,  dans  un  délai  de 
deux  ans  et  demi  à  dater  de  l'approbation  des  plans  définitifs,  pour  la 
moitié  du  réseau  existant,  et,  pour  l'autre  moitié,  un  an  et  demi  après 
l'expiration  de  ce  premier  délai. 


^"Le  système  de  traction  à  employer  et  les  plans  y  relatifs  seront  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  les  communes  intéressées  entendues.  Les 
projets  et  plans  seront  produits  par  la  Compagnie  générale  des  Tramways 
d'Anvers  endéans  les  trois  mois  à  dater  de  l'arrêté  royal  approuvant  la 
concession. 

Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  à  toute  époque,  les  communes 
intéressées  entendues,  d'imposer  le  remplacement  du  mode  de  traction  en 
usage  par  un  autre  mode  de  traction  expérimenté  avec  succès  pendant 
deux  années  consécutives  dans  un  service  régulier  de  tramways  urbains 
et  sur  une  longueur  d'exploitation  d'au  moins  5  kilomètres,  à  la  condi- 
tion que  l'économie  des  dépenses  d'exploitation  résultant  du  nouveau 
système  de  traction  permette  d'amortir  et  de  rémunérer  à  raison  de  4  p.  c. 
l'an  jusqu'au  terme  de  la  concession,  le  nouveau  capital  nécessaire  à  la 
transformation,  et  cela  sans  préjudice  de  l'amortissement  et  des  intérêts 
de  la  dépense  faite  pour  l'établissement  du  système  de  traction  à  remplacer. 

L'économie  des  dépenses  d'exploitation  du  nouveau  système  de  traction 
sera  déterminée  par  un  collège  d'arbitres  désignés,  un  par  le  ministre  de 
l'agriculture,  au  nom  du  gouvernement  et  des  communes,  un  par  le 
concessionnaire  et  le  troisième  de  commun  accord  entre  les  deux  premiers 
ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers. 

Le  collège  d'arbitres  établira  le  délai  dans  lequel  devra  être  effectuée, 
sous  peine  d'une  am-nde  de  5,000  francs  par  an  et  par  kilomètre  de  voie 
non  transformée,  la  transformation  éventuelle  du  mode  de  traction. 

V.  Les  prix  de  transport  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée{de  la  concec- 
sion  ne  pourront  être  supérieurs  à  10  et  15  centimes,  sauf  pour  des  par- 
cours extra-muros  dépassant  5  kilomètres,  pour  lesquels  il  pourra  être 
exigé  une  taxe  supérieure  limitée  toutefois  au  maximum  de  23  centimes. 

Le  prix  de  10  centimes  sera  exigible  pour  le  parcours  de  deux  sections 
d'une  même  ligne.  Pour  un  parcours  plus  considérable,  il  ne  pourra  être 
perçu  plus  de  13  centimes,  réserve  faite  en  ce  qui  concerne  le  maximum 
de  25  centimes  fixé  ci-dessus  pour  les  parcours  extrâ^nuros  dépassant 
5  kilomètres. 

Des  billets  de  correspondance,  valables  sur  toutes  les  lignes  exploitées 
par  le  concessionnaire  et  donnant  droit  à  un  changement  de  voilure,  avec 
parcours  en  tout  ou  partie  de  deux  lignes  en  relation,  seront  délivrés  au 
prix  maximum  de  15  centimes.  Toutefois,  si  la  longueur  parcourue  sur 
l'une  des  deux  lignes  donnait  droit  à  la  perception  d'une  taxe  de  plus  de 
15  centimes,  la  différence  entre  cette  taxe  et  le  prix  du  billet  de  corres- 
pondance pourrait  être  exigée  à  litre  de  sujiplément,  sans  que  ce  supplé- 
ment puisse  êtr^  supérieur  à  10  centimes. 

Le  gouvernement  approuvera  les  conditions  auxquelles  des  abonne- 
ments pour  écoliers  et  ouvriers  seront  délivrés  sur  les  diverses  lignes  du 
réseau. 

La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  délivrera  aux  ouvriers 
les  jours  ouvrables,  le  matin  jusqu'à  8  heures  et  le  soir  de  19  à  20  heures, 
des  tickets  au  prix  maximum  de  10  centimes  donnant  droit  à  un  change- 
jnent  de  voilure  ([uelle  (lue  soit  la  distance  parcourue. 

Elle  s'engage  en  outre  à  organiser  des  trains  spéciaux  pour  ouvriers  à 
prix  très  réduits,  coïncidant  le  matin  avee  l'entrée  et  le  soir  avec  la  sortie 
des  ateliers. 

Les  enfanis  âgés  de  moins  de  6  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  trans- 
portés gratuitement. 

Les  tarifs  susindiqués  seront  applicables  dès  la  transformation  du 
mode  de  traction  existant.  Jusqu'à  ce  moment,  les  tarifs  en  vigueur  sont 
maintenus,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

1»  Le  parcours  de  la  gare  centrale  à  la  Bourse  ne  coûtera  plus  que 
10  centimes  à  dater  de  l'arrêté  royal  de  concession; 

2"  \  partir  de  la  même  date,  les  billets  de  correspondance  seront  déli- 
vrés sur  toutes  les  lignes  intra-muros,  et  les  prix  réduiis  (tickets  à  10  cen- 
times maximum)  pour  ouvriers,  prévus  ci-dessus,  seront  applicables  sur 
toutes  les  lignes  en  exploitation. 

VI.  A  dater  de  l'arrêté  royal  de  concession,  la  Compagnie  générale  des 
Tramways  d'Anvers  payera  les  redevances  suivantes  : 

1"  A  la  ville  d'Anvers,  une  redevance  qui,  pour  la  première  année, 
sera  de  11.2  p.  c.  de  la  recelte  brute  et  qui,  tous  les  ans,  augmentera  de 
2  p.  m.  Cette  redevance  est  applicable  aux  recettes  effectuées  sur  tout 
le  léseau  existant  et  les  modifications,  embranchements  et  extensions 
dont  il  s'agit  aux  présentes. 

La  redevance  à  payer  à  la  ville  d'Anvers  ne  pourra  jamais  être  infé- 
rieure à  525,000  francs  par  an. 

2"  Aux  communes  de  Berchem,  de  Borgerhout  et  lloboken,  une  rede- 
vance sur  les  recettes  brutes  effectuées  sur  les  lignes  se  prolongeant  sur 
leur  territoire  et  dont  il  s'agit  aux  présentes.  Le  taux  de  cette  redevance 
sera  chaciuc  année  celui  stipulé  en  faveur  de  la  ville  d'Anvers  et  s'appli- 
quera à  la  portion  de  recelte  brute  correspondant  à  la  longueur  de  la 
ligne  sur  le  territoire  respectif  de  chaque  commune. 

La  redevance  payée  annuellement  à  chacune  de  ces  communes  ne  pourra 
être  inférieure  à  celles  qu'elles  ont  touchées  pour  l'exercice  1899,  ni, 
pour  la  commune  d'IIoboken,  à  la  somme  de  1,000  francs. 

3"  A  la  province  d'Anvers,  une  redevance  annuelle  de  2,000  francs. 
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Vil.  La  Compagnie  géniM-ale  des  Tramways  d'Anvers  devra  payer  à  son 
personnel  un  salaire  tiiii,-  pou»'  l^s  conducteurs  et  receveurs  ne  seia  pas 
inlérioure  à  38  centimes  par  lieure  de  travail  pour  dix  heures  de  travail. 
Les  lieures  supplémentaires  de  la  journée  seront  payées  à  raison  de 
i'6  centimes.  Le  personnel  jouira  d'un  jour  de  repos  sur  sept. 

La  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Ajivers  devra,  à  ses  frais  exclu- 
sifs, assurer  son  personnel  contre  tous  accidents  professionnels;  elle 
s'engage,  en  outre,  à  ci'éer  en  faveur  du  dit  personnel,  dans  un  délai  de 
de  trois  ans  à  dater  de  l'arrêté  royal  de  concession,  une  caisse  de  retraite, 
ou  à  allilier  son  personnel  à  la  Caisse  fonctionnant  sous  la  garantie  de 
l'Etat. 

VIII.  Après  quinze  années  révolues,  la  concession  faisant  l'ohjct  des  pré- 
sentes, pourra,  en  tout  temps,  moyennant  un  préavis  d'un  an,  être  rachetée 

'  par  l'autorité  qui  sera  compétente  au  moment  du  l  achat  pour  octroyer  à 
nouveau  la  concession,  et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

On  calculera  la  recette  nette  d'exploitation  moyenne  des  trois  années 
les  plus  favorables  parmi  les  cinq  dernières  années  précédant  la  date  du 
racliat.  Cette  moyenne  ou  bien  la  recette  nette  d'exploitation  de  l'année 
précédant  là  date  du  racliat,  si  elle  est  supérieure  à  la  dite  moyenne,  sera 
majorée  d'une  prime  de  2o  p.  c.  si  le  rachat  a  lieu  après  les  quinze  ans 
et  avant  l'expiration  de  la  vingt-cinquième  année,  d'une  prime  de  20  p.  c. 
si  le  radiât  a  lieu  de  la  vingt-sixième  à  la  trentième  année,  ou  d'une  prime 
de  15  p.  c.  si  le  rachat  a  lieu  après  la  trentième  année.  La  somme  ainsi 
obtenue  formera  le  moiiianl  tic  l'aiinuilé  >iu\  sera  due  au  concessionnnaire 
pour  cliacune  des  années  reslaul  à  courir  depuis  le  moment  du  racliat 
iusqu'à  l'expiration  de  la  concession. 

'  La  recette  nette  d'exploitation  est  la  différence  entre  les  recettes  de 
toute  nature  et  les  dépenses  d'exploitation  de  toute  nature  majorées  des 
redevances  à  paver  en  vertu  des  présentes. 

En  aucun  cas",  la  recette  nette  d'exploitation  ne  pourra,  pour  le  calcul 
du  prix  du  rachat,  être  supérieure  à  50  p.  c.  de  la  recette  brute.  Celte 
recette  nette,  limitée  à  50  p.  c,  sera  diminuée  du  montant  des  redevances 
annuelles  stipulées  à  l  article  6  ci-dessus. 

Le  pouvoir  qui  aura  exercé  le  droit  de  racliat  aura  la  faculté  de  se  libérer 
du  payement  de  ces  annuités  en  les  capitalisant  à  un  taux  égal  au  produit 
moyen  de  la  rente  df  I  Klat  pendant  les  trois  dernières  années  précédant 
le  rachat  augmenté  de  1/i  p.  c. 

3Ioyennant  payement  du  prix  du  rachat  ainsi  détermine  et  sous  reserve 
de'ce  qui  est  sliiiulé  ci-après,  le  pouvoir  intéressé  entrera  immédiateinenf 
en  possession  de  la  foncessio.i  furniant  le  réseau  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  Tramways  d'Anvers,  avec  toutes  ses  améliorations,  modifications 
et  extensions,  tel"  qu'il  se  comportera  à  l'époque  du  rachat. 

La  prise  de  possession  comprendra,  sous  les  réserve  ci-après,  les  voies 
ferrées  et  leurs  dépendances  existant  sur  la  voie  publique,  ainsi  que  les 
aubetles,  le  matériel  roulant  de  toute  nature,  les  usines  de  production  de 
force  (matériel  fixe,  bâtiments  et  terrains  de  ces  usines  et  tous  les 
immeubles  ([uelconques  dont  la  compagnie  serait  propriétaire  à  cette 
époque  hormis  le  siège  social),  le  tout  quitte  et  libre  de  toute  dette, 
hvpothèiiue  autre  que  la  charge  des  redevances  dues  aux  communes  ou 
à  la  province  en  vertu  des  présentes. 

L'exercice  du  droit  de  rachat  ne  peut  préjudicier  en  rien  au  service  des 
redevances  stipulées  au  profit  des  communes  ou  de  la  province. 

Le  matériel  fixe  des  voies  et  leurs  dépendances,  tels  que  potaux,  fils, 
feeders,  caniveaux  et  tous  autres  ouvrages,  y  compris  les  aubettes,  exé- 
cutés sur  ou  sous  la  voie  publique,  feront  retour,  à  l'expiration  de  la 
concession,  aux  divers  pouvoirs  auxquels  apparlieiinent  les  diverses  caté- 
gories de  là  voirie  empruntée  par  les  dites  voies. 
"  Le  pouvoir  qui  aura  exercé  le  droit  de  racliat  pourra  reprendre  ces 
derniers  objets,  à  la  dite  épo(iue,  moyennant  d'en  indemniser  les  pouvoirs 
intéressés  à  dire  d'experts. 

IX.  A  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette  expira- 
tion, le  pouvoir  dont  dépendra  à  cette  époque  l'octroi  d'une  concession 
nouvelle  sei'a  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  et  entrera 
immédiatement  et  gratuitement  en  possession  de  tout  ce  qui  lui  sera 
attrilnii'  en  cas  de  radiât  quant  au  reseau  faisant  l'objet  des  présentes,  à 
i  exclusion,  toutefois,  des  dépôts  et  hangars  à  voitures  qui  resteront, 
comme  le  siène  social,  la  propriété  du  concessionnaire.  Ce  même  pouvoir 
aura  le  droit,''ainsi  qu'il  en  a  la  faculté  en  cas  de  radiât,  de  reprendre  le 
matériel  lixe,  les  voies  et  leurs  déi)endances,  moyennant  d'indemniser  à 
dii'c  d'expert  les  diverses  autorités  intéressées  comme  il  est  prévu  au 
^  YIll  ci-dessus. 

"  A  défaut  d'accord  sur  un  prix  de  reprise  des  dépôts  et  hangars  appar- 
tenant à  la  société,  il  est  entendu  que  le  pouvoir  concédant  en  aura  la 
jouissance  pendant  un  an  à  dater  de  l'expiration  de  la  concession,  moyen- 
nant de  paver,  à  titre  de  location,  l'intérêt  de  3  1/2  p.  c.  de  la  valeur 
reconnue  de  ces  immeubles,  indépendamment  des  impcMs  et  de  l'entretien. 

Les  approvisionnements  destinés  à  l'exploitation,  tels  que  coupons, 
combustibles,  huiles,  etc.,  pourront  être  également  repris  en  tout  ou  en 
partie,  à  dire  d'experts,  par  le  pouvoir  intéressé,  tant  à  l'époque  du  radiât 
qu'à  l'expiration  do  la  co^icession. 

X.  Indépendamment  des  dispositions  ci-dessus,  l'exploitation,  l'entre- 
tien et  les  travaux  de  construction  et  autres  du  icseau  existant  et  de  ses 
modifications  et  extfiisions,  tds  qu'ils  sont  prévus  aux  présentes,  seront 
rc"is  par  un  cahier  des  charges  à  arrêter  par  le  ministre  de  ragricullui'c. 


XI.  L'enregistrement  éventuel  des  présentes,  de  même  que  l'enregis- 
trement des  actes  <iui  auraient  pour  objet  la  concession  ou  le  transfert  à 
des  tiers  des  annuités  à  payer  j)Our  le  rachat  de  la  concession  accordée  à 
la  Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers,  sont  exemptés  du  droit 
proportionnel  et  soumis  au  droit  fixe. 

Eait  en  double,  à  Bruxelles,  le  12  juillet  1900. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

H™  M.  VAxN  DEU  lillUGGEN. 

Compagnie  générale  des  Tramways  d'Anvers  (société  anonyme)  : 
L'administrateur  délégué,        Le  président  du  conseil  d'administration, 
Cn.  CuAiiuEu.  II.  Vandeuunden. 


(N»  13.) 

Séance  du  19  juillet  1900. 

Projel  «le  loi  ap|»3*ouvtutt  l'Aete  final  de  la  Conféreiii-e  «le  In 
8*aiK,  ainsi  «fitc  les  eonvenlions  et  «li'olaralions  ((iii  y  sont 
annexées,  tlaU>s  «In  juillet  l^f^O  et  signés  par  la  Uel- 
j^i<|He  «vce  les  puissances  reprësenttîes  à  la  dite  l"onf«;- 
rcnee ( 1  ) . 


Rapport  fait,  au  nom  dk  la  coilmission  (2)  pau  M.  WOESTE. 
Messieurs, 

Le  rapporteur  soussigné  avait  été  chargé  dans  la  dernière  session  de 
soumettre  à  la  Chambre  le  vote  unanimement  favorable  de  la  section  cen- 
trale appelée  à  examiner  le  projet  de  loi  relatif  aux  décisions  de  la  Confé- 
rence de  La  lU.ye.  Son  rapport  a  été  déposé  le  28  avril,  mais  les  circon- 
stances n'ont  pas  permis  aux  Chambres  dissoutes  de  se  prononcer  sur  ces 
conclusions. 

La  commission  constituée  dans  la  séance  du  18  juillet  m'a  autorisé  à  le 
présenter  en  son  nom  à  la  Chambre  nouvelle,  sous  la  réserve  des  obser- 
vations qui  seront  consignées  ci-après. 

Voici  la  teneur  de  ce  rapport  : 

«  Le  gouvernement,  pour  se  conformer  à  l'article  G8  de  la  Constitution, 
a  soumis  à  l'approbation  du  parlement  les  actes  internationaux  émanés  de 
la  Conférence  de  La  Haye.  .  . 

((  Les  sections  ont  donné  leur  adhésion  à  ces  actes.  Au  sein  de  la 
section  centrale,  un  membre,  reprenant  une  question  déjà  formulée  dans 
deux  sections,  a  demandé  pourquoi  certains  Etats  avaient  été  écartés  de  la 
Conférence.  De  là  la  question  suivante  adressée  au  gouvernement  : 

«  Le  gouvernement  est-il  à  même  de  dire  pourquoi  certains  Etats  n'ont 
pas  été  invités  à  la  Conférence  ? 

«  Le  gouvernement  a  répondu  : 

«  La  ville  de  La  Haye  ayant  été  désignée  pour  être  le  siège  de  la  Confé- 
rence, c'est  le  gouvernement  néerlandais  qui  a  adressé  aux  puissances 
l'invitation  à  y  prendre  part. 

«  La  communication  faite  par  le  ministre  des  Pays-Bas  à  Bruxelles  ne 
contenait  aucun  renseignement  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  choix 
des  Etats  invités.  Le  gouvernement  du  Roi  n'avait  pas  qualité  pour  se 
substituer  au  cabinet  de  La  Haye.  Cette  question  n'a  pas  fait  l'objet  des 
délibérations  de  la  Conférence.  » 

«  La  section  centi'ale  a  donné  son  approbation  aux  actes  intervenus  à 
La  Haye.  Toutefois,  il  n'est  pas  inutile  d'en  caractériser  la  portée  d'en- 
semble. 

((  Au  mois  d'août  1898,  S.  M.  l'empereur  de  Russie  a  convié  les  pui^ 
sances  à  rechercher  cn  commun,  les  moyens  d'arriver  au  maintien  de  w 
paix  et  à  la  réduction  des  armements  qui  pèsent  sur  les  peuples. 

«  Une  telle  initiative  ne  pouvait  que  rencontrer  l'assentiment  général. 
Aussi,  lorsque  le  projet  pris  corps  et  (|ue  les  puissances  lurent  invitées  à 
se  réunir  en  conférence  à  La  Haye,  aucune  résistance  ne  se  produisit- 
elle.  Il  était  cependant  permis,  dès  lors,  de  conjecturer  que  l'accomplis- 
sement des  vues  généreuses  de  l'empereur  Nicolas  II  ne  serait  pas  l'œuvre 
d'un  jour.  Pour  qu'elles  fussent  immédiatement  sanctionnées,  il  eût  fallu 
(jue  les  nations  consentissent  unanimement  à  remettre  la  solution  de  leurs 
différends  à  une  sorte  de  conseil  ou  de  ti'ibunal  international  placé 
au-dessus  d'elles;  et  lorsqu'on  songe  aux  conflits  d'intérêts  si  nombreux 
qui  se  produisent  périodiquement  entre  plusieurs  d'entre  elles,  il  était 
aisé  de  prévoir  qu'elles  ne  renonceraient  pas  h  priori  à  défendre,  même 
par  la  guerre,  les  points  de  vue  qui  jusqu'ici  ont  inspiré  leur  politique. 
Tout  au  plus  pouvait-on  espérer  que  quehpies  jalons  seraient  posés  dans 
la  voie  nouvelle  ouverte  aux  Etats,  sauf  à  laisser  au  temps  le  soin,  si  les 
circonstances  s'y  prêtent,  de  transformer  l'ébauche  en  une  réalité  bien- 
faisante. 

(t)  Projet  de  loi,  u"  8. 

(1)  La  coDiniission  état  composée  de  MM.  Woeste,  président-rapporteur;  Denis 
Lorand,  de  Rrociuaville  et  Dceraaert, 
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«  Comment  assurer  d'une  manière  générale  le  maintien  de  la  paix?  Un 
seul  moyen  semble  se  présenter  :  c'est  la  constitution  d'une  cour  d'arbitrage 
chargée  de  régler  les  conflits  entre  nations,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucune 
d'elles  de  se  soustraire  à  sa  juridiction  et  aux  décisions  intervenues.  Mais 
il  suffît  de  poser  le  problème  en  ces  termes  pour  se  convaincre  du  premier 
coup  d'œil  des  difficultés  qu'il  présente.  Aussi,  la  Conférence  de  La  Haye, 
tout  en  instituant  une  juridiction  permanente  d'arbitrage,  se  refusa-t-elle 
à  faire  du  recours  à  cette  juridiction  une  obligation  ;  de  plus,  elle  limita 
très  nettement  les  attributions  de  l'institution  nouvelle.  «  Dès  le  début, 
«  dit  l'exposé  des  motif"*,  on  s'est  trouvé  unanimement  d'accord  pour 
«  reconnaître  que  les  conflits  d'intérêts,  les  dissidences  d'ordre  politique 
«  ne  relèvent  pas,  à  proprement  parler,  de  l'arbitrage.  L'application  de 
«  ce  mode  de  sokition  se  restreint  donc  aux  questions  d'ordre  juridique.  » 
Ainsi  circonscrite,  la  cour  d'arbitrage  pourra  n'être  pas  sans  utilité  ; 
mais  il  fjut  le  reconnaître,  c'est  surtout  à  raison  de  l'extension  espérée 
de  ses  attributions  que  son  établissement  doit  être  envisage  avec  satis- 
faction. 

«  Dans  le  domaine  qui  lui  est  assigné,  pourra-t-elie  prendre  une 
initiative?  Tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  Convention  : 

«  On  avait  suggéré  un  instant,  constate  l'exposé  des  motifs,  d'investir 
soit  les  puissances  neutres  par  principe,  soit  le  secrétaire  général  du 
bureau  dont  il  sera  question  plus  loin,  du  mandat  de  rappeler  aux  parties 
en  litige,  dans  le  cas  de  conflit  aigu,  que  le  recours  an  tribunal  leur  était 
toujours  ouvert.  La  Conférence  y  renonça  en  raison  des  inconvénients 
graves  que  ce  mandai  international  pourrait  présenter,  et  Ton  s'est  borné 
à  déclarer  que  les  puissances  signataires  considèrent  une  telle  suggestion, 
faite  par  elles  au  moment  où  un  conflit  aigu  menacerait  d'éclater,  comme 
un  devoir,  et  que  le  conseil  donné  da(is  l'intérêt  supérieur  de  la  paix  de 
s'adresser  à  la  cour  permanente  ne  pourrait  être  considéré  que  comme 
un  acte  de  bons  ofTices.  n 

«  Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  même  dans  les  questions  d'ordre  juri- 
dique, la  cour  d'arbitrage  n'entrera  en  mouvement  que  quand  elle  sera 
directement  saisie  par  les  Intéressés.  En  dehors  de  là,  elle  n'aura  pas  de 
mission  à  remplir. 

«  Est-ce  à  dire  que  les  puissances  réunies  à  La  Haye  n'aient  pas  été 
touchées  de  l'utilité  qu'il  y  a  à  aplanir  par  des  voies  paciliquos  les  diffé- 
rends étrangers  aux  questions  juridiques  proprement  dites  ou  présentant 
en  outre  d'autres  aspects?  Ce  serait  assurément  méconnaître  leurs  inten- 
tions (lue  de  l'affirmer.  Aussi  ont-elles,  dans  la  Convention  pour  le  règle- 
ment des  conflits  internationaux,  inséré  deux  litres  destinés  à  affirmer 
leuis  sentiments.  Elles  ont  visé  le  recours  aux  bons  offices  ou  à  la 
médiation  des  puissances  amies;  elles  l'ont  recommandé;  elles  ont  même 
suggéré  à  cet  égard  l'intervention  spontanée  des  Etats  étrangers  aux 
conflits  venant  à  se  produire.  Mais  tout  ici  sera  subordonné  «  aux  circon- 
stances »,  selon  l'expression  de  l'article  2  de  la  Convention;  si  bien  qu'il 
faut  attendre  des  progrès  de  la  conscience  publique  et  de  l'aversion  crois- 
sante des  peuples  pour  la  guerre  le  succès  de  cette  partie  de  la  Conven- 
tion relative  au  règlement  pacifique  des  conflits  internalionaux. 

«  Un  seul  point  relatif  à  la  Convention  d'arbitrage  a  été  débattu  au  sein 
de  la  section  centrale.  Son  article  60  porte  :  «  Les  conditions  auxquelles 
les  puissances  qui  ii'onl  pas  été  représentées  à  la  Conférence  internatio- 
nale de  la  paix  pourront  adhéicr  à  la  présente  Convention  formeront 
l'objet  d'une  entente  ultérieure  entre  les  puissances  contractantes,  n  Celle 
entente  est-elle  en  voie  de  préiwration?  La  section  centrale  se  l'est 
demandé  et  elle  a  posé  au  gouvernement  la  question  suivante  : 

«  Le  gouvernement  s"est-il  préoccupé  d'une  entente  nouvelle  à  ménager 
«  entre  les  puissances  au  sujet  de  l'accession  des  Etals  non  signataires  à 
«  la  Convention  d'arbitrage. 

«  Le  gouvernement  a  répondu  : 

«  Le  gouvernement  n'a  pas  été  informé  que  depuis  la  clôture  de  la 
(i  Conférence  de  La  Haye,  des  négociations  aient  été  ouvertes  au  sujet 
«  de  l'adhésion  d'Etats  non  signataires  de  la  Convention  concernant  le 
«  règlement  pacifique  des  conflits. 

«  Il  esta  remarquer,  d'ailleurs,  que  celte  Convention  n'est  pas  encore 
«  ratifiée.  » 

K  On  sait  que  la  question  des  effectifs  de  guerre  a  fixé  l'attention 
publique  dès  avant  la  réunion  de  la  Conférence.  Rien,  en  effet,  ne  peut 
favoriser  davantage  l'éloignemenl  des  chances  de  guerre  que  la  réduction 
des  armements  des  puissances.  Aussi  cette  réduction  renirail-ellc  dans 
le  programme  tracé  par  l'empereur  d^?  Russie.  Mais,  sous  ce  rapport,  les 
travaux  de  la  Conférence  ont  clé  presque  sléi  iles.  Elle  a  bien  estime  que 
la  limiiaiion  des  cliargcs  militaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde 
est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel 
et  moral  de  l'humanité  »  ;  elle  a  bien  exprimé  le  vœu  que  les  gouverne- 
ments, tenant  compte  des  propositions  faites  dans  la  Conférence, 
missent  à  l'élude  la  possibilité  d'une  entente  concernant  la  limitation 
des  forces  armées  de  terre  et  de  mer  et  des  budgets  de  la  guerre. 
Mais  elle  s'est  reconnue  impuissante  à  aller  p'us  loin.  Tout  en  ayant 
égard  aux  dispositions  des  Etats  représentés,  l'un  des  délégués  russes 
avait  tenté  d'obtenir  l'interdiction,  pendant  cinq  ans,  de  l'augmentation 
des  effectifs  et  des  budgets  actuels,  et,  pour  rendre  cette  proposition  plus 
acceptable,  il  avait  exclu  de  cette  limitation  les  troupes  coloniales.  Mais 
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il  n'a  pas  été  suivi, et  la  Conférence  s'est  arrêtée  aux  conclusions  suivantes: 
«  1°  11  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq  années, 
le  chiffre  des  effectifs  sans  régler  en  même  temps  d'autres  éléments  de  la 
défense  nationale  ;  2°  il  serait  au  moins  difficile  de  régler  par  une  Con- 
vention internationale  les  éléments  de  cette  défense,  organisée  dans  chaque 
pays  d'après  des  vues  très  différentes.  » 

«  Sous  ce  rapport,  il  faut  reconnaître  que  la  Conférence  n'a  pas  répondu 
aux  espérances,  peut-être  liasardées,  de  l'opinion.  Aussi  la  section  centrale 
a-t-elle  adressé  au  gouvernement  la  question  suivante  : 

«  Quel  a  clé  le  rôle  des  plénipotentiaires  belges  au  point  de  vue  de  la 
«  limitation  des  effectifs  de  guerre  ? 

«  Le  gouvernement  a  répondu  : 

«  L'un  dos  plénipotentiaires  belges  a  été  appelé  à  l'honneur  de  pré>ider 
«  la  première  commission,  à  laquelle  étaient  renvoyées  les  questions 
«  relatives  au  désarmement.  Mais  il  n'est  pas  besoin  de  faire  remarquer 
((  que  la  Relgiquc,  petite  puissance  et  dont  la  neutralité  est  garantie,  ne 
«  pouvait  exercer  en  ce  point  qu'une  influence  très  secondaire. 

«  Des  débats  qui  ont  eu  lieu  tant  au  sein  de  la  commission  que  des 
«  sous-comités  techniques,  il  est  bientôt  résulté  qu'aucun  accord  n'était 
(t  actuellement  possible.  » 

«  Nous  venons  de  constater  les  résultats  des  travaux  de  la  Conférence 
sur  les  deux  points  principaux  qui  lui  étaient  soumis. 

«  Ces  résultats  sont  consignés  dans  l'acte  final  dressé  par  la  Conférence 
le  29  juillet  1899.  On  y  voit  d'abord  que  trois  conventions  ont  été 
adoptées  par  elle  :  une  convention  pour  le  règlement  pacifique  des  con- 
flits internationaux;  une  convention  concernant  les  lois  et  coutumes  de 
la  guerre,  et  une  Convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des 
principes  de  la  convention  de  Genève  du  22  août  186'i.  Ces  conventions, 
signées  par  toutes  les  puissances  représentées,  attestent,  par  les  mesures 
utiles  et  humanitaires  qu'elles  renferment,  le  bon  vouloir  des  signataires. 
A  ces  conventions  sont  jointes  trois  déclarations  relatives  à  l'interdiction 
de  lancer  par  certains  modes  des  projectiles  et  des  explosifs,  d'employer 
des  projectiles  ayant  pour  but  uniipie  de  répandre  des  gaz  asphyxiants 
ou  délétères  et  de  faire  usage  de  balles  s'épanouissant  ou  s'aplatissant 
facilement  dans  le  corps  humain.  Ces  déclarations  ont  obtenu  l'assen- 
timent de  la  très  grande  majorité  des  puissances.  Enfin  l'acte  final  ren- 
ferme certains  vuîux  dont  le  principal,  nous  l'avons  déjà  mentionné,  est 
relatif  à  l'étude  d'une  entente  en  vue  de  limilcr  les  eft'ectifs  militaires  et 
les  budgets  de  la  guerre. 

«  En  ce  qui  concerne  la  convention  relative  aux  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  la  question  suivante  a  été  posée  au  gouvernement  : 

«  Quelles  garanties  nouvelles  et  plus  considérables  que  celles  assurées 
par  la  Convention  de  187i  ont  été  accordées  aux  nations  neutres  par  la 
convention  sur  les  lois  el  coutumes  de  la  guerre?  « 

«  Le  gouvernement  a  répondu  : 

«  Ainsi  qu'il  est  dit  à  l'exposé  dCs  motifs  (page  8),  il  a  été  signé  à  la 
suite  de  la  Conférence  de  Druxelles  de  187i,  non  pas  une  convention, 
mais  un  protocole  final  qui  défère  aux  gouvernements,  comme  une  en(iuête 
consciencieuse  de  nature  à  servir  de  base  à  un  échange  d'idées  ultérieur, 
un  projet  de  déclaration  rédigé  par  l'assemblée,  ainsi  que  les  communi- 
cations, réserves  et  avis  séparas  que  les  délégués  avaient  cru  devoir 
insérer  dans  les  protocoles  des  séances. 

«  Ce  sont  ces  documents  qui  ont  servi  de  base  aux  délibérations  de  la 
Conférence  de  La  Haye,  lesquelles  ont  abouti  à  la  signature  de  la  conven- 
tion soumise  à  la  Chambre. 

«  La  Convention  de  La  Haye,  comme  le  projet  de  déclaration  de  1874, 
a  pour  objet  de  régler  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  et  non  les  droits 
et  les  devoirs  des  neutres.  Dans  l'une  et  dans  l'autre,  une  section  touche 
à  ces  devoirs  ;  c'est  celle  qui  est  consacrée  aux  belligérants  inlernés  et 
aux  blessés  soignés  chez  les  neutres. 

«  La  Convention  de  La  Haye  reproduit  à  cet  égard  les  dispositions  du 
projet  de  déclara'.ioii  de  1874  en  y  ajoutant  à  l'article  59  un  paragraphe 
concernant  l'obligation  pour  l'Etat  neutre  de  garder,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  de  nouveau  prendre  part  aux  opérations  de  la  guerre,  les  blessés 
et  les  malades  amenés  sur  le  territoire  du  neutre  par  l'un  des  belligérants 
et  qui  appartiendraient  à  la  partie  adverse. 

((  En  outre,  l'article  .54  de  la  Convention  de  La  Haye  dispose  qu'en 
n  cas  d'occupation  du  territoire  par  l'armée  ennemie,  le  matériel  des 
»  chemins  de  fer  provenant  d'Etats  neutres,  qu'il  appartienne  à  ces  Etats 
))  ou  à  des  sociétés  ou  pers  inncs  privées,  leur  sera  renvoyé  aussitôt  que 
»  possible. 

«  Cette  disposition  ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet  de  déclaration 
de  1874.  )) 

«  L'exposé  des  motifs  demande  aux  Chambres  de  s'associer,  par 
l'approbation  sollicitée  d'elles,  «  à  l'œuvre  considérable  de  paix  et  d'huma- 
nité dont  la  conférence  a  poursuivi  la  réalisation  ». 

((  Si  incomplète  que  soit  cette  œuvre,  les  Chambres  ne  peuvent  man- 
quer d'accorder  l'adhésion  postulée  et  de  s'associer  ainsi  aux  mesures 
prises  par  les  puissances  en  vue  d'un  but  élevé.  Elles  partageront  à  ce 
point  de  vue  les  sentiments  de  gratitude  que  le  gouvernement  exprime 
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pour  les  plcnipolenliaires  belges  à  La  Haye,  et  elles  souhaiteront  ccr- 
taiiiemeni  avec  lui  que,  «  par  de  nouvelles  ententes,  les  puissances 
»  contribuent  à  écarter  les  causes  (le  conflit  entre  nations,  à  rendre  les 
»  i^uerres  plus  humaines  et  plus  rares,  à  étendre  et  consolider  ainsi  le 
»  règne  de  la  paix  ». 

(t  Petit  pays  et  nation  neutre,  obligée  à  ce  titre  de  se  tenir  à  1  "écart 
des  guerres,  n'ayant  du  reste  pour  elles  aucun  attrait,  la  Belgique  ne 
peut'qu'applaudir  aux  efforts  tentés  pour  les  prévenir  ou  en  atténuer  les 
conséquences.  Son  concours  est  acquis  à  toute  (ruvre  qui,  continuant 
celle  de  I.a  Haye,  donnera  de  nouvelles  satisfactions  aux  aspirations 
pnciliques  de  l'humanilé.  » 

A  la  suite  de  la  lecture  de  ce  rapport,  un  membre  a  demandé  qu'une 
note  d'observation  rédigée  par  lui  y  lût  jointe. 

Voici  celte  note  : 

L'œuvre  proposée  à  la  Conférence  de  La  Haye  était  double  :  conjurer  la 
guerre,  sauvegarder  la  paix,  eu  communiquant  dans  les  armements  une 
direction  résolument  pacifique  aux  puissances,  en  s'applicpiant  à  prévenir 
ou  à  résoudre  les  contlils. 

D'autre  part  :  réduire  les  maux  de  îa  guerre,  en  modifiant  les  lois  de  la. 
guerre  sur  terre,  sous  une  inspiration  plus  humaine  et  plus  juste,  et  en 
étendant  à  la  guerre  maritime  les  principes  de  la  Convention  de  Genève. 

Le  premier  objet  était  ramené  à  sa  plus  stricte  expression  :  il  ne  s'agis- 
sait pas  même  de  réduire  les  armements,  mais  d'en  ai'rêter  l'accroisse- 
ment. Non  seulement  la  Conféicnce  s'est  montrée  impuissante  à  répondre 
sous  cette  forme  modeste  au  vœu  le  plus  légitime  et  le  plus  ardent  de 
l'humanité,  mais  ses  motifs  développés  dans  les  rapports  et  les  délibérations 
(voir  Rapports  anglais  sur  la  Conférence,  p.  101  et  suiv.),  rendraient  illu- 
soires et  décevants  les  vœux  en  faveur  de  la  limitation  des  charges  mili- 
taires, s'ils  ne  devaient  avoir  d'autres  interprètes  que  les  gouvernements, 
étant  évident  qu'aucun  d'eux  ne  résoudra  isolément,  ce  dont  ils  onldéclaré 
la  solution  collective  impossible.  Le  développement  accéléré  de  l'appareil 
de  la  guerre  avec  toutes  ses  menaces  s'accomplira  donc  en  dépit  de  la 
conférence,  et  nous  courrons  aux  abîmes  selon  le  mot  du  délégué  des 
Pays-Das,  le  général  Dcn  Beer. 

Cet  éclicc  révèle  avec  une  évidence  poignante  que  l'on  a  attendu  la  réali- 
sation de  la  paix  d'organismes  politiques  et  sociaux  encore  appropriés  à 
la  guerre. 

11  importe  de  pénétrer  plus  profondément  dans  les  causes  de  la  guerre 
et  de  les  atteindre  à  peine  de  voir  s'abimer  dans  une  contradiction,  un 
déchirement,  la  civilisation  moderne,  sollicitée  à  la  fois  par  l'activité  pro- 
ductive et  par  l'activité  guerrière  vers  des  types  sociaux  absolument  oppo- 
sés. Cette  grande  tentative  révèle  qu'il  est  impossible,  dans  la  recherche 
d'arrangements  sociaux  entre  nations,  de  faire  abstraction  de  la  constitution 
même  des  Etats  ;  de  même  que  le  Congrès  de  Vienne  a  marqué,  par  la 
généralisation  des  gouvernements  constitutionnels,  un  progrès  sur  la  paix 
de  Wesiplialie  dans  la  réalisation  de  l'équilibre  européen,  de  même  un 
progrès  nouveau,  pour  être  sérieux  et  stable,  appelle  la  transformation 
des  grandes  unités  politiques  qui  se  sont  constituées  ou  fortiliées  et  dont 
la  puissance  d'expansion  politi(iue  et  militaire  est  indéfinie;  elles  doivent, 
se  résoudre  en  fédérations  défensives,  dépouillées  de  l'esprit  de  conquête, 
limitant  de  plus  en  plus  les  charges  avec  le  progrès  des  garanties  et  de 
l'équilibre;  l'un  des  grands  maux  de  l'ère  moderne,  c'est  l'abandon  du 
i)rincipe  fédératif  défendu  par  tous  les  grands  sociologues  modernes,  de 
Comte,  de  Proudhon  à  Spencer,  M.  de  Laveleye,  al)andonné  aujourd'hui 
par  tous  les  hommes  d'Etat  depuis  la  mort  de  l'illustre  Gladstone.  La 
contradiction  n'est  nulle  part  plus  t^rible  que  dans  la  Bussie,  anéantis- 
sant la  constitution  finlandaise  dans  son  œuvre  de  centralisation  à  outrance 
et  poursuivant  au  deliors  la  réalisation  de  la  paix,  ou  dans  le  spectacle 
que  donne  l'Angleterre,  entraînée  dans  l'Afrique  australe  par  l'impéria- 
lisme et  consacrant  le  principe  fédératif  en  Australie. 

iMais  les  conditions  politiques  sont  elles-mêmes  en  dépendances  des 
conditions  économiques  et  sociales  des  nations.  11  a  fallu  la  pénétration 
des  philosoplies  pour  le  mettre  en  lumière  ;  aujourd'hui  la  guerre  ne 
révèle  qu'avec  trop  de  brutalité  ses  conditions  économiques.  La  constitu- 
tion rraduelle  d'un  droit  économique  pénétré  d'une  justice  supérieure,  à 
la  foil.  national  et  iiiteinaîiiMial  apparaît  comme  la  condition  fondamon- 
l'alc  de  la  paix  des  nalioiis.  Ce  droit  se  traduira  au  dedans  par  le  rappro- 
chement et  la  fusion  des  classes,  la  lin  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme,  par  l  émaiicipalion  du  travail,  l'approximation  toujours  plus 
'^rande  de  régalitc;  il  se  traduira  au  dehors  par  un  réseau  de  conventions 
?nteriialionales  enserrant  les  égoïsmcs  collectifs  des  nations  et  fortiliant 
leur  solidarité,  donnant  des  gages  internationaux  aux  réformes  sociales 
poursuivies  à  l'intérieur,  résolvant  les  régimes  douaniers  en  fédérations 
fécondes,  donnant  au  libre  échange  pour  gage  l'harmonie  des  intérêts 
dans  cliaque  nation,  refivnant  les  appétits  coloniaux,  neutralisant  les 
ré"ions  objets  des  plus  ;'ipres  convoitises,  assurant  collectivement  la 
nrotcciion,  la  tutelle,  l'éducation  des  peuples  primitifs  et  attardés  au  lieu 
(le  leur  exploilalion  élmntée,  et  du  dépeçage  de  leurs  territoires,  au  lieu 
de  leur  réserver,  comme  dans  des  actes  additionnels  à  la  convention,  des 
moyens  de  destruction  plus  effroyables,  qui  dêshoïKirent  l'humanité  même. 
Toute  cette  grande  œ  ivre  n'est  ;^utre  que  tel  c  que  poursuit  le  socia'i  m.' 
et  qu'annon  a't,  au  début  du  dernier  siècle,  Saint-Simon  dans  l'association 
universelle  des  hommes  pour  dominer  la  nature,  succcdiUU  à  l'antagonisme 


et  à  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme.  Le  socialisme  vu  de  haut, 
c'est  l'organisme  même  de  la  paix. 

La  convention  relative  au  règlement  pacili(iue  des  conflits  internatio- 
naux se  fonde  sur  la  solidarité  des  nations  civilisées,  et  cependant  les 
répuliliciues  de  l'Améritiue  du  Sud  et  celles  de  l'Afrique  australe  n'y  ont 
pas  été  ajipelécs.  Elles  ne  sont  même  pas  admises  au  même  titre  que  les 
autres  à  signer  les  conventions.  L'article  60  exige  une  entente  ultérieure 
des  puissances  contractantes  sur  les  conditions  de  toute  admission  nou- 
velle, loin  de  favoriser  l'entente  universclfe.  A  cet  égard,  une  question 
posée  au  gouvernement  n'a  pas  reçu  de  réponse  satisfaisante.  C'est  que, 
en  effet,  il  résulte  formellement  du  rapport  de  .M.  l'.enault,  cité  par 
M.  Descamps,  page  17,  que  c'est  précisément  dans  l'intervalle  des  ratifi- 
cations que  toutes  les  difficultés  devaient  être  résolues,  ce  qui  veut  dire 
que  la  convention  devrait  être  aujourd'hui  accessible  ^lu  moins  à  tous  les 
peuples  civilisés. 

La  Cour  pei'mancnte  d'arbitiage  est  sans  doute  une  expression  objec- 
tive des  progrès  de  la  conscience  sociale,  mais  il  s'agit  de  savoir  dans 
quelle  mesure  elle  résoudra  le  fatal  problème  et  commandera  la  confiance. 

La  sphère  de  l'arbitrage  a  été  limitée  par  la  conférence  dans  des  bornes 
bien  plus  étroites  qu'elle  l'est  par  la  conscience  universelle.  I!  en  résulte 
des  illusions  persistantes  sur  l'efficacilé  do  l'a^uvre  même. 

En  ramenant  le  champ  d'action  de  l'arbitrage  et  de  la  cour  internatio- 
nale aux  seules  questions  d'ordre  juridique,  la  Conférence  a  laissé  en 
dehors  de  cette  sphère,  toutes  les  questions  d'intérêts,  loulcs  les  questions 
politiques. 

Or,  ce  sont  les  causes  principales  des  guerres  ;  en  limitant  ainsi  l'arbi- 
trage constitué,  on  ne  l'applique  évidemment  qu'à  des  ordres  de  contes- 
tations qui  peuvent  sans  doute  entretenir  un  élal  d'irritation,  mais  ne 
sont  pas  en  elles-mêmes  des  causes  de  guerre,  si  avantageuse  que  puisse 
être  d'ailleurs  cette  juridiction.  Il  faut  regretter  que  le  gouvernement 
belge  semble  accepter  sans  réserve  cette  limitation  à  priori  de  l'arbitrage, 
alors  que  l'exemple  des  Etats  américains,*^a  doctrine  d'un  grand  nombre 
d'auteurs  lui  donnent  une  extension  considérable. 

Dans  ces  limites  mêmes,  l'arbitrage  n'a  été  rendu  obligatoire  à  aucun 
ordre  de  questions  juridiques.  On  n'a  pas  même  généralisé  la  prescription 
que  renferment  beaucoup  de  conventions.  Le  domaine  d'une  neutralisa- 
tion réciproque  suivant  l'expression  des  rapports  russes,  destinée  à 
entretenir  un  état  d'esprit  pacifique  n'a  pas  même  été  consacré  dans  ces, 
bornes  étroites. 

Le  sphère  de  la  médiation  est  par  elle-même  plus  étendue,  et  il  faut 
reconnaître  loyalement  que  la  Conférence  s'est  appliquée  à  l'élargir.  J'ai 
rappelé  moi-même  le  noble  langage  du  président  de  la  commission.  Mais 
en  tant  qu'elle  est  conçue  comme  sollicitée  par  les  puissances  belligé- 
rantes, l'expérience  prouve  à  l'évidence,  et  les  documents  en  témoignent, 
qu'elle  a  été  jusqu'ici  inelTicacc,  bien  qu'elle  soit  prévue  dès  le  traité  de 
Paris  de  1856. 

La  foimc  spéciale  de  médiation  recommandée  par  l'article  8  sera 
rendue,  il  faut  le  redouter,  aussi  inefficace,  parce  que  l'appel  à  des  puis- 
sances choisies  n'est  prévu,  qu'en  cas  de  diltérend  grave,  quand  toutes  les 
passions  sont  déchaînées  :  c'est  avant  tout  différend  et  en  vue  de  conflits 
éventuels  qu'une  telle  désignation  serait  le  plus  efficace,  transportant  dans 
les  rapports  entre  les  Etats,  le  principe  des  conseils  de  conciliation  indus- 
triels. En  tant  que  la  médiation  est  spontanément  offerte  par  les  puis- 
sances non  belligérantes,  il  y  a  innovation  de  la  conférence,  mus  bien 
qu'elle  fasse  de  la  médiation  un  devoir  moral,  elle  en  subordonne  l'accom- 
plissement aux  circonstances,  et  elle  ne  donne  pas  d'organe  défini  à  l'in- 
tervention médiatrice.  Les  Etats  neutres  en  principe,  étaient  désignés  pour 
cette  mission,  elle  dérive  de  leur  constitution  même,  elle  ne  présentera 
pas  de  périls  aussi  longtemps  qu'ils  resteront  fidèles  à  leur  propre  prin- 
cipe. 11  faut  redouter  (pic  des  considérations  de  tout  ordre,  que  l'intérêt 
des  i)uissances  ne  fasse  oublier  l'intérêt  général  de  la  paix  et  de  l'huma- 
nilé. Or  c'est  celui-ci  qui  devait  avoir  un  organe  assuré,  témoignage  d'un 
progrès  réellement  accompli  dans  la  morale  sociale. 

Les  conventions  relatives  aux  lois  et  coutumes  de  la  guerre,  se  ratta- 
chent à  la  conférence  de  Bruxelles  de  1874  et  au  prolocole  signe  par  les 
délégués  d'alors,  mais  sous  réserve  de  l'adhésion  des  puissances.  Il  faut 
lire  ces  documents  pour  juger  de  la  gravité  des  problèmes  soulevés  alors 
et  ipii  touchent  aux  droits  des  armées  occupant  un  feiritoire  envahi,  et 
aux  droits  de  défense  des  populations.  Il  a  fallu  l'éloiiuence  et  l'énergie 
vraiment  remarquables  de  M.  Beernaert  pour  maintenir  les  garanties  qui 
dérivent  pour  un  pays  envahi  du  droit  des  gens,  des  lois  de  l'humanité,  de 
la  conscience  publique.  Mais  si  puisssante  que  soit  aujourd'hui  l'opinion, 
il  faut  reconnaître  que  ses  témoignages  n'auront  de  sanction  décisive  que 
dans  des  textes  précis,  soustraits  à  l'arbitraire  des  interprétations,  aux 
altoinlcs  de  la  force,  et  pour  cela  la  convention  actuelle  est  encore 
impuissante,  il  faut  attendre  des  conventions  futures.  L'œuvre  n'est 
qu'indiquée. 

Pour  les  réformes  de  détail  et  l'application  de  la  Convention  de  Genève, 
il  faut  reconnaître  la  justesse  du  langage  du  gouvernement. 

Mais  il  fairi  protester  hautement  contre  ces  dispositions  additionnelles 
qui  vont  jusqu'à  jusiifier,  à  défaut  de  réciprocité,  l'emploi  des  moyens  de 
guerre  les  plus  atroces,  et  ijui  autorisent  sans  révolte  de  consiiènce  les 
pcuiilcs  civilisés,  à  en  user  contre  les  peuples  primitifs. 
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Toutes  CCS  considérations  seraient  de  nature  à  justifier  l'abstention  au 
vote,  mais  un  vote  aflinnatif  m'est  dicté  par  d'autres  considérations  rela- 
tives aux  devoirs  et  aux  droits  des  nations  neutres,  aux  moyens  de  pour- 
suivre la  réalisation  de  la  paix  et  du  désarmement.  Pour  leur  donner  toute 
leur  force,  il  faut  faire  observer  que  d'après  les  délibérations  des  puis- 
sances, des  conférences  nouvelles  se  réuniront  infailliblement. 

La  neutralité  permanente  d'un  Etat  lui  impose  des  devoirs  et  lui  assure 
(les  droits  qui  dérivent  de  la  neutralité  même.  Appartenant  en  principe  5 
une  société  pacifique  et  idéale  d'Etats,  exclu  du  recours  à  la  force,  il  a  un 
droit  indéniable  à  poursuivre  toutes  les  institutions  nécessaires  à  cette 
société  idéale,  puisqu'elles  sont  la  condition  de  son  existence  et  de  son 
développement.  De  même,  il  ressent  et  doit  ressentir  plus  profondément 
la  solidarité  Imniaine,  puisqu'il  est  destiné  à  l'exprimer  dans  une  consti- 
tution juridi((uc  idéale.  L'Etal  neutre  se  doit  donc,  mémo  en  présence 
d'eiïoi'ts  insuflisants,  même  dans  une  sphère  aussi  étroite,  de  servii'  la 
cause  de  la  solidarité  humaine.  Loin  de  suivre  les  grandes  puissances, 
comme  on  persiste  à  l'admettre,  il  les  précède,  il  les  éclaire  de  toutes  les 
lumières  d'un  idéal  supérieur.  Ici,  dans  la  sphère  des  convenîions,  il  doit 
poursuivre,  l'action  médiatrice  aussi  puissamment  que  les  circonstances 
présentes  le  permettent  ;  il  doit  s'applitfuer  à  étendre  à  toutes  les  puis- 
sances l'atfiliation  aux  conventions,  à  écarter  toutes  les  distinctions  Iniiu- 
maines  qui  frappent  les  peuples  inférieurs  ;  il  doit  s'appliquer  à  élargir 
la  spiière  de  l'arbitrage,  à  faire  réaliser  de  plus  en  plus  l'obligation  de 
l'arbitrage;  et  il  faut  signaler  ici  avec  insistance  que  les  puissances  qui 
s'y  sont  opposées  n'ont  pu  invoquer  (juc  l'opportunité.  Le  devoir  des 
neutres  est  de  les  faire  disparaître. 

L'une  des  décisions  de  la  conférence  porte  que  les  gouvernements  sont 
appelés  à  recherciicr  le  moyen  d'assurer  la  paix  et  le  désarmement.  C'est 
aux  Nations,  à  la  place  d'une  diplomatie  impuissante,  à  faire  de  cet  objet 
leur  préoccupation  incessante  et  à  faire  de  leur  gouvernement  les  inter- 
prètes de  leurs  résolutions.  C'est  pourquoi  une  commission  permanente 
des  relations  internationales  et  du  désarmement  doit  être  constituée  à  nos 
yeux  au  sein  des  Ciiambres.  Unie  à  des  commissions  similaires  d'autres 
pays,  reliées  avec  elles  par  les  associations  interparlenientaires,  elles  ont 
à  élaborer  ce  droit  économique,  politique  et  social  avec  ses  aspects  inter- 
nationaux. C'est  pourquoi,  au  sein  des  nations  et  entre  elles,  toutes  les 
forces  du  travail  organisées  doivent  se  concerter  dans  la  direction  de  la 
paix.  C'est  là  que  doivent  être  puisées  les  énergies  morales  qui  non 
seulement  animeront  les  institutions  de  médiation  et  d'arbitrage,  mais 
enrayeront  bientôt  toute  l'évolution  militaire. 

S'il  y  a  quelques  périls  dans  cette  mission,  ils  sont  corrélatifs  à  des 
garanties  incomparables,  et  il  y  a  plus  grand  péril  à  laisser  disparaître 
dans  les  contradictions  cll'rayantes  de  la  civilisation  moderne  les  i)rincipes 
générateurs  d'un  véritable  équilibre  politique  et  social.  l'our  moi,  je  suis 
convaincu  que  la  jiacification  générale  sera  l'oeuvre  de  la  puissance  orga- 
nisée du  travail,  guidée  surtout  par  les  nations  neutres  et  démocratiques. 
(II.  Denis.) 

Un  autre  membre  a  déclaré  adhérer  aux  observations  contenues  dans 
cette  note. 

Un  troisième  membre  a  fait  des  réserves  sur  plusieurs  des  idées  qui  y 
sont  développées.  Il  estime  qu'il  n'échel  pas  de  les  discuter  en  ce  moment, 
la  convention  soumise  à  la  Ciiaml)rc  devant  être  approuvée  ou  rejeléc  et 
ne  pouvant  être  modifiée.  Il  fait  remarquer  du  reste  (|ue  la  constitution 
prochaine  de  la  cour  d'arbitrage  donne  une  première  satisfaction  aux  amis 
de  la  paix. 

Le  projet  a  été  adopté  par  les  membres  présents. 

Le  président-rapporteur, 
Ch.  Woeste. 


(N»  14.) 

Séance  du  19  juillet  1900. 

Proiot  «le  loi  povimU  tnotlUii'Mion  des  limifcs  M^parativcs 
iî<i  la  ville  de  Ciund  oi  dc<4  comiuisncN  de  SSont  •  Saint - 
/^nsacid,  4>«sl«cLor  et  Woiidelgheni  (province  de  la 
Flandre  orientale)  (1). 


UAPronT  FAIT,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSIOtV  (2),  PAR  M.  VERIIAEGEN. 

Messieurs, 

La  ville  de  Gand,  à  la  suite  de  la  convention  conclue  par  elle  avec 
VÉUil  et  approuvée  par  la  loi  du  H  septembre  1805,  a  élaboré  des  plans 
d'extension  maritime,  en  vue  de  mettre  son  avant-port  en  rapport  avec 


(t)  Prnjcl  de  loi,  li"  G. 

(?)  La  Gnramissinn  était  composée  de  MM.  Uevigne,  président,  Begereni, 
Yerhaegen,  Anseclc  et  Tack, 


les  travaux  en  voie  d'exécution  au  canal  maritime  de  Gand  à  Terncuzen 
et  à  l'écluse  de  Terncuzen. 

Les  extensions  maritimes  projetées  par  la  ville  de  Gaiwl  exigent 
l'incorporation  au  territoire  de  cette  ville  de  partie  des  territoires  de 
Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelghem;  il  iini)orte  que  la  sur- 
veillance des  installations  nouvelles  soit  soumise  à  une  seule  juridiction 
au  point  de  vue  de  l'administration  et  de  la  police. 

Les  commîmes  intéressées  sont  d'accord  sur  la  cession  des  territoires 
et  les  conditions  de  cette  cession. 

Après  enquête  de  la  Députation  permanente,  le  Conseil  provincial  de  la 
Flandre  orientale  a  émis  un  avis  favorable  au  sujet  de  la  modiiicatiou 
projetée. 

Le  projet  de  loi  relatif  à  cette  affaire  a  été  adopté  par  le  Sénat 
le  10  juillet  1900. 

La  Commission,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  propose  à  la 
Chambre  d'adopter  également  le  projet. 


Le  rapporteur, 
VERIIAEGEN. 


Le  président, 
.1.  DE  VIGNE. 


K"  15. 

Séance  du  19  juillet  1900. 

Projet  de  loi  modiliant  l'ariScIc  I  '  de  la  !of  du  15  ntal  ÏS  SG 
Mir  In  eouiiktabilltc  de  PEtat  (1). 

Rapport  fait,  au  no.m  de  la  cojmissioît  (2),  par  M.  NERINCX. 
Messieurs, 

Par  les  considérations  développées  dans  l'expose  des  motifs  du  projet 
de  loi  et  dans  le  rapport  présenté  au  Sénat  et  qui  ont  déterminé  le  vole 
unanime  des  membres  de  la  haute  assemblée,  votre  Commission  à  l'una- 
nimité de  ses  membres,  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi'. 

In  membre  exprime  le  désir  que,  dans  l'intérêt  des  travaux  de  h 
Cliainbre,  le  gouvernement  fasse  tous  ses  efforts  pour  devancer  aut-^u 
<iu'il  sera  possible,  la  date  extrême  du  51  octobre,  assignée  pour'  la 
distubution  du  projet  de  budget  aux  membres  des  Ciiambrcs  législatives. 

Divers  mem])res  signalent  à  l'attention  du  gouvernement  ravania»e 
(lu'il  y  aurait  dé|ilacer  la  date  de  commencement  de  l'exercice  bud"4- 
tairc  et  à  la  fixer  au     juillet,  ^ 


Le  rapporteur, 
E.  Nerincx, 


Le  président, 
F.  Schom.aekt. 


N"  IG. 
Séance  du  19  juillet  1900. 

Projet  de  loi  approuvant  une  eonvention  eoneliie  avec  M.  le 
sénateur  lïSontefiorc  L,evi  en  vue  de  rexten.«{on  de  rin»li°- 
tnt  élcclro-teelin!<iUc  de  runiverslcé  de  Liège  (ô). 

Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  (i),  par  M.  HELLEPUTTE, 
Messieurs, 

Les  locaux  de  l'Institut  électro-technique  Montefiore,  annexés  à  l'uni- 
versité de  Liège,  ne  sont  plus  en  rapport  .avec  le  nombre  d'éièves  nui 
fréquentent  actuellement  les  cours  de  cet  établissement,  ni  avec  les  besoins 
actuels  de  l'enseignement. 

Le  but  du  projet  de  loi,  soumis  par  le  gouvernement  aux  Chambres 
est  de  permettre  de  donner  à  l'institut  les  extensions  nécessaires.       '  ' 

L'Exposé  des  motifs  rend  compte,  en  ces  termes,  des  conditions  (I^^s 
lesquelles  ces  extensions  seraient  réalisées  : 

((  M.  le  sénateur  Jlontcfioro  s'est  généreusement  oft'ert  à  acquérir  les 
immeubles  situes  à  Liège,  rue  Saint-Gilles,  qui  séparent  le  couloir  d'accès 


(1)  Projet  de  loi  n»  9. 

(•2)  L;i  commission  était  composée  de  MM.  Schollaert,  président  NerîncT 
De  Wintor,  Francolte,  Ilymans,  Delpnrte  (Antoine).  f'^'xu'-i  ,  i>erincx, 

(.";  Ikojet  rte  loi,  n"  10, 

(4)  La  commission  était  coraposé-e  de  M.M.  Hevncn,  président,  Trasensfer  DalIP 
raague,  Hellcpulto  et  Dclbastcc.  "     '  ^         '  '"^«^"sier,  uaiie- 
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de  l'institut  de  la  maison  directoriale,  et  à  effectuer  à  ses  frais  les  trans- 
formations nécessaires. 

«  Il  s'agit  notamment  de  construire  un  auditoire,  un  musée,  ainsi  qu'un 
local  pour  l'Union  professionnelle  des  ingénieurs  électriciens.  L'entrée  de 
l'établissement  serait  reportée  vers  le  milieu  de  la  propriété  agrandie,  de 
manière  à  découvrir  les  lignes  arciiiteclurales  de  la  façade,  aujourd'hui 
dérobée  à  la  vue  du  public. 

«  L'iionorable  sénateur  a  exprimé  l'intention  de  transférer  gratuitement 
à  l'Etal  la  propriété  des  inimeui)les  à  acquérir  et  des  installations  qu'il 
édifiera,  à  l'exception  du  lieu  de  réunion  destiné  à  l'association  profes- 
sionnelle. Il  ferait  donation  à  celle-ci  de  ce  local  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  dissolution  de  l'Union,  le  b;\timenl  passerait  de  plein  droit  dans  le 
domaine  national,  libre  de  toutes  charges  ou  hypothèques  et  sans  indem- 
nité, pour  être  affecté  au  développement  de  l'institut. 

«  Le  gouvernement  a  accueilli  ces  propositions  avec  reconnaissance  et, 
pour  permettre  l'exécution  du  projet,  il  a  autorisé  M.  Montefiore  à  user 
librement  de  l'emplacement  où  doivent  s'élever  les  nouvelles  installations 
et  s'est  engagé  à  lui  céder  en  propriété  une  petite  partie  du  couloir 
d'accès  actuel,  qui  doit  être  incorporée  dans  le  local  de  l'Union  des  ingé- 
nieurs. 

«  Une  convention  a  été  conclue  en  ce  sens  le  3  juillet  1900. 

«  Le  dernier  alinéa  de  son  article  5  a  pour  but  de  valider  la  substitution 
éventuelle  de  l'Etat  dans  les  droits  de  pi'opriété  de  l'Union  dissoute.  La 
législation  en  vigueur  prohibe  les  substitutions  d'une  manière  générale 
(Code  civil,  art.  896)  et  l'article  12  de  la  loi  du  31  mars  1898,  relative  aux 
unions  professionnelles,  interdit  au  donateur  de  réserver,  à  son  profit  ou 
en  faveur  d'héritiers  ou  d'ayants  cause,  le  droit  de  reprendre  en  nature 
les  biens  donnés,  en  cas  de  dissolution  de  l'Union.  Les  circonstances'justi- 
fient  pleinement  une  dérogation  :  l'honorable  M.  Montefiore  a  spécialement 
en  vue  le  développement  de  l'institut  qui  porte  son  nom,  et,  à  cet  effet,  il 
veut  que  le  local  de  l'Union  des  ingénieurs  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  en 
être  distrait.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint  s'il  était  permis  à  l'Union  de  se 
dessaisir  de  l'immeuble  qui  lui  sera  donné. 

((  Aux  termes  de  son  article  7,  le  dit  contrat  sera  exempt  de  tous  droits, 
de  même  que  les  divers  actes  à  passer  pour  réaliser  le  programme  tracé  ; 
cette  disposition  s'inspire  des  exemptions  admises  en  matière  d'acquisition 
pour  cause  d'utilité  publique. 

«  Le  gouvernement  sollicite  l'adhésion  des  Chambres  à  la  convention 
conclue  et  h'autorisation  d'accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  donations  dont 
elle  sera  suivie.  » 

La  commission  spéciale  s'est  ralliée  à  l'unanimité  des  membres  présents 
au  projet  de  loi. 

Elle  est  convaincue  que  la  Chambre  s'y  ralliera  également  et  que  tous 
nos  collègues  seront  unanimes  à  remercier  l'honorable  sénateur  de  Liège 
de  sa  générosité  et  de  sa  constante  sollicitude  pour  l'institut  dont  il  a  doté 
notre  haut  enseignement. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

J.  IIelleputte.  Heynen. 


(N"  17  ) 

Séance  du  19  juillet  1900 

Projet  de  loi  mettant  l^anclen  ^hservntoire  de  fiSriixellos 
à  la  disposition  du  prince  Ali>ert  de  Uelgiqne  (1). 

Rapport  fait,  au  nom  de  la  commission  (2),  par  M.  CARTON  DE  WIÂRT. 
Messieurs, 

Le  projet  de  loi  soumis  à  votre  approbation  a  été  déposé  par  le  gouver- 
nement sur  le  bureau  du  Sénat  dans  sa  séance  du  6  juillet  1900.  Il  a  pour 


but  la  mise  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Rclgique, 
pour  la  durée  du  règne  de  S.  M.  le  Roi  Léopold  [I,  des  bâtiments  et 
jardins  de  l'ancien  Observatoire  de  Rruxelles. 

«  Le  Roi,  dit  l'Exposé  des  motifs  du  projet,  a  l'intention  de  supporter 
tous  les  frais  d'aiiproprialion  et  d'entretien  de  cet  immeuble.  De  ce  chef, 
aucune  dépense  n'incombera  donc  au  trésor  public  ;  l'Eiat  devra  seule- 
ment pourvoir  à  l'installation,  dans  d'autres  locaux,  des  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre  qui  occupent  présentement  l'ancien  observatoire. 

«  En  prenant  à  sa  charge  les  travaux  d'appropriation  dont  il  s'agit,  la 
pensée  de  Sa  Majesté  est  que  l'hôtel  ainsi  aménagé  pourrait  servir  plus 
tard  de  résidence  à  S.  M.  la  Reine  Marie-Henriette  et  à  S.  A.  R.  la  Prin- 
cesse Clémentine,  auxquelles  éventuellement  il  conviendra,  ai  rès  le  décès 
du  Roi,  de  réserver  une  habilation  royale  à  Rruxelles.  » 

C'est  à  l'unanimité  que  la  commission  des  finances  du  Sénat,  à  laquelle 
le  projet  avait  été  renvoyé,  lui  a  donné  son  acquiescement. 

Dans  sa  séance  du  10  juillet  1900,  le  Sénat  a  abordé  la  discussion  du 
projet.  L'honorable  M..Ilanrez  a  émis  l'avis  que  ce  projet,  à  raison  de  ses 
conséquences  financières,  devait,  aux  termes  de  l'article  27  de  la  Consti- 
tution, être  voté  d'abord  par  la  Chambre  des  représentants.  Cet  avis  a  été 
combattu  par  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  ainsi  que 
par  M.  le  chevalier  Descamps  et  M.  Dupont.  Sans  vouloir  approfondir  la 
([uestion  des  attribu  ions  respectives  des  deux  Chambres  en  matière 
financière,  ces  honorables  membres  ont  déclaré  qu'il  ne  pouvait  s'agir,  en 
l'espèce,  d'une  des  lois  relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat 
dont  parle  l'article  27  de  la  Constitution. 

Le  projet  de  loi  a  été  ensuite  adopté,  par  le  Sénat,  à  l'unanimité  des 
membres  présents,  moins  l'abstention  de  l'honorable  M.  Ilanrez,  abstention 
ainsi  motivée  :  «  Je  me  suis  abstenu  parce  que  je  crois  que  le  Sénat  n'a 
pas  le  droit  de  voter  ce  projet  avant  la  Chambre  des  représentants,  o 

Cette  question!  de  procédure  n'a  pas  été  soulevée  au  sein  de  votre  com- 
mission. Elle  demeure  dès  lors  réservée. 

D'autre  part,  deux  membres  de  la  commission  ont  fait  observer  que,  à 
leur  sens,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  pouvait  se  justifier  dans 
son  principe. 

Le  Prince  Albert  de  Delgique  n'est  investi,  disent  ces  honorables  mem- 
bres, d'aucune  charge  ou  d'aucune  fonction  officielle  qui  légitime  le 
bénéfice  que  l'Etal,  en  vertu  du  projet,  consentirait  en  sa  faveur. 

A  celte  observation,  plusieurs  membres  ont  répondu  en  faisant  valoir 
les  raisons  de  liante  courtoisie  que  1  Exposé  des  motifs  invoque,  en  pro- 
posant d'affecter  un  immeuble  appartenant  à  le  Nation  à  l'usage  du 
Prince  sur  qui  reposera  l'avenir  de  notre  Dynastie. 

Un  membre  a  demandé  quel  serait  le  coût  approximatif  des  frais 
d'installation  dans  d'autres  locaux  des  services  du  département  de  la 
guerre  qui  sont  actuellement  établis  dans  les  bâtiments  de  l'ancien  Obser- 
vatoire. 

Interrogé  à  ce  sujet,  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics 
a  répondu  que,  sans  pouvoir  préciser  l'importance  de  ces  frais,  il  croyait 
qu'une  location  annuelle  de  10,000  à  15,000  francs  permettrait  sans  peine 
de  faire  face  à  une  nouvelle  installation  de  ces  services. 

Des  explications  données  au  Sénat  par  l'honorable  ministre  dans  la 
séance  du  10  juillet  1900,  il  résulte  aussi  que  la  mise  à  la  disposition  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Alb;M't  de  cet  immeuble  national  n'entraînera  nulle- 
ment une  aliénation  du  fonds  dont  il  sera  fait  usage.  Le  fonds  restera  la 
propriété  de  l'Etat,  et  celui-L-i  reprendra  la  liberté  d'en  disposer  à  l'expira- 
tion du  règne  de  S.  M.  le  Roi  Léopold  If,  sauf  à  la  Législature  à  avoir 
égard,  dans  cette  éventualité,  aux  intentions  royales  que  formule  le 
passage  de  l'Exposé  des  motifs  rapporté  plus  haut. 

Votre  commission,  messieurs,  a  l'honneur  de  vous  proposer,  par  quatre 
voix  contre  deux,  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

IL  Carton  de  'SViart.  L.  De  Sadelfer. 


(1)  Projet  (le  loi,  n"  7. 

(2)  La  commission  était  coraposce  de  MM.  De  Sadeleer,  président,  Vandervelde, 
Keujean,  De  Lanlslieetv,  Carton  de  Wiart,  Fcroa  et  Cooreinan, 
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20. 

Séance  du  24  juillet  1900. 

Proposition  de  loi  portant  nngmcnfntion  des  traitements 
ties  grcfticrs  adjoints  des  cours  d'appel. 


DEVELOPPEMENTS. 


Jlessieurs, 


La  loi  du  18  juin  1869,  en  exigeant  des  greffiers  en  chef  près  les  cours 
d'appel  la  qualité  de  docteur  en  droit,  a  limité  l'avancement  d'un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  attachés  au  service  des  greffes  et  des  parquets. 

Par  la  disposition  transitoire  de  l'article  239  de  la  loi,  dispense  de  la 
condition  du  diplôme  a  été  accordée  à  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  occupaient  la  position  de  commis- 
greffier  près  les  cours  d'appel. 

Mais  rien  n'a  été  prévu  et  aucune  mesure  n'a  été  prise  en  faveur  de 
ceux  qui,  moins  avancés  dans  la  carrière,  devaient  n'être  appelés  que  plus 
tard  aux  fonctions  de  greffiers  adjoints  des  cours  d'appel.  Ils  allaient  donc 
être  forcément  immobilisés  dans  ces  fonctions. 

Cette  situation  a  donné  lieu  à  de  légitimes  et  multiples  réclamations 
qui  ont  été  portées,  à  diverses  reprises,  devant  la  Cliambre  et  le  Sénat. 

L'honorable  M.  De  .laer  s'en  est  fait  l'organe  dans  la  séance  de  la 
Chambre  des  représentants  du  11  juin  1897.  Et  MM.  Eeman  et  Jlagnctte, 
à  la  Chambre,  Janson,  Le  Jeune  et  Bara,  au  Sénat,  ont  appuyé  les 
demandes  des  greffiers  adjoints  des  cours  d'appel. 

Il  est  intéressant  de  noter  que  M.  Bara,  auteur  de  la  loi  de  1869,  n'a 
pas  hésité  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu,  lors  du  vote  de  cette  loi,  une  véri- 
table omission  au  sujet  de  la  situation  de  ces  fonctionnaires. 

Rien  n'est  plus  évident.  La  loi  modiliait  gravement  les  prévisions 
d'avancement  qui  leur  étaient  oftértes  au  moment  où  ils  étaient  entrés 
dans  la  carrière.  Il  n'était  point  tenu  compte  des  situations  qu'ils  avaient 
acquises.  Même  au  point  de  vue  pécuniaire,  aucune  compensation  ne  leur 
était  accordée. 

Il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  utilement  proposer  aujourd'hui  une 
nouvelle  dérogation  à  la  condition  du  diplôme  imposée  par  l'article  78  de 
la  loi  de  1869.  Et  la  proposition  soumise  à  la  Chambre  se  borne  à  for- 
muler, au  profit  des  greffiers  adjoints  de  cours  d'appel,  la  très  modeste 
compensation  pécuniaire  dont  l'idée  se  retrouve  dans  le  discours  prononcé, 
en  1897,  par  l'honorable  M.  De  Jaer. 


Le  nombre  des  fonctionnaires  auxquels  elle  serait  allouée  est  très 
minime  et  la  charge  est  sans  importance  pour  le  trésor  public.  Mais 
plusieurs  de  ces  fonctionnaires  ne  sont  pas  éloignés  de  l'âge  de  la  retraite. 
11  en  est  qui  ont  près  d'un  demi-siècle  de  fonctions.  Quelques-uns  occu- 
pent les  fonctions  de  greffier  adjoint  de  cour  d'appel  depuis  près  de  vingt 
ans  et  l'un  d'eux  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Il  y  a  donc  urgence  à  mettre  un  terme  au  préjudice  qu'entraîne  tous 
les  jours  pour  eux  l'application  de  la  règle  nouvelle  éditée  par  la  loi 
de  1869. 

Le  système  adopté  par  la  proposition  de  loi  sera,  nous  n'en  doutons  pas, 
considéré  comme  équitable.  Les  greffiers  adjoints  des  cours  d'appel  ne 
sont  appelés  à  ces  fonctions  qu'après  avoir  fait  preuve  de  qualités 
sérieuses  et  avoir  mérité  la  confiance  du  premier  président  et  du  greffier 
en  chef  sur  la  présentation  desquels  ils  sont  nommés.  H  n'est  pas  excessif 
de  leur  attribuer  le  traitement  des  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance,  en  prenant  le  chiffre  des  tribunaux  de  première  ou  de  seconde 
classe,  d'après  le  nombre  des  années  de  service.  Il  faut,  d'ailleurs,  tenir 
compte  de  ce  que  le  préjudice  subi  pour  les  années  écoulées  ne  donnera 
lieu  à  aucune  compensation. 

E.MILE  Feron. 


PIIOPOSÎTION  DE  LOI. 


Article  unique.  Les  greffiers  ad- 
joints des  cours  d'appel,  non  doc- 
teursen  droit,  entrés  dans  un  greffe 
ou  dans  un  parquet  avant  la  loi  du 
18  juin  1869  et  ayant  vingt-cinq 
années  de  service  comme  greffiers, 
seront  assimilés,  quant  aux  traite- 
ments, aux  grefliers  des  tribunaux 
do  deuxième  classe.  Lorsqu'ils 
atteindront  trente -cinq  années  de 
service,  ils  seront  assimilés  aux 
greffiers  des  tribunaux  de  première 
classe. 

Ils  atteindront  le  médium  et  le 
maximum  du  traitement  après 
cliaque  période  quinquennale. 


Eenig  artikel.  De  adjunct  griffiers 
der  hoven  van  beroep,  die,  geen 
doctor  in  de  rechten  zijnde,  vôôr 
de  wet  van  18  Juni  1869  in  cene 
griffie  of  op  een  parket  werkzaam 
waren  en  vijf  en  twintig  jaren  dienst 
tellen  als  griffier,  worden,  wat  de 
jaar^vedden  betreft,  gelijkgesteld 
met  de  griffiers  der  rechtbanken 
van  tweede  klasse.  Als  zij  vijf  en 
dertig  jaren  dienst  tellen,  worden 
zij  gelijkgesteld  met  de  griffiers  der 
rechtbanken  van  eerste  klasse. 

Na  elk  vijfjarig  tijdperk,  bereiken 
zij  het  médium  en  het  maximum 
der  jaarwedde. 


Emile  Feron,  E.  Nerincx,  0.  OumLEAUx, 
J.  Destrée,  Jan  Yan  Rijswuck. 


(N»  21.) 


Séance  du  24  juillet  1900. 


Proposition  de  loi  t'cdtiisaut  le  prix  de  rabonnciueut  nn  <l  Compte  l'cndn  aualyticine  »• 

DÉVELOPPEMENTS. 


Mijne  lieeren, 

«  Door  het  volk,  voor  het  volk  »,  dat  is  de  grondslag  onzer  inslel- 
lingen. 

Opdat  echter  dit  grondbeginsel  volledige  toepassing  vinde,  moet  het 
volk,  dag  voor  dag,  de  daden  en  woorden  zijner  vertegenwoordigers 
nauwkeurig  kunnen  nagaan,  om  te  zien  of  zij  hunne  zending  steeds  trouw 
vervuUen  voor  het  volk. 

Van  in  de  eerste  dagen  onzes  onafhankelijken  zelfbcstaans,  is  de  Nvet- 
geving  er  dan  ook  op  bedaclit  geweest  aan  hare  beraadsiagingen  de 
mecst  mogelijke  ruchtbaarhcid  le  geven;  van  daar  de  openbaarheid  der 
zittingen,  van  daar  de  gunstplaatsen  aan  de  dagbladschrijvers  voor- 
behouden. 

Ilet  bleek  éditer  weldra  dat  de  dagbiadpers,  welke  zoo  gezegd  het  oor 
des  volks  zou  wezen,  siechts  als  een  vervalschte  weergalm  onzer  beraad- 
siagingen mocht  aanzien  worden.  De  wetgeving  besloot  er  dan  ook  toe  de 
beraadsiagingen  der  Kamcrs  onpartijdig,  volledig,  onverminkt  in  druk  te 
geven  en  tegen  den  geringst  mogelijken  prijs,  twaalf  frank,voor  eenieder 
verkrijgbaar  te  steJlen.  Die  prijs  vermindcrde  cerst  op  zes  en  later  op 
ilrie  frank. 
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Messieurs, 

((  Par  le  peuple,  pour  le  peuple  »,  tel  est  le  principe  sur  lequel  reposent 
nos  institutions. 

Cependant,  pour  que  ce  principe  reçoive  son  application  complète,  il 
importe  que  le  peuple  puisse,  jour  par  jour,  contrôler  fidèlement  les 
actes  et  paroles  de  ses  représentants,  afin  de  voir  si  ceux-ci  remplissent 
toujours  scrupuleusement  leur  mission  pour  le  peuple. 

Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  notre  indépendance  nationale,  la 
législature  songea-t-elle  à  donner  à  ses  délibérations  la  plus  large  publi- 
cité possible  :  les  séances  furent  rendues  publiciues,  et  aux  journalistes 
on  réserva  des  places  de  faveur. 

Mais  bien  vite  on  constata  que  la  presse,  qui  serait,  en  quelque  sorte, 
l'oreille  du  peuple,  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  éciio 
falsifié  de  ses  délibérations.  C'est  pourquoi  la  législature  décida  de 
publier  les  délibérations  des  Ciiambres  d'une  façon  complète,  non  tron- 
quée, et  de  les  mettre  à  la  disposition  de  tous,  au  plus  bas  prix,  soit 
12  francs.  Ce  prix  fut  réduit  d'abord  à  6,  et  plus  tard  à  3  francs. 
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Dit  gebcurde  onder  het  stelsel  dcr  gegoede  kiezers,  der  kiezers  tegen 
•42  fr.  52  c,  die  voorzeker  bcter  drie  frank  kondcn  uitgevcn  dan  onze 
werklieden  éénen  l'rank. 

En  toch  bleek  die  prijs  toen  te  duur;  het  aantal  insclirijvers  op  de 
Annales  parlementaires  was  gering  ;  daarenboven  bleef  de  helft  des  lands 
noodiolligerwijze  van  die  lezing  vcrstoken  :  inmiers  de  Annules  parlemen- 
taires verscheiien  slechls  in  bel  Fransch. 

Eene  Nederlandsche  uilgave-was  voistrokt  ononlbecrlijk  geworden,  en 
dit  om  vele  redenen,  waar  wij  niel  over  uitweiden  willen,  daar  iederJiet 
desaangaande  met  ons  eens  is. 

Nu  rees  echter  de  vraag  op  of  het  wel  volslrekt  noodig  was  de  bcspre-" 
kingen  onverkort  en  woordeiijk  weder  te  geven  en  of  een  gansch  onpar- 
tijdig  en  tevens  beknopt  verslag,  voor  vele  iieden,  niet  voldoende  zou 
v'czen.  Zulk  beknopt  verslag  kwam  eenieder  wenschelijk  voor  en  het 
gedacht  werd  op  de  gelukkigste  wijze  vcrwezenlijkl. 

De  prijs  van  dit  Beknopt  Verslay,  ditmaal  in  beide  talen  opgesteld, 
werd  op  één  frank  bepaald  en  bleef  tegen  dien  prijs  tôt  dal  de  liuidige 
Bieerderheid  dien  verlioogde  en  eindelijk  op  vier  frank  bracht. 

Het  Beknopt  Verslag  was  besterad  aan  de  beraadslagingen  der  Kamers 
eene  overgroote  ruchtbaarheid  te  geven  en  daarom  rnoest  de  prijs  zoo 
laag  mogelijk  wezen. 

Tlians  meer  dan  ooit  is  die  ruchtbaarheid  wenschelijk,  meer  nog, 
volstrekt  noodzakelijk.  Elke  burger  is  thans  kiezer,  of  zal  het  worden. 
Elke  kiezer  heeft  het  recht  te  weten,  neen,  den  plicht  te  onderzoeken  hoe 
zijne  verkozenen  de  zending,  welke  liij  hun  opgedragen  heeft,  in  de  wet- 
geving  vervullen.Wij  gaan  verder.  Eike  burger,  die  nog  geen  kiezer  is,  maar 
het  op  den  aangewezen  ouderdoin  worden  moet,  dient  op  de  hoogte  gebracht 
van  's  lands  zaken  en  toestanden  :  hij  moet  zijne  opvoeding  ontvangen  als 
lid  van  het  souvereine  volk  ;  hij  moet  weten  wat  zij,  die  hij  iater  met  zijne 
zedelijke  en  stoffelijke  belangen  gelasten  zal,  te  kennen  en  te  verrichten 
hebben. 

Er  is  meer.  Iloe  dikwijis  hooren  wij  niet  klagen  over  de  onrechlvaar- 
digheid  eener  zeer  rechivaardige  wet,  omdat  zij  —  als  aile  welten  — 
dezen  of  genen  persoon  hinderi? 

Zulke  klachten,  die  onze  onparlijdigheid  in  verdenldng  brengen,  zouden 
nîet  meer,  of  toch  veel  minder  opgaan,  zoo  iedereen  de  beraadslagingen 
kon  lezen  over  het  hoe  en  waarom  dier  wet,  in  het  Beknopt  Verslag.  Wij 
allen,  mijne  heeren,  de  wetgeving,  het  parlementaristisch  stelsel,  al  onze 
înstellingen  zouden  er  door  in  aanzien  winnen. 

Wij  hebben  de  vrees  al  eens  hooren  opperen  dat  zekere  grondbegin- 
selen,  door  vertegenwoordigers  gehuldigd,  in  deze  vergadering  vooruit- 
gezet  en  door  hunne  tegenstrevers  als  vrijlieiddoodend,  als  stoffelijk  met 
ondergang  dreigend,  als  zedelijk  verderfelijk  aanzien,  langs  het  Beknopt 
Verslag,  bij  de  menigle  zouden  doordringen  en  ingang  vinden. 

Die  vrees  schijnt  ons  ijdel;  imraers,  ieder  onzer  is  daar  om  zulke 
grondbeginselen  te  bestrijden  welke  hij  als  voor  het  volk  nadeelig  aanziet; 
het  woord  is  hier  vrij  en  wij  brengen  volgaarne  die  hulde  aan  al  onze 
medeleden  der  Kamer,  dat  er  sieeds  onder  hen  mannen  vol  vernuft, 
gelcerdheid  en  begaafdheid  genoeg  zijn  om  zulke  grondbeginselen  zege- 
Yierend  en  welsprekend  te  wederleggen. 

En  vergeet  het  niet  :  aile  grondbeginselen  welke  iemand  onzer  aïs  de 
zijne  huldigt  worden  steeds  vooruitgezet  en  verdedigd  in  dag-  en 
weekbladen,  in  voordrachten  en  volksvergaderingen,  waar  ofwel  bel 
wederwoord  niet  vrij  is  of  wel  waar  mannen  met  kennis,  welsprekendheid 
en  overtuiging  ontbreken  om  zulke,  volgens  hen  verderfelijke,  grondbegin- 
selen afdoende  te  wederleggen. 

Wat  zulke  personen  als  een  gevaar  aanzien  van  het  Beknopt  Verslag 
aanzien  wij  daarentegen  als  zijne  grootste  weldaad.  Helder  aïs  de  zon, 
zal  uit  de  vrije  bespreking  het  licht  stralen  ten  goede,  ten  goede  voor 
iedereen. 

Maar  wil  het  Beknopt  Verslag  al  de  vruchten  afwerpen  ten  goede,  welke 
wij  er  regelraatig  v.in  verwachten  mogen,  dan  moet  het  ook  in  ieders 
handen  wezen  en  wij  zouden  het  graag  voor  niets  geven  aan  aile  kiezers, 
ja  aan  aile  raeerderjarige  burgers,  ieder  in  zijne  taal. 

Dat  is  nu  echter  onmogelijk;  daarom  moet  de  prijs  zoo  laag  mogelijk 
gesteld  worden  en  wij  vragen  éénen  frank. 

Vier  frank,  mijne  heeren,  en  die  nog  wel  in  eens  en  op  voorhand  te 
betalen,  dat  is  te  veel  voor  de  beurs  van  ecnen  werkman  ;  één  frank  is  al 
wat  hij  betalen  kan. 

Men  zal  ons  wellicht  tegenwerpen  dat  vele  werklieden  nagenoeg  dage- 
lijks  hun  centenblad  koopen  en  lezen. 

Laat  ons  dat,  voor  een  oogenblik,  aannemen,  alhoewel  persoonlijke 
ondervinding  aan  ieder  lid  dezer  vergadering  geleerd  heeft  dat  zulks  op 
den  buiten  het  geval  niet  is  ;  dan  zuUen  wij  doen  opmerken  :  i»  dat  een 
werkman  wel  eenen  cent  daags  kan  uitgeven,  maar  geene  vier  frank  in 
eens  ;  2°  dat  hij  het  nut  van  het  Beknopt  Verslag  maar  volmaakt  zal  inzien 
en  waardeeren  wanneer  hij  het  dagelijks  leest  en  or  dan  gaarne  jaarlijks 


Cela  se  passa  sous  le  régime  des  électeurs  qui  vivent  dans  l'aisance, 
des  électeurs  à  12  fr.  52  c,  qui,  certainement,  étaient  plus  à  même  de 
dépenser  5  francs  que  nos  ouvriers  1  franc.  Néanmoins,  ce  prix  parut 
trop  élevé;  le  nombre  des  souscripteurs  aux  Annales  parlementaires  était 
minime;  au  surplus,  la  moitié  du  pays  resta  sevrée  de  cette  lecture,  les 
Annales  parlementaires  paraissant  seulement  en  français. 

Pour  un  grand  nombre  de  motifs,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  à  nous 
appesantir,  puisque  tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus  avec  nous,  une 
édition  néerlandaise  était  devenue  réellement  indispensable. 

Alors  surgit  la  question  de  savoir  s'il  était  bien  aljsolument  nécessaire 
de  reproduire  in  extenso,  littéralement,  les  délibérations  et  si,  pour  beau- 
coup de  gens,  il  ne  suffisait  pas  d'un  compte  rendu  analytique  vraiment 
impartial.  Tout  le  monde  parut  désirer  un  semblable  compte  rendu 
analytique,  et  celte  pensée  fut  réalisée  de  la  manière  la  plus  heureuse. 

Le  prix  du  Compte  rendu  analytique,  rédigé  cette  l'ois  dans  les  deux 
langues,  fut  fixé  à  1  franc  et  resta  tel  jus(iu'au  jour  où  la  majorité 
actuelle  l'augmenta,  pour  le  porter  finalement  à  quatre  francs. 

Le  Compte  rendu  analytique  était  destiné  à  donner  aux  délibérations 
des  Chambres  une  très  grande  publicité;  le  prix  en  fut  donc  lixé  aussi 
bas  que  possible. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais,  cette  publicité  est  désirable,  oui,  abso- 
lument nécessaire.  Aujourd'hui,  chaque  citoyen  est  électeur  ou  le 
deviendra.  Cliaque  électeur  a  le  droit  de  connaître,  voire  le  devoir  d'exa- 
miner comment  ses  élus  s'acquittent  au  parlement  de  la  mission  qu'il 
leur  confia. 

Nous  allons  plus  loin  :  tout  citoyen  non  encore  électeur,  mais  devant 
le  devenir  à  l'âge  déterminé,  doit  être  mis  au  courant  des  affaires  et  des 
choses  du  pays  :  il  doit  recevoir  son  éducation  comme  membre  du  peuple 
souverain,  il  faut  qu'il  sache  ce  que  ceux  auxquels  il  confiera  plus  tard 
ses  intérêts  moraux  et  matériels  doivent  connaître  et  accomplir. 

Il  y  a  plus  encore.  Combien  de  fois  n'entendons-nous  pas  des  plaintes 
au  sujet  de  l'injustice  d'une  loi  très  juste,  parce  que  celle-ci  —  comme 
toutes  les  lois  —  gêne  telle  ou  telle  personne? 

De  telles  plaintes,  qui  jettent  la  suspicion  sur  notre  impartialité,  ne 
s'élèveraient  plus  ou  seraient  moins  nombreuses,  si  tout  le  monde  pouvait 
lire  dans  le  Compte  rendu  analytique  les  discussions  sur  le  pouniuoi  de 
cette  loi.  Nous  tous,  messieurs,  nous  y  gagnerions  en  considération  et, 
avec  nous,  la  législature,  le  régime  parlementaire  et  nos  institutions  en 
général. 

Plus  d'une  fois,  nous  avons  entendu  exprimer  la  crainte  que  certains 
principes,  défendus  par  des  représentants  et  mis  en  avant  dans  cette 
enceinte,  principes  considérés  par  leurs  adversaires  comme  destructifs 
de  la  liberté  et  de  l'ordre  matériel,  comme  corrupteurs  de  l'ordre  moral, 
pourraient,  au  moyen  du  Compte  rendu  analytique,  être  répandus  dans  la 
foule  et  y  trouver  créance. 

Cette  crainte  nous  paraît  vaine  ;  chacun  de  nous,  en  effet,  est  là  pour 
combattre  de  pareils  principes  qu'il  considère  comme  néfastes  pour  le 
peuple;  la  parole  est  libre  ici  et  nous  rendons  volontiers  cet  hommage  à 
tous  nos  collègues  de  la  Chambre  qu'il  se  trouve  toujours  parmi  eux  assez 
d'hommes  d'intelligence,  de  savoir  et  de  capacité  pour  réfuter  victorieu- 
sement et  éloquemment  de  semblables  principes. 

Et,  ne  l'oubliez  pas,  tous  les  principes  défendus  par  n'importe  lequel  de 
nous,  sont  constamment  mis  en  avant  et  défendus  dans  la  presse,  dans 
les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires,  dans  des  conférences  et 
assemblées  populaires,  où  la  réplique  n'est  pas  libre,  ou  bien  encore  où  il 
ne  se  rencontre  pas  d'hommes  suffisamment  instruits,  éloquents  et 
convaincus  pour  réfuter  péremptoirement  de  pareils  principes  qu'ils  consi- 
dèrent comme  pervers. 

Ce  que  ces  personnes  considèrent  comme  un  danger  présenté  par  le 
Compte  rendu  analytique,  nous  le  considérons,  au  contraire,  comme  le 
plus  grand  de  ses  bienfaits.  La  lumière  jaillira,  éclatante  comme  celle  du 
soleil,  de  la  libre  discussion,  et  elle  sera  bienfaisante  pour  tous. 

Mais  si  l'on  veut  que  le  Compte  rendu  analytique  répande  tous  les  bien- 
faits que  nous  pouvons  légitimement  en  espérer,  il  est  nécessaire  aussi 
qu'il  se  trouve  entre  les  mains  de  tous  ;  nous  le  distribuerions  volontiers 
gratuitement  à  tous  les  électeurs,  oui,  à  tous  les  citoyens  majeurs,  chacun 
le  recevant  dans  la  langue  qui  est  la  sienne. 

Cela  est  toutefois  impossible  pour  le  moment  et  voilà  pourquoi  nous 
demandons  que  le  prix  de  cette  publication  soit  aussi  minime  que  faire 
se  peut;  nous  demandons  qu'on  le  fixe  à  un  franc. 

Quatre  francs,  messieurs,  à  payer  en  une  fois  et  par  anticipation,  c'est 
trop  pour  la  bourse  d'un  ouvrier  ;  un  franc,  c'est  tout  ce  qu'il  est  en  état 
de  payer. 

On  nous  objectera  sans  doute  que  beaucoup  d'ouvriers  achètent  et 
lisent  régulièrement  leur  journal  à  2  centimes. 

Acceptons,  pour  un  instant,  qu'il  en  soit  réellement  ainsi,  quoique 
chacun  de  nous  sache  par  expérience  que  tel  n'est  pas  le  cas  à  la  cam- 
pagne; à  celà  nous  objectons  :  i"  qu'un  ouvrier  peut  bien  dépenser  deux 
centimes  par  jour  mais  non  quatre  francs  payés  en  une  fois;  2°  qu'il  ne 
verra  et  appréciera  l'utilité  du  Compte  rendu  analytique  qu'en  le  lisant 
journellement,  et  alors  il  y  consacrera  volontiers,  chaque  année,  son 
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zijnen  frank  voor  overliebben  zal;  5"  dat  de  cenlenbladen  raeer  nog  dan 
aile  andere  dagbiaden,  onze  beraadslagingen  tôt  een  onbeduidend  niets 
inkriuipen ;  4»  dat  aile  dag-  en  weekbiaden  partijbladen  zijn,  die  onze 
woorden  niaar  al  te  dikwijls  verdraaien  en  verknoeien,  iets  wal  wij  Ued. 
niet  dienen  te  bewljzen,  daar  gij  allen  er  dikwijls  genoeg  slachtofiFer  van 
geweest  ziji  en  het  bij  voortduring  wezen  zult. 

Het  Beknopt  Vershig  tegen  éénen  frank,  dat  is  het  Beknopt  Verskig  in  de 
lianden  van  cenieder;  dat  is  de  levendige  belangslelling  van  eeniedcr  in 
's  lands  zaken  en  toestanden  ;  dat  is  liel  nauwkeurig  toezicht  over  de  pliclits- 
betrachling  van  elken  vertegenwoordiger  des  volks  door  zijne  lastgevers; 
dat  is  eene  wel  beredeneerde,  wei  overluigde  gehoorzaamheid  verzekerd 
aan  's  lands  wetlen;  dat  is,  voor  de  toekomst,  Wetgevende  Karaers 
welke  de  uiting  zullen  wezen  van  eene  beredeneerde  keuze,  gedaan  met 
voile  kennis  van  zaken  en  personen  ;  Wetgevende  Kamers  welke  ons  niet 
nieer  zullen  blootstellen  aan  volksoploopen  en  slratrumoer,  omdat  zij  uit 
eenen  bereedeneerden  en  weldoordachten  volkswil  zullen  gesproteii  zijn 
en  niet  meer  verkozen  onder  den  indruk  van  holklinkende,  sclioonschij- 
nende  woorden  van  volksmenners  dezer  of  gêner  partij,  die  spreken  uit 
naain  van  grondbeginselen,  personen  of  belangcn  welke  met  bel  verstan- 
dig  en  onparlijdig  bestuur  van  's  lands  zaken  niets  te  stellen  hebben. 

Al  die  voordeelen  zijn  wel  eenige  geldopoffering  waard.  En  zelfs  die 
opoffering,  zoo  ze  al  bestond,  zou  niet  groot  wezen,  gelijk  wij  op  tijd  en 
stond  aanloonen  zullen. 

En  ware  ze  groot,  zeer  groot  zelfs,  toch  zou  ze  niet  opwegen  kunnen 
tegen  de  zedelijke  en  maatschappelijke  voordeelen  welke  er  zouden  uit 
voortspruiten. 

Met  voile  vertrouwen  hebben  wij  dus  de  ecr  UEd.  ons  voorstel  le 
onderwerpen  :  den  jaarlijkschen  inschrijvingsprijs  op  het  Beknopt  Vershig 
te  stellen  op  éénen  frank. 

Elsene,  den  13"  Oogst  i900. 

A.  1 


franc;  3"  que  les  journaux  à  2  centimes,  plus  encore  que  tous  les  autres 
journaux,  ne  donnent  qu'un  résumé  insignifiant  de  nos  délibérations: 
4f">  que  tous  les  journaux  quotidiens  et  hebdomadaires  sont  des  journaux 
de  parti,  ne  torturant  et  ne  falsifiant  que  trop  souvent  nos  paroles;  nous 
n'avons  pas  à  en  apporter  la  preuve,  car  tous  vous  en  avez  été  constam- 
ment victimes  et  vous  en  serez  toujours  victimes. 

Abaisser  le  prix  du  Compte  rendu  analytique  à  un  franc,  c'est  mettre  le 
Compte  rendu  analytique  entre  les  mains  de  tous;  c'est  faire  prendre  par 
chacun  un  vif  intérêt  aux  affaires  et  aux  choses  du  pays  ;  c'est  permettre 
aux  mandants  de  cliaque  représentant  du  peuple  de  contrôler  fid^'lement 
comment  celui-ci  s'acquitte  de  ses  devoirs;  c'est  assurer  aux  lois  du  pays 
une  obéissance  établie  sur  le  raisonnement  et  une  forte  conviction  ;  c'est 
instaurer,  pout  l'avenir,  des  chambres  législatives  qui  seront  l'expression 
d'un  choix  raisonné,  fait  avec  la  parfaite  connaissance  des  affaires  et  des 
personnes;  des  chambres  législatives  qui  ne  nous  exposeront  plus  à  voir 
le  peuple  s'ameuter  et  descendre  dans  la  rue,  parce  qu'elles  seront  nées 
d'une  volonté  populaire  bien  raisonnée  et  bien  mûrie  et  non  plus  élues 
sous  l'impression  de  discours  creux,  beaux  seulem&nt  en  apparence,  pro- 
noncés par  les  meneurs  de  tel  ou  tel  parti,  parlant  au  nom  de  principes, 
rien  de  personnes  ou  d'intérêts,  qui  n'ont  de  commun  avec  la  direction 
sage  et  impartiaie  des  affaires  du  pays.  • 

Tous  ces  avantages  valent  bien  quelques  sacrifices  pécuniaires.  Et  même 
ces  sacrifices,  s'ils  existaient,  ne  seraient  pas  grands  :  nous  le  démontre- 
rons en  temps  et  lieu. 

Et  fussent-ils  grands,  même  très  grands,  qu'ils  seraient  largement 
compensés  par  les  avantages  moraux  et  sociaux  qui  en  résulteraient. 

C'est  donc  avec  pleine  confiance  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre notre  proposition  :  fixer  à  un  franc  le  prix  de  l'abonnement  annuel 
au  Compte  rendu  analytique. 

Ixelles,  le  IS  août  1900. 


PROPOSITION  DE  LOI. 

Eenig  arlikcl.  De  inschrijvingsprijs  op  het  Beknopt  Verslag  vvordt  op      Article  unique.  Le  prix  de  Tabonnement  au  Compte  rendu  anahjtiqne  est 


,één  frank  gebracht. 


réduit  à  un  franc. 

A.  BoYt,,  R.  Van  de  Venne,  J.  Verheven,  G.  Tonnelier,  Ernest  Nolf,  Léon  Termote, 
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Séance  du  24  juillet  1900. 

ProposI  ion  de  loi  apportant  nne  modification  à  In  loi 
du  IG  mai  1$70  sur  les  pensions  des  professeurs 
et  instituteurs  communaux. 

DÉVELOPPEMENTS. 

Messieurs, 

Entre  autres  dispositions,  l'article  7  de  la  loi  du  16  mai  1876  contient 
celles-ci  : 

A.  Les  pensions  sont  basées  sur  la  moyenne  du  traitement  des  cinq  der- 
nières années  ; 

B.  Elles  sont  liquidées  à  raison  de  1/35^  par  année  de  service; 

C.  Elles  ne  peuvent  dépasser  les  2/3  du  traitement  d'activité. 

L'an  dernier,  l'honorable  M.  Magnette  avait  déposé  un  projet  de  loi 
apportant  une  modification  à  ces  trois  points.  Il  demandait  : 

A.  Que  le  calcul  de  la  pension  se  fit  sur  la  moyenne  du  traitement,  non 
plus  des  cinq  dernières  années,  mais  des  cinq  années  les  plus  favorables  ; 

B.  Que  celte  pension  fût  établie  à  raison  de  l/50«  par  année  de  service  ; 

C.  Qu'elle  pût  atteindre  les  3/4  du  traitement  d'activité. 
Convaincus  que  ces  deux  dernières  modifications  sont  équitables  et 

convaincus  qu'ils  en  obtiendraient  le  vote  des  Chambres  nouvelles,  élues 
par  application  de  la  représentation  proportionnelle,  les  signataires  de  la 
proposition  avaient  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  dès  h  session  dernière,  de 


mettre  surtout  fin  à  une  situation  tout  à  fait  anormale  dont  les  victimes 
innocentes  sont  des  vieillards.  C'est  mus  par  un  sentiment  d'humanité  et 
de  compassion  compris  et  partagé  alors  par  toute  la  Chambre  que  les 
honorables  MM.  Magnette,  Fléchet,  Paslur  et  deux  signataires  de  la  pro- 
position actuelle  avaient,  le  9  avril  dernier,  distrait  du  projet  présenté 
l'an  dernier  le  point  spécial  se  rapportant  aux  années  sur  lesquelles  se 
base  le  calcul  de  la  pension.  La  Chambre  voulut  bien  renvoyer  cette 
proposition  à  une  commission  spéciale,  qui,  malheureusement,  ne  put 
utilement  se  réunir,  à  cause  de  la  multiplicité  des  travaux  d'une  fin  de 
session  particulièrement  surchargée.  C'est  cette  proposition  que  nous 
reprenons  et  à  laquelle  nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  accorder  la 
même  faveur. 

La  question  est  si  claire,  la  justice  et  l'équité  de  notre  proposition  sont 
tellement  évidentes  qu'entrer  dans  de  longs  développements  à  cet  égard 
serait  faire  injure  au  bon  sens  de  la  Chambre.  Nous  nous  bornerons  à  de 
brèves  considérations. 

Si  les  législateurs  qui  ont  voté  la  loi  du  16  mai  1876  ont  fixé  comme 
base  du  calcul  de  la  pension  les  cinq  dernières  années,  c'est,  à  toute  évi- 
dence, parce  que  les  cinq  dernières  années  sont  celles  où  le  traitement 
était  toujours  le  plus  élevé.  11  en  est  ainsi  actuellement  encore  pour  tous 
les  fonctionnaires  des  diverses  administrations  publiques. 

Mais  la  loi  du  20  septembre  1884  a,  par  une  conséquence  imprévue, 
changé  complètement  l'esprit  de  la  loi  du  16  mai  1876. 

Certaines  communes,  pour  des  motifs  divers,  ayant,  après  1884, 
diminué  le  traitement  de  leurs  instituteurs,  ceux-ci,  arrivés  à  l'àgc  de  la 
retraite,  sont  frappés  une  seconde  fors  et,  contrairement  aux  intentions 
évidentes  de  la  législature,  voient  leur  maigre  pension  réduite  encore 
de  50, 100  et  même  150  francs.  Il  y  a  là  une  situation  fâcheuse  et  irrégu- 
lière, disons  plus,  un  déni  de  justice  flagrant;  il  importe  de  ne  pas' le 
laisser  perdurer  et  d'y  apporter  un  remède  immédiat. 

Cet  avis,  ce  n'est  pas  nous  seuls,  membres  de  la  gauche,  qui  l'émettons. 
Quelques  courtes  citations  suffiront  pour  démontrer  qu'il  n'y  a,  entre  les 
Chambres  et  le  gouvernement,  aucune  divergence  de  vues  à  cet  égard. 


El 
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En  1891,  —  il  y  a  neuf  ans,  —  l'honorable  M.  Hansscns  ayant  prié  le 
gouvernement  de  rétablir  les  intentions  des  législateurs  en  remplaçant  les 
termes  «  dernières  années  »  par  «  années  les  plus  favorables  »,  M.deBurlet, 
ministre  de  l'instruction  publique,  reconnaissait  que  la  pension  d'un  insti- 
tuteur pouvait,  en  effet,  être  réduite  sans  que  celui-ci  eût  démérité  et  il 
ajoutait  : 

((  C'est  fort  malheureux  et  cela  ne  me  paraît  pas  juste.  L'idée  de 
l'honorable  M.  llanssens  est  donc  é(iuital)le;  elle  est  inspirée  par  un  senti- 
ment d'humanité  et  de  justice  que  je  partage.  »  {Annales  parlementaires, 
séance  du  10  juin  1891.) 

Le  22  janvier  1892,  l'honorable  M.  De  Clercq,  député  de  Bruges,  faisant 
rapport  sur  une  pétition  d'instituteurs  réclamant  la  modification  précitée, 
écrivait  : 

((  La  commission  des  pétitions  estime  que  la  situation  actuelle  présente 
une  irrégularité  qui  appelle  un  examen  bienveillant.  » 

Au  Sénat,  dans  cette  session  de  1892,  M.  de  Burlet  était  plus  catégo- 
rique encore;  il  disait,  en  effet  : 

((  Il  y  a  dans  leur  situation  (celle  des  instituteurs  pensionnés  sur  un 
traitement  réduit)  quelque  chose  qui  heurte,  qui  froisse  les  sentiments  de 
justice.  »  [Annales parlementaires,  séance  du  20  avril.) 

Voici  maintenant  une  déclaration  aussi  péremptoire,avec  démonstration 
précise.  L'honorable  M.  Schollaert,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
de  1  instruction  publique,  en  1895,  écrit  : 

(t  Où  la  prétention  des  instituteurs  est  pleinement  justifiée,  c'est  quand 
ils  prient  la  Chambre  de  décider  que  la  moyenne  du  traitement  pour  fixer 
la  pension  sera  comptée  non  sur  les  cinq  dernières  années  de  service, 
mais  sur  les  cinq  années  de  fonction  où  le  traitement  a  été  le  plus  élevé. 

«  Si  la  loi  fixe  comme  base  de  calcul  les  «  cinq  dernières  années  », 
c'est  manifestement  parce  que,  en  règle  générale,  ce  sont  les  années  les 
plus  favorables  aux  fonctionnaires. 

((  Par  suite  des  circonstances  spéciales,  l'hypothèse  de  la  loi  ne  se 
vérifie  pas  toujours  pour  les  instituteurs;  il  faut  donc  modifier  une  règle 
qui,  prise  en  leur  faveur,  se  retourne  contre  eux.  » 

Deux  ans  plus  tard,  l'honorable  M.  Schollaert,  devenu  ministre  de 
l'instruction  publique,  affirme  au  Sénat,  en  termes  bien  nets,  qu'il  n'a 
pas  changé  d'avis.  Répondant  à  l'honorable  M.  Houzeau,  il  déclare  : 

«  ...  II  est  évident,  comme  je  le  disais  dans  une  autre  circonstance, 
que,  quand  le  législateur  a  fixé  comme  base  de  la  pension  le  revenu  des 
cin(i  dernières  années,  il  était  convaincu  que  c'était  l'époque  de  la  car- 
rière où  le  traitement  était  le  plus  élevé  et  que,  par  conséquent,  la 
moyenne  du  revenu  des  cinq  dernières  années  était  le  plus  favorable  au 
calcul  de  la  pension.  Le  contraire  s'est  produit  :  il  est  donc  équitable  de 
corriger  cette  disposition.  »  [Annales,  Sénat,  séance  du  21  avril  1898.) 

Le  5  février  1899,  l'honorable  M.  Iweins  d'Eeckhoutte  écrivait  dans  un 
rapport  de  pétition  : 

«  Bans  les  développements  de  leur  pétition,  les  instituteurs  font  res- 
sortir, à  bon  droit,  que  cette  modilication  (les  cinq  années  les  plus  favo- 
rables) n'implique  en  aucune  façon  la  moindre  faveur  à  leur  égard  ;  qu'elle 


n'a  pour  but  que  de  les  mettre  sur  le  même  pied  que  les  autres  fonction- 
naires publics. 

«  Cette  demande  paraissant  fondée  aux  yeux  de  votre  commission,  elle 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  l'appuyer  de  la  part  de  la  Chambre.  » 

Ces  citations  pourraient  se  continuer.  Nous  nous  arrêtons,  persuadés 
que  celles-ci  sufliront  pour  établir  pertinemment  que  le  vote  do  notre  pro- 
position n'est  qu'une  all'aire  de  pure  forme  et  qu'elle  réunira  l'unanimité 
des  Chambres. 


Nous  faisons  remonter  la  rétroactivité  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
de  1881  parce  que  la  situation  anormale  à  laquelle  nous  vouions  remédier 
ne  s'est  produite  que  depuis  cette  époque.  Ajoutons  même  que  très  peu  de 
pensions  réduites  ont  été  prises  avant  1895. 

Enfin,  nous  donnons  à  cette  revision  un  effet  rétroactif.  Il  est  juste  que 
les  vieux  instituteurs  pensionnés  depuis  quelques  années  et  lésés  par 
l'application  de  l'article  7  actuel  reçoivent  la  différence  perdue. 

* 

La  proposition  que  nous  avons  l'honneur  de  reprendre  n'a  pas  été 
soumise  aux  Chambres  précédentes  avant  les  derniers  jours  de  la  précé- 
dente législature,  parce  que  le  gouvernement  avait  annoncé,  à  plusieurs 
reprises,  qne  la  modification  était  comprise  dans  un  projet  plus  complet 
préparé  sur  les  pensions  des  professeurs  et  instituteurs.  Mais  les  années 
S9  passent  et,  nous  le  répétons,  il  y  a  une  raison  d'humanité  à  distraire 
du  projet  complet  celte  première  et  si  simple  modification  :  que  l'on  songe, 
en  effet,  que  les  intéressés  en  cause  sont  des  vieillards  qui,  après  toute 
une  vie  consacrée  à  cette  lâche  ardue  et  méritoire  entre  toutes  de  l'instruc- 
tion des  enfants,  voient  leur  vieillesse  se  passer  dans  la  gêne,  avec  cette 
idée  fixe,  si  amère,  qu'ils  sont  victimes  d'une  situation  spéciale  dont  tous 
les  pouvoirs  publics  ont  reconnu  l'injustice! 

L'honorable  M.  Ilouzeau  disait  au  Sénat,  le  21  avril  1898  : 

«  ...  Plusieurs  de  ces  anciens  instituteurs  se  trouvent  dans  une  situa- 
tion fort  précaire  et,  cliaque  année,  il  en  disparait  quelques-uns  qui  n'ont 
pu  profiter  des  bonnes  intentions  de  l'honorable  ministre.  » 

Ces  paroles  sont  de  plus  en  plus  vraies! 

Nous  faisons  donc  appel  aux  sentiments  d'humanité  et  de  justice  de 
toute  la  Chambre  pour  nous  aider  à  mettre  fin  sur  l'heure  à  cette  situa- 
tion anormale;  à  cet  effet,  nous  lui  demanderons  de  joindre  la  discussion 
du  présent  projet  à  celle  du  budget  de  l'instruction  publique. 

La  modification  si  simple,  si  anodine,  que  nous  demandons  ne  donnera 
lieu  à  aucune  discussion  et  un  vote  unanime  lui  est  acquis.  Nous  avons 
donc  le  ferme  espoir  que  la  Chambre  ne  voudra  pas  nous  refuser  l'adjonc- 
tion si  facilement  accordée  au  projet  sur  les  traitements  et  pensions  du 
clergé  et  qu'elle  tiendra  à  honneur,  avant  de  se  séparer,  de  faire  droit  à 
la  requête  si  légitime  des  vieux  instituteurs. 

Georges  Lorand. 


PROPOSITION  DE  LOI. 


Art.  1"'.  Le  troisième  paragraphe  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  mai  1876 
sur  les  pensions  des  professeurs  et  instituteurs  communaux  est  modifié 
comme  suit  : 

((  La  pension  sera  liquidée  à  raison,  pour  chaque  année  de  service, 
de  un  cintiuante-cinquième  de  la  moyenne  du  traitement,  casuel  et  émo- 
luments compris,  des  cinq  années  pendant  lesquelles  l'intéressé  aura  joui 
du  traitement  le  plus  élevé. 

«  Toutefois,  quand  un  instituteur  aura  subi  une  diminution  de  traite- 
ment par  suite  d'une  peine  disciplinaire,  sa  pension  sera  liquidée  d'après 
la  moyenne  du  traitement  des  cinq  dernières  années.  » 

Art.  2.  Toutes  les  pensions  octroyées  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  du  20  septembre  1884  sur  l'enseignement  primaire  seront  revisées 
conformément  aux  dispositions  énoncées  ci-dessus. 

Art.  5.  Cette  revision  produira  ses  effets,  même  rétroactivement,  à 
partir  de  la  date  à  laquelle  les  intéressés  ont  été  pensionnés. 


Art.  1.  De  derde  paragraaf  van  artikel  7  der  wet  van  16  Mei  1876  op 
de  pensioenen  der  gemeenteleeraars  en  gemeenteonderwijzers  wordt 
gewijzigd  als  volgl  : 

«  Ilet  pensioen  wordt,  voor  elk  jaar  dienst,  vereffond  op  den  voei  van 
één  vijf  en  vijftigste  der  gemiddelde  jaarwedde,  toevallige  en  bijkomende 
voordeelen  Inbegrepen,  van  de  vijf  jaren  gedurende  welke  de  belang- 
hebbende  de  hoogste  jaarwedde  heeft  genoten. 

«  "Wordt  echler  den  onderwijzer  eene  vermindering  van  jaarwedde 
opgelegd  uit  boofde  van  eene  disciplinaire  straf,  dan  wordt  zijn  pensioen 
vereffend  op  den  voel  van  de  gemiddelde  jaarwedde  der  laatste  vijf  jaren.  » 

Art.  2.  Aile  pensioenen  die  werden  toegekend  sedert  het  in  werking 
treden  der  vv'et  van  20  September  1884  op  het  lager  onderwijs  zullen 
overeenkomstig  bovenstaande  bepalingen  worden  herzien. 

Art.  o.  Deze  berziening  zal  van  kracht  zijn,  zelfs  op  terugAverkende 
wijze,  te  rekenen  van  den  dag  waarop  de  belangliebbenden  op  pensioen 
werden  gesteld. 


Georges  Lorand,  Ernest  Nolf,  Eshle  Feron,  Eugène  Berloz,  A.  Allard,  II.  Croïibez. 
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(N"  23  ) 


Séance  du  24  juillet  1900 


Proposition  de  loi  portant  augmentation  de»  traitement» 
des  membres  de  la  eonr  des  eomptcs. 


DÉVELOPPEMENTS. 

Messieurs,  ^ 

Le  30  avril  dernier,  le  bureau  de  la  Chambre  des  représentants  a  pris 
l'initiative  d'une  proposition  d'augmentation  des  traitements  des  membres 
de  la  cour  des  comptes. 

Il  l'a  motivée  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  Congrès  national,  en  instituant,  par  décret  du  30  décembre  1830 
la  cour  des  comptes,  a  assigné  à  celle-ci  un  rang  hiérarchique  intermé- 
diaire entre  la  cour  de  cassation  et  la  cour  d'appel. 

«  Par  voie  de  conséquence,  la  loi  organique  de  la  cour  des  comptes  a 
alloué  à  ses  membres  un  traitement  inférieur  à  celui  des  magistrats  de  la 
cour  de  cassation  et  supérieur  de  1,000  francs  à  celui  des  conseillers  des 
cours  d'appel. 

«  Par  la  même  raison,  toute  augmentation  des  traitements  de  la  magis- 
trature a  eu,  jusqu'ici,  comme  corollaire  une  augmentation  correspon- 
dante des  traitements  des  membres  de  la  cour  des  comptes. 

«  Il  n'y  a  assurément  aucune  raison  de  faire  déchoir  cette  cour  du  rang 
que  le  Congrès  national  lui  a  assigné  et  que  la  législature  lui  a  constam- 
ment maintenu.  On  ne  peut  contester,  d'autre  part,  que  l'importance  des 
fonctions  de  ses  membres  ne  se  soit  développée  considérablement 
depuis  1863,  date  de  la  dernière  augmentation  des  traitements.  Il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  mettre  ceux-ci  en  harmonie  avec  le  traitement  assuré  à  la 
magistrature  par  la  loi  du  21  juillet  1899. 


«  Votre  bureau,  messieurs,  estime  que  le  moyen  le  plus  rationnel  de 
réaliser  ce  but  consiste  à  appliquer  aux  traitements  des  membres  de  la 
cour  dos  comptes  exactement  les  mêmes  règles  que  la  loi  précitée  a  appli- 
quées à  la  majoration  des  traitements  des  magistrats.  Ces  règles  sont  :  le 
maintien  des  traitements  initiaux  tels  qu'ils  sont  fixés  par  les  dispositions 
légales  actuellement  en  vigueur  et  une  augmentation  périodique  et  illimitée 
de  500  francs  après  chaque  période  de  cinq  années  de  fonctions. 

«  Toutefois,  de  même  que  la  loi  du  21  juillet  1899  a  dérogé  à  son 
principe  en  majorant  le  traitement  initial  des  présidents  et  procureurs  du 
roi  des  tribunaux  de  première  classe,  de  même  il  nous  paraît  nécessaire 
de  relever  le  traitement  initial  du  président  de  la  cour  des  comptes.  Ce 
traitement,  en  effet,  a  été  porté,  par  la  loi  du  9  mars  1863,  à  la  somme 
de  11,250  francs  par  la  seule  raison  que  le  président  jouissait,  à  cette 
époque,  de  l'avantage  supplémentaire  d'un  logement  spacieux  pour  lui  et 
sa  famille  dans  l'hôtel  même  de  la  cour  des  comptes.  Mais  cet  avantage 
a  été  supprimé  en  1872,  à  cause  de  la  nécessité  dans  laquelle  on  se  trou- 
vait alors  de  disposer  de  tous  les  bâtiments  de  la  cour  pour  le  service  des 
bureaux.  Il  en  résulte  que  le  traitement  du  président  est  aujourd'hui 
strictement  égal  à  celui  des  i)remiers  présidents  des  cours  d'appel,  alors 
que,  d'après  le  rang  hiérarchique  assigné  aux  membres  de  la  cour  des 
comptes,  il  devrait  être  supérieur.  A  diverses  reprises,  et  notamment 
au  cours  de  la  session  1872-1873  déjà,  le  gouvernement  et  la  Chambre  se 
sont  trouvés  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  serait  équitable  dé  com- 
penser par  une  majoration  de  traitement  le  logement  gratuit  dont  le  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes  se  trouve  privé  depuis  1872.  Votre  bureau 
vous  propose  de  réaliser  cette  majoration  et  de  porter  le  traitement  initial 
du  président  à  12,500  francs. 

«  Du  chef  des  augmentations  de  traitements  résultant  du  présent 
projet,  il  y  aura  lieu  de  rattacher  à  l'article  5  du  budget  des  dotations 
pour  l'exercice  1900  un  crédit  supplémentaire  de  6,350  francs.  » 

Le  3  mai,  la  proposition  du  bureau  de  la  Chambre  a  fait  l'objet  d'un 
rapport  favorable  présenté  par  l'honorable  M.  Ancien,  en  suite  d'un  vote 
unanime  de  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  de  cette  propo» 
sition. 

La  dissolution  des  Chambres  n'a  pas  permis  à  la  législature  de  statuer, 
La  proposition  étant  représentée  aujourd'hui  dans  son  texte  primitif, 

nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  entièrement  aux  motifs  invoqués 

par  le  bureau  de  la  Chambre. 

Emile  Feron. 


PROPOSITION  DE  LOI. 


Art.  1".  Les  traitements  des  membres  de  la  cour  des  comptes,  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  les  dispositions  légales  actuellement  en  vigueur,  sont 
majorés  de  500  francs  après  chaque  période  de  cinq  années  de  fonction 
à  cette  cour. 

Art.  2.  Les  augmentations  de  traitement  prennent  cours  à  partir  du 
l""  du  mois  qui  suit  l'expiration  de  la  période  quinquennale  déterminée 
par  la  disposition  précédente. 

Art.  3.  Par  dérogation  à  l'article  l"^""  de  la  loi  du  9  mars  1863,  le 
traitement  du  président  de  la  cour  des  comptes  est  porté  à  12,500  francs. 

Art.  i.  Les  dispositions  fiui  précèdent  sont  applicables  à  partir  du 
l"-  janvier  1900. 


Art.  1.  De  jaarwedden  van  de  loden  der  Rekenkamer,  zooals  ze  zijn 
vastgesteld  door  de  ihans  van  kracht  zijnde  wetsbepalingen,  worden  met 
300  frank  verhoogd  na  elk  tijdperk  van  vijf  jaren  amblsbediening  bij  deze 
kamer. 

Art.  2.  De  verhoogingen  van  jaarwedde  nemen  aanvang  op  den  eersten 
der  maand  die  volgt  op  liet  einde  van  het  vijfjarig  tijdperk,  bij  de  vorigc 
bepaling  vastgesteld. 

Art.  5.  In  afwijking  van  artikel  1  der  wet  van  9  Maart  1863,  wordt  de 
jaarwedde  van  den  voorzitter  der  Rekenkamer  tôt  12,500  frank  verhoogd. 

Art.  4.  Rovenstaande  bepalingen  zija  van  toepassing  met  ingang  van 
1  Januari  1900. 


E.\uLE  Feron,  Eug.  Mullendorff,  A.  Beernaert,  Ad.  Drion,  E.  Nërincx,  Ernest  Nolp. 
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Séance  du  24  juillet  1900. 


Proposition  de  loi  porlnnl  aniniislte  pour  condnniiics  polillqnes 

et  antres. 


DÉVELOPPEMENTS. 


Messieurs, 

Au  lendemain  du  27  mai,  tous  les  partis  politiques  de  notre  pays  se 
déclaraient  —  sauf  de  légères  réserves  —  satisfaits  du  résultat  de  la 
consultation  nationale.  L'application  de  la  représentation  proportionnelle 
paraît  donc  être  un  élément  de  pacification  politique,  en  même  temps 
qu'elle  consacre  un  grand  principe  de  justice. 

C'est  au  nom  de  cette  justice  et  de  cette  pacification  politique  que 
nous  vous  proposons  aujourd'hui  l'amnistie. 

Nous  pensons  que  la  nouvelle  législature,  issue  de  la  représentation 
proportionnelle,  ne  pourrait  mieux  commencer  ses  travaux  qu'en  jetant  le 
voile  de  l'oubli  sur  le  passé. 

A  un  certain  point  de  vue,  on  peut  comprendre  qu'en  189i,  lorsque 
MM.  Furnémont  et  consorts  proposèrent  l'amnistie,  les  faits  étant  encore 
trop  récents,  on  ne  put  trouver  au  sein  de  la  Chambre  une  majorité  suffi- 
sante pour  la  voter. 

Mais  aujourd'hui  que  six  années  d'exercice  du  droit  de  vote  par  la 
classe  ouvrière  ont  prouvé  que  celle-ci  attend  surtout  l'amélioration  de» 
son  sort  de  l'action  légale  et  de  son  organisation,  rien  ne  peut  plus  empê- 
cher le  pouvoir  législatif  de  prendre  une  mesure  très  large,  de  voter  une 
loi  généreuse. 

La  violente  commotion  qui  a  agité  notre  pays  de  1885  à  189S  fait  déjà, 
pour  beaucoup,  partie  du  domaine  de  l'histoire.  Il  y  a  donc  lieu  d'être 
tolérant,  bon  et  généreux  pour  ceux  de  nos  compatriotes  qui  ont  été 
mêlés  à  ces  mouvements  et  qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  survivre.  Beaucoup 
ont  lutté  pour  le  droit  de  suffrage  et  pour  la  justice  politique;  ils  ont 
lutté  pour  la  réalisation  de  plusieurs  réformes  qui  sont  devenues  la  léga- 
lité aujourd'hui. 

D'autres  ont  combattu  pour  leur  pain  et  celui  de  leur  famille  ;  d'autres 
encore  pour  un  idéal  que  l'on  peut  juger  chimérique,  mais  qui  n'en 
inspire  pas  moins  le  respect,  surtout  si  l'on  en  juge  par  le  courage  et 
l'abnégation  dont  ont  fait  preuve  une  grande  partie  de  ceux  qui  s'en 
réclamaient. 

C'est  dire  que,  dans  notre  pensée,  la  présente  loi  s'appliquerait  non 
seulement  à  ceux  qui  ont  été  mêlés  aux  mouvements  de  1886,  de  1891  et 
de  1893,  mais  encore  à  l'affaire  Jules  Moineau,  ainsi  qu'aux  malheureuses 
victimes  impliquées  dans  le  procès  dit  du  «  baron  russe  »  en  1894. 

Il  suffit,  d'ailleurs,  de  se  reporter,  par  la  pensée,  à  tous  les  moments 
douloureux  de  ces  périodes  mouvementées,  pour  comprendre  l'exagération 
mise,  d'un  côté,  dans  l'ardeur  de  la  lutte  sociale  ;  de  l'autre,  dans  la 
répression  des  faits  délictueux. 

Oublions  donc  les  côtés  malheureux  du  passé  pour  n'envisager  que  le 
chemin  parcouru  dans  la  voie  du  progrès  et  pour  nous  préparer  aux  tra- 
vaux de  l'avenir. 

Faisons,  messieurs,  l'accord  sur  ce  point  :  amnistie.  Conservateurs  et 
avancés  ont  un  intérêt  considérable  à  entrer  dans  cette  voie;  ils  n'en  ont 
aucun  à  refuser  l'oubli  du  passé.  Il  est  évident  qu'il  est  de  l'intérêt 
général  d'effacer  promplement  les  taches  noires  de  la  violence  et  de  la 
répression  qui  assombrissent  encore  l'éclat  de  notre  histoire  contempo- 
raine. 


* 

»  * 


Nous  proposons  également  l'amnistie  pour  les  déserteurs,  les  retarda- 
taires et  les  réfractaires  du  service  militaire.  Notçe  proposition  s'applique 
aussi  aux  condamnations  des  conseils  de  guerre  qui  ont  été  prononcées 
avant  le  20  juillet,  c'est-à-dire  avant  le  dépôt  de  notre  projet  de  loi. 


Nous  estimons,  messieurs,  que,  en  faisant  l'oubli  en  ce  fjui  concerne  les 
condamnations  pour  fails  politiques  et  faits  de  grève,  nous  devons  le  faire 
également  pour  celles  qui,  à  un  autre  titre,  sont  aussi  des  infractions  à  des 
lois  d'ordre  plutôt  politique. 

Et  ici,  messieurs,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  personnes  qui 
appartiennent  à  tous  les  partis,  ou  plus  exactement  à  des  personnes  qui 
s'occupent  bien  peu  de  nos  luttes  parlemeiUaires.  On  ne  nous  prêtera 
donc  pas  l'intention  d'avoir  agi  dans  un  but  politique.  Non,  messieurs, 
le  mobile  que  nous  invoquons,  et  qui  nous  fait  agir  ici,  est  plutôt  un  but 
purement  humanitaire. 

En  effet,  la  plupart  des  déserteurs  ont  leur  famille,  leur  intérêt  et  leurs 
affections  en  Belgique.  Un  moment  d'égarement,  une  heure  d'impatience, 
une  fougue  de  jeunesse,  un  accès  de  révolte  sont  les  causes  pour 
lesquelles  beaucoup  de  ces  jeunes  miliciens  ont  quitté  l'armée.  Toutes 
ces  peccadilles  n'ont-elles  pas  déjà  été  assez  chèrement  payées  par  l'exil 
qu'ont  dû  subir  les  intéressés? 

L'article  8  vise  les  condamnations  prononcées  par  les  conseili  de 
guerre.  11  serait,  ce  nous  semble,  injuste  de  laisser  dans  les  fers  les 
malheureux  qui  ont  souvent  commis  un  délit  moindre  que  celui  des  mili- 
ciens qui  désertent  en  vendant  leurs  vêtements  et  leur  équipement,  ou 
ceux  qui,  moins  heureux,  n'ont  pu,  ou  n'ont  pas  voulu  se  soustraire  au 
conseil  de  guerre  par  la  désertion.  L'article  8  de  notre  projet  vise  donc 
spécialement  les  militaires  —  soldats  ou  officiers  —  condamnés  pour 
vente  d'effets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement,  et  tous  ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  infraction  à  la  discipline  miUlaire,  injures  et 
rébellion  envers  leurs  supérieurs,  refus  de  service,  etc. 

En  proposant  cet  article,  nous  croyons  aussi  avoir  tenu  compte  du  fait 
que  de  récents  procès  ont  créé  un  puissant  courant  de  compassion  en 
faveur  des  soldats  jugés  par  les  conseils  de  guerre  et  au  cours  desquels 
l'opinion  publique  s'est  énergiquement  prononcée  pour  la  réformation 
dans  un  sens  plus  généreux  et  plus  humain  des  tribunaux  et  de  la  disci- 
pline militaire. 

Enfin,  comme  toujours  lorsqu'il  s'agit  d'amnistie,  nous  pensons  que 
l'interprétation  doit  être  largement  comprise. 


* 


Pour  terminer,  messieurs,  permettez-nous  encore  quelques  considéra- 
tions. 

Indépendamment  des  raisons  que  nous  venons  d'indiquer  en  faveur  de 
l'amnistie,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  de  tradition  qu'en  Belgique, 
à  l'occasion  d'événements  heureux  pour  le  pays  ou  pour  la  dynastie,  des 
lois  d'amnistie,  comme  celle  que  nous  vous  proposons,  soient  votées  par 
les  Chambres  législatives. 

Une  loi  semblable  a  été  promulguée  le  31  mai  1866,  à  l'occasion  de 
l'avènement  au  trône  du  souverain  actuel  ;  une  autre  dans  le  même  sens  a 
été  volée  en  1880,  lors  du  cinquantenaire  de  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. 

Le  mariage  de  l'héritier  présomptif  du  trône  de  Belgique  nous  paraît 
rentrer  dans  l'ordre  d'idées  que  nous  venons  d'indiquer,  et  à  lui  seul 
pourrait  légitimer  notre  proposition. 

Mais  nous  avons  préféré  nous  en  tenir  à  d'autres  raisons,  laissant  au 
gouvernement  la  latitude  de  profiler  de  cette  circonstance,  pour  pouvoir 
se  rallier  à  notre  proposition  d'amnistie. 

Signalons  encore  que  depuis  vingt  ans  aucune  loi  de  «  grand  pardon 
national  »  n'a  été  promulguée  dans  notre  pays. 

Notre  proposition  est  des  plus  modérées  en  ce  qui  concerne  les  déser- 
teurs :  elle  s'inspire  des  lois  sur  le  même  objet,  votées  à  l'unanimité  de  la 
Chambre  en  1866  et  en  1880. 

Il  s'agit,  comme  alors,  d'affranchir  les  miliciens  réfractaires  et  les 
militaires  en  état  de  désertion  des  conséquences  légales  de  leur  position 
irrégulière  ;  de  permettre  à  ceux  d'entre  eux  qui  résident  à  l'étranger  de 
rentrer  en  Belgique  sans  craindre  les  rigueurs  de  la  justice  ;  de  rattacher 
au  pays,  par  de  nouveaux  liens  de  reconnaissance,  ceux  qui,  sans  intention 
systématiquement  criminelle,  se  sont  soustraits  ou  ont  enfreint  les  lois 
militaires.  Il  s'agit  aussi  d'atteindre  le  même  but  en  ce  qui  concerne  ceux 
qui  ont  cru  devoir,  en  d'autres  circonstances,  manifester  trop  violemment 
leur  opinion. 

Tels  seraient,  messieurs,  selon  nous,  les  effets  bienfaisants  de  la  loi 
d'amnistie  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer. 

LÉON  TaOCLET. 
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PROPOSITION  DE  LOI. 


An.  1"'.  Amnistie  pleine  et  entière  est  proclamée  pour  tous  crimes  ou 
délits  politiques,  faits  de  grève  ou  faits  connexes,  pour  délits  de  presse, 
de  paroles  ou  de  réunions  commis  depuis  le  1'^''  janvier  1881. 


Art.  2.  L'amnistie  est  applicable  aux  réfraclaires,  aux  retardaires,  aux 
militaires  qui  ont  déserté  et  aux  militaires  qui,  en  désertant,  ont  emporté 
leurs  effets  d'habillement,  d'équipement  ou  d'armement  et  ne  pourront 
les  reproduire. 


Art.  5.  Ils  se  présenteront  en  personne,  les  déserteurs  soit  à  leur  chef 
de  corps,  soit  au  commandant  de  leur  province,  soit  au  commandant  de 
l'une  des  provinces  voisines  du  pays  limitrophe  où  ils  résident  actuelle- 
ment; les  réfractaires  et  les  retardataires  devant  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces auxquelles  ils  appartiennent,  pour  faire  leur  déclaration  de  soU' 
mission  dans  les  délais  suivants  : 

Trois  mois  pour  ceux  qui  sont  en  Belgique  ; 
Six  mois  pour  ceux  qui  sont  dans  les  pays  limitrophes  ; 
Un  an  pour  ceux  qui  sont  dans  les  autres  pays  de  l'Europe; 
Deux  ans  pour  ceux  qui  sont  hors  du  territoire  de  l'Europe; 
Ceux  qui  résideront  en  pays  étranger  pourront  faire  leur  déclaration 
devant  les  ministres  résidents  ou  les  consuls  belges. 

Art.  i.  Les  réfraclaires  et  les  retardataires  devront  accomplir  leur 
temps  de  service,  et  les  déserteurs  le  reprendront  au  point  ou  il  a  été 
interrompu. 

Toutefois,  ils  ne  pourront  être  retenus  au  service  au  delà  de  l'ige  de 
trente-trois  ans. 

Dans  le  cas  où  ils  seraient  mariés  ou  veufs  avec  enfants,  les  réfractaires, 
les  retardataires  et  les  miliciens  seront  libérés  lorsque  la  classe  de  milice- 
à  laquelle  ils  appartiennent  sera  licenciée,  et  les  volontaires  lorsque  le 
terme  de  leur  engagement  sera  expiré. 

Art.  5.  A  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'article  3,  les  réfraclaires, 
les  retardataires  et  les  déserteurs  qui  n'auront  pas  fait  leur  déclaration  de 
soumission,  perdront  le  bénéfice  de  la  présente  loi. 

Art.  6.  Les  §§  2  et  3  de  l'article  A  sont  applicables  aux  réfractaires 
et  aux  retardataires  en  activité  de  service. 

Art.  7.  Les  réfractaires  devront,  au  moment  où  ils  comparaîtront 
devant  la  députation  permanente,  faire  valoir  les  causes  d'exemption 
qu'ils  pourraient  invoquer.  Les  causes  relatives  à  l'aptitude  du  service 
seront  soumises  au  conseil  et  il  sera  statué  sur  les  autres  par  la  députa- 
tion permanente. 

Art.  8.  Les  soldats  et  officiers,  actuellement  sous  les  drapeaux,  con- 
damnés par  les  conseils  du  guerre,  antérieurement  au  20  juillet  1900, 
bénéficieront  de  la  loi  d'amnistie. 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  rendu  exéculoire  au  lendemain  de  sa  pro- 
mulgation. 


Art.  1.  Voile  en  algemeene  kwijtschelding  van  slraf  wordt  uilgcroepen 
voor  aile  politieke  misdaden  of  wanbedrijven,  aile  feiten  voortgesprotea 
uit  werkstaking  of  daarmede  samenhangende  feiten,  voor  misdrijven 
begaan  door  middel  van  de  drukpers,  door  woorden  of  in  vergaderingen 
sedert  1  Januari  188i. 

Art.  2.  De  algemeene  kwijtschelding  van  straf  is  toepasselijk  op  de 
weerspannige  dienstplichtigen,  de  achterblijvende  lotelingen,  de  militairen 
die  wegliepen  en  de  militairen  die,  wegloopende,  de  voorwerpen  behoo- 
rende  tôt  hunne  kleeding,  uitrusting  of  bewapening  raedenamen  en  ze 
niet  weder  kunnen  verioonen. 

Art.  3.  Ze  zuUen  zich  in  persoon  aanmelden  :  de  déserteurs,  hetzij  bij 
hunnen  korpsoverste,  hetzij  bij  den  bevelhebber  der  provincie,  hetzij  bij 
den  bevelhebber  van  eene  der  provinciën  grenzende  aan  het  naburig  land 
waar  zij  thans  verblijven  ;  de  weerspannige  dienstplichtigen  en  achter- 
blijvende lotelingen,  bij  de  gouverneurs  van  de  provinciën  waartoe  zij 
behooren,  ten  einde  hunne  verklaring  van  onderwerping  te  doen  binnen 
de  volgende  termijnen  : 

Drie  maanden  voor  hen  die  zich  in  België  bevinden  ; 
Zes  maanden  voor  hen  die  zich  in  de  naburige  landen  bevinden  ; 
Één  jaar  voor  hen  die  zich  in  de  andere  landen  van  Europa  bevinden; 
Twee  jaren  voor  hen  die  buiten  het  grondgebied  van  Europa  verblijven  ; 
Zij  die  in  een  vreemd  land  verblijven  kunnen  hunne  verklaring  afleggen 
voor  de  belgische  ministers-resideiiten  of  consuls. 

Art.  A.  De  weerspanige  dienstplichtigen  en  de  achterblijvende  lotelingen 
zullen  hunnen  diensitijd  moeten  uitdoen  en  de  déserteurs  dien  heernemcn 
op  het  oogenblik  waarop  hij  werd  onderbroken. 

Zij  zullen  echter  niet  langer  dan  toi  den  ouderdom  van  drie  en  derlig 
jaren  in  dienst  gehouden  worden. 

Zijn  de  weerspannige  dienstplichtigen,  de  achterblijvende  lotelingen  en 
de  miliciens  gehuwd  of  weduwnaar,  dan  worden  zij  buiten  den  krijgsdienst 
ontsiagen  wanneer  de  militiekias,  waartoe  zij  behooren,  wordt  afgedankt 
en  de  vrijwilligers  bij  het  eindigen  van  hunne  diensiverbintenis. 

Art.  5.  Bij  het  afioopen  van  |de  termijnen  bepaald  In  artikel  3,  zullen 
de  weerspannige  dienstplichtigen,  achterblijvende  lotelingen  en  déser- 
teurs, die  hunne  verklaring  van  onderwerping  niet  deden,  het  voorrecht 
van  deze  wet  verliezen. 

Art.  6.  De  paragrafen  2  en  3  van  artikel  i  zijn  van  toepassing  op  de 
weerspannige  dienstplichtigen  en  achterblijvende  lotelingen  in  werke- 
lijken  dienst. 

Art.  7.  Op  het  oogenblik  dat  zij  voor  de  bestendige  depufatie  verschljnen, 
moeten  de  weerspannige  dienstplichtigen  de  redenen  van  vrijstelling  doen 
gelden  die  zij  kunnen  inroepen.  De  oorzaken  betreffende  de  geschikiheid 
voor  den  dienst  zullen  den  raad  worden  onderworpen  en  over  de  andere 
zal  uitspraak  worden  gedaan  door  de  bestendige  deputatie. 

Art.  8.  De  thans  onder  de  wapens  zijnde  soldaten  en  officieren  die, 
vôôr  20  Juli  1900,  door  de  krijsraden  werden  veroordeeld  zullen  't  voor- 
deel  genielen  van  de  wet  toi  algemeene  kwijtschelding  van  straf. 

An.  9.  Deze  wet  zal  van  kracht  zijn  daags  na  hare  afkondiging. 


LÉON  TR0CI.ET,  Emile  Vandervelde,  J.  Malempué,  E.mile  Feron,  Emile  François,  Paternoster. 
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La  session  extraordinaire  de  1900,  ouverte  le  5  juillet  1900,  a  été  close 
le  U  juillet  1900. 

Le  Sénat  a  tenu  : 
En  juillet,  5  séances. 

La  Chambre  des  représentants  a  tenu  : 
E«  juillet,  7  séances. 
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Des  finances  et  des  travaux  publics,  MM.  P.  de  Smet  de  Naeyer. 


De  l'iotérieur  et  de  l'instruction 
publique, 


J.  DE  Trooz. 


Des  affaires  étrangères. 

De  la  justice, 

De  l'agriculture, 

De  l'iQdustfie  et  du  travail, 

De  la  guerre, 

Des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, 
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J.  Van  oen  Heuvsl. 
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Loi  approuvant  la  convention  conclue  entre  la  Belgique 
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teur Monteliore  Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'institut 
électro-technique  de  l'université  de  Liège  

Loi  portant  modification  des  limites  séparatives  de  la  ville 
de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint- Amand, 
Oostacker  et  Wondelghem  (prov.  de  la  Flandre  orientale). 


6  juUl.  1900 


20juHI.  1900 


lOjuill.  1900 


24  juin.  1900 


30-31  Juin.  1900,  n»2H-212. 


SÉNAT  DE  BELGIQUE. 


SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


Liste  alplialiélique  des  membres  du  Séaat,  avec  indication  de  leur  dcmenre  à  Braxelles  el  en  province. 


NOMS  DES  MEMBRES. 


PROVINCES. 


AIU10NDISSE.MENTS. 


ADRESSES 


A  BRUXELLES. 


EN  PROVINCE. 


Président  : 
MM. 

Duc  d'Ursel  

Vice-présidents  : 

Baron  Beihune  

Dupont  

Secrétaires  : 

Comte  de  Ribaucourt  

Comte  Goblet  d'Alviella  

Secrétaires  suppléants  : 
Baron  d'IIuart  

Comte  de  nemricourl  de  Grunne. 

Questeurs  : 
Baron  W'hettnall  

Vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye  . . . 

Membres  : 

Allard  

Baron  Ancion  

d'Andrimonl  

Audenl  

Bastien  

Marquis  de  Beauffort  

Bergmann  

Boël  

Boëyé  

Comte  de  Borcligrave  d'Altena. 

Braun  

Comte  de  Brouclioven  de  Ber- 

geyck   

Brûlé  

Cappelle  

Claeys  Boùùaert  

Clément  

Cools  

Decoster  

De  Fuisseaux  

De  Gorge  

Delanier  

Delannoy  

De  Lantsheere  

Comte  deila  Faille  de  Leverghem. 

De  Mot  

De  Ridder  » 

Chevalier  Descamps  

Devolder  

Devos  


Anvers. 

Flandre  occid. 
Liège. 

Flandre  orient. 
Brabant. 

Namur. 
Limbourg. 

Limbourg. 
Flandre  occid. 

Brabant. 

Liège. 

Liège. 

Ilainaut. 

Hainaut. 

Kamur. 

Anvers. 
Ilainaul. 
Flandre  orient. 

Limbourg. 

Brabant. 
Flandre  orient. 

Brabant. 

Flandre  occid. 

Flandre  orient. 

Liège. 

Anvers. 

Brabant. 

Ilainaut. 

Brabant. 

Flandre  occid. 

Brabant. 

Flandre  occid. 

Anvers. 

Brabant. 

Flandre  occid, 

Brabant. 

Luxembourg. 

Flandre  orient. 


Malines-Turnhout 


Courtrai-Ypres. 
Liège. 


Termonde-Saint- 
Nicolas. 


Namur  -  Dinant  - 
Philippeville. 

Jlasselt-Tongres- 
Maesevck. 


llasselt-Tongres- 
Maeseyck. 
Roulers-Tliielt. 


Bruxelles. 
IIuy-^Varemme. 
Verviers. 
Cbarleroi-Thuin. 


Malines-Turnhout, 
Mons-Soignies. 
Termonde-Saint- 
Nicolas. 

Ilasselt-Tongres- 

Maeseyck. 
Bruxelles. 
Termonde-Saint- 

Nicolas. 
Nivelles. 


Liège. 


Mons-Soignies. 

Bruxelles. 

Bruges. 


Anvers. 

Bruxelles. 

Courtrai-Ypres. 

Louvain. 

Arlon-Marche- 
Bastogne-Neuf- 
chàteau- Yirton. 

Gand-Eecloo. 


Rue  du  Marché-au-Bois,  28. 


Rue  Joseph  II,  76rt 


Rue  Faider,  10, 

Rue  d'Arlon,  57. 
Rue  Montoyer,  10. 

Rue  Crespel,  5. 
Rue  Rosquet,  A. 

Avenue  de  la  Toison  d'Or,  19. 
Rue  du  Commerce,  60. 


Rue  de  la  Loi,  61, 


Place  Charles  Uogier,  16, 
Rue  du  Pôle,  3. 

Rue  de  l'Industrie,  31, 

Rue  du  Prince  Royal,  92. 


Chaussée  de  Gand,  26. 

Avenue  du  Midi,  29. 
Rue  du  Trône,  216. 

Rue  des  Sablons,  7. 


Rue  de  Slassart,  141. 


Ilingene  (Anvers), 


Château  d'Overhamme-sous-Alost. 
Liège. 


Perek,  par  Vilvorde. 
Court-Saint-Etienne, 

Taviet,  par  Ciney, 
Haraal,  parTongres, 


Château  de  Mont-Saint-Jean,  Zeel- 

hem. 
Ardoye. 


Uccle. 

Château  des  Roches,  par  Trooz. 
Limbourg,  par  Dolliain. 
Charleroi. 
Mon  s. 

Château  de  Mielmont,  Onoz,  par 

Mazy  (Namur). 
Lierre. 

Court-Saint-Etienne. 
Calloo. 

Bovelingen,  par  Waremme. 

Resteigne. 
Beveren-Waas. 

Nivelles. 
Menin. 
Gand. 
Liège. 

Ryckevorsel. 

Louvain. 

Baudour. 

Saint-Georges-ten-Distel . 


Anvers. 

Kerkove. 
Louvain. 


Gand. 
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NOMS  DES  MEMBRES. 


PROVINCES. 


ARRONDISSEMENTS. 


.AlDU  ESSES 


A  BRUXELLES. 


EN  PROVINCE. 


Doreye  

Dûment  

de  Favercau  

Février,  Alfred  

Février,  Félix  

Fiévc   

Fi  net  

Flechei  

Fris. . . ,  

Goetlials  

Griraard  

Ilanrez  

llenricot  

Houzeau  de  Letiaie  

Hubert  

Iluet  

Iweins  d'Eeckhoutte  

Keesen  

de  Kerchove  d'Ousselghem  

Lafontaine  

Le  Clef  

Léger   

Lejeune  Vincent  

de  Lhoneux   

Comte  de  Limburg  Stirura  

Lippens  

de  Meester  de  Beizenbroeck — 
Melot  

Comte  Werner  de  Merode  

Comte  de  Merode  Westerloo — 
Meriens  

Mesens  

Meyers  

Montefiore  Levi  

Muile  de  ter  Schueren  

Baron  Orban  de  Xivry  

Picard  

Pirel  

Poncelet  

Raepsaet  

Roberti  

Sainctelette  

de  Sejournet  

Seib  

Baron  de  Selys  Longchamps  . . . 

Simonis  

de  Spot  

Baron  de  Steenhault  de  Waerbeek , 

Sleenackers  

Steurs  

Stiénon  Du  Pré  

Baron  Sunnont  de  Volsberghe . . 
Baron  t'Kint  de  Roodenbeke. . . 

Van  den  Nest  

Vanderkelen  

Vandevelde  

Van  Hoorde  

Van  Ockerhoul  

Van  Vreckem  

Verbrugglien  

Vercruysse  

Verspreeuwcn  

■Wiener  

N  


Secrétaire  général  : 
Warnant  


Liège. 
Brabant. 
Luxembourg. 
Namur. 

Ilainaut. 
Flandre  orient. 
Luxembourg. 


Liège. 

Anvers. 

Brabant. 

Liège. 

Bral)anl. 

Brabant. 

Ilainaut. 

Ilainaut. 

Ilainaut. 

Flandre  occid. 

Limbourg. 

Flandre  orient, 

Liège. 

Anvers. 

Flandre  orient, 

Liège, 

Liège. 

Flandre  occid. 

Flandre  orient. 

Anvers. 

Namur. 

Ilainaut. 
Anvers. 
Flandre  orient. 

Brabant, 

Limbourg. 

Liège, 

Flandre  occid, 
Luxembourg, 


Liège. 
Nivelles, 


Namur-Dinant- 
Pliilippevillc. 
Charleroi-Tliuin, 

Arlon-Marclie- 
Bastogne-Neuf- 
cliùteau-Virton. 

Liège. 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

Charleroi-Thuin. 

Mons-Soignies. 

Tournai-Ath. 


Gand-Eecloo, 
Anvers. 


Huy-Waremme. 
Furnes-Dixmude- 

Oslende. 
Gand-Eecloo. 
Malines-Turnhout. 
Namur-Dinant- 

Philippeville. 
CJiarleroi-Thuin. 
Malines-Turnhout, 
Terraonde-Saint- 

Nicolas. 
Bruxelles. 

Liège. 

Roulers-Thielt. 

Arlon-Marche- 
Baslogne-Neuf- 
chàteau-Virton. 


Ilainaut, 

Ilainaut. 

Namur. 

Flandre  orient. 

Audenarde-AIost. 

Brabant, 

Louvain. 

Ilainaut. 

Mons-Soignies. 

Ilainaut, 

Tournai-Ath. 

Anvers. 

Namur, 

Namur-Dinant- 

Philippeville. 

Liège. 

Verviers. 

Flandre  occid. 

Furnes-Dixmude- 

Ostende. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Anvers. 

Anvers. 

Ilainaut. 

Charleroi-Thuin. 

Ilainaut. 

Tournai-Ath. 

Flandre  occid. 

Courtrai-Ypres. 

Flandre  orient. 

Gand-Eecloo. 

Anvers. 

Anvers. 

Brabant. 

Louvain. 

Ilainaut. 

Mons-Soignies, 

Luxembourg. 

Flandre  occid. 

Bruges, 

Flandre  orient. 

Audenardc-Alost. 

Flandre  orient. 

Audenarde-Alost. 

Flandre  orient. 

Gand-Eecloo. 

Anvers. 

Anvers. 

Brabant. 

Bruxelles. 

Rue  de  la  Loi,  8. 


Avenue  des  Aris,  51. 


Rue  de  la  Croix  de  Fer,  62. 

Rue  de  la  Sablonnière,  17. 
Chaussée  de  Charleroi,  190. 


Hôtel  de  France. 
Rue  de  l'Abricotier,  i. 

Rue  des  Deux  Eglises,  41. 


Grand-Hôtel. 

Rue  de  la  Loi,  166. 

Rue  de  la  Loi,  86. 


Rue  aux  Laines,  25. 
Rue  aux  Laines,  27. 


Rue  des  Rentiers,  69. 
Rue  de  la  Science,  35, 


Rue  Ducale,  51, 


Montagne  du  Parc,  11, 


Hôtel  de  l'Empereur. 


Rue  Latérale,  1. 
Rue  Ducale,  9. 
Rue  de  l'Activité,  1. 


Rue  d'Assaut,  13. 


Avenue  de  l'Astronomie,  9. 


Rue  Zinner,  9. 


Liège. 
Marbais, 

Château  de  Jenneret,  par  Ockier. 
Sombreffe. 

Florennes. 
Gand. 

Aux  Arches,  par  Faulx. 


Verviers. 
Malines. 

Château  d'Impde,  par  Wolverthem. 


Court-Saint-Etienne. 

Mons  (Ermitage). 

Mons. 

Tournai. 

Ypres. 

Gand.  —  Landegera. 

Anvers, 
Gand. 

Château  des  Croisiers  (Dison). 
Huy, 


Gand. 

Au  château,  à  Malines, 
Namur. 

Loverval,  par  Couillef, 

Westerloo, 

Cruybeke, 


Tongres, 

Esneux. 

Gand, 

Laroche.  —  Louvain. 


Châtelet. 

Dinant, 

Audenarde. 

Louvain. 

Mons. 

Leuze. 

Anvers, 

Ilalloy,  par  Ciney. 

Verviers. 
Fumes. 

VoUezeele,  par  Thollembeek. 
Anvers. 

Givry,  près  Mons. 

Tournai. 

Ypres. 

Oydonck,  par  Deynze. 

Anvers. 

Louvain. 

Lessines. 

Château  de  Schepdael,  par  Lennick- 

Saint-Marlin. 
Lophem.  —  Bruges. 
Meerbeke  (Ninove). 
Ilaulem-Saint-Liévin. 
Gand. 
Anvers. 
Boitsfort. 


NOTICE  CHRONOLOGIQUE 

DES 

AHNALSS  PÂRLËMSMTAimES. 


TRAVAUX  DU  SÉNAT. 


SESI§IOI^  EXTRAORDIIVAIRE  DE  1900. 


Juillet  1900. 


3. 


Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat,  1. 

Constitution  et  composition  des  commissions  de  vérification  des  pou- 
voirs, 1. 

Dépôt  des  rapports  des  commissions  de  vérification  des  pouvoirs  et 
prestations  de  serment,  1  à  3. 


4. 


Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat,  5. 
Prestations  de  serment,  5. 

Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs  et  prestations  de  serment,  S. 


5. 


Prestations  de  serment,  15. 

Rapport  sur  l'élection  d'un  sénateur  suppléant  de  l'arrondissement  de 
Termonde-Saint-Nicolas,  15. 
Formation  du  bureau  définitif,  15. 
Allocution  de  M.  le  président,  16. 
Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat,  17. 
Communications  du  bureau,  17. 

Nomination  et  constitution  des  commissions  permanentes,  17. 
Désignation  d'un  délégué  à  la  commission  permanente  des  sociétés 
mutualistes  en  remplacement  de  M.  le  baron  l'Kint  de  Roodenbeke,  18. 
Communication,  18. 

Interpellation  de  M.  Wiener  au  sujet  de  la  question  de  Chine,  18. 
Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'organisation  de  la  section 
belge  à  l'exposition  de  Paris,  19. 
Motion  d'ordre  de  M.  de  Smet  de  Naeyer,  20. 
Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Delaunoy,  21. 


JUILLET  1900. 
6. 

Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat,  23. 

Dépôt  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  du 
projet  de  loi  apportant  des  modifications  aux  limites  séparatives  de  la 
ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Won- 
delghem,  23. 

Dépôt  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  l'acte  final  de  la  Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  les  con- 
ventions et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899,  23. 

Proposition  du  bureau,  26. 

Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'organisation  de 
la  section  belge  à  l'exposition  de  Paris,  23. 

Dépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  :  1»  du 
projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  entre  l'Etat  et 
M.  Montefiore  Levi,  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique  de 
l'Université  de  Liège;  2»  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  l"  de  la  loi  du 
15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat;  3"  du  projet  de  loi  mettant  les 
bâtiments  de  l'ancien  Observatoire  de  Druxelles  à  la  disposition  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique,  27. 

lO. 

Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat,  29. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la  Confé- 
rence de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont 
annexées,  datés  du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les 
puissances  représentées  à  la  dite  Conférence,  29. 

Motion  d'ordre  de  M.  Van  Vreckem,  36. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  modifiant  les  limites  séparatives  de 
la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et 
Wondelghem  (Flandre  orientale),  37. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  de  la  loi  du 
15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  37. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  approuvant  la  convention  conclue 
avec  M.  Montefiore  Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique 
de  l'Université  de  Liège,  38. 

Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de 
Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique,  38. 

Interpellation  de  M.  Delannoy,  au  sujet  de  l'état  de  la  Lys,  40. 

Message,  41. 

Communication  du  bureau,  41. 
Ajournement  du  Sénat,  41. 


FIN  DE  LA  NOTICE  CHRONOLOGIQUE. 


> 


ANNÀLES  FARI.EMENTAIBE 

DE  BELGIQUE. 


SESSIOI\  EXTRAORDII^AIRË  DE  19O0. 


SÉNAT. 

SÉANCES  DU  3  AU  24  JUILLET  4900. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


A 


Allard,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Ancion  (baron),  sénateur  de  Iluy-Waremme.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial de  la  Flandre  orientale,  2. 

dMindriinoiif,  sénateur  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

d'Aspremont  l^ynden  (comte),  sénateur  suppléant  de  Namur-Dinant- 
Philippeville.  —  Rapport  sur  son  élection,  11, 

Aiidenf,  sénateur  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  il. 

—  Prête  serment,  ii. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Liège,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Huy-Waremme,  5. 


B 


Bastien,  sénateur  provincial  du  Ilainaut.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prêle  serment,  2. 

Bataille,  sénateur  suppléant  de  Tournai-Atli.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 1 

Bàtiiuenls  et  jardins  de  ^ancien  Oiiservaloire  de  Bruxelles 
miîi  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique.  — 

Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 
tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Rapporteur,  M.  le  baron  Betlmne. 

—  Discussion  générale  :  MM.  Ilanrez,  de  Smet  de  Naeyer,  le  chevalier 

Descamps,  Dupont,  58,  39, 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi^  40, 

—  S'abstient  ;  M.  Hanrez,  40. 


de  Beanflbrt  (marquis),  sénateur  provincial  de  Naniur.     Rapport  sur 
son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

Bergniann,  sénateur  de  Malines-Turnhout,  — -  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 11, 

—  Prête  serment,  11, 

Bernaey^e,  sénateur  suppléant  d'Âudenarde-Alost,  —  Rapport  sur  son 
■élection,  5. 

Bernard,  sénateur  suppléant  de  Mons-Soignies,  —  Rapport  sur  soa 
élection,  3. 

Betiuine  (baron),  sénateur  de  Courtrai-Ypres,  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3, 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Verviers,  2, 

—  Elu  premier  vice-président,  16. 

—  Projet  de  loi  approuvant  la  convention  en  vue  de  l'extension  de 

l'Institut  électro-technique  de  Liège,  Discussion,  38, 

Boël,  sénateur  de  Mons-Soignies,  —  Rapport  sur  son  élection,  3, 

—  Prête  serment,  3. 

Bucyé,  sénateur  de  Saint-Nicolas-Termonde,  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 12. 

—  Prête  serment,  12. 

de  Borebgrave  d'Altena  (comte),  sénateur  de  Hasselt-Tongres- 

Maeseyck.  —  Rapport  sur  son  élection,  2, 

—  Prêle  serment,  2, 

Branii,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2, 

—  Prêle  serment,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Charleroi-Thuin,  14. 

de  Brouclioven  de  Bergeyck,  sénateur  de  Sainl-Nicolas-Termonde. 
—  Rapport  sur  son  élection,  12, 

—  Prête  serment,  13, 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Hasselt-Tongres- 

Maeseyck,  2. 
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BruIé,  sénateur  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 
—  Prête  serment,  2. 

Uruiiard,  sénateur  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

BnreAu  définitif.  —  Formation,  13. 


C 


Cantillion,  sénateur  suppléant  de  Courtrai-Ypres.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Cappelle,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  occidentale.  —  Rapport  sur 
son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Cattenn,  sénateur  suppléant  de  Bruxelles.  ■-  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Chariot,  sénateur  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Chevalier,  sénateur  suppléant  de  Mons-Soignies.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Claeys  Boùûaert,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  orientale.  ~ 
Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prêle  serment,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Arlon-Marche- 

Bastogne-Neufciiâteau-Virton,  2. 

Clément,  sénateur  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  3.  —  Prête 
serment,  3. 

Cogels,  sénateur  suppléant  d'Anvers.  --  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Cottiniissions  permanentes.  —  Nomination  et  constitution,  17,  41. 

Commission  permanente  des  sociétés  mntiialistes.—  Nomination 
do  M.  le  baron  l'Kint  de  Uoodenbeke  en  qualité  de  membre  délègue 
du  Sénat  près  cette  commission,  18. 

Commisnions  de  vérification  de  pouvoirs.  —  Composition,  1. 

Comptabilité  de  l'Etat.  —  Projet  de  loi  portant  modification  à  l'ar- 
ticle 1"'  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 
Rapporteur,  M.  le  chevalier  Descamps. 

—  Discussion  générale  :  MM.  Houzeau  de  Lehaie,  de  Smet  de  Naeyer, 

57,  38. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  58. 

Communes.  —  Projet  de  loi  portant  modification  des  limites  sépara- 
tives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Monl-Saint-Âmajid, 
Oostacker  et  Wondelghem  (Flandre  orientale).  Rapporteur,  M.  Léger. 

—  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  57. 

Conférence  de  la  Paix.  —  Projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la 
Conférence  de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui 
y  sont  annexées,  datés  du  29  juillet  1899,  et  signés  par  la  Belgique 
avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  Conférence.  Rapporteur, 
M.  le  comte  de  Merode  Westerloo. 

—  Discussion  générale  :  MM.  La  Fontaine,  Devos,  le  chevalier  Descamps, 

Houzeau  de  Lehaie,  de  Favereau,  le  comte  de  Limburg  Stirum,  29 
à  56. 

—  "Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  56. 

—  S'abstiennent  :  MM.  La  Fontaine,  le  baron  de  Selys-Longchamps, 

Devos,  Fléchet,  36. 

Cools,  sénateur  provincial  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  ^. 

Cools,  sénateur  suppléant  de  Malines-Turnhoul.  —  Rapport  sur  son 
élection,  H. 


D 


de  Cromtirugghe  de  Liooringhe  (baron),  sénateur  suppléant  de 
Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  12. 

de  Cromliru^ghe  de  Picquendaele,  sénateur  suppléant  de  Furnes- 
Dixmude-Ostende.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Davignon,  sénateur  suppléant  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

De  Coster,  sénateur  provincial  du  Brabant,  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prêle  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Saint-Nicolas- 

Termonde,  12, 15. 

De  Fuisseanx,  sénateur  de  Mons-Soignies.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  3. 

V 

De  Gorge,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 


Delanier,  sénateur  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  12. 

—  Prête  serment,  15. 

Delannoy,  sénateur  provincial  du  Brabant.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Audenarde-Âlost,  3, 

—  Interpelle  M.  le  ministre  de  l'industrie  et  du  travail  au  sujet  de  l'or- 

ganisalion  de  la  section  belge  à  l'exposition  de  Paris,  19,  20,  26,  27. 

—  Interpelle  le  gouvernement  au  sujet  de  l'état  de  la  Lys,  40. 

Délia  Faille  d'Huysse  (baron),  sénateur  suppléant  de  Gand-Eeccloo. 

—  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Délia  Faille  de  Leverghem  (comte),  sénateur  d'Anvers.  —  Rapport 
sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

De  Lantsheere,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  occidentale.  —  Rap- 
port sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

De  Mot,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Gand-Eecloo,  2. 

—  Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'organisation  de  la  section 

belge  à  l'exposition  de  Paris,  23  à  23. 

De  Ridder,  sénateur  de  Courtrai-Ypres.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'état  de  la  Lys,  41. 

Dcsoamps  (chevalier),  sénateur  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  11. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  Discussion,  5  à  7,  9,  10. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Bara,  17. 

—  Jlolion  d'ordre  de  M.  de  Smet  de  Naeyer  proposant  au  Sénat  de  dépo- 

ser, sur  son  bureau,  divers  projets  de  loi  afin  qu'il  puisse  les  discuter 
immédiatement,  21. 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix,  34. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion,  39. 

De  l'inck,  sénateur  suppléant  de  Courtrai-Ypres.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Devolder,  sénateur  d'Ârlon-Marclie-Bastogne-Neuf château- Virton.  — 
Rapport  sur  son  élecllon,  2. 

—  Prêle  serment,  2. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Namur-Dinant-Philippeville.  Discus- 

sion, 12. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  — 


DU  3  AU  24  JUILLET  1900. 


Devos,  sénateur  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix,  53,  5i. 

—  S'abstient  au  vote,  36. 

Doreje,  sénateur  de  Liège.     Rapport  surdon  élection,  3. 

—  Prêle  serment,  3.  ' 

Duiuont,  sénateur  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Dupont,  sénateur  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Rruges.  Discussion,  U. 

—  Elu  second  vice-président,  16. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Bara,  17. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  dispo- 

sition du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion,  39. 

Dupret.  sénateur  suppléant  de  Bruxelles.     Rapport  sur  son  élection,  2. 


E 

Electiou  de  rArrondissenicnt  de  Bruges.  —  Rapport  fait  par  M.  le 
comte  Gûblet  d'Alviella,  12. 

—  Discussion  :  MM.  Dupont,  Van  Vreckem,  Sainctelette,  H. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport,  li. 

Election  de  Pnrrondissenient  de  Louvain.  —  Rapport  fait  par 
M.  Léger,  5. 

—  Discussion  :  MM.  Lippens,  le  chevalier  Descamps.  Van  Vreckem, 

Wiener,  le  baron  Surmont  de  Volsberghe,  5  à  11. 

—  Vote  et  rejet  d'une  proposition  d'ajournement,  11.  —  S'abstient: 

M.  Montefiore  Levy,  11. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  du  rapport,  11. 

Election  de  l'nrrondlsseuicnt  de  lAnniur-Dinant-PliilippeTÏUe. 

—  Rapport  fait  par  M.  Meyers,  H. 

—  Discussion  :  MM.  le  baron  de  Selys-Longchamps,  Devolder,  12. 

—  Vote  et  adoption  des  conclusions  "du  rapport,  12. 


F 

de  Fnverenu,  sénateur  suppléant  d'Arlon-Marche-Bastogne-Neufchâieau- 
Virton.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

de  Fnvercau,  sénateur  provincial  du  Luxembourg,  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  5. 

—  Interpellation  de  M.  Wiener  au  sujet  des  événements  de  Chine,  18, 19. 

—  Dépose  un  projet  de  loi  portant  approbation  de  l'acte  tinal  de  la  Confé- 

rence internationale  de  la  Paix  ainsi  que  les  conventions  et  déclara- 
tions qui  y  sont  annexées,  23.  —  Discussion  générale  de  ce  projet  de 
loi,  34,  53.  . 

Février,  A.,  sénateur  de  Namur-Dinant-Philippeville.  —  Rapport  sur 
son  élection,  11. 

—  Prête  serment,  12. 

Février,  F.,  sénateur  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  14. 

—  Prête  serment,  14. 

Flévé,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  orientale.  —  Rapport  sur  son 

élection,  2. 

—  Prêle  serment,  2. 

Finet,  sénateur  d'Arlon-Marche-Bastogne-Neufchateau-Virton.  — •  Rap- 
port sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Flécliet,  sénateur  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 

les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix,  36. 

Frig,  sénateur  provincial  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 


de  Glielllnek  d'Elseglieui,  sénateur  suppléant  d'Audenarde-Alost.  — 
Rapport  sur  son  élection,  3. 

Goblet  d'Alviella  (comte),  sénateur  provincial  du  Brabant.  —  Rapport 
sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Furnes-Dixmude- 

Ostende,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Bruges,  12. 

—  Elu  second  secrétaire,  16. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Van  Vreckem  au  sujet  de  la  validation  des  élec« 

lions  de  Bruges,  37. 

Goethals,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Goffin,  sénateur  suppléant  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 14. 

Gracia,  sénateur  suppléant  de  Tournai  Ath.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 1. 

Griniard,  sénateur  provincial  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Mons-Soignies,  3. 


H 

Hanrcz,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi-  . 

lion  du  Prince  Albert  de  Belgique.  Discussion  générale,  38,  39. 

—  S'abstient  au  vote,  40. 

de  lleuiptinne,  sénateur  suppléant  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur 
son  élection,  2. 

de  llcuiricourt  de  Grunne  (comte),  sénateur  de  Hasselt-Tongres- 
Maeseyck.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Elu  second  secrétaire  suppléant,  16. 

Ilenricot,  sénateur  provincial  du  Brabant.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  quatre  sénateurs  élus  par  le  conseil 

provincial  du  llainaut,  2. 

Ilouzeau  de  Lchaie,  sénateur  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son 
élection,  14. 

—  Prête  serment,  14. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  d'Anvers,  2. 

—  Motion  d'ordre  relative  au  dépôt  des  budgets  de  1901,  20. 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix,  34  à  56. 

—  Projet  de  loi  portant  modification  de  l'article  1^"^  de  la  loi  du  lo  mai 

1846.  Discussion,  37,  38. 

d'Iluart  (baron),  sénateur  de  Namur-Dinant-Philippeville.  —  Rapport 
sur  son  élection,  11. 

—  Prête  serment,  12. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Nivelles,  2. 

—  Elu  premier  secrétaire  suppléant,  16. 

Hubert,  sénateur  de  Mons-Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial d'Anvers,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  deux  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial de  Namur,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  Malbies-Turnhout,  11. 

Iluet,  sénateur  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  1.  —  Prête 
serment,!. 
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SÉNAT.  —  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


I 

InstUat  élcclro-teclinîque  de  rL'nîversIlc  de  Liêji;c.  —  Projet  de 
loi  approuvant  la  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Montefiore 
Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'Institut  électro-technique  de  l'Univer- 
sité de  Liège.  —  Rapporteur  M.  le  baron  Bethune. 

—  Discussion  générale  :  MM.  de  Sniet  de  Naeyer,  le  baron  Bethune, 

38.  —  Vote  et  adoption  du  projet  de  loi,  38. 

Interpellations  de  MM.  Delannoy,  19,  40.  —  Wiener,  18. 

Iweins  d'Ecckhontte,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  occidentale. 

—  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

J 

Jndot,  sénateur  suppléant  d'Ârlon-Marche-Bastogne-Neufchâteau-Virlon. 

—  Rapport  sur  son  élection,  2. 

de  Jonghc  dMrdoye  (vicomte),  sénateur  de  Roulers-Thiclt.  Rapport 
sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 
--  Elu  questeur,  16. 

K 

Keesen,  sénateur  provincial  du  Li mbourg.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

de  liepchove  d^Exnerdc,  sénateur  suppléant  d'Audenarde-Alost.  — 
Rapport  sur  son  élection,  3. 

de  KerclioTc  d'Oiisselglieni,  sénateur  de  Gand-Eecloo.  -—  Rapport 
sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

L 

La  Fontaine,  sénateur  provincial  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Courtrai-Ypres,  3 . 

—  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix,  29  à  31. 

—  S'abstient  au  vote,  36. 

■.Aniarehe,  sénateur  suppléant  de  Liège.  •—  Rapport  sur  son  élection,  3. 

I^mbrechts,  sénateur  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

Laniot,  sénateur  suppléant  de  Malines-Turnhout.  —  Rapport  sur  son 
élection,  11. 

Le  Clef,  sénateur  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 
—-  Prête  serment,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  deux  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial du  Limbourg,  2, 
--  Fait  rapport  sur  l'élection  de  deux  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 
vincial du  Luxembourg,  3. 

Léger,  sénateur  provincial  de  la  Flandre  orientale.  —  Rapport  sur  son 

élection,  2. 
-—  Prête  serment.  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Louvain,  5. 

Lejeiine  VIneent,  sénateur  provincial  de  Liège.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Leuinigre,  sénateur  suppléant  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son 
élection,  14. 

de  Llioneux,  sénateur  de  Iluy-Waremme.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'éleciion  de  l  arrondissement  de  Roulers-Thielt,  2. 


Libioulle,  sénateur  supi)léant  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son 
élection,  li. 

de  Linilturg-Stirnm  (comte),  sénateur  de  Fumes -Dixmude-Ostende. 

—  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Projet  de  loi  ayant  poiff  objet  d'approuver  les  décisions  de  la  Confé- 

rence de  la  Paix,  36. 

Linipens,  sénateur  suppléant  de  Saint-Nicolas-Termonde.  —  Rapport 
sur  son  élection,  12. 

Lippens,  sénateur  de  Gand-Eecloo.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  Discussion,  5  à  7,  9,  10. 

Lust,  sénateur  suppléant  de  Courtrai-Ypres.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 


M 

ilagis,  sénateur  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  5- 

de  llcester  de  Betxenbroeck,  sénateur  de  Malines-Turnhout.  — 
Rapport  sur  son  élection,  11. 

—  Prête  serment,  11. 

Alelot,  sénateur  de  Namur-Dinant-Philippeville.  ■—  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 11. 

—  Prêle  serment,  12, 

de  Alerode  IWesterloo  (comte),  sénateur  de  Malines-Turnliout.  — 
Rapport  sur  son  élection,  II. 

—  Prête  serment,  11. 

de  llerode  (comte  Werner),  sénateur  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport 
sur  son  élection,  14. 

—  Prête  serment,  14. 

Mertens,  sénateur  de  Saint-Nicolas-Termonde.  —  Rapport  sur  son 
élection,  12. 

—  Prête  serment,  12. 

llesens,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

de  Mcvîus  (baron),  sénateur  suppléant  de  Namur-Dinant-PhilippevilIe. 
—  Rapport  sur  son  élection,  11. 

ileyers,  sénateur  provincial  du  Limbourg.     Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

—  Prêle  serment,  2. 

— •  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Namur-Dinant- 
Phllippeville,  11.  (Rectification,  41.) 

Montellore  LevI,  sénateur  de  Liège.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  S'abstient  au  vote  sur  une 

proposition  d'ajournement,  H. 

—  Proposition  au  sujet  de  la  constitution  des  commissions  perma- 

nentes, 17. 

de  Alorlanié,  sénateur  suppléant  de  Namur-Dinant-Philippeville.  — 
Rapport  sur  son  élection,  H. 

Motions  d'ordre  de  MM,  de  Smet  de  Naeyer,  20.  —  Houzeau  de 
Leliaie,  20.  —  Van  Vreckem,  56. 

Mulle  de  ter  iSvhueren,  sénateur  de  Roulers-Thielt.  —  Rapport  sur 
son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 


Ilavean,  sénateur  suppléant  de  Huy-Waremme.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 
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O 

Orban  de  Xivry  (baron),  sénateur  d'Arlon-xMarche-Bastogne-Neufchâ- 
teau-Virton.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

d'Otreppe,  sénateur  suppléant  de  Huy-Waremme.  —  Rapport  sur  son 
élection,  .3. 

P 

Paruientler,  sénateur  suppléant  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

Paetiir,  sénateur  suppléant  de  Nivelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 
Pellzer,  sénateur  suppléant  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Picard,  sénateur  provincial  du  llainaut.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

PIrct,  sénateur  provincial  du  Hainaut.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  5. 

de  Plltenrs-Hiegaeris  (baron),  sénateur  suppléant  d'Arlon-Marche- 
Bastogne-Neufchâteau-Virton.  Rapport  sur  son  élection,  2. 

Poncelet,  sénateur  provincial  de  Namur.  Rapport  sur  son  élection,  3. 

—  Prête  serment,  5. 

Présidence.  —  Communique  au  Sénat  un  message  de  M.  le  ministre 
des  finances  et  des  travaux  publics  portant  à  sa  connaissance 
le  mariage  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique  avec 
S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  Elisabeth  en  Bavière,  16. 

—  Annonce  au  Sénat  le  décès  de  M.  Bara,  16. 

—  Annonce  au  Sénat  le  décès  de  M.  le  baron  de  Gruben,  ancien  sénateur, 
17. 

Président  du  Sénat.  —  Est  élu  :  M.  le  duc  d'Ursel,  io. 


Q 

Questeurs  du  Sénat.  —  Sont  élus  ;  MM.  le  baron  Wiettnall;  le  vicomte 
de  Jonghe  d'Ardoyo,  16. 

ti 

Raepsaet,  sénateur  d'Audenarde-Alost.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  3. 

de  RIbaucourt  (comte),  sénateur  de  Saint-Nicolas-Termonde.  —  Rap- 
port sur  son  élection,  12. 

—  Prête  serment,  12. 

—  Elu  premier  secrétaire,  16. 

Roberti,  sénateur  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
—■  Prête  serment,  11. 


Sainetelette,  sénateur  de  Mons-Soignies.  Rapport  sur  son  élection,  5. 
—  Prèle  serment,  3. 

— .  Election  de  Tarrondissement  de  Bruges.  —  Discussion,  14. 

de  Savoyc,  sénateur  suppléant  de  Mons-Soignies.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Secrétaires  du  Sénat.  —  Sont  élus  :  premier  secrétaire  :  M.  le  comte 
de  Ribaucourt;  second  secrétaire  :  M.  le  comte  Goblct-d'Alviella  ; 
premier  secrétaire  suppléant  :  M.  le  baron  d'Huart  ;  second  secrétaire 
suppléajil  :  M.  le  comte  de  Ilemricourt  de  Grunne,  16. 


de  Séjournet,  sénateur  de  Tournai-Ath.  —  Rapport  sur  son  élection,  1. 

—  Prête  serment,  1. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial de  Liège,  3. 

Selb,  sénateur  provincial  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  quatre  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial du  Brabant,  5. 

de  Seiys-Longciianips  (baron),  sénateur  de  Namur-Dinanl-Pbilippe- 
ville.  —  Rapport  sur  son  élection,  11. 

—  Prête  serment,  12. 

—  Election  de  Namur-Dinant-Philippeville.  Discussion,  12. 

—  S'abstient  au  vote  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver 

les  décisions  de  la  Conférence  de  la  Paix,  36. 

SImonIs,  sénateur  de  Verviers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serinent,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  élus  par  le  conseil  pro- 

vincial de  la  Flandre  occidentale,  2. 

de  Smet  de  H'aeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics.  — 
Par  motion  d'ordre  propose  au  Sénat  de  déposer,  sur  son  bureau, 
divers  projets  de  loi,  afin  qu'il  puisse  les  discuter  immédiatement, 20. 

—  Motion  d  ordre  de  M.  Ilouzeau  de  Leliaie  au  sujet  du  dépôt  des  bud- 

gets de  1901,  20. 

—  Dépose  des  projets  de  loi  :  1*  portant  approbation  d'une  convention 

conclue  entre  l'Etat  et  M.  le  sénateur  Montefiore  Levi  en  vue  de 
l'extension  de  l'institut  électro-technique  de  l'université  de  Liège  ; 
2"  modifiant  l'article  1"  de  la  loi  du  13  mai  1846  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat  ;  3°  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  dispo- 
sition du  Prince  Albert  de  Belgique,  27. 

—  Projet  de  loi  modifiant  l'article  l"  de  la  loi  du  15  mai  1846.  Discus- 

sion, 38. 

— -  Projet  de  loi  approuvant  la  convention  en  vue  de  l'extension  de  l'ins- 
titut électro-technique  de  Liège.  Discussion,  38. 

—  Projet  de  loi  mettant  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles  à  la  disposi- 

tion du  Prince  Albert  de  Belgifiue.  Discussion,  39. 

—  Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'état  de  la  Lys,  40,  41. 

de  Spot,  sénateur  de  Furnes-Dixmude-Ostende.  —  Rapport  sur  son 
élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Steenaeckere,  sénateur  de  l'arrondissement  d'Anvers.  —  Rapport  sur 
son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

de  Steenhault  de  ll'aerbeke  (baron),  sénateur  de  Bruxelles.  — 
Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Steurs,  sénateur  de  Charleroi-Thuin.  —  Rapport  sur  son  élection,  14. 

—  Prête  serment,  14. 

Stiénon  du  Pré,  sénateur  de  Tournaî-Ath.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 1.  - 

—  Prête  serment,  1. 

Surniont  de  Volsberglie  (baron),  sénateur  de  Courtrai-Ypres,  ministre 
de  l'industrie  et  du  travail.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  Discussion,  10,  11. 

—  Prononce  un  discours  à  l'occasion  du  décès  de  M.  Bara,  16. 

—  Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'organisation  de  la  section 

belge  à  l'exposition  de  Paris,  19,  21,  22,  24  à  27. 


T 


Tasson,  sénateur  suppléant  de  Bruxelles.  ~  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 2. 

t'Iiint  de  Roodenbcke  (baron),  sénateur  de  Gand-Eecloo.  ~  Rapport 
sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Nommé  membre  délégué  du  Sénat  près  la  commission  permanente 

des  sociétés  mutualistes,  18. 
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de  Trooz,  minislpe  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  —  Dépose 
un  projet  de  loi  portant  modification  des  limites  séparatives  de  la 
ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et 
"Wondelghem,  23. 

T'Sepclaes,  sénateur  suppléant  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 


U 

d^Ursel  (duc),  sénateur  de  Malines-Turnhoul.  — •  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 11. 

—  Prête  serment,  11. 

—  Elu  président,  15. 

—  Prononce  un  discours  en  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  prési- 

dence, 16. 

—  Fait  part  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux 

publics  portant  à  la  connaissance  du  Sénat  le  mariage  du  Prince 
Albert  de  Belgique  avec  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  Elisabeth  en 
Bavière,  16. 

--  Fait  part  au  Sénat  du  décès  de  M.  Bara  et  prononce  un  discours  à 
cette  occasion,  16. 

—  Annonce  au  Sénat  le  décès  de  M.  le  baron  de  Gruben,  ancien  séna- 

teur, 17. 


V 


¥anden  Bossclie,  sénateur  suppléant  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son 
élection,  5. 


Yanden  Bnssche,  sénateur  suppléant  de  Roulers-Thielt.  —  Rapport 
sur  son  élection,  2. 


Van  den  Hesl,  sénateur  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 
■—  Prfte  serment,  2. 


Vandeveldc,  sénateur  de  Mons-Soignies.  —  Rapport  sur  son  élection,  3. 
—  Prête  serment,  3. 


Wande  Werie  (comte),  sénateur  suppléant  de  Malines-Turnhout.  — 
Rapporteur  son  élection,  11. 


van  derBrnggen  (baron),  sénateur  suppléant  de  Roulers-Thielt.  — 
Rapport  sur  son  élection,  2. 


Vanderkf  len,  sénateur  de  Louvain.  —  Rapport  sur  son  élection,  5. 
—  Prête  serment,  11. 


¥an  der  Molen,  sénateur  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  son 
élection,  2. 


Van  lloegaerdcn,  sénateur  suppléant  de  Liège.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

Van  Iloorde,  sénateur  provincial  du  Luxembourg.  —  Rapport  sur  son 
élection,  3. 

—  Prêle  serment,  5. 

Van  Ovkcrliout,  sénateur  de  Bruges.  —  Rapport  sur  son  élection,  12. 

—  Prête  serment,  li. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Bruges.  Discussion,  l  i. 

—  Motion  d'ordre  de  M.  Van  Vreckem,  au  sujet  de  la  validation  des  élec- 

tions de  Bruges,  56. 

Van  Pract,  sénateur  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport  sur  s  on  élection,  2. 

Van  %Vcckeni,  sénateur  d'Audenarde-Alost.  —  Rapport  sur  son  élec- 
tion, 3. 

—  Prête  serment,  3. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Bruxelles,  2. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  Discussion,  7,  8. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Bruges.  Discussion,  14. 

—  Motion  d'ordre  au  sujet  de  la  validation  de  cette  élection,  36. 

Verbrugghen,  sénateur  d'Audenarde-Âlost.     Rapport  sur  son  élec- 
tion, 5. 
-—  Prête  serment,  3. 

Vereruysse,  sénateur  de  Gand-Eecloo.  Rapport  sur  son  élection,  2. 
~  Prête  serment,  2. 

Verspreeuwen,  sénateur  d'Anvers.  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

Vice-présidents  dn  Sénat.  —  Sont  élus  :  Premier  vice-président  : 
M.  le  baron  Bethune;  Second  vice-président  :  M.  Dupont,  16. 

de  Vinck  de  IVinnezcele,  sénateur  suppléant  d'Anvers.  —  Rapport 
sur  son  élection,  2. 

W 


Vl^hettnall  (baron),  sénateur  de  l'arrondissement  de  Ilasselt-Tongres- 

Maeseyek.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Elu  questeur,  16. 

IVieuer,  sénateur  de  Bruxelles.  —  Rapport  sur  son  élection,  2. 

—  Prête  serment,  2. 

—  Fait  rapport  sur  l'élection  de  l'arrondissement  de  Tournai- Ath,  1. 

—  Election  de  l'arrondissement  de  Louvain.  Discussion,  8,  9. 

—  Interpelle  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  sujet  des  éTénc- 

ments  de  Chine,  18, 19. 
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PnÉsiDENCE  DE  M.  DE  GORGE,  doyen  d'âge. 
SOMMAIRE.— Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat.  —  Validation  des  pouvoirs. 


La  séance  est  ouverte  à  2  heures  2.')  minutes. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics,  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  y  assistent. 

AISI.  Griinni'd  et  le  baron  Orbnn  de  Xîvry,  les  deux  plus  jeunes 
membres  de  l'assemblée,  prennent  place  au  bureau  pour  remplir  provi- 
soirement les  fonctions  de  secrétaires. 

COMMISSIONS  DE  VÉRIFICATION  DE  POUVOIRS. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  le  Sénat  est  saisi  des  dossiers  relatifs 
à  l'élection  des  sénateurs  et  des  sénateurs  suppléants  nommés  par  les 
conseils  provinciaux  à  la  suite  de  la  dissolution  des  Cliambres. 

Conformément  à  l'article  2  du  règlement  du  Sénat,  l'assemblée  se  divise 
en  trois  commissions  pour  la  vérification  des  pouvoirs  des  membres  élus. 

Depuis  nombre  d'années,  leur  constitution  a  été  réglée  comme  suit  : 

La  première  commission,  composée  des  sénateurs  des  provinces  d'An- 
vers, de  la  Flandre  orientale  et  de  Namur,  est  cliargée  de  vérifier  les 
pouvoirs  des  sénateurs  élus  dans  les  provinces  de  Brabant,  de  Limbourg 
et  de  Luxembourg  ; 

La  deuxième  commission,  composée  des  sénateurs  des  provinces  de 
Brabant,  de  Liège  et  de  Luxembourg,  est  chargé  de  vérifier  les  pouvoirs 
des  sénateurs  élus  dans  les  provinces  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre 
o:  ientale  et  de  llainaut  ; 

La  troisième  commission,  composée  des  sénateurs  de  la  Flandre  occi- 
dentale, du  Hainaut  et  du  Limbourg,  est  chargée  de  vérifier  les  pouvoirs 
des  sénateurs  élus  dans  les  provinces  d'Anvers,  de  Liège  et  de  Namur. 

Il  entrera  sans  doute  dans  les  vues  du  Sénat  de  maintenir  la  composition 
de  ces  commissions?  [Adhésion.) 
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PÉTITIONS. 

1.  Pour  les  motifs  exposés  dans  leur  pétition  en  date  du  23  juin,  les 
sieurs  Rotsart  de  Ilertainge  et  consorts  prient  le  Sénat  de  décider": 
K  Que  M.  Baert  n'est  pas  élu  sénateur  d(  Bruges  et  que  le  dit  M.  Bacrt 
n'ayant  jamais  été  ni  pu  cire  légalement  ■  andidat  sénateur  ou  sénateur  élu 
l'une  liste  électorale,  le  suppléant  à  la  d  te  liste  ne  saurait  être  appelé  à 
ie  remplacer  ». 

—  Renvoi  à  la  deuxième  commission  de  vérification  de  pouvoirs. 

2.  Par  pétition  datée  de  Louvain,  le  2  juillet  1900,  le  sieur  Roine 
adresse  au  Sénat  une  réclamation  contre  réligibililé  de  M.  Vanderkelen; 
élu  sénateur  pour  l'arrondissement  de  Louvain. 

—  Renvoi  à  la  première  commission  do  vérification  de  pouvoirs. 

COMMUNICATION. 

M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Luxembourg  adresse  au  Sénat  copie 
de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  provincial  au  sujet  de  la  compo- 
rfiiion  de  la  députation  permanente  à  la  séance  du  13  juin  dernier,  dans 
la(iuelle  a  été  arrêtée  la  liste  des  candidats  sénateurs  présentée. 

—  Renvoi  à  la  première  commission  dî  vérification  de  pouvoirs. 

M.  le  président.  —  ,Ie  propose  à  rassemblée  de  suspendre  la  séance 
pour  permettre  aux  commissions  de  procéder  immédiatement  à  la  vérifi- 
cation des  pouvoirs  des  élus.  [Marques  d'assentiment.) 

—  La  séance  est  suspci^due  à  2  heures  50  minutes  et  reprise  à  3  heures 
35  minutes. 

RAPPORTS  ET  VALIDATIONS  DE  POUVOIRS. 

M.  Wiener  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondisse- 
ment de  Tournai-Âth  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  Iluet, 
de  Séjournet,  Sliénon  du  Pré,  en  qualité  de  membres  effectifs,  et  de 
M.M.  Bataille  et  Gracia,  en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

IIM.  Iliict,  Stiénoii  dn  Pré  et  de  Séjournet  prêtent  serment. 

i 
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la.  le  coinfc  lie  Itrouclioven  de  Bergcjck  fait  rapport  sur 
l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondissement  de  Ilasselt-Tongres-Maeseyck 
et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  le  comte  de  Ilemricourt 
de  Grunnc,  le  baron  Wlietlnall  et  le  comte  de  Borchgrave  d'Altena,  en 
qualité  de  membres  effectifs. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AI.  le  comte  de  Uorcligrnvc  d'4Ucnn,  Se  linron  IVlictdiall 
et  le  comte  de  Ilemricourt  de  Griinne  prêtent  serment,  les  deux 
derniers  en  flamand. 

M.  \an  %'recckem  l'ait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par 
l'arrondissement  de  Bruxelles  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Ilanrez,  De  Gorge,  Braun,  baron  do  Steenhault  de  Waerbcke, 
Mesens,  Allard,  Goellials,  De  Mot  et  Wiener,  en  qualité  de  membres 
effectifs,  et  de  MM.  Caiteau,  Dupret,  Parmentier,  Brunard  et  Tasson,  en 
qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

MAI.  Ilniirez,  Braun,  Iiaron  de  Sfeenhnnlt  de  H'norbeke, 
Allard,  De  Alot,  Aliéner,  De  Gorge,  Alèsent;  et  Goctlials 

prêtent  serment,  cestleux  derniers  en  flamand. 

Al.  De  Alot  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondisse- 
ment de  Gand-Eecloo  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  de 
Kerchove  d'Ousselgliem,  Vercruysse,  baron  t'Kint  de  Boodenbeke,  Lippens 
et  De  Vos,  en  qualité  de  membres  effectifs,  et  de  MM.  le  baron  dclla  Faille 
d'IIuysse,  de  llempiinne  et  De  Bast,  en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  de  Kerchove  d''Ocissc!glioBii,  Vercruysse,  i>nroii  t'Iiiut 
de  Iloodeiibeke,  Lippens  cl  Ueios  prêtent  serment  en  flamand. 

Al.  de  Lhoneux  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arron- 
dissement de  Roulers-Tlîielt  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Mulle  de  ter  Schueren  et  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  en  qualité  de 
membres  effectifs,  et  de  MM.  le  baron  van  der  Bruggen  et  Yanden  Bussche, 
en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Alulle  de  ter  Schueren  et  vicomte  de  Jonghe  d^jirdoye 

prêtent  serment  en  flamand. 

Al.  le  baron  d'^lluart  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par 
l'arrondissement  de  Nivelles  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Brûlé  et  Dumont,  en  qualité  de  membres  effectifs,  et  de  MM.  Chariot 
et  Pastur,  en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Brulc  et  Bumont  prêtent  serment. 

Al.  .Simonis  fait  rapport  sur  l'éleclion  de  trois  sénateurs  par  le  con- 
seil provincial  de  la  Flandre  occidentale  et  conclut  à  la  validation  des 
pouvoirs  de  MM.  Cappelle,  De  Lantsheere  et  Yweins  d'Eckhoutte. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Cappelle,  De  l<antslieere  et  Yweins  d^Eckhontte 

prêtent  serment,  le  premier  en  flamand. 

Al.  Claeys  Boûiiacrt  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  d'Arlon-Marche- 
Bastogne-Neufchâteau-Virton  s'est  réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder 
à  l'élection  de  trois  sénateurs. 

Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  19,588. 

11  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  n"  1  est  de  39,176,  donnant  droit  à  2  sièges  et 
le  chiffre  électoral  de  la  liste  n"  2  de  27,921,  donnant  droit  à  1  siège. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  :  pour 
la  liste  n»  1,MM.  Devolder  et  le  baron  Orban  de  Xivry  ;  pour  la  liste  n"  2, 
M.  Finet. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  pour  la  liste  n»  1,  MM.  de  Fave- 
reau  et  le  baron  de  Pitteurs-IIiegaerts;  pour  la  liste  n"  2,  M.  Jadot. 

Une  réclamation  est  adressée  aux  président  et  membres  du  bureau  prin- 
cipal de  la  circonscription  sénatoriale  du  Luxembourg.  Il  résulte  du 
procès-verbal  du  bureau  principal  qu'aucune  observation  fondée  n'a  été 
présentée.  Le  Sénat  n'a  pas  été  saisi  d'une  nouvelle  réclamation.  Celle 


qui  émane  des  signataires  et  déposants  présentant  les  candidatures  séna- 
toriales de  MM.  Finet  et  consorts  portait  sur  ce  point  que  la  présentation 
faite  au  bureau  principal  pour  la  liste  n"  1  ne  portait  pas  les  signatures 
de  50  électeurs  au  moins  de  l'un  des  collèges  électoraux  et  d'un  nombre 
au  moins  égal  de  signatures  d'électeurs  domiciliés  dans  l'autre  collège 
électoral.  Cette  réclamation  ne  peut  être  accueillie. 

Les  présentants  de  la  liste  n»  1  ont  déposé  leurs  listes  de  présentation 
au  clief-lieu  de  chacune  des  deux  circonscriptions  électorales,  l'une  à 
Arlon  l'autre  à  Neufcliâteau,  conformément  aux  déclarations  faites  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  séance  du  Sénat  du  22  décembre  1899. 

Les  élus  ayant  justifié  qu'il  remplissent  toutes  les  conditions  d'éligibi- 
lité exigées  par  la  Constitution,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'admission  de  MM.  Devolder,  le  baron  Orban  de  Xivry  et  Finet, 
comme  membres  effectifs,  et  de  M.  de  Favereau,  le  baron  de  Pitteurs- 
IIiegaerts  et  Jadot  comme  membres  suppléants  du  Sénat. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Devolder, baron  Orban  de  ALi»Ty  et  Finet  prêtent  serment. 

Al.  ifiouzcan  de  l^ehaie  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs 
par  l'arrondissement  d'Anvers  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  le  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  Le  Clef,  Steenaeckers,  Vanden 
Nest  et  Verspreeuwen,  en  qualité  de  membres  effectifs  et  MM.  Cogels, 
de  Yinck,  de  Winnezeele,  Van  Praet,  Lambrechts  et  Yan  der  Molen,  en 
qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  le  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  Le  Clef,  Stee- 
naeckers A'andcn  Hest  et  Verspreeuwen  prêtent  serment  en 
flamand. 

Aï.  le  baron  Bcthuue  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par 
l'arrondissement  de  Yerviers  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  d'Andrimont  et  Simonis  en  qualité  de  membres  effectifs  et  de 
MM.  Peltzer  et  Davignon,  en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  d'4ndrimont  et  Simonis  prêtent  serment. 

Al.  Ilenricot  donne  lecture  djj  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  conseil  provincial  du  Ilainaut  avait  à  procéder  à  l'élection 
de  quatre  sénateurs;  MM.  Piret,  Bara,  Bastion  et  Picard,  seuls  candidats 
présentés,  ont  été  proclamés  élus  par  la  députalion  permanente^  le 
13  juin  1900,  en  conformité  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  226  du 
Code  électoral.  M.  Bara  étant  décédé  depuis  l'élection,  il  y  aura  lieu  pour 
le  conseil  provincial  du  Ilainaut  de  procéder  à  son  remplacement. 

Les  élus,  MM.  Piret,  Baslien  et  picard,  ayant  justifié  qu'ils  remplissent 
toutes  les  conditions  d'éligibilité  exigées  par  la  Constitution,  votre  com- 
mission a  l'honneur  de  vous  proposer  leur  admission  comme  membres  du 
Sénat. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Bastien  et  Picard  prêtent  serment. 

Al.  le  comte  Goblet  dMlvIella  fait  rapport  sur  l'élection  de 
sénateurs  par  l'arrondissement  de  Furnes-Dixmude-Ostendc  et  conclut 
à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  le  comte  de  Limburg-Stirum  et  de  Spot 
en  qualité  de  membres  effectifs  et  de  M.  de  Crombrugghe  de  Picquendaelc, 
en  qualité  de  membre  suppléant. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Al.  le  comte  de  Limburg-Stirum  et  de  Spot  prêtent  serment,  le 
dernier  en  flamand. 

Al.  le  baron  4ncion  fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs 
par  le  conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale  et  conclut  à  la  validation 
des  pouvoirs  de  MM.  Claeys  Boiiiiaert,  Fiévé  et  Léger. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Claeys  Boùùacrt,  Fiévc  et  Léger  prêtent  serment  en 
flamand. 

Al.  Le  Clef  fait  rapport  sur  l'élection  de  deu.x  sénateurs  par  le  con- 
seil provincial  du  Limbourg  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoiis  de 
MM.  Keesen  et  Meyers. 

— •  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

AIAI.  Heesen  et  Aleycrs  prêtent  serment,  le  premier  en  flamand. 
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SI.  Le  Clef  fait  rapport  sur  l'élection  de  deux  sénateurs  par  le  conseil 
provincial  de  Luxembourg  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
31M.  de  Favereau  et  Van  Iloorde. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées.  * 

M.  de  Favereau  prêle  serment. 

m.  Selb  fait  rapport  sur  l'élection  de  quatre  sénateurs  par  le  con- 
seil provincial  du  Brabant,  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Delannoy,  comte  Goblet  d'Alviella,  De  Coster  et  Ilcnricot. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

IIIS9.  Delannoy,  le  comte  Goblet  d'41viella,  De  Coster  et 
Ilenrioot  prêtent  serment. 

M.  La  Fontaine  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  de  l'arron- 
dissement de  Courtrai-Ypres  el  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  le  baron  Bethune,  le  baron  Surmonl  de  Volsberghe  et  De  Ridder,  en 
qualité  de  membres  eft'eclifs,  et  de  MM.  Cant illion,  De  Vinck  et  Lust,  en 
qualité  de  membres  suppléants. 

~  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

mSI.  le  baron  Bethune,  le  baron  Surniont  de  Vobberglie  et 
De  Ridder  prêtent  serment,  le  premier  en  flamand. 

RI.  Delannoy  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondis- 
sement d'Audenarde-Alost  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Van  Vrcckem,  Uacpsaet  et  Verbrugglien,  en  (lualité  de  membres 
effectifs,  et  de  MM.  de  Kerchove  d'Exaerde,  de  Ghellinck  d'Elsegliera  et 
Bernaeyge  et  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

mil.  Van  VrecLeui,  Raepsact  et  Verbrugglien  prêtent  ser- 
ment, les  deux  derniers  en  flamand. 

11.  Grioiard  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondisse- 
ment de  Mons-Soignies  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  De 
Fuisseaux,  Vandevelde,  Hubert,  Boêl  et  Sainctelette,  en  qualité  de 
membres  effectifs,  et  de  MM.  de  Savoye,  Bernard  et  Clievalier,  en  qualité 
de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

1111.  De  Fuisseaux,  Vandevelde,  Hubert,  Boël  et  Sainete^ 
lettc  prêtent  serment. 

II.  Audent  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondisse- 
ment de  Liège  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  MM.  Clément, 
Fléchet,  Dupont,  Monlefiore  Levi  el  Doreye,  en  qualité  de  membres  effectifs, 


et  de  MM.  Magis,  Van  Iloegaerden  et  Lamarche,  en  qualité  de  membres 
suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

ISM.  CIcuient,  Fléchet,  Dupont,  llontcflorc  Levi  et  Dorcyc 

prêtent  serment. 

11.  Audent  fait  rapport  sur  l'élection  de  sénateurs  par  l'arrondis- 
sement de  Iluy-Waremme  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  de  Lhoneux,  le  baron  Ancion,  en  qualité  de  membres  effectifs,  et  de 
MM.  Naveau  et  d'Otreppe,  en  qualité  de  membres  suppléants. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

MM.  de  Lhoneux  et  le  baron  Ancion  prêtent  serment. 

M.  de  St\iournot  fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  par  le 
conseil  provincial  de  Liège  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de 
MM.  Grimard,  La  Fontaine  et  Lejeune  Vincent. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

lElI.  Grimard  et  La  Fontaine  prêtent  serment. 

II.  Hubert  fait  rapport  sur  l'élection  de  trois  sénateurs  par  le  conseil 
provincial  d'Anvers  et  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  M\I.  Cools, 
Fris  et  Selb. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

IBSI.  Cools  et  Selb  prêtent  serment  en  flamand. 

SI.  BSubcrt  fait  rapport  sur  l'élection  de  deux  sénateurs  par  le  conseil 
provincial  de  Namur  el  conclut  à  la  validation  des  pouvoirs  de  3IM.  le 
marquis  de  Beaufforl  et  Poncelet. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

mil.  le  marquis  de  BeaulTort  et  l*oneeIet  prêtent  serment. 

13.  le  président.  —  Je  propose  au  Sénat  de  se  réunir  domain  à 
à  2  heures  et  demie,  de  façon  à  permettre  aux  commissions  qui  n'ont  pas 
encore  déposé  leur  rapport  de  terminer  leur  travail.  Les  commissions 
pourraient  se  réunir  à  1  heure  et  demie. 

Plusieurs  membres  :  A  2  heures  ! 

11.  Dupont.  —  Il  doil  y  avoir  une  réunion  de  la  gauche  à  1  heure  et 
demie. 

11.  le  président.  —  Je  proposerai  alors  au  Sénat  de  fixer  sa  séance 
à  3  heures  et  la  réunion  des  commissions  à  2  heures.  [Assentiment.) 

—  La  séance  est  levée  à  4  heures  el  demie. 
Demain,  séance  publique  à  3  heures. 
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Présidence  de  M.  DE  GORGE,  doyen  d'âge. 

SOMMAIRE.  —  Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat.  —  Prestations  de  serment. 
Suite  de  la  vérification  des  pouvoirs. 

La  séance  est  ouverte  à  5  heures  53  minutes. 
MM.  les  ministres  de  la  justice,  de  l'industrie  et  du  travail,  des  affaires 
étrangères  assistent  à  la  séance. 

mil.  Grimard  et  le  baron  Orban  de  Xivry,  secrétaires  pro- 
visoires, prennent  place  au  bureau. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

CONGÉS. 

MM.  Fris,  retenu  par  la  maladie  très  grave  de  M"'«  Fris,  et  Lejeune 
Vincent,  retenu  à  l'étranger,  demandent  un  congé. 

—  Ces  congés  sont  accordés. 

PÉTITION. 

Le  Sénat  a  reçu  la  pétition  suivante  : 

Par  pétition  datée  de  Louvain,  le  3  juillet  1900,  le  sieur  Boinc  transmet 
au  Sénat,  comme  suite  à  sa  réclamation  contre  l'éligibilité  de  M.  Vander- 
kelen,  élu  sénateur  par  l'arrondissement  de  Louvain,  les  duplicata  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  patente  inscrites  depuis  1895  au  nom 
de  la  communauté  Vanderkelen-Mertens,  Léopold-François,  la  veuve  et 
enfants. 

—  Cette  pétition  a  été  renvoyée  à  la  1"  commission  de  vérification 
des  pouvoirs. 

prestations  de  serment, 

mil.  PIret  et  Van  lloorde,  dont  les  pouvoirs  ont  été  validés  dans 
la  précédente  séance,  prêtent  serment. 

SUITE  DE  LA  VÉRIFICATION  DES  POUVOIRS. 

m.  Léger,  rapporteur,  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Louvain  s'est  réuni  le 
27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  3  sénateurs. 

Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  20,419. 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  4  est  de  40,838,  donnant  droit  à  2  sièges,  et 
de  la  liste  6  est  de  22,611,  donnant  droit  à  1  siège. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  : 

Pour  la  liste  4,  MM.  Roberti  et  le  chevalier  Descamps. 

Pour  la  liste  6,  M.  Vanderkelen. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  : 

Pour  la  listel,  MM.  Vanden  Bossche  et  de  T'Serclaes. 

Pour  la  liste  6,  M.  Janssens. 

Aucune  réclamation  n'est  parvenue  au  Sénat  concernant  la  régularité 
des  opérations  électorales.  II  en  est  arrivé  une  contestant  le  cens  de 
M.  L.  Vanderkelen.  Votre  commission  n'en  a  pas  tenu  compte.  Tous  les 
élus,  sauf  M.  Janssens,  ayant  prouvé  qu'ils  remplissent  toutes  les  condi- 
tions d'éligibilité  exigées  par  la  Constitution,  votre  commission  a  l'hon- 
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neur  de  vous  proposer  l'admission  de  MM.  Roberli,  le  chevalier  Descamps 
et  Vanderkelen  comme  membres  effectifs,  et  de  MM.  Vanden  Bossche  et 
de  T'Serclaes  comme  membres  suppléants  du  Sénat. 

M.  Janssens  n'ayant  pas  justifié  du  payement  du  cens  d'éligibilité  fixé 
par  l'article  56  de  la  Constitution,  M.  Lippens  oppose  la  question  préalable 
à  l'examen  des  conditions  actuelles  d'éligibilité  du  suppléant,  M.  Janssens  ; 
cette  vérification  de  pouvoirs  ne  peut  et  ne  doit  se  produire  que  lorsque 
le  suppléant  est  appelé  à  siéger. 

Pour  le  moment,  il  n'y  a  qu'à  valider  l'élection. 

m.  Lippens.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  sur  les  conclusions 
du  rapport,  pour  exposer  au  Sénat  que  plusieurs  membres  de  la  gauche 
désirent,  avant  qu'aucun  précédent  ne  soit  posé,  voir  discuter,  avec 
ampleur,  le  point  de  savoir  si,  d'après  ce  qui  paraîtrait  à  première  vue 
être  fixé  par  l'article  267  du  Code  électoral,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la 
vérification  des  pouvoirs  des  sénateurs  suppléants  ou  bien  si  cette  véri- 
fication de  pouvoirs,  indépendante  de  la  validation  de  l'élection,  doit  être 
remise  au  moment  où  ces  sénateurs  suppléants  seront  invités  à  siéger. 

Il  serait  téméraire  à  moi,  de  demander  au  Sénat  de  vouloir  entamer 
immédiatement  un  débat  approfondi  sur  ce  point. 

Il  n'y  a,  d'ailleurs,  aucun  motif  d'en  agir  ainsi,  car  aucun  des  suppléants 
auquels  s'applique  l'observation  que  je  viens  de  présenter,  n'étant  appelé 
à  prendre  séance  parmi  nous  en  ce  moment,  la  remise  de  la  vérification 
de  leur  éligibilité  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  la  constitution  du 
bureau;  rien  n'empêche  donc  de  procéder  à  celle-ci,  tout  comme  rien 
n'empêche  non  plus  de  surseoir  à  l'examen  de  cette  importante  question 
jusqu'à  la  session  ordinaire  de  novembre  prochain. 

L'importance  de  la  question  apparaît  de  cette  seule  constatation  que,  en 
ce  qui  concerne  la  validation  des  pouvoirs  des  suppléants,  le  rapporteur 
de  la  loi  à  la  Chambre,  l'honorable  M.  De  Jaer,  faisait  observer  «  que  les 
suppléants  ne  sont  élus  que  condilionnellement.  Tant  que  la  condition  ne 
s'est  pas  réalisée,  que  le  siège  n'est  pas  devenu  vacant,  le  suppléant  n'est 
rien.  La  condition  suspensive  n'est  pas  accomplie  et,  par  conséquent, 
rien  ne  s'est  encore  produit.  » 

Si  tel  est,  en  effet,  le  cas,  comme  on  ne  valide  pas  le  néant,  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  de  valider  en  ce  moment  les  suppléants.  Cette 
appréciation  de  M.  De  Jaer  a  paru  fort  sérieuse  et  fort  juste,  puisque  je  la 
trouve  reproduite  textuellement  dans  le  rapport  présenté  par  M.  Léger, 
rapporteur  de  la  loi  au  Sénat. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  justifier  la  demande  de  sursis  que  je 
vous  adresse. 

m.  le  chevalier  Descanips.  —  Messieurs,  la  question  que  vient  de 
soulever  l'honorable  M.  Lippens  a  été  également  examinée  dans  notre 
commission  et  je  me  permettrai,  puisqu'elle  est  d'un  intérêt  général,  de 
dire  quelques  mots  de  la  solution  qui  lui  a  été  donnée. 

La  commission  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  procéder  à  la  vérification 
des  pouvoirs  des  suppléants  en  même  temps  qu'à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  effectifs.  Au  point  de  vue  de  la  situation  actuelle,  il  ne  parait 
guère  possible  de  s'arrêter  dans  la  voie  ou  l'on  a  marché  jusqu'ici. 

Nous  avons  procédé  à  la  vérification  des  pouvoirs  des  suppléants  d'un 
très  grand  nombre  d'arrondissements.  La  formule  finale  des  nombreux 
rapports  approuvés  par  nous  est  celle-ci  : 

«  Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de 
MM.  . . . ,  comme  membres  effectifs  et  de  MM.  . . . ,  comme  membres  sup- 
pléants du  Sénat.  » 

Nous  avons  donc,  après  vérification  des  pouvoirs,  admis  comme 
membres  suppléants  les  élus  d'un  très  grand  nombre  d'arrondissements. 
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Nous  ne  pouvons  avoir  deux  espèces  de  suppléants  :  des  suppléants  validés 
et  des  suppléants  laissés  en  panne.  L'égalilé  doit  exister  entre  les  uns  et 
les  autres. 

D'ailleurs,  au  point  de  vue  de  notre  devoir  légal,  l'article  2G7  du  Code 
clrctorai,  lequel  est  la  reproduction  de  l'article  5,  lilt.  L,  de  la  loi  du 
29  décembre  1899,  Iranclie  la  question  d'une  manière  pcremptoire. 

Cet  article  s'exprime  comme  suit  : 

«  Toutefois,  préalablement  à  son  installation  comme  représentant  ou 
sénateur,  la  Chambre  compétente  procède  à  une  vérification  complémen- 
taire de  ses  pouvoirs  au  point  de  vue  exclusif  de  la  conservation  des 
conditions  d'éligibilité.  » 

Il  y  a  donc,  messieurs,  en  ce  qui  concerne  les  suppléants,  une  double 
vérification  sur  deux  points  nettement  distincts.  Au  moment  où  le  sup- 
pléant se  présente  avec  l'effectif,  il  doit  justilîer  de  ses  conditions  d'éligi- 
bilité. Plus  tard,  lorsque  le  suppléant  est  appelé  par  les  circonstances  à 
remplir  les  fonctions  du  membre  effectif  qui  vient  à  disparaître,  on  vérifie 
exclusivement  la  conservation  des  conditions  d'éligibilité. 

Il  n'est  pas  possible,  en  présence  d'un  texte  qui  parle  de  «  vérification 
complémentaire  »  —  ce  qui  suppose  une  première  vérification  —  il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  nous  n'ayons  pas  à  vérifier  actuellement 
l'existence  —  distincte  de  la  conservation  —  des  conditions  d'éligibilité. 
Contre  ce  texte,  la  déclaration  de  l'honorable  M.  De  Jaer  ne  peut  évidem- 
ment prévaloir,  quelle  que  soit  la  portée  d'application  que  l'on  s'efforce 
à  lui  donner. 

Indiscutable  quant  à  son  existence,  la  règle  légale  semble,  d'ailleurs,  fort 
sage  en  elle-même.  Il  importe,  au  moment  où  l'on  procède  à  la  vérification 
des  pouvoirs  que  l'on  marque  nettement  la  situation  des  suppléants,  sinon 
on  arriverait  facilement  à  des  suppléances  de  fantaisie  et,  au  point  de 
vue  du  Sénat,  à  la  présentation  de  candidats  manifestement  inéligibles, 
mais  peut-être  avantageux  comme  remorqueurs.  De  telles  pratiques  ne 
peuvent  être  encouragées. 

D'autre  part,  il  importe  bien  aussi,  ce  semble,  que  l'effectif  sache  immé- 
diatement s'il  a  derrière  lui  un  suppléant  réunissant  toutes  les  conditions 
d'éligibilité.  Il  peut  être  amené,  selon  les  circonstances,  à  solliciter  un 
mandat  à  l'autre  Chambre  ou  à  accepter  une  fonction  d'ordre  gouverne, 
mental  entraînant  l'incompatibilité  :  il  doit  avoir  ses  apaisements  quant  à 
la  situation  de  celui  qui  est  appelé  à  le  remplacer. 

Pour  le  suppléant  lui-même,  il  y  a  aussi  une  importance  considérable  à 
savoir  s'il  est  sans  conteste  en  possession  de  son  droit  de  suppléer.  Car 
il  ne  faut  pas  équivoquer  ici.  L'honorable  M.  Lippens  a  dit  en  parlant  des 
suppléants  qu'ils  étaient  le  néant.  Je  ne  puis  comprendre  cette  assertion. 
Le  suppléant  possédant  un  droit  actuel  véritable  et  exclusif  de  remplacer 
l'effectif,  applicable  à  tous  les  cas  de  vacances  du  siège,  droit  qui  est 
légalement  appelé  à  se  transformer  en  droit  de  siéger  au  parlement  par 
le  seul  fait  de  la  vacance,  dès  que  ce  fait  se  produit.  Ce  n'est  pas  le  néant 
cela!  Qui  ne  saisit  que  si  le  suppléant  était  le  néant,  comme  on  l'a  dit,  il 
ne  serait  pas  suppléant? 

Le  suppléant  a  grand  intérêt,  au  point  de  vue  des  options  qu'il  peut 
faire  lui-même  dans  l'avenir,  à  savoir  s'il  réunit  réellement  les  conditions 
d'éligibilité  ou  s'il  ne  les  réunit  pas.  Lorsqu'il  y  a  un  assez  grand  nombre 
de  suppléants  sur  la  liste,  il  est  juste  que  ceux  qui  arrivent  en  second 
et  en  troisième  ordre  connaissent  sans  incertitude  la  situation  qui  leur 
est  fai;e.  A  ce  point  de  vue  encore,  il  convient  donc  que  la  situation  soit 
nettement  établie  à  Torigine. 

De  leur  côté,  les  électeurs  qui  ont  accordé  leur  suffrage  à  un  candidat 
n'ont-ils  pas  titre  avoué  pour  demander  à  être  fixés  sur  la  correction  du 
choix  qu'ils  ont  fait  et  sur  la  qualité  représentative  de  leur  élu. 

Par  cela  même  que  les  candidats  suppléants  savent  que,  au  lendemain  de 
leur  élection,  ils  auront  à  justifier  de  la  confiance  qu'on  a  mise  en  eux 
au  point  de  vue  des  éventualités  de  l'avenir,  ils  s'aventureront  moins  dans 
des  équipées  sans  issue  :  qui  pourrait  s'en  plaindre,  en  vérité? 

En  résumé,  j'estime,  touchant  la  question  soulevée,  un  peu  à  brûle- 
pourpoint,  par  l'honorable  M.  Lippens,  que  le  texte  est  absolument  clair, 
que  nous  ne  pouvons  faire  autrement  que  de  procéder  à  la  vérification  des 
pouvoirs  des  suppléants  en  même  temps  que  nous  procédons  à  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs  des  effectifs.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'ici 
et  ce  que  la  Chambre  des  représentants  fait  de  son  côté  sans  contestation 
et  ce  que  je  demande  au  Sénat  de  continuer  à  faire.  Les  conditions  singu- 
lières dans  lesquelles  nous  est  soumise  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Lipi^ens,  à  savoir  à  la  fin  de  la  vérification  des  pouvoirs,  sont  une 
excuse  (le  plus  pour  nous  la  faire  rejeter,  nous  ne  pouvons  avoir,  à  l'égard 
des  suppléants,  deux  poids  et  deux  mesures  et  après  avoir  prononcée 


l'admission  des  uns  sur  vérification,  refuser  de  nous  prononcer  concer- 
nant l'admission  des  autres. 

m.  Lippens.  —  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment  d"entamer 
un  débat  approfondi.  La  question  soulevée  est  beaucoup  plus  grave  que 
ne  semble  le  laisser  entendre  l'honorable  préopinant.  Je  me  bornerai  donc 
à  insister  sur  quelques  points  et  à  soutenir  la  motion  d'ajournement  que 
j'ai  formulée  et  que  combat  M.  le  chevalier  Descamps  en  même  temps 
qu'il  soulève  déjà  le  fond  du  débat. 

L'honorable  membre  fait  observer  que,  jusque  maintenant,  nous  avons 
agi  autrement  dans  toutes  les  commissions,  et  que  le  Sénat  a  ratifié 
cette  façon  d'agir  en  validant  toutes  les  élections  de  suppléant  sur  les- 
quelles il  a  été  fait  rapport.  J'insiste  sur  le  mot  «  valider  »,  parce  qu'il 
démontre  précisément  que  le  précédent  que  M.  le  chevalier  Descamps  veut 
m'opposer  n'arrive  pas. 

m.  le  chevalier  Descainps.  —  Vérifier  les  conditions  d'éligibilité? 

M.  Lippens.  —  Pardon!  Cela  s'appelle  valider  l'élection, vérifier  les 
pouvoirs,  c'est  autre  chose.  En  permettant,  sans  observation,  de  valider 
les  pouvoirs  des  suppléants  dont  l'exigibilité  a  été  reconnue,  nous  n'avons 
nui  à  personne,  à  aucun  d'eux,  nous  n'avons  ouvert  de  droits  à  personne 
d'autre.  En  invalidant  les  pouvoirs  d'un  suppléant,  nous  nuirions  à 
des  droits  que  nous  avons  peut-être  à  respecter,  et  nous  ouvririons 
des  successions  qu'il  ne  nous  appartient  par  d'ouvrir.  Cette  dévolu- 
tion de  succession  a  échappé  à  mon  honorable  collègue.  Il  suppose, 
comme  c'est  le  cas  général,  que,  derrière  le  premier  suppléant,  il  s'en 
trouve  toujours  un  second,  prêt  à  recueillir  l'héritage.  Il  n'en  est  rien 
cependant  :  il  peut  arriver  —  et  ce  serait  précisément  le  cas  dans  l'élection 
de  Louvain  —  que  la  liste  à  laquelle  son  chiffre  électoral  a  donné  le  droit 
d'être  représenté,  même  par  des  suppléants,  ne  comportât  plus  de  sup- 
pléants. Dans  ce  cas,  par  l'invalidation  prononcée  aujourd'hui,  nous 
causerions  un  dommage  irréparable,  non  pas  à  la  personne,  —  car,  avec 
le  nouveau  système  électoral,  il  n'est  plus  question  de  la  personne  de 
l'élu,  —  mais  au  parti  qui  a  acquis  le  droit  d'être  représenté. 

Le  précédent  invoqué  par  l'honorable  membre  n'est  donc  pas  assimi- 
lable au  cas  que  j'envisage  et  ne  peut  m'être  opposé.  Aussi,  si  je  n'ai  pas 
pris  la  parole  hier,  c'est  que  ma  proposition  d'ajournement  eût  alors  été 
sans  intérêt  et  parce  qu'on  respectait  le  droit  de  tous,  et  parce  que  l'on  ne 
compromettait  rien.  Si  je  l'ai  prise  aujourd'hui  pour  vous  demander 
l'ajournement,  c'est  que  je  désire  ne  pas  voir  compromettre,  par  une  déci- 
sion prématurée,  les  droits  de  certains  partis  et  sauvegarder  les  situations 
de  tous  les  suppléants,  en  empêchant  la  dévolution  des  mandais  de  l'un  à 
un  autre. 

L'honorable  membre  vous  a  parlé  de  la  possibilité  de  fraude  qui  pour- 
rait naître  de  l'application  du  système  qu'il  entrevoit  derrière  ma  motion 
d'ajournement.  Je  ne  veux  pas  entrer  ici  dans  le  fond  du  débat  et  je  lui 
concède  donc  pour  le  moment  que  tout  cela  soit  possible.  Mais  qu'il  me 
permette  de  lui  faire  observer  que  le  remède  à  ce  danger  possible  n'est 
pas  dans  l'invalidation  des  pouvoirs  de  l'un  des  élus.  La  liste  remorquée, 
pour  me  servir  de  son  expression,  est  une  liste  totalement  frauduleuse,  si 
la  remorque  a  été  frauduleuse;  et  alors,  ce  n'est  pas  seulement  le  remor- 
queur qui  doit  être  invalidé,  mais  tous  les  remorqués,  car,  lui  et  eux, 
viendraient  au  même  titre  représenter  un  parti  avec  une  force  qu'il  n'a 
pas  et  à  laquelle  la  loi  ne  peut  donc  pas  permettre  qu'il  ait  droit. 

Il  suit  de  là  que  ce  n'est  pas  dans  la  vérification  des  pouvoirs  des  élus, 
appelés  par  la  proclamation  du  scrutin  à  siéger  qui  est  le  remède  au 
danger  redouté,  mais  dans  la  non-validation  de  l'élection  elle-même,  ce 
qui  est  tout  autre  chose. 

Nous  avons,  en  effet,  à  nous  prononcer  sur  deux  ordres  d'idées  bien 
différents  : 

D'abord,  la  validation  de  l'élection  tout  entière.  Depuis  son  début, 
depuis  la  présentation  des  candidats,  a-t-elle  été  régulière?  Si  oui,  elle 
doit  être  validée  et  l'on  conçoit  qu'elle  doive  l'être  en  bloc  :  elle  ne  peut 
pas  l'être  pour  Pierre  et  ne  pas  l'être  pour  Paul.  'N'oilà  la  première 
question. 

Mais  les  personnes  (lui  se  présentent  pour  siéger,  ont-elles  la  capacité 
légale  pour  prendre  possession  de  leur  siège?  Ceci  est  la  seconde 
question  et  d'un  tout  autre  ordre;  c'est,  pour  ne  pas  sortir  de  la  préci- 
sion du  langage  juridique,  la  vérification  des  pouvoirs.  Si  la  validation 
de  l'élection  s'impose  au  début,  si  même  la  loi  dit  qu'il  faut  que  les  récla- 
mations se  produisent  dans  un  certain  délai  à  peine  d'être  tardive  et  ino- 
pérante, il  n'y  a  rien  de  semblable  en  ce  qui  concerne  la  vérification  des 
pouvoirs,  qui  est  purement  individuelle  et  qui  ne  doit  rationnellement  se 
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faire  qu'au  moment  où  réiu  se  présente  pour  prendre  possession  de  son 
siège. 

Je  crois  avoir  marqué  suffisamment  la  distinction  entre  ces  deux  opé- 
rations pour  détruire  l'argument  qu'on  a  essayé  de  m'opposer. 

On  vous  dit,  messieurs,  que  le  suppléant  a  intérêt  à  connaître  sa 
situation  et,  notamment,  dans  le  cas  où  il  doit  opter.  Mais,  messieurs,  s'il 
doit  opter,  il  optera  :  il  connaît  parfaitement  sa  situation;  il  n'est  rien; 
ce  n'est  pas  moi,  d'ailleurs,  qui  dit  cela,  c'est  M.  De  Jaer  qui  vous  l'a 
dit  :  il  n'est  rien,  et  c'est  la  vérité  1 

M.  le  chevalier  B>escanips.  —  C'est  une  erreur! 

m.  Lippens.  —  Il  n'est  rien;  comme  suppléant,  il  ne  sait  pas  s'il 
sera  jamais  appelé  à  siéger,  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  dans  son 
esprit.  Il  acceptera  donc  son  siège  à  la  Chambre,  ce  qui,  du  même  coup, 
détruira  sa  suppléance  au  Sénat  ;  il  ne  sera  pas  embarrassé  un  seul 
instant. 

11  n'y  a  donc  aucun  motif,  au  point  de  vue  du  suppléant  lui-même,  à  le 
valider  immédiatement,  mais  il  y  a,  au  contraire,  un  grand  intérêt  âne 
pas  l'invalider  immédiatement. 

En  effet,  si  le  système  que  je  désire  défendre  était  admis  ultérieure- 
ment, —  système  basé  sur  ce  que  le  respect  du  principe  même  de  la 
représentation  proportionnelle  doit  nous  amener  à  rendre  aussi  large  et 
aussi  facile  que  possible  la  représentation  des  partis,  le  suppléant  qu'un 
vote  hùlif  du  Sénat  aurait  privé  de  son  droit  en  demeurerait  privé  pendant 
toute  la  période  pour  laquelle  il  avait  été  élu  et  il  ne  serait  même  plus  au 
pouvoir  du  Sénat  de  lui  rendre,  par  un  autre  vote,  sa  qualité  de  suppléant. 
Voilà  le  mal  irrémédiable  que  je  vous  engage  à  ne  pas  commettre. 

Et,  messieurs,  je  termine  en  vous  faisant  observer  qu'il  y  a  vraiment 
un  intérêt  politique  sérieux  à  ce  que  ce  débat  puisse  prendre  l'ampleur 
qu'il  comporte. 

Nous  venons  d'inaugurer  le  régime  de  la  représentation  proportionnelle. 
Le  gouvernement,  en  présentant  l'an  dernier  la  loi  qui  l'établit,  a  déclaré 
qu'il  voulait  une  représentation  intégrale,  large,  loyale  et  honnête.  Dans 
ces  conditions,  restons-nous  dans  l'esprit  de  la  législation  qui  nous  régit, 
si,  par  des  moyens  indirects,  nous  nons  efforçons  de  faire  passer  d'un 
pirti  à  un  autre  la  représentation  que  le  chiffre  électoral  obtenu,  a  fait 
reconnaître  comme  celle  revenant  au  premier  parti?  N'allons-nous  pas 
plutôt  à  rencontre  du  vœu  de  cette  législation?  Voilà  la  grande  pensée 
qui  doit  nous  guider  dans  le  débat  que  je  vous  propose  d'ouvrir  soit 
demain,  soit  lors  de  notre  prochaine  session. 

Remarquez  que  si,  à  Louvain  par  exemple,  la  solution  que  je  propose 
n'était  pas  admise,  il  s'en  suivrait,  en  cas  de  décès  du  sénateur  reconnu 
éligible,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  suppléant  pour  la  liste  libérale  et  que, 
par  conséquent,  le  parti  libéral,  ne  trouverait  plus  le  moyen  de  se  faire 
représenter  ici,  parce  que  son  suppléant,  qui  sera  éligible  au  jour  où  il 
devra  siéger,  ne  l'est  pas  à  l'heure  actuelle.  Est-ce  là  ce  qu'a  voulu  le 
législateur  qui  a  introduit  la  représentation  proportionnelle?  Je  ne  le 
pense  pas. 

L'honorable  rapporteur  propose  la  validation  de  l'élection,  j'y  adhère  : 
il  propose  de  statuer  sur  la  vérification  des  conditions  d'éligibilité  du 
suppléant,  je  m'y  oppose  et  doit  insister  auprès  du  Sénat  pour  qu'il  adopte 
ma  motion  d'ajournement.  Elle  ne  tient  pas  la  constitution  du  bureau, 
elle  ne  lèse,  je  le  répète,  aucun  intérêt  et,  surtout,  elle  n'en  fait  péricliter 
aucun.  [Très  bten!  à  gauche.) 

Al.  le  chevalier  Dcscninps.  —  Je  ne  sais,  messieurs,  si  ce  débat 
peut  être  utilement  prolongé.  J'estime  en  tous  cas  qu'une  demande 
d'ajournement  ne  peut  être  accueillie.  Je  puis  me  borner,  ce  me  semble, 
en  guise  de  réponse  a  l'honorable  membre,  de  relire  le  texte  légal  qui  nous 
impose  l'obligation  de  vérifier  les  pouvoirs  des  suppléants.  Ce  texte  est 
tellement  clair  qu'il  n'a  pas  besoin  de  commentaires.  Le  voici  : 

«  Préalablement  à  son  installation,  comme  représentant  ou  sénateur,  la 
Chambre  procède  à  une  vérification  complémentaire  de  ses  pouvoirs  au 
point  de  vue  exclusif  delà  conservation  des  conditions  d'éligibilité  ». 

Ce  texte  rapproché  de  la  disposition  légale  qui  impose  aux  Chambres 
la  vérification  des  pouvoirs  des  effectifs  et  des  suppléants  est  absolument 
décisif. 

Pour  les  suppléants  comme  pour  les  effectifs,  il  y  a  une  vérification 
initiale  de  pouvoirs  au  point  de  vue  de  l'existence  des  conditions  d'éligi- 
bilité. 

En  outre,  pour  le  suppléant  appelé,  à  un  moment  donné,  à  remplacer 
positivement  un  effectif,  il  y  a,  lors  de  riiistallation,  une  vérification  com- 
plémentaire sur  un  point  spécial  et  limité  :  la  conservation  des  conditions 
déligibilité. 


Je  ne  comprends  pas,  en  présence  d'un  texte  aussi  clair,  que  le  Sénat 
différât  de  remplir  son  devoir  légal,  reconnu  également  sans  conteste  à 
la  Chambre,  de  vérifier  les  pouvoirs  des  membres  suppléants. 

L'honorable  membre  dit  que,  en  nous  obstinant  de  le  faire,  nous  ne 
porterons  atteinte  aux  droits  de  personne.  Je  crois  que  l'honorable 
membre  fait  erreur.  Il  peut  se  trouver  parmi  les  suppléants  dont  l'élec- 
tion est  contestée  des  personnes  qui  croient  avoir  dos  droits  incontes- 
tables et  sont  certes  autorisés  à  demander  d'être  traités  comme  les  sup- 
pléants dont  on  a  vérifié  les  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  instituer  deux 
catégories  de  suppléants,  les  uns  déclarés  admis  après  vérification,  les 
autres  suspendus  sans  vérification. 

La  solution  que  je  serais  assez  disposé  à  accepter  est  celle-ci  :  lorsque 
nous  aurons  terminé  la  vérification  des  pouvoirs,  l'honorable  membre 
pourrait  présenter  une  proposition  préconisant  la  nouvelle  règle  qu'il 
veut  introduire  et  qui  mérite  un  sérieux  examen.  Pour  ma  part,  je  consens 
volontiers  à  me  livrer  à  cet  examen. 

En  attendant,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  rapporter  au  texte  de  la 
loi,  qui  est  clair  et  formel;  il  prescrit  une  vérification  initiale  et  une 
vérification  complémentaire  :  chacun  est  appelé  à  intervenir  à  une  époque 
différente  et  dans  un  but  distinct.  La  première  a  trait  aux  conditions 
d'existence,  la  seconde  aux  conditions  de  conservation  de  l'éligibilité 
imposées. 

Nous  examinons  actuellement  les  conditions  que  doivent  réunir  les 
candidats  pour  être  élus  sénateurs  suppléants  et,  au  moment  opportun, 
nous  examinerons  les  conditions  que  doit  conserver  tel  sénateur  sup- 
pléant pour  deve  nir  effectif.  C'est  ainsi  que  nous  apparaît  à  toute  évidence 
et  sous  ses  deux  aspects  le  devoir  légal  que  nous  avons  à  remplir. 

11.  Lippens.  —  Je  dois  faire  remarquer  à  l'honorable  membre  qu'il 
cite  probablement  de  mémoire  le  texte  de  la  loi  et  qu'il  y  fait  involontai- 
rement une  ajoute. 

SI.  le  chevalier  Ucscnnips.  —  J'ai  cité  le  texte  de  la  loi  du 
29  décembre  1899,  article  5,  lift.  L. 

M.  Lippens.  —  Parfaitement  !  ce  texte  est  celui  de  l'article  267  des 
lois  électorales  coordonnées.  Mais  l'honorable  membre  a  dit  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  une  première  vérification. 

Nulle  part  dans  la  loi  je  ne  trouve  trace  de  ces  mots. 

M.  le  chevalier  Uescauips.  —  Cela  est  implicite  puisque  la  loi 
parle  d'une  vérification  complémentaire! 

!Si.  Lippens.  —  C'est  donc  une  déduction,  un  raisonnement  que  vous 
faites  et  que  nous  discuterons,  mais  non  le  texte  de  la  loi. 

Vous  m'opposez  également  le  texte  de  la  Constitution  :  «  pour  être  élu  et 
rester  sénateur  ».  Je  ne  m'imagine  pas  que  vous  puissiez  soutenir 
sérieusement  que  le  cas  est  prévu  par  la  Constitution,  puisque  les  sup- 
pléants n'existaient  pas  au  moment  où  elle  fut  revisée.  Vous  lui  faites 
dire  :  «  Pour  être  élu  et  rester  sénateur  ou  sénateur  suppléant  ». 

C'est  vous  qui  ajoutez  ces  trois  derniers  mots  afin  de  faire  dire  à  la 
Constitution  ce  que  vous  voudriez  qu'elle  dise.  Mais  je  me  permets  de 
faire  remarquer  qu'elle  ne  le  dit  pas  !  Ce  sont  donc  là  de  bien  grosses 
questions  à  discuter  et  quand  j'en  serai  arrivé  à  examiner  le  fond,  je 
pense  pouvoir  vous  démontrer  que  le  texte  de  l'article  267  du  Code  élec- 
toral tel  que  vous  l'interprétez,  serait  inconstitutionnel.  Or,  le  premier 
principe  de  l'interprétation  des  lois  est  de  les  interpréter  de  façon 
qu'elles  s'accordent  entre  elles  et  non  pas  à  ce  qu'elles  se  heurtent. 

J'insiste  donc  pour  que  le  Sénat  veuille  bien  accepter  ma  proposition. 

M.  Van  Vreckem.  —  Du  moment  où  notre  honorable  collègue 
affirme  que  le  texte  de  la  loi  est  contraire  à  la  Constitution,  il  devrait  au 
moins  le  prouver  et  cette  démonstration  ne  pourrait  se  faire  en  quelques 
instants.  Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  à  cette  affirmation  à  l'occasion 
d'une  validation  de  pouvoir. 

L'honorable  M.  Lippens  a  dit  que  notre  honorable  collègue,  M.  le 
chevalier  Descamps,  n'avait  pas  produit  le  texte  officiel  de  la  loi  électo- 
rale. Mais  ce  texte  a  été  cité,  messieurs,  et  il  est  tellement  clair  que  je  ne 
conçois  pas  qu'on  puisse  mettre  sa  signification  en  doute  un  seul  instant. 
Il  semble  même  que  la  clarté  en  est  telle  qu'elle  a  aveuglé  notre  hono- 
rable collègue.  [Sourires.] 

«  Art.  267.  En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autre- 
ment, le  suppléant  arrivant  le  premier  en  ordre  utile  entre  en  fonctions. 
Toutefois,  préalablement  à  son  installation  comme  représentant  ou  séna- 
teur, la  Chambre  compétente  procède  à  une  vérification  complément-aire 
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de  SCS  pouvoirs  au  point  de  vue  exclusif  de  la  conservation  des  conditions 
d'clii^ibililé.  )) 

Vous  remarquez  d'abord  ces  mots  :  vérification  complémentaire;  ils 
indiquent  bien  qu'il  y  a  eu  une  vérification  antérieure. 

îSfl.  t^ippoits.  —  Sans  doute,  celle  de  l'élection! 

M.  %'an  Vrcckeui.  —  Pardon,  veuillez  entendre  la  suite  !  le  texte 
conlinue  :  «  Au  point  de  vue  exclusif  de  la  conservation  des  conditions 
d'éligibilité.  » 

N'est-il  pas  évident,  messieurs,  que  lorsqu'on  doit  vérifier  si  des  condi- 
tions d'éligibilité  ont  été  conservées  cela  signifie  incontestablement  que 
ces  conditions  d'éligibilité  ont  déjà  été  constatées  :  la  seconde  vérifi- 
cation a  simplcjnent  pour  but  de  s'assurer  si  ces  conditions,  qui  exis- 
taient lors  du  premier  examen,  n'ont  pas  cessé  d'exister. 

Le  premier  examen  doit  avoir  lieu  aujourd'hui  la  loi,  le  dit  formellement 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici  pour  tous  les  membres  suppléants  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  une  exception  pour  celui  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
puisqu'il  n'y  a  pas  d'autre  motif  que  celui  que  fait  valoir  à  tort  notre 
honorable  collègue,  M.  Lippens. 

M.  H'îencr.  —  Messieurs,  je  me  rallie  à  la  proposition  d'ajourne- 
ment faite  par  notre  honorable  collègue,  M.  Lippens. 

Je  ne  comprendrais  pas  que  sur  une  question  de  l'importance  de  celle 
soulevée  et  qui  peut  engager  l'avenir,  le  Sénat  se  prononçât  en  faveur 
d'une  solution  qui  trancherait  cette  question  d'une  façon  définitive. 

L  lionorable  M.  Lippens  demande  l'ajournement.  L'honorable  M.  Des- 
camps parait  disposé  à  ajourner  la  question  de  principe  tout  en  vous 
demandant  de  décider  immédiatement  du  sort  des  quelques  suppléants 
dont  l'élection  est  contestée. 

Je  crois,  messieurs,  que  le  Sénat,  s'il  veut  réserver  la  question,  doit 
se  prononcer  d'une  façon  entière  pour  l'ajournement. 

Comme  vous  l'a  dit  M.  Lippens,  nous  n'entendons  pas  entrer  d'une 
façon  approfondie  dans  l'examen  de  cette  question,  celle-ci  étant  trop 
sérieuse  pour  èlre  traitée  sans  un  examen  réfléchi.  Je  me  permettrai 
seulement  d'indiquer  brièvement  l'importance  du  débat. 

Notre  honorable  collèg:ue,  M.  Lippens,  a  déterminé  le  caractère  condi- 
tionnel du  mandat  des  suppléants.  Dans  son  rapport,  fait  au  nom  de  la 
section  centrale,  M.  De  Jaer  disait,  dans  un  esprit  absolument  juridique  : 

((  Le  jour  où,  par  la  vacance  du  siège,  la  condition  se  réalise,  le  sup- 
pléant devient  effectif  pour  le  laps  de  temps  restant  à  courir  jusqu'à  la 
prochaine  élection,  absolument  comme  le  serait  un  candidat  élu  dans  une 
élection  partielle.  » 

Et,  dans  le  même  ordre  d'idées,  M.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur, 
disait  à  la  Chambre  des  représentants,  dans  la  séance  du  8  novembre  1899  : 

<(  Le  suppléant  n'a  aucune  espèce  de  droit  ;  il  est  en  somme  un  héritier 
présomptif  dont  les  droits  s'ouvrent  par  une  démission  ou  un  décès  ». 

Eh  bien,  messieurs,  je  demande  au  Sénat,  lorsqu'il  s'agit  de  discuter 
les  conditions  d'éligibilité  en  matière  d'élection  partielle,  ou  lorsqu'il 
s'agit,  pour  prendre  l'exemple  de  l'honorable  M.  de  Trooz,  de  discuter 
l'aptitude  successorale  de  quelqu'un  qui  n'est  jusqu'ici  qu'héritier  pré- 
somptif, songe-t-on  à  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession  civile  ou  politique?  Evidemment  non!  Je  me 
permettrai  d'ajouter  encore  quelques  mots. 

L'honorable  M.  Descamps  parlait  de  tradition.  Il  n'en  peut  exister  en 
matière  de  suppléance  telle  qu'elle  est  actuellement  organisée,  puisque  la 
ci  éation  de  ces  suppléants  date  de  l'année  dernière  seulement. 

Mais  il  est  un  précédent  qui  remonte  à  la  nomination  des  membres  du 
Congrès  national.  Lorsqu'il  s'est  agi  de  vérifier  l'aptitude  et  les  conditions 
d'éligibilité  des  membres  suppléants  du  Congrès  nalional,  on  a  attendu 
qu'ils  vinssent  occuper  les  sièges  effectifs  pour  procéder  à  cette  vérifica- 
tion. Messieurs,  et  c'est  par  là  que  je  veux  terminer,  car  je  puis  être  bref 
après  les  observations  substantielles  présentées  par  l'honorable  M.  Lippens, 
pcrinettez-raoi  d'appeler  votre  attention  sur  un  point  qui  me  paraît 
important. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  les  conditions  d'éligibilité  d'un  membre 
effectif,  vous  les  vérifiez  en  sa  présence.  Vous  entendez,  soit  dans  la  com- 
mission soit  en  séance  plénière,  ce  qu'il  peut  avoir  à  vous  dire.  En  est-il 
de  même  du  suppléant?  Pouvez-vous  statuer  sur  son  sort,  sans  l'entendre, 
sans  ce  débat  contradictoire  qui,  dans  l'état  actuel  du  droit,  constitue  le 
préalable  indispensable  à  toute  décision.  Et  pourquoi  les  suppléants  ne 
sont-ils  pas  présents,  c'est  parce  qu'ils  ne  sont  rien  tant  que  la  condition 
suspensive  ne  s'est  pas  réalisée;  s'il  existe  un  texte  qui  paraît  contraire  à 
notre  thèse,  il  y  a  quelque  chose  qui  domine  ce  texte  :  c'est  l'esprit  de  la 


loi.  Or,  ce  que  le  législateur  a  voulu  en  faisant  la  loi  de  1899,  c'est  que 
les  électeurs  qui  auraient  un  quotient  suffisant  pour  être  représentés  par 
un  élu,  conservent  cette  représentation  pendant  toute  la  période  qui 
s'écoule  entre  deux  élections.  L'honorable  M.  Lippens  avait  donc  raison 
de  vous  dire  tout  à  l'heure  que  vous  ne  comprometteriez  rien  en  ajour- 
nant la  question  mais  que  vous  compromettriez  tout  en  la  tranchant. 

Je  borne  ici  mes  observations.  Je  crois  que  les  considérations  exposées 
aujourd'hui  devant  le  Sénat  doivent  le  déterminer  à  s'abstenir  de  prendre 
en  ce  moment  une  solution  définitive.  Le  Sénat  réservera  toute  la  ques- 
tion en  l'ajournant.  [Très  bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

M.  le  l)nron  ^urniont  de  '%'ol.sberghc,  ministre  de  l'industrie  el 
du  travail.  —  Messieurs,  les  discussions  peuvent  être  singulièrement 
allongées  quand  on  le  veut  et  qu'on  présente  des  considérations  étrangères 
au  débat.  J'estime  que,  dans  le  cas  présent,  on  peut  les  abréger  considé- 
rablement en  s'en  tenant  au  texte  de  la  loi  :  c'est  ce  que  je  veux  faire. 

La  première  question  soulevée  est  celle  de  savoir  si  le  Sénat  doit  s'oc- 
cuper aujourd'hui  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  sénateurs  suppléants. 
Je  lis  l'article  2 il  de  la  loi  ;  j'y  vois  que  la  Chambre  des  représentants  et 
le  Sénat  prononcent  seuls  sur  la  validité  des  opérations  électorales  en  ce 
qui  concerne  leurs  membres  et  en  ce  qui  concerne  les  suppléants.  Il  me 
paraît  que  ce  texte  tranche  la  question  et  que,  dès  lors,  on  doit  dire  que, 
dans  une  vérification  des  pouvoirs,  il  s'agit  de  se  prononcer  sur  les  pou- 
voirs des  effectifs  et  des  suppléants. 

Un  membre  a  gauche  :  On  peut  ajourner  la  (jnestion  ! 

M.  le  clicvaîîcr  Deseninps.  —  Comment  vérifier  l'opération  élec- 
torale six  ans  après? 

M.  Wiener.  —  Ce  sont  deux  choses  différentes  ! 

m.  le  baron  Surmont  de  Toisbcrglie,  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail.  —  Si  mes  honorables  interrupteurs  voulaient  me  donner 
la  satisfaction  de  continuer,  je  serais  très  heureux  de  les  entendre  quand 
j'aurai  fini. 

Quant  à  la  possession  des  bases  du  cens  d'éligibilité,  l'article  267, 
c'est-à-dire  l'article  5  liltéra  L  de  la  loi  du  29  décembre  1899,  me  semble 
trancher  absolument  la  question.  Consultons-en  les  termes  exacts  : 
«  toutefois  préalablement,  dit  cet  article,  à  son  installation  comme 
représentant  ou  sénateur,  la  Chambre  compétente  procède  à  une  vérifica- 
tion complémentaire  de  ses  pouvoirs  au  point  de  vue  exclusif  de  la  con- 
servation des  conditions  d'éligibilité.  » 

Le  mot  ((  conservation  »  suppose  évidemment  (ou  il  ne  signifie  rien) 
que  les  conditions  d'éligibilité  ont  été  possédées  antérieurement;  que 
constatation  en  a  été  faite  et  que  le  suppléant  appelé  à  siéger  dans  l'as- 
semblée a  conservé  les  conditions  qu'il  avait  précédemment. 

Sinon  le  mot  «  conservation  »  n'a  aucun  sens.  Il  en  résulte,  à  mon  avis, 
encore  une  fois,  que  le  Sénat  doit,  dès  ses  premières  séances,  lorsqu'il 
valide  les  pouvoirs  de  ses  membres,  valider  les  pouvoirs  des  membres 
suppléants  comme  des  membres  titulaires  et  constater  que  les  suppléants 
réunissent  toutes  les  conditions  d'âge,  de  nationalité,  de  cens  prescrites 
par  la  Constitution. 

Cela  me  paraît  chose  évidende.  L'on  nous  a  cité  le  rapport  de  M.  De 
Jaer.  La  question  a  été  posée  ailleurs  que  dans  ce  rapport  et  les 
discussions  de  la  Chambre  l'ont  tranchée  par  une  décision  définitive.  La 
question  a  été  soulevée  ici  au  Sénat.  M.  Tournay  disait,  dans  la  séance  du 
22  décembre  1899  : 

«  Une  simple  question  encore  à  l'honorable  ministre  de  l'intérieur. 
Lorsque  la  liste  des  candidats  comprendra  à  la  fois  des  candidats  titu- 
laires et  des  candidats  suppléants,  toutes  les  conditions  que  la  loi  requiert 
des  candidats  titulaires  seront-elles  applicables  aux  candidats  suppléants? 

«  Faudra-t-il,  notamment,  que  les  candidats  suppléants  pour  le  Sénat 
payent  au  moment  où  ils  figureront  sur  la  liste  de  présentation  le  cens  de 
1,200  francs  et  aient  atteint  l'âge  de  10  ans;  ou  bien  suffu'a-t-il  qu'ils 
réunissent  ces  conditions  au  moment  où  ils  seraient  appelés  à  remplacer 
le  candidat  titulaire,  décédé  ou  démissionnaire  ?  » 

Et  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  répondit  : 

«  Lors  de  l'installation  du  suppléant  appelé  à  siéger,  la  Chambre  com- 
pétente n'a  plus  à  revenir  sur  la  validité  des  opérations  électorales,  sur  la 
régularité  de  la  désignation  des  suppléants.  EUedoit  uniquement  s'assurer 
que  le  suppléant  arrivant  en  ordre  utile  a  conservé  les  conditions  d'éligi- 
bilité, a  conservé  les  conditions  d  indigénat,  de  domicile,  de  cens  séna- 
torial, etc.,  toutes  conditions  dont  l'existence  était  déjà  requise  lors  de 
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l'élection  même  et  a  été  dûment  constatée  lors  de  la  première  vérification 
des  pouvoirs  qui  a  reconnu  la  régularité  de  la  proclamation  du  suppléant 
en  cette  qualité.  » 

Ce  texte  me  paraît  parfaitement  clair  ;  de  plus,  il  est  conforme,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  au  sens  de  la  loi.  S'il  en  était  autrement,  la  loi  serait 
une  loi  en  partie  double  qui  aurait  déterminé  des  conditions  spéciales 
pour  les  titulaires  et  des  conditions  différentes  pour  les  suppléants,  chose 
absolument  Impossible  en  matière  électorale.  J'en  conclus,  que  dans  la 
situation  où  nous  nous  trouvons,  le  Sénat  doit  se  prononcer  sur  la  validité 
des  pouvoirs  des  membres  suppléants  ainsi  que  des  titulaires,  et  que  la 
question  préalable  posée  par  l'honorable  M.  Lippens  ne  peut  pas  être 
acceptée. 

A  DROITE  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Wiener.  —  Je  ne  voudrais  certainement  pas  abuser  des  moments 
du  Sénat,  et  il  est  évident  que  s'il  se  déclare  disposé  à  voter  l'ajourne- 
ment que  nous  demandons,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  aucun  orateur  de 
prendre  la  parole.  Mais,  si  je  la  demande,  c'est  pour  insister  sur  l'impor- 
tance de  la  question  qui  est  soulevée  et  sur  le  tort  irréparable  qui  peut 
être  fait  non  pas  seulement  aux  suppléants  —  je  les  néglige  pour  le 
moment  —  mais  à  l'institution  même  de  la  représentation  proportionnelle, 
telle  que  le  gouvernement  l'a  voulue. 

Puisque  je  vois  faire  un  signe  de  dénégation  au  banc  du  gouvernement, 
l'honorable  baron  Surmont  de  Volsberghe  me  permettra  de  rappeler  que 
je  suis  un  ancien  partisan  de  la  représentation  proportionnelle  et  que  j'ai 
fait  partie  de  l'association  réformiste  avec  plusieurs  de  ses  amis.  Si 
j'évoque  ce  souvenir,  c'est  pour  rappeler  à  l'honorable  ministre,  qui  faisait 
partie  de  l'association,  un  des  principes  essentiels  que  nous  avons  voulu 
consacrer,  celui  qui  a  été  indiqué  dans  le  remarquable  discours  que  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice  a  prononcé  dans  cette  enceinte  même,  le 
21  décembre  1899.  Voici  ce  que  disait  l'honorable  M.  Vanden  Ileuvel  : 

«  Nous  voulons  consacrer,  en  matière  de  représentation  proportionnelle, 
trois  principes  essentiels. 


«  Le  troisième  principe  qui  s'impose  est  celui  de  l'organisation  de  la 
suppléance  ;  il  faut  empêcher  que  la  proportionnalité  entre  les  forces 
électorales  respectives  des  partis  et  les  chiffres  de  leur  représentation  au 
parlement  ne  soit  rompue  par  des  élections  partielles  en  cas  de  vacance, 
par  option,  démission  ou  décès.  » 

Ce  désidératum  indiqué  par  l'honorable  ministre  de  la  justice  a  trouvé 
son  expression  dans  la  loi,  puisque  celle-ci  a  organisé  la  suppléance 
d'après  les  principes  énoncés  par  l'honorable  M.  Vanden  Ileuvel. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  dire  aujourd'hui  :  Nous  allons  trancher  immé- 
diatement la  question  :  les  suppléants  dont  l'éligibilité  aura  été  contestée 
et  qui  n'auront  pas  fourni  les  preuves  de  celte  éligibilité,  aujourd'hui, 
même,  alors  qu'ils  ne  peuvent  être  entendus,  vont  voir  leurs  pouvoirs 
invalidés,  ne  pourront  plus  jamais  prendre  la  place  des  effectifs!  qu'allez- 
vous  faire? 

Vous  aurez  ce  résultat  que  la  force  électorale,  qui  doit  être  maintenue 
pendant  toute  la  durée  du  mandat  électoral  obtenu  par  la  liste,  ne  sera 
plus  représentée. 

sa.  '*'an  Vreckeiu.  —  Ce  sera  la  faute  du  parti  qui  aura  élu  un 
inéligible. 

sa.  ll'iener.  —  Vous  vous  prévalez  d'un  article  qui  vous  paraît 
évident  à  ce  point  que  vous  n'admettez  pas  même  la  discussion.  Mais,  je 
me  permets  de  le  dire  à  l'honorable  ministre  du  travail  :  il  fait  une  confu- 
sion lorsqu'il  établit  une  similitude  absolue  entre  les  opérations  électo- 
rales dont  parle  l'article  241  et  la  vérification  des  conditions  d'éligibilité 
dont  parle  l'article  267.  il  est  certain,  en  vertu  de  l'article  2il,  que 
chaque  Chambre  doit  contrôler  les  opérations  électorales  qui  l'intéressent. 
Il  est  encore  certain  que  les  Chambres  ne  peuvent  pas  faire  une  division 
entre  les  effectifs  et  les  suppléants.  Elle  doit  vérifier  les  opérations  élec- 
tcales  pour  les  effectifs  comme  pour  les  suppléants  et  dire  si  ces  opéra- 
tions ont  été  régulières  ou  non.  Elles  concluent,  après  cela,  qu'il  y  a  lieu 
d'accueillir  les  membres  qui  ont  justifié  des  conditions  d'éligibilité.  Mais, 
elle  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  ceux  qui  ne  sont  pas  appelés  à  siéger. 

Pour  terminer,  je  dois  rencontrer  l'objection  que  nous  fait  l'honorable 
ministre  du  travail  lorsqu'il  dit  que  le  texte  est  élucidé  par  une  déclaration 
formelle  de  l'honorable  M.  de  Trooz.  Il  vous  rappelle  ce  que  l'hono- 
rable ministre  a  répondu  à  M.  Tournay,  qui  l'interpellait  à  la  date  du 
22  décembre  1899.  Messieurs,  j'ai  trop  de  respect  pour  les  ministres  en 
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général,  et  pour  l'honorable  M.  de  Trooz  en  particulier,  pour  méconnaître 
l'importance  qu'il  faut  attribuer  à  une  parole  ministérielle.  Mais  l'hono- 
rable M.  Surmont  ne  me  contredira  pas  si  j'ajoute  que  tous  ceux  qui  ont 
à  étudier  les  documents  législatifs  font  une  grande  différence  entre  les 
paroles  qui  sont,  je  ne  dirai  pas  improvisées,  mais  prononcées  dans  le  feu 
de  la  discussion,  et  les  travaux  préparatoires,  étudiés,  préparés,  réfléchis, 
écrits. 

Or,  d'un  côté,  il  y  a  les  passages  du  rapport  fait  par  M.  De  Jaer,  au 
nom  de  la  section  centrale.  D'autre  part,  il  y  a  la  réponse  faite  peut-être 
ex  abruplo  par  l'honorable  ministre  de  Trooz  en  réponse  à  une  interpel- 
lation de  M.  Tournay.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  M.  de  Trooz  a  parfaite- 
ment bien  compris  le  sens  de  la  loi  qu'il  était  chargé  d'expliquer  aux  deux 
Chambres,  car  il  a  dit,  complétant  le  rapport  de  M.  De  Jaer  :  «  On  ne  peut 
mieux  définir  le  candidat  suppléant  qu'en  l'appelant  1'  «  héritier  pré- 
somptif )). 

Eh  bien,  je  demande  encore  une  fois  au  Sénat  de  ne  pas  déclarer  que, 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  l'héritier  présomptif  doit  démontrer 
qu'il  est  apte  à  la  recueillir. 

Nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  solutions  :  celle  préconisée 
par  l'honorable  chevalier  Descamps,  qui  serait  immédiate,  décisive;  qui 
engagerait  l'avenir,  et  celle  bien  humble,  bien  modérée  que  nous  indi- 
quons et  qui  consiste  à  réserver  l'avenir,  à  ne  pas  poser  de  précédent  et 
à  ne  pas  interpréter  une  loi  relativement  difficile  au  lendemain  même  de 
sa  promulgation.  Je  convie  le  Sénat  à  nous  permettre  à  tous  de  nous 
livrer  à  une  étude  plus  approfondie  de  la  loi,  avant  de  se  prononcer  d'une 
façon  définitive. 

J'ai  dit. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  ! 

sa.  le  elievalier  Dcscnmps.  —  Un  mot  seulement. 

Si  la  thèse  de  l'honorable  préopinant  devait  être  admise,  le  Sénat  se 
trouverait,  en  quelque  sorte,  dans  l'impossibilité  d'exercer  les  fondions 
qui  lui  sont  dévolues.  La  haute  assemblée  doit  vérifier  les  pouvoirs  de 
ses  membres,  non  seulement  au  point  de  vue  dos  conditions  d'éligibilité, 
mais  aussi  au  point  de  vue  des  opérations  électorales,  et  cet  examen  doit 
se  faire  aussi  bien  pour  les  sénateurs  suppléants  que  pour  les  sénateurs 
effectifs.  (Protestations  à  gauche.) 

Conçoit-on  que  le  Sénat  vérifie  les  bulletins  de  vote  six  ans  après 
l'élection,  s'assure  que  les  opérations  ont  été  faites  régulièrement  ? 

Voix  A  GAUCHE  :  Aucunement  ! 

sa.  le  chevalier  B>eseanips.  —  On  peut  essayer  de  faire  des  dis- 
tinctions, mais  la  loi  n'en  fait  manifestement  pas.  Je  demande  au  Sénat 
de  s'en  tenir  au  texte  formel  et  de  se  prononcer  contre  l'ajournement. 

{Aux  voix!  aux  voix  !} 

sa.  l^ippens.  —  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  ma  faute  si  une  simple 
motion  d'ajournement  provoque  un  débat  qui,  vous  voudrez  bien  le  recon- 
naître, est  assez  décousu. 

Il  eût  été  important  que  nous  pussions  exposer  ici  les  principes  et  les 
textes  sur  lesquels  le  débat  devait  s'engager.  Au  lieu  de  cela,  c'est  à 
bâtons  rompus  que  nous  devons  discuter.  On  ne  tend  à  rien  moins,  mes- 
sieurs, qu'à  établir  de  suite  un  précédent  par  lequel  on  va,  dans  l'avenir, 
vous  lier.  On  prétend  même  qu'il  vous  lie  déjà  et  on  accorde  à  ces  sortes 
de  faits  une  puissance  si  grande  que  l'honorable  M.  Descamps  invoque 
les  précédents  que  vous  auriez  posés  en  validant  les  pouvoirs  des  autres 
suppléants,  alors  qu'il  s'agit  d'invalider  ceux-ci. 

SB.  le  chevalier  S^escaïups.  —  J'ai  dit  qu'il  était  impossible  de 
faire  une  distinction  entre  les  suppléants  dont  on  a  déjà  validé  les  pou- 
voirs et  ceux  qui  nous  occupent  en  ce  moment. 

sa.  Lippens.  —  Vous  avez  invoqué  le  précédent  ;  or,  ce  mot  «  précé- 
dent »  a  une  puissance  tyrannique  contre  laquelle  je  veux  mettre  en  garde  ; 
c'est  l'argument  de  ceux  qui  n'en  ont  pas,  et  c'est  précisément  pour  cela 
qu'il  est  si  puissant. 

Pour  nous,  messieurs,  la  question  qui  s'agite  est  une  question  consti- 
tutionnelle. 

L'honorable  M.  Van  Vreckem  semble  penser  que,  si  dans  ce  débat, 
je  soulève  à  rencontre  du  texte  de  l'article  267  une  objection  constitu- 
tionnelle, c'est  un  motif  pour  la  repousser  d'emblée.  11  me  semble,  à  moi, 
que  c'est  précisément  le  moiif  de  nous  y  arrêter  et  de  l'examiner  à  tête 
reposée.  N'est-il  pas  permis  de  soulever  des  questions  constitutionnelles 
à  rencontre  des  lois  qui  violeraient  la  Constitution  ? 
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SI.  Vnn  l'reckcni.  —  Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  que 
la  portée  de  mon  observation  est  celle-ci  :  vous  mettez  toute  la  loi  en 
discussion  ; 

m.  LIppcHS. —  Absolument  !  Je  mets  en  discussion  l'article  267  ;  je  l'ai 
déclaré  en  commençant  :  la  constilulionnalité  de  cet  article  est  infirmée  par  la 
déclaration  du  rapporteur  de  la  section  centrale  à  la  Ciiambre.  Or,  le  rapport 
de  la  seclion  centrale  est  un  document  servant  à  l'interprétation  de  la  loi, 
et  ce,  à  un  litre  bien  autrement  supérieur  que  les  paroles  de  n'importe  quel 
membre  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Ciiambres,  fût-il  ministre.  L'iionorable 
W.  De  Jaor  a  exposé  que  la  création  de  suppléants  n'était  constitution- 
nelle qu'à  la  condition  que  le  suppléant  ne  fût  rien,  car,  si  le  suppléant  est 
autre  chose  qu'un  élu  sous  condition  suspensive,  il  y  a  violation  de  l'article 
de  la  Constitution  qui  limite  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  à 
1  par  40,000  habitants  et  le  nombre  des  membres  élus  du  Sénat,  à  la 
moitié  du  nombre  des  membres  de  la  Chambre.  L'honorable  M.  De 
Jaer,  qui  soutenait  cette  thèse,  est  un  des  vôtres,  et  l'on  ne  peut  contester 
le  caractère  sérieux  de  son  argument,  puisqu'il  l'opposait  à  des  observa- 
tions faites  en  section  centrale.  Est-ce  bien,  dès  lors,  le  cas  de  dire  que 
ma  thèse  ne  se  discute  pas?  Elle  a,  au  contraire,  une  base  très  sérieuse. 

L'article  267,  si  on  l'interprète  comme  l'a  fait  M.  de  Trooz,  est  un 
article  que  vous  n'avez  pas  à  appliquer. 

Mais  les  paroles  de  M.  de  Trooz  n'ont  elles  même  pas  la  portée  qu'on 
leur  attribue.  Continuons  la  citation  des  paroles  de  M.  le  ministre  du 
travail  et  lisons  le  motif  qu'il  donne  de  son  opinion  :  «  Cette  inlerpré- 
lalion  est  d'ailleurs,  dit-il,  celle  que  reçoit  la  loi  électorale  communale, 
qui  a  institué  des  conseillers  communaux  suppléants.  » 

Eh  bien,  messieurs,  le  motif  que  M.  de  Trooz  a  donné  est  précisément 
la  condamnation  de  son  opinion.  En  effet,  si  aucune  disposition  de  la 
Constitution  ne  lie  le  législateur  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  élus 
au  conseil  communal  ou  au  conseil  provincial,  il  en  est  autrement  pour 
les  Chambres,  et  c'est  par  une  erreur  de  raisonnement  que  l'honorable 
M.  de  Trooz  arrive  à  la  solution  fausse  qu'il  a  donnée  en  réponse  à  la 
question  de  JI.  Tournay. 

Il  était  indifférent,  au  point  de  vue  des  conseils  communaux  et  provin- 
ciaux, qu'il  y  eût  un  nombre  de  membres  plus  grand  que  telle  proportion 
par  tête  d'habitant.  La  loi  avait  le  droit  de  modifier  la  proportion  admise, 
et  l'article  267  s'impose  en  matière  d'élections  provinciales  ou  commu- 
nales, sans  que  personne  puisse  en  contester  la  force. 
■  Mais  nous  avons  le  droit  de  refuser  d'appliquer  ce  texte,  lorsqu'il  se 
trouve  en  opposition  avec  des  articles  de  la  Constitution;  lorsqu'il  s'agit 
des  Chambres,  comme  c'est  le  cas  ici.  Cette  opposition,  ce  n'est  pas  moi 
seul  qui  la  signale  ;  je  vous  ai  lu  les  paroles  de  M.  De  Jaer,  reprises  par 
M.  Léger.  11  me  semble,  dès  lors,  que  ce  débat  mérite  toute  votre  atten- 
tion et  vaut  d'être  reculé.  Cela  me  paraît  d'autant  plus  en  situation  que 
le  ministre  de  l'intérieur,  dont  nous  discutons  les  paroles,  n'est  pas  pré- 
sent et  qu'il  ne  convient  pas  de  trancher  une  question  de  cette  impor- 
tance sans  savoir  ce  que  le  gouvernement  en  pense.  De  la  solution  à 
intervenir  dépendra,  en  effet,  le  plus  ou  moins  d'efficacité  de  la  loi  sur  la 
représentation  proportionnelle;  or,  celle-ci,  le  gouvernement  a  déclaré  la 
vouloir  appliquer  largement  et  loyalement. 

J'ai  entendu  aussi  l'honorable  chevalier  Descamps  parler  de  l'intérêt 
des  suppléants  élus.  Je  ne  connais  pas  dans  cette  enceinte  l'intérêt  des 
élus;  je  ne  connais  que  l'intérêt  de  la  loi,  qui  exige  que  tous  les  partis 
soient  représentés  conformément  à  leur  force  établie  par  leur  chiffre 
électoral. 

Vous  haussez  les  épaules,  mon  cher  collègue  ? 

m.  le  chevalier  Dcscanips.  —  Voulez-vous  me  permettre  un  mot 
seulement?  J'ai  dit  que  la  loi  avait  sa  raison  d'être  et  que  ses  dispositions 
étaient  sages  puisqu'elles  répondaient  à  des  intérêts  légitimes. 

M.  Lippens.  —  Les  élus  suppléants  ne  sont  rien  ici. 

La  loi  veut,  non  pas  que  M.  Lippens  représente  le  parti  libéral  de  Gand- 
Eecloo,  mais  que  le  parti  libéral  de  Gand-Eecloo  soit  représenté.  Et,  à 
défaut  de  M.  Lippens,  la  loi  veut  qu'il  le  soit  par  le  ou  les  suppléants  de 
la  liste  libérale.  Et  si  le  parti  libéral  de  Gand-Eecloo  en  désignant  ces 
suppléants  s'est  trompé,  si  ces  suppléants  ne  sont  pas  aujourd'hui  éli- 
gibles,  alors  qu'ils  ne  doivent  pas  siéger  aujourd'hui,  vous  n'avez  pas  le 
droit  d'enlever  à  ce  parti  le  moyen  de  se  faire  représenter  dans  l'avenir 
en  invalidant  dès  ce  moment  ceux  qu'il  a  désignés  pour  le  représenter  à 
une  époque  où  ils  peuvent  être  éligibles. 

C'est  pour  examiner  cette  grave  question  (lue  j'ai  demandé  l'ajourne- 
ment du  débat  à  la  session  ordinaire.  Mais  je  suis  prêt  à  l'entamer 


demain,  si,  contrairement  à  ce  que  je  pensais,  le  Sénat  en  préfère  la  dis- 
cussion avant  la  constitution  de  son  bureau. 

Quant  à  l'article  241,  invoqué  par  M.  le  ministre  du  travail,  il  se  borne 
à  proclamer  le  droit  exclusif  pour  chaque  Chambre  de  vérifier  les  pouvoirs 
de  tous  ceux,  titulaires  ou  suppléants,  qui  doivent  y  siéger.  Mais  rien, 
dans  cet  article,  ne  permet  de  lui  faire  dire  qu'elles  vérifieront  au  même 
moment  les  pouvoirs  des  élus  et  ceux  des  suppléants. 

Il  dit  que  le  Sénat  vérifiera  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  des 
suppléants.  Il  ne  dit  pas  que  le  Sénat  le  fera  le  même  jour.  Il  est  dans 
la  force  des  choses  que  les  Chambres  vérifient  immédiatement  les 
pouvoirs  des  titulaires,  il  est  clair  aussi  qu'elles  doivent  vérifier  ceux  des 
suppléants  au  moment  où  ils  se  présentent  pour  siéger,  mais  rien  n'oblige 
à  le  faire  avant  ce  moment. 

L'article  2il  n'a  point  d'autre  portée  et  ne  tranche  donc  nullement  la 
question. 

Si  vous  persistez  à  soutenir  l'interprétation  que  les  paroles  du 
ministre  semblent  justifier,  vous  arriverez  à  des  conséquences  extra- 
ordinaires :  par  exemple,  à  exiger  du  suppléant  des  conditions  d'éli- 
gibilité plus  longues  que  celles  dont  doit  justifier  l'effectif,  ou  à  déclarer 
aujourd'hui  une  personne  inéligible  pour  sept  ans  et  à  lui  permettre  avant 
l'expiration  des  sept  années  de  siéger  parmi  vous.  Je  vais  vous  donner  un 
exemple  de  ce  dernier  cas.  Je  suppose  que  vous  déclariez  inéligible 
aujourd'hui  le  suppléant  de  l'arrondissement  de  Louvain;  je  suppose  que, 
dans  trois  ans,  il  y  ait  à  Louvain  une  élection  et  que  ce  suppléant  d'aujour- 
d'hui soit  élu  effectif.  Vous  serez  obligé  de  décider  qu'il  peut  siéger  parmi 
vous,  à  raison  de  sa  nouvelle  élection,  et  qu'il  reste  inéligible  à  raison 
de  sa  première. 

M.  le  l>«roB  Suruiont  de  Volsbcrglie,  ministre  de  l'industrie  cl 
du  travail.  —  Il  apportera  d'autres  preuves! 

11.  '*'nn  Vreckem.  —  C'est  clair:  au  bout  de  trois  ans,  les  conditions 
peuvent  changer.  {Interruptions  et  rires  à  droite.) 

M.  Lippens.  —  Mais  non  !  Vous  déclarerez  aujourd'hui,  en  l'invalidant, 
que  ce  suppléant  est  inapte  à  siéger  au  Sénat  dans  trois  ans,  et,  cependant, 
s'il  reçoit  un  nouveau  mandat  dans  son  ancien  arrondissement  ou  dans 
un  autre,  vous  le  déclarerez  apte  à  siéger  au  Sénat  dans  trois  ans.  C'est 
donc  qu'il  suffit  qu'il  soit  apte  quand  il  demandera  à  siéger  et  non 
actuellement  où  il  n'est  encore  que  suppléant. 

M.  \an  Vrcckem.  —  11  peut  avoir  atteint  le  cens  voulu  depuis  1 

SI.  Lippens.  —  Les  contradictions  que  mes  paroles  soulèvent 
montrent  bien  combien  il  eût  fallu  que  le  débat  fût  plus  large. 

Une  autre  considération  est  celle-ci  :  Quel  intérêt  politique,  quel 
argument  de  droit  public  peut-on  invoquer  pour  vouloîFque  les  suppléants 
possèdent  avant  le  jour  où  ils  se  présentent  pour  siéger  les  qualités 
d'éligibilité  requises  ? 

m.  Van  '^Veckcni.  —  S'il  n'y  avait  pas  de  loi,  vous  auriez  peut-être 
raison,  mais  malheureusement  pour  votre  thèse,  la  loi  existe.  Dura  kx, 

sed  lex  ! 

11.  Lippens.  —  C'est  la  valeur  de  cette  loi  que  j'examine  précisément 
pour  conclure  de  mon  examen,  que,  étant  inconciliable  avec  les  articles  47 
et  56  de  la  Constitution,  elle  ne  lie  ni  la  Chambre  ni  le  Sénat. 

Je  demande  quel  intérêt  la  nation  peut  avoir  à  ce  qu'un  suppléant  ait 
59  ans  et  6  mois  au  moment  où  il  est  élu  suppléant,  pourvu  qu'il  ait 
40  ans  le  jour  où  il  est  appelé  à  siéger.  Quel  motif  avez-vous  de  l'exclure 
par  anticipation?  [Interruption.) 

Qu'a  voulu  la  Constitution  en  exigeant  un  âge  déterminé  pour  être 
sénateur?  Elle  a  voulu  la  garantie  de  maturité  que  semble  comporter  cet 
âge.  Cette  garantie  cesse-t-elle  d'exister  chez  le  suppléant,  appelé  à  siéger 
après  qu'il  aura  40  ans,  parce  que,  au  moment  de  l'élection,  il  n'avait  pas 
cet  âge.  Dès  lors,  quelle  raison  de  droit  public  invoquer  pour  l'invalider 
et  pour  enlever  peut  être  du  même  coup  à  un  parti  le  droit  d'êire 
représenté  ?  Et,  s'il  n'en  existe  pas,  pourquoi  rendre  plus  difficile  la 
représentation  des  partis? 

Voilà,  messieurs,  bien  des  points  d'interrogation  dont  vous  ne  pourrez, 
certes,  pas  contester  l'importance.  Est-ce  donc  trop  de  demander  que  l'on 
ajourne  toute  décision  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  ail  pu  prendre 
connaissance  des  raisons  qui  ont  été  produites  ici  et  décider  quelle 
attitude  il  lui  convient  de  prendre?  Aussi,  j'insiste  vivement  sur  ma 
proposition  d'ajournement,  convaincu  qu'elle  empêchera  le  Sénat  de 
s'engager  dans  une  voie  fausse  et  de  créer  un  précédent  regrettable. 
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m.  le  baron  Sarniont  do  Volsbcrgho,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  II  ne  s'agit  pas  d'examiner  quel  est  l'effet  que  pourrait 
avoir  une  loi  désirable,  une  loi  qui  n'existe  pas,  que  la  législature  n'a  pas 
encore  formulée.  Nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  texte  formel  et  ce 
texte  nous  oblige  à  nous  prononcer  aujourd'hui  :  voilà  la  situation  ! 

L'exemple  cité  par  l'honorable  M.Lippens  et  consistant  à  supposer  qu'un 
homme  qui  serait  invalidé  aujourd'hui  pourrait  être  validé  dans  quelques 
jours,  ne  prouve  rien.  Ce  fait  ne  pourrait  se  présenter  que  si  l'intéressé 
apportait  les  preuves  nécessaires  à  cette  validation.  S'il  était  établi 
aujourd'hui  qu'il  ne  paye  pas  le  cens  d'éligibilité,  ses  pouvoirs  ne  seraient 
pas  validés.  Pour  être  admis  comme  sénateur,  il  devrait  prouver  qu'il 
paye  le  cens  d'éligibilité.  Si,  après  nouvelle  élection,  il  justifiait  de 
l'existence  des  conditions  requises,  il  faudrait  le  valider.  Il  n'y  a  là 
aucune  contradiction  lors  de  la  première  élection.  Pourquoi  n'a-t-il  pas 
produit  ses  pièces  en  temps  opportun? 

M.  L.{ppens.  —  Parce  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  temps,  par  exemple  ! 
{Protestations  à  droite.) 

11.  le  bnron  Siiriuont  de  Voisberglie,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  L'excuse  ne  serait  guère  admissible.  Tous  les  suppléants 
et  tous  les  titulaires  doivent  produire  les  pièces  justifiant  de  leur  éligi- 
bilité. Ils  sont  avertis  de  cette  obligation  dès  que  les  dossiers  électoraux 
parviennent  au  greffe  du  Sénat.  Or,  les  élections  datent  du  27  mai.  Vous 
voyez  donc  que  l'exemple  que  vous  avez  cilé  ne  prouve  rien.  Je  le 
répète,  nous  nous  trouvons  devant  un  texte  de  loi  qui  nous  oblige  à 
nous  prononcer  dès  aujourd'hui.  Je  conclus  en  demandant  au  Sénat  de 
rejeter  la  question  préalable  proposée  par  l'honorable  membre  ou  sa 
proposition. 

Des  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

m.  le  président.  —  Voici  la  proposition  d'ajournement  formulée  par 
l'honorable  M.  Lippens  : 

«  M.  Lippens  propose  d'ajourner  à  une  séance  ultérieure  l'examen  du 
point  de  savoir  si  la  validation  des  pouvoirs  de  sénateurs  suppléants, 
qu'on  propose  d'invalider,  doit  se  faire  en  même  temps  que  celle  des  séna- 
teurs effectifs  ou  si  elle  doit  être  différée  jusqu'au  jour,  où  par  suite  de 
la  disparition  du  titulaire  effectif,  ils  sont  appelés  à  siéger  au  Sénat.  » 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  cette  proposition. 

91  membres  prennent  part  au  vote. 
56  répondent  non. 
34  répondent  oui. 
1  s'abstient. 

En  conséquence,  la  proposition  n'est  pas  adoptée. 

Ont  répondu  non  : 

MM.  le  baron  Bethune,  comte  de  Borchgrave  d'AItena,  Braun,  comte 
de  Brouchoven  de  Bergeyck,  Cappslle,  Claeys  Boiiûaert,  Coois,  De 
Lantsheere,  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  De  Mot,  chevalier  Des- 
camps, Devolder,  Doreye,  Dumont,  de  Favereau,  Fiévé,  Goelhals, 
comte  de  Hemricourt  de  Grunne,  baron  d'Huart,  Hubert,  Iweins  d'Eeck- 
houtte,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Keesen,  de  Kerchove  d'OusseIghem, 
Le  Clef,  Léger,  comte  de  Limbourg-Stirum,  de  Meeslerde  Betzenbroeçk, 
Mélot,  comte  Werner  de  Merode,  comte  de  Merode  Westerloo,  Mertens, 
Mesens,  Meyers,  baron  Orban  de  Xivry,  Poncelet,  Raepsaet,  comte  de 
Ribaucourt,  Roberti,  Selb,  Simonis,  de  Spot,  baron  de  Sieenhaull  de 
'Waerbeek,  Steenackers,  baron  Surmonl  de  Volsberghe,  baron  t'Kint  de 
Roodenbeke,  duc  d'Ursel,  Vandevelde,  Van  Iloorde,  Van  Ockerhout, 
Van  Vreckem,  Vercruysse,  baron  Whettnall,  Allard,  baron  Ancion  et 
marquis  de  Beauffort. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Boèl,  Boëyé,  Brûlé,  Clément,  Decoster,  De  Fuisseaux,  De  Gorge, 
Delannoy,  De  Ridder,  Devos,  Dupont,  A.  Février,  F.  Février,  Fléchet, 
Hanrez,  Ilenricot,  Houzeau  deLehaie,  La  Fontaine,  deLhoneux,  Lippens, 
Piret,  Sainctelette,  de  Séjournet,  baron  de  Selys-Longchamps,  Sieurs, 
Van  den  Nesl,  Vanderkelen,  Verbrugghen,  Verspreeuwen,  \Viener, 
d'Andrimoni,  Audent,  Bastien  et  Bergmann. 

S'est  abstenu  : 
51.  Montefiore  Levi. 

m.  le  président.  —  Monsieur  Montefiore  Levi  est  prié  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  son  abstention. 


M.  Montefiore  Levi.  —  Messieurs,  je  n'ai  pas  voté  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Lippens,  parce  que  je  crois  que  l'article  265  de  la  loi 
oblige  formellement  le  Sénat  à  vérifier  les  deux  conditions  d'éligibilité  des 
suppléants  et  est,  par  conséquent,  contraire  à  la  thèse  de  l'honorable 
M.  Lippens. 

Je  n'ai  pas  voulu  voter  contre  la  proposition  parce  qu'il  me  paraît  que 
la  question  est  d'une  grande  importance;  que  la  disposition  est  vicieuse 
comme  bien  d'autres  dispositions  de  la  loi  qu'il  importe  de  modifier;  il  y 
a  donc  tout  intérêt  à  discuter  la  question  à  fond,  ce  que  nous  ne  pouvons 
faire  actuellement,  tandis  qu'il  n'y  a  ni  obligation  ni  intérêt  à  prendre  une 
décision  immédiate,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  suppléance. 

m.  ic  président.  —  La  proposition  d'ajournement  n'ayant  pas  été 
admise,  je  mets  aux  voix  les  conclusions  du  rapport. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

SIiU.  Roberti,  ehevalier  B>eseanips  et  %'anderkelen  prêtent 
serment,  les  deux  premiers  en  flamand. 

II.  Hubert  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  de  Malînes-Turnhout 
s'est  réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre  sénateurs. 

Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  20,217. 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  1,  est  de  61,020,  donnant  droit  à  3  sièges,  et 
de  la  liste  2,  celui  de  20,217,  donnant  droit  à  1  siège. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  : 

Pour  la  liste  1,  .MM.  le  duc  d'Ursel,  le  comte  de  Merode  Westerloo  et 
de  Meester  de  Betzenbroeçk. 

Pour  la  liste  2,  M.  Bergmann. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  : 

Pour  la  liste  1,  MM.  le  comte  Vande  Werve  et  Cools. 

Pour  la  liste  2,  M.  Lamot. 

Une  protestation,  datée  du  17  mai  1900  et  confirmée  le  22  même  mois, 
émanant  de  M.  Van  Velsen,  a  été  remise  à  M.  le  président  du  bureau 
principal  à  Malines. 

L'arrondissement  sénatorial,  de  Malines-Turnhout  en  effet,  comprend 
deux  arrondissements  électoraux  pour  la  Chambre,  et  néanmoins  la  liste 
de  présentation  de  M.  Van  Velsen  n'a  été  déposée  qu'à  Malines  seulement 
sans  l'être  également  à  Turnhoul.  Voyant  en  cela  une  irrégularité  grave, 
le  bureau  principal  a  écarté  la  candidature  de  M.  Van  Velsen,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  celui-ci  a  formulé  une  protestation. 

Aucune  réclamation  n'a  été  adressée  au  Sénat.  La  troisième  commission 
a  cependant  examiné  la  question  de  droit  qui  était  soulevée,  et  elle  a 
pensé,  qu'en  présence  des  termes  de  l'article  164,  §§  1"  et  2  de  la  loi 
électorale,  dont  la  portée  a  élé  précisée  par  une  déclaration  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  déclaration  formulée  au  Sénat  dans  la  séance  du 
22  décembre  1899,  la  présentation  faite,  dans  un  seul  des  deux  arron- 
dissements électoraux  pour  la  Chambre  composant  un  arrondissement 
sénatorial,  était  une  présentation  irrégulière,  viciée  dans  une  de  ses 
parties  essentielles,  et  que,  dès  lors,  le  bureau  principal  de  l'arrondisse- 
ment de  Malines-Turnhout,  avait  eu  raison  d'écarter  une  telle  présen- 
tation. 

Elle  estime  donc  que  les  opérations  électorales  ont  été  régulières.  D'un 
autre  côté,  les  élus  ayant  justifié  qu'ils  remplissent  toutes  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  par  la  Constitution,  votre  commission,  par  18  oui  et 
6  non,  a  l'honneur  de  vous  proposer  l'admission  de  MM.  le  duc  d'Ursel, 
le  comte  de  Merode  Westerloo,  de  Meester  de  Betzenbroeçk  et  Bergmann, 
comme  membres  effectifs,  et  de  MM.  le  comte  Vande  Werve,  Cools  et 
Lamot,  comme  membres  suppléants  du  Sénat. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

MM.  le  duc  d^Lrsel,  comte  de  IHerodc  Westerloo,  de 
Meester  de  Betzenbroeçk  et  Bergmann  prêtent  serment,  le  dernier 
en  flamand. 

M.  Meyers  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  de  Namur-Dinant. 
Philippeville  s'est  réuni  le  27  mai  1900,  pour  procéder  à  l'élection  de 
quatre  sénateurs. 
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SÉINAT.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  26/428. 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  1  est  de  52,856,  donnant  droit  à  2  sièges  et  de 
la  liste  2  est  de  60,339,  donnant  droit  à  2  sièges. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  : 

Pour  la  liste  I,  MM.  Février  et  le  baron  de  Selys-Longchamps. 

Pour  la  liste  2,  MM.  le  baron  d'Iïuart  et  Melot. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  : 

Pour  la  liste  1,  M.  Demoriamé. 

Pour  la  liste  2,  M.M.  le  baron  de  Mevius  et  le  comte  Ilennequin  de 
Yillermont. 

Une  réclamation  datée  de  Florennes,  26  mai  1900,  signée  par  M.  Félix 
Février,  président  de  l'Association  libérale  de  Dinant-Philippeville,  a  été 
remise  le  27  mai,  au  cours  des  opérations  de  vole,  à  M.  le  président  du 
bureau  principal  à  Namur. 

Cette  réclamation  allègue  «  que  les  candidats  sénatoriaux  catholiques 
présentés  à  Namur  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  présentés  à  Dinant.  » 
Cette  allégation  est  inexacte. 

Les  listes  de  présentation  sont  identiques,  en  ce  qui  concerne  les  noms 
des  candidats  effectifs  et  suppléant;  ils  sont  présentés  dans  le  même 
ordre,  à  Dinant  comme  à  Namur.  La  liste,  qui  a  été  présentée  à  Namur, 
est  revêtue  des  signatures  de  76  électeurs,  domiciliés  dans  l'arrondisse- 
ment de  Dinant.  Celle  qui  a  été  présentée  à  Dinant  est  revêtue  des  signa- 
tures de  70  électeurs  domiciliés  à  Namur  et  de  60  électeurs  domiciliés 
dans  l'arrondissement  de  Dinant. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  si  l'acceptation  des  candidats,  revêtue  de 
leur  signature,  est  jointe  à  la  liste  de  la  présentation  qui  a  été  faite  à 
Namur,  l'acceptation  qui  a  été  faite  par  acte  séparé  à  Dinant,  tout  en 
portant  le  nom  de  l'un  des  acceptants,  M.  Hennequin,  comte  de  Yiller- 
mont, n'est  pas  revêtue  de  la  signature  de  celui-ci. 

Dans  le  procès-verbal  d'arrêt  provisoire  des  listes  des  candidats,  M.  le 
président  du  bureau  principal  à  Dinant  a  annoté  ce  qui  suit  :  «  Il  est  à 
observer  que  M.  Hennequin  comte  de  Yillermont  n'a  pas  signé  l'accepta- 
tion de  la  candidature  qui  lui  est  offerte;  les  électeurs,  qui  ont  remis  la 
liste  à  M.  le  président  du  bureau,  ont  attesté  que  l'acceptation  de  sem- 
blable présentation,  faite  au  bureau  principal  de  Namur,  porte  la  signa- 
ture du  dit  M.  Hennequin,  comte  de  Yillermont,  comme  celle  de  ses 
cocandidats.  » 

Yotre  commission  est  d'avis  que,  dans  ces  circonstances,  vu  l'article  16i 
du  Code  électoral,  l'élection  de  M.  Hennequin,  comte  de  Yillermont,  en 
qualité  de  suppléant,  ne  peut  pas  être  validée. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose,  par  21  voix  et  4  absten- 
tions, l'admission  de  MM.  baron  d'Huart,  Melot,  Alfred  Février,  baron  de 
Selys-Longchamps,  comme  sénateurs  effectifs,  baron  de  Mevius  et  Demo- 
riamé, comme  suppléants,  l'invalidation  de  ftl.  le  comte  de  Yillermont  et 
son  remplacement  par  M.  le  comte  d'Aspremont-Lynden,  qui  aura  à 
fournir  la  preuve  de  son  éligibilité. 

Le  rapporteur, 
Meyers. 

M.  le  baron  de  Sclys-Longchauips.  —  Je  ne  veux  pas  combattre 
les  conclusions  du  rapport  ;  mais,  il  me  semble  cependant  difficile,  vu 
l'heure  tardive,  de  les  admettre  séance  tenante,  sans  avoir  la  possibilité 
de  les  discuter  sérieusement,  sans  nous  donner  le  temps  d'y  réfléchir. 

Ces  conclusions  soulèvent  une  question  fort  importante  :  celle  de  savoir 
si  l'irrecevabilité  de  l'une  des  candidatures  ne  devrait  pas,  en  principe, 
entraîner  celle  de  la  liste  entière.  [Exclamations  à  droite.)  Je  ne  soutiens 
pas  encore  cette  thèse,  mais  je  crois  qu'elle  est  parfaitement  souienable 
et  mérite  au  moins  d'être  examinée  sans  parti  pris. 

Il  ne  convient  pas,  assurément,  de  trancher  légèrement  une  pareille 
question. 

Cependant,  s'il  est  bien  entendu  que  la  validation  de  l'élection,  dans 
les  conditions  où  elle  est  proposée,  ne  pourra  pas  créer  précédent,  je 
ne  m'opposerai  pas  à  cette  validation,  mais  si  elle  devait  former  pré- 
cédent, je  crois  qu'il  serait  prudent  de  renvoyer  la  question  à  demain, 
afin  de  pouvoir,  après  étude  du  rapport,  nous  prononcer  en  connaissance 
de  cause  et  à  tète  reposée. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Dcvolder.  —  Je  ciois  qu'il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  d'ajourner, 
l'honorable  membre  ne  faisant  pas  opposition  aux  conclusions  de  la  com- 
mission et  se  bornant  à  émettre  un  doute  sur  une  question  purement 
théorique. 


Cette  question  appellera  peut-être  une  revision  de  la  législaiion,  mais, 
précisément  pour  ce  motif,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter  en  ce  moment. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  aujourd'hui  que  de  la  validation  des  pouvoirs 
et  toutes  les  questions  qui  s'y  rattachent  doivent  être  décidées  suivant  la 
législation  en  vigueur.  C'est  ce  qu'a  fait  la  commission  du  Sénat  à  propos 
de  l'élection  de  Namur,  et  l'honorable  baron  de  Selys-Longchamps  ne  veut 
pas  refuser  son  vote  à  ses  conclusions,  à  la  condition  qu"il  ne  soit  pas 
considéré  comme  un  précédent  emportant  adhésion  aux  théories  exprimées 
dans  le  rapport.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  suffit  à  l'honorable  membre 
et  à  ceux  qui  partageraient  sa  manière  de  voir  de  formuler  des  réserves 
comme  il  vient  de  le  faire. 

M.  le  baron  de  Selys-Longchamps.  —  Je  demande  simplement 
la  remise  à  demain. 

De  toutes  parts  :  Non  !  non  ! 

IH.  le  baron  de  Selys-Longchamps.  —  Il  me  semble  que  cette 
remise  n'offre  pas  d'inconvénients  sérieux.  Je  la  demande  pour  qu'une 
discussion  puisse  se  produire  et  nous  éclairer. 

Toutefois,  si  le  Sénat  tient  à  se  prononcer  immédiatement,  je  me 
bornerai  à  faire  toutes  mes  réserves  et  à  prendre  acte  de  ce  que  le  vote 
que  nous  allons  émettre  ne  tranche  pas  la  question  de  principe  et  ne 
constituera  pas  un  précédent. 

De  toutes  parts  :  Nous  sommes  d'accord  ! 

AI.  le  baron  de  Selys-Longchamps.  —  Dans  ces  conditions,  je 
n"insiste  pas. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

IISI.  le  baron  d'Huarf,  le  baron  de  Selys-Longchamps, 
Mëlot  et  Février  prêtent  serment. 

M.  Be  Coster  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 
Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  de  Saint-Nicolas- 
Termonde  s'est  réuni  le  27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  quatre 
sénateurs. 

Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  13,947 
(non  indiqué  au  procès-verbal). 

Il  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  1  est  de  55,791,  donnant  droit  à  5  sièges,  et 
de  la  liste  2  est  de  15,6oi,  donnant  droit  à  1  siège. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  : 

Pour  la  liste  1,  MM.  le  comte  de  Brouchoven  de  Bergeyck,  le  comte  de 
Ribaucourt  et  Mertens. 

Pour  la  liste  2,  M.  Boëyé. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  : 

Pour  la  liste  1,  M.  Lirapens. 

Pour  la  liste  2,  M.  Coullier. 

Aucune  réclamation  n'est  parvenue  au  Sénat  concernant  la  régularité 
des  opérations  électorales.  M.  le  comte  de  Brouchoven  de  Bergeyck, 
M.  le  comte  de  Ribaucourt,  M.  Mertens  et  M.  Boëyé,  ainsi  que  le  séna- 
teur suppléant,  M.  Limpens,  ont  justifié  qu'ils  remplissent  toutes  les 
conditions  d'éligibilité  e.xigées  par  la  Constitution.  La  commission  vous 
propose  leur  admission. 

Les  justifications  fournies  par  M.  Coullier  n'ont  pas  paru  suffisantes 
à  divers  membres  de  notre  commission,  qui  a  décidé  de  soumettre  la 
question  à  un  plus  ample  examen  et  de  vous  présenter  rapport  à  une 
séance  ultérieure. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

ni.ll.  le  comte  de  Ribaucourt,  Mertens  et  Boëyé  prêtent  ser- 
ment, les  deux  derniers  en  flamand. 

M.  le  comte  Goblet  d'ytlviella  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  de  Bruges  s  est 
réuni  le  27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de  deux  sénateurs. 

Deux  listes  se  trouvaient  en  présence,  une  liste  catholique  qui  com- 
prenait deux  titulaires  et  deux  suppléants,  une  liste  libérale  qui  compre- 
nait un  titulaire,  M.  Baert  et  un  suppléant,  M.  Delanier. 

Il  résulte  des  procès-verbaux  que  la  liste  n"  1  (libérale)  a  obtenu 
12,816  voix,  la  liste  n''  2  (catholique)  23,560  voix.  Le  diviseur  électoral 
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étant  de  12,816,  comme  l'a  déterminé  le  bureau  principal,  un  siège  a  été 
attribué  à  chacune  des  deux  listes  en  présence.  En  conséquence,  ont  été 
proclamés  élus  :  M.  Daerl  de  la  liste  n»  1  et  M.  Van  Ockerhout  de  la  liste 
n"  2.  Ont  été  également  proclamés  suppléants  :  MM.  Delanier  de  la  liste 
n"  1  et  baron  de  Crombrugghe  de  Pickendael  de  la  liste  n"  2. 

Le  23  juin  1900,  six  électeurs  de  l'arrondissement  de  Bruges  ont 
adressé  au  Sénat  une  réclamation  où  sont  allégués  les  faits  suivants  : 

La  Flandre  occidentale  compte  un  nombre  d'éligibles  au  Sénat  sensible- 
ment supérieur  à  la  proportion  de  1  sur  5,000  habitants.  M.  Daerl  ne 
figurait  que  sur  la  liste  supplémentaire,  avec  le  n"  6.  Les  réclamants  font 
observer  que  la  formation  de  cette  liste  supplémentaire  a  simplement  pour 
but  de  permettre  de  compléter  le  nombre  des  éligibles  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  décès  ou  d'autres  circonstances,  il  serait  descendu  au  dessous  de 
la  proportion  de  1  par  5,000  habitants;  l'inscription  de  M.  IJacrt  sur  la 
liste  n'est  donc  pas  une  preuve  de  son  éligibilité,  et  comme,  en  fait,  son 
cens  d'éligibilité  est  inférieur  à  celui  qu'exige  la  loi,  il  ne  peut  prendre 
possession  de  son  siège. 

M.  Daert  reconnaît  l'exactitude  de  ces  allégations  dans  une  lettre 
adressée  au  Sénat  le  20  juin  dernier.  Il  fait  valoir  que  la  liste  des  éligibles 
réels  renferme  de  nombreuses  inexactitudes.  Pour  justifier  cette  dernière 
assertion,  il  allègue  que  la  population  de  la  Flandre  occidentale  était, 
au  51  décembre  1899,  d'après  les  cliiffres  publiés  au  Moniteur,  de 
310,418  habitants,  donnant  lieu,  par  conséquent,  à  162  éligibles  au  lieu 
de  m,  chiflre  actuellement  fixé. 

Toulefois,  même  en  admettant  ce  calcul,  on  constate  que  la  liste  réduite 
renfermerait  encore  15  éligibles  de  trop,  qui  devraient  disparaître  pour 
qu'on  puisse  faire  ajjpel  à  la  liste  supplémentaire.  M.  Baert,  il  est  vrai, 
insiste  sur  ce  point  qu'on  trouve  sur  cette  liste  des  personnes  décédées  et 
d'autres  qui  n'atteignent  plus  le  cens  de  1,200  francs.  Mais  il  s'abstient 
de  nous  fournir  la  preuve  légale  de  cette  assertion. 

Dans  ces  conditions,  votre  commission  a  décidé,  à  l'unanimité,  qu'elle 
ne  considérait  pas  M.  Baerl  comme  réunissant  les  conditions  d'éligibilité 
rc(iuises  par  la  loi. 

La  conséquence  naturelle  de  ce  vote  semble  devoir  être  l'aitribuiion  du 
siège  obtenu  par  la  liste  n"  1  à  son  candidat  suppléant,  M.  Delanier. 

Mais  ici  interviennent  les  réclamants  pour  soutenir  que  l'inéligibilité  de 
M.  Baert  étant  acquise,  et  par  suite  aucun  titulaire  n'ayant  été  élu  valable- 
ment dans  la  liste  n°  1,  aucun  suppléant  ne  peut  prendre  sa  place,  attendu, 
disent-ils,  que  «  le  suppléant  de  M.  Baert  ne  saurait  être  appelé  à  rem- 
placer le  néant  » . 

Les  décisions  (jue  les  Chambres  sont  appelées  à  prendre  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  à  la  suite  de  la  dernière  élection  ont  une  impor- 
tance particulière,  en  ce  qu'elles  sont  destinées  à  fixer  la  jurisprudence. 
11  importe  donc  de  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  nouvelle  législation 
électorale.  Le  principe  ([ui  domine  cette  législation  a  été  nettement  défini 
par  les  auteurs  de  la  loi  :  c'est  le  droit  accordé  à  tous  les  partis  politiques 
—  ou  pour  mieux  dire  à  tous  les  groupes  suffisamment  nombreux  de 
citoyens  —  d'être  représentés  proportionnellement  au  chiffre  de  leurs 
adhérents  et  de  choisir  eux-mêmes  les  mandataires  par  lesquels  ils 
désirent  être  représentés.  Lorsque,  à  raison  de  l'imprévoyance  des  partis 
eux-mêmes  ou  par  suite  de  décès  au  cours  de  la  législature,  un  parti  n'a 
plus  ni  effectifs  ni  suppléants,  force  est  bien  de  recourir  au  vieux  système 
majoritaire,  comme  à  un  Deus  ex  machina  pour  trancher  une  situation 
autrement  inextricable;  mais  c'est  là,  tout  le  monde  le  reconnaîtra,  une 
dérogation  au  principe  de  la  loi,  une  exception  qu'il  est  impossible 
d'étendre  au  delà  des  cas  expressément  prévus  dans  la  loi,  c'est-à-dire 
au  delà  des  cas  où  un  parti  n'a  plus  de  suppléants  à  mettre  en  ligne. 

L'article  5,  litt.  L,  de  la  loi  établit  que,  en  cas  de  vacance  par  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  si  des  candidats  de  la  même  liste  (lue  le 
membre  à  remplacer  ont  été,  lors  de  l'élection  de  celui-ci,  déclarés  sup- 
pléants, le  suppléant  arrivant  le  premier  en  ordre  utile  entre  en  fonctions. 

Certains  membres  de  la  commission  ont  fait  observer  que  cet  article 
s'appliquait  seulement  aux  cas  de  vacance,  c'est-à-dire,  estiment-ils,  au 
cas  où  le  siège  a  été  occupé  par  un  éligible  qui  a  ensuite  perdu  son  mandat. 
Mais  tous  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, le  cas  de  Bruges  tombe  sous  l'application  de  l'article  5,  litt.  ,1,  §  3, 
de  la  loi  du  29  décembre  1899,  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  le  nombre  des  candidats  titulaires  d'une  liste  est  inférieur 
à  celui  des  sièges  que  lui  reviennent,  ces  candidats  sont  élus  et  les  sièges 
en  surplus  sont  confiés  aux  candidats  suppléants  qui  arrivent  les  premiers 
dans  l'ordre  indiqué  à  l'article  266.  « 
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Cet  article  vise  formellement  le  cas  des  candidats  suppléants  appelés 
à  suppléer  non  des  candidats  inéligibles,  mais  des  candidats  qui  n'ont 
jamais  existé.  Que  devient  ici  l'argument  des  réclamants  qu'un  suppléant 
«  ne  peut  être  appelé  à  remplacer  le  néant  »? 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  le  législateur  a  entendu  garantir  aux  partis 
le  droit  d'obtenir  et  de  conserver  un  chiffre  de  mandats  proportionnel  au 
nombre  de  leurs  adhérents.  Il  est  à  remarquer  (jue,  dans  l'esprit  de  la  loi, 
le  siège  obtenu  par  le  candidat  effectif  est,  en  réalité,  attribué  moins  au 
candidat  lui-même  qu'à  son  parti.  L'article  6,  reconnaît,  du  reste, 
formellement  que  les  suppléants  ne  sont  pas  attachés  à  la  personne  de  tel 
ou  tel  titulaire,  mais  bien  à  l'ensemble  de  la  liste,  pour  y  remplir  les 
vides  qui  viendraient  à  s'y  produire  d'une  façon  quelcomiue. 

«  En  cas  de  vacance,  y  est-il  dit,  si  des  candidats  appartenant  à  la 
même  liste  que  le  membre  à  remplacer  ont  été  déclarés  suppléants,  le 
suppléant  arrivant  le  premier  en  ordre  utile  entre  en  fonctions.  » 

C'est,  en  réalité,  le  parti  qui  fait  l'élection,  c'est  entre  ses  mains  ([u'on 
remet  le  mandat  en  blanc  ;  il  y  inscrit  le  nom  qu'il  lui  plait  ;  les  Chambres 
ne  peuvent,  en  droit,  que  vérifier  si  les  élus  réunissent  les  conditions 
requises  par  la  loi  et,  si  l'un  d'eux  n'y  satisfait  point,  c'est  un  suppléant, 
désigné  par  le  même  parti,  qui  prend  sa  place. 

Sans  doute,  il  y  a  toujours  lieu  de  réserver  le  cas  de  fraude.  Des 
membres  de  la  conunission  ont  émis  la  crainte  qu'un  parti  ne  choississe 
sciemment  des  inéligibles  jouissant  d'une  certaine  popularité  afin  d'attirer 
ainsi  à  leur  liste  des  suffrages  dont  profiteront  les  suppléants.  Le  Sénat 
reste  toujours  libre  de  tenir  compte  de  pareilles  circonstances  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  11  possède  ce  droit  vis-à-vis  de 
tous  les  candidats  proclamés,  qu'ils  soient  éligibles  ou  non,  et  la  commis- 
sion n'a  pas  hésité  a  donner  acte  des  réserves  qui  ont  été  formulées  sous 
ce  rapport  au  point  de  vue  du  principe. 

Mais  elle  estime  que  ceci  ne  peut  empêcher  l'admission  de  M.  Delanier. 
Les  réclamants  écrivent,  il  est  vrai,  que  le  succès  de  M.  Baerl  est  exclu- 
sivement personnel,  car  les  libéraux  n'ont  obtenu  pour  la  Chambre  que 
11,281  voix,  alors  que,  pour  le  Sénat,  ils  en  ont  obtenu  12,816.  En  d'autres 
termes,  M.  Baerl  était  une  enseigne,  un  appeau  dont  le  parti  libéral  se 
serait  servi  pour  grossir  abusivement  son  chiffre  électoral  ;  il  y  a  là  une 
fraude  dont  il  faut  punir  les  libéraux. 

Messieurs,  rien  n'eût  été  plus  facile  pour  les  adversaires  politiques  de 
M.  Baerl  que  de  dénoncer  son  inéligibilité  avant  l'élection  et  ils  y  auraient 
même  puisé  un  excellent  argument  pour  combattre  la  liste  libérale.  S'ils 
n'en  ont  rien  fait,  il  n'est  pas  nécessaire  à  ce  propos  de  se  reprocher,  de 
part  et  d'autre,  des  arrières-pensées  bien  profondes.  L'augmentation  des 
suffrages  pour  la  Chambre  s'explique  d'une  façon  fort  naturelle.  Les 
réclamants  oublient  de  vous  dire  qu'il  y  a  eu  pour  la  Chambre  653  voix 
en  faveur  d'un  candidat  socialiste  et  l.,011  voix  de  démocrates  chrétiens. 
Or,  c'est  un  fait  que  vous  pouvez  apprécier  comme  vous  l'entendez,  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  un  fait  que,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays, 
les  partis  d'opposition,  n'ayant  pas  de  candidats  pour  le  Sénat,  ont  voté 
pour  celle  des  deux  listes  en  présence  qui  leur  était  la  moins  antipa- 
thique. 11  n'y  a  pas  d'autre  explication  à  l'augmentation  dont  ont  béné- 
ficié les  libéraux  de  Bruges.  On  peut  penser  ce  qu'on  veut  de  ces  coali- 
tions ;  c'est  le  droit  des  électeurs  de  se  grouper  comme  ils  l'entendent,  et 
la  loi  exige  qu'on  tienne  ces  groupements  pour  valables. 

Il  convient  d'observer  que  les  réclamants  se  bornent  à  protester  contre 
l'admission  de  M,  Delanier  et  ne  suggèrent  aucune  solution  pratique. 
On  comprend  leur  embarras  :  souliendra-l-on  que  la  présence  d'un 
candidat  inéligible  rende  nulle  la  présentation  de  la  liste  où  il  figure? 
Ce  serait  introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  ne  s'y  trouve  point. 
On  ne  peut,  dès  lors,  attribuer  ijm  judo  à  l'autre  liste  un  second  mandat 
au(iuel  elle  n'a  pas  droit.  Annulera-t-on  toute  l'élection  en  faisant  pàtir 
un  candidai  régulièrement  élu,  comme  l'honorable  M.  Van  Ockerhout, 
d'une  erreur  cojnmise  par  ses  adversaires  politiques  ?  Ce  ne  serait  ni  juste, 
ni  raisonnable.  Reste  l'éventualité  d'une  élection  partielle,  qui  devrait 
forcément  se  faire  par  l'application  du  régime  majoritaire.  Nous  avons 
démontré  plus  haut  que  cette  solution  serait  destructive  de  tout  le  système 
de  notre  nouvelle  législation  électorale. 

Ce  serait  —  en  dehors  du  cas  de  nécessité  absolue  admis  par  la  loi  — 
appliquer  dans  l'arrondissement  de  Bruges  deux  poids  et  deux  mesures, 
c'est-à-dire  la  représentation  proportionnelle  quand  il  s'agit  de  l'élection 
d'un  candidat  de  la  liste  n»  2  et  le  régime  majoritaire  quand  il  s'agit  de 
la  liste  n»  1. 

En  somme,  messieurs,  votre  commission  vous  propose  d'admettre,  en 
remplacement  de  M.  Daert,  le  candidat  suppléant  de  la  même  -liste, 
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M.  Dclanier,  qui  réunit  sur  sa  personne  les  conditions  d'éligibilité  exi- 
gées par  la  loi.  Elle  vous  propose  également  d'admettre  le  premier  can- 
didat effectif  et  le  premier  candidat  suppléant  de  la  liste  n»  2,  MM.  Yan 
Ockerliout  et  le  baron  de  Crombrugglie  de  Looringhe,  contre  lesquels 
aucune  réclamation  n'a  clé  produite. 

Le  rapporteur,  Le  président, 

GoBLET  u'Alviella.  Emile  Duponï. 

lï.  Vnn  ©ckcrlioiil.  —  Messieurs,  comme  vous  venez  de  l'entendre, 
une  réclamation  est  introduite  au  sujet  de  l'élection  de  Bruges.  Dans 
l'occurrence,  il  s'agit  de  trancher  une  question  delà  plus  haute  importance. 
Je  suis  d'avis  —  et  je  pense  que  le  Sénat  voudra  bien  partager  ma  manière 
de  voir  —  qu'il  y  aurait  lieu  de  remettre  à  demain  la  discussion  du 
rapport,  afin  de  nous  laisser  le  temps  d'examiner  ce  document. 

Voix  NOMBREUSES  :  Nou  !  non  ! 

M.  Blupoiit.  —  Messieurs,  en  commission  nous  avons  examiné  la 
question  assez  intéressante,  en  effet,  que  soulève  l'élection  de  Bruges. 
Après  examen,  la  commission  a  été  absolument  d'accord  sur  les  termes 
dans  lesquels  il  y  avait  lieu  de  reconnaître  élu  le  suppléant.  Puisque  la 
commission  a  été  unanimement  de  cet  avis,  je  pense  que  le  Sénat  peut 
accepter  la  solution  à  laquelle  elle  s'est  ralliée  dans  un  esprit  d'union  et 
de  concorde.  {Oui  !  oui  !) 

M.  \an  Vreokeni.  —  Messieurs,  je  crois  devoir  appuyer  la  propo- 
sition de  mon  honorable  collègue,  M.  Yan  Ockerliout.  11  est  5  heures 
20  minutes  et  le  Sénat  n'a  pas  l'habitude  de  discuter  à  une  heure  aussi 
tardive.  D'autre  part,  il  est  de  tradition  de  faire  droit  à  une  demande 
comme  celle  qui  vient  d'être  formulée.  Je  crois  donc  qu'il  vaudrait  mieux 
ne  pas  accueillir  la  proposition  de  M.  Dupont.  La  question  qu'il  s'agit  de 
tranciiée  est,  en  effet,  trop  importante  et  le  rapport  semble  résoudre  tant 
de  problèmes  des  plus  intéressants  qu'on  ne  peut  discuter  tout  cela  au 
pied  levé.  Il  importe  que  le  Sénat  puisse  s'en  rendre  compte  avant  d'y 
donner  son  approbation. 

Si  le  rapport  pouvait  être  imprimé  pour  demain,  cela  nous  faciliterait 
l'examen  de  la  question  et  nous  mettrait  en  mesure  de  la  discuter  en 
connaissance  de  cause. 

m.  SaîMctcIotte.  —  Il  n'y  a  pas  plus  de  raisons  de  remettre  la  discus- 
sion sur  l'élection  de  Bruges  à  demain  qu'il  n'y  en  avait  d'ajourner  celle 
concernant  l'élection  de  Namur. 

m.  De  Slot.  —  D'autant  plus  que  la  commission  a  été  unanime. 


m.  Dupont.  —  Nous  insistons,  monsieur  le  président,  pour  que  le 
vole  ait  lieu  aujourd'hui. 

—  La  proposition  d'ajournement,  mise  aux  voix  par  assis  et  levé,  n'est 
pas  adoptée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées  par  assis  et  levé. 
M.  Vou  Ockerliout  prête  serment  cnJlamand. 

il.  Krniin  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  collège  électoral  de  l'arrondissement  sénatorial  de  Char- 
leroi-Tiiuin  s'est  réuni  le  27  mai  1900  pour  procéder  à  l'élection  de 
cinq  sénateurs. 

Le  diviseur  électoral  déterminé  par  le  bureau  principal  est  de  23,894. 

U  résulte  du  procès-verbal  du  recensement  général  des  votes  que  le 
chiffre  électoral  de  la  liste  1  est  de  77,682,  donnant  droit  à  5  sièges; 
celui  de  la  liste  2  est  de  48,437,  donnant  droit  à  1  siège,  et  de  la  liste  3, 
de  51,573,  donnant  droit  à  1  siège. 

En  conséquence,  ont  été  proclamés  membres  effectifs  du  Sénat  : 

Pour  la  liste  1,  MM.  Ilouzeau  de  Lehaie,  Steurs  et  Février. 

Pour  la  lisîe  2,  M.  le  comte  >Ycrner  de  Merode. 

Pour  la  liste  5,  M.  Audent. 

Ont  été  déclarés  membres  suppléants  : 

Pour  la  liste  1,  MM.  Francq  et  Libioulie. 

Pour  la  liste  2,  M.  Goffln. 

Pour  la  liste  5,  M.  Lemaigre. 

Aucune  réclamation  n'étant  parvenue  au  Sénat  concernant  la  régularité 
des  opérations  électorales  et  les  élus,  sauf  .M.  Francq,  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  M  ans,  ayant  justifié  qu'ils  remplissent  toutes  les  conditions 
d'éligibilité  exigées  par  la  Constitution,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  l'admission  de  M.AI.  Ilouzeau  de  Lehaie,  Steurs,  Février, 
le  comte  Wcrner  de  Merode  et  Audent,  comme  membres  effectifs,  et  de 
MM.  Libioulie,  Goffui  et  Lemaigre,  comme  membres  suppléants  du  Sénat. 

Par  17  voix  contre  10,  elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  de  véri- 
fier dès  à  présent  l'éligibilité  de  tous  les  élus,  tant  suppléants  qu'effectifs, 
et  de  vous  proposer  de  dire  que  M.  Francq  ne  satisfait  pas  à  la  condition 
d'âge  exigée  par  la  Constitution  pour  être  déclaré  éligible. 

—  Ces  conclusions  sont  adoptées. 

MM.  le  comte  IVcrncr  de  Alerode,  4udent,  Honzeau  de 
Lchnie,  Steurs  et  Février  prêtent  serment. 

—  La  séance  est  levée  à  3  heures  50  minutes. 
Demain,  séance  publique  à  2  heures. 


15 


SÉANCE   DU  o   JUILLET  1900. 


Présidence  de  M.  DE  GORGE,  doyen  d'âge. 

SOJDIAIRE.  —  Prestations  de  serment.  —  Rapports  et  validation  de  pouvoirs.  — 
Formation  du  bureau  définitif.  —  Allocution  du  président.  —  Analyse  des  pièces 
adressées  au  Sénat.  —  Nomination  et  constitution  des  commissions.  —  Dési- 
gnation d'un  délégué  à  la  commission  permanente  des  sociétés  mutualistes,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  t'Kint  de  Roodeiibeke,  ministre  d'Etat  et  ancien 
membre  du  Sénat,  non  rééligible.  —  Interpellation  de  M.  Wiener  sur  les  événe- 
ments se  passant  en  Chine  et  sur  la  situation  faite  aux  Belges  résidant  dans  ce 
pays.  —  Interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de  l'organisation  de  la  section 
beige  k  l'exposition  de  Paris.  —  Motion  d'ordre  de  M.  le  ministre  des  finances  et 
des  travaux  publics.  —  Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Delannoy  au  sujet  de 
l'organisation  de  la  section  belge  à  l'exposition  de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  13  minutes. 
Tous  les  ministres  y  assistent. 

M.  le  haroii  Orl>nn  de  Xl»ry  prend  place  au  bureau  en  qualité  de 
secrétaire  provisoire. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

prestations  de  serment. 

IHM.  le  comte  de  Broiiclioven  de  Bcrgeyck  et  Delanier,  dont 
les  pouvoirs  ont  été  validés  dans  la  précédente  séance,  prêtent  serment. 

rapports  et  validation  de  pouvoirs. 

li.  le  président.  -—  Messieurs,  il  reste  encore  au  Sénat  à  statuer 
sur  la  vérification  des  pouvoirs  de  M.  Couliier,  élu  sénateur  suppléant 
dans  l'arrondissement  de  Termonde-Sainl-Nicolas,  et  à  vérifier  si  le  comte 
d'Aspremont-Lynden,  à  qui  revient  la  place  de  deuxième  suppléant  de  la 
liste  n"  2,  pour  l'élection  de  l'arrondissement  de  Namur-Dinant-Pliilippe- 
ville,  réunit  toutes  les  conditions  d'éligiliilité. 

M.  le  comte  d'Aspremont-Lynden  n'ayant  pas  encore  eu  le  temps  de 
nous  envoyer  tous  les  documents  qui  viennent  de  lui  être  réclamés,  je  vous 
propose  d'ajourner  cet  objet  à  une  prochaine  réunion.  {Adhésion.) 

il.  De  €ostcr  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  vote  émis  par  le  Sénat,  en  sa  séance  d'hier,  nous  imposait 
le  devoir  de  vérifier  immédiatement  les  conditions  d'éligibilité  sénatoriale 
de  M.  Couliier,  élu  sénateur  suppléant  pour  la  circonscription  Termonde- 
Saint-Nicolas. 

Votre  commission  s'est  acquittée  de  cette  tâche  et  regrette  de  devoir 
conclure  à  l'invalidation  de  cette  élection,  par  quatorze  voix  et  une 
abstention. 

M.  Couliier  ne  se  prévaut  pas  de  ses  contributions  directes  ;  il  invoque 
un  revenu  cadastral  de  plus  de  12,000  francs  et  se  place  donc  sous 
l'égide  du  nouvel  article  56,  §  6,  de  la  Constitution  revisée. 

Or,  il  résulte  des  documents  produits  que  le  cens  de  12,000  francs 
n'est  atteint  que  grâce  au  revenu  afférent  à  des  immeubles  qui  ne  sont 
entrés  dans  le  patrimoine  de  l'intéressé  que  par  suite  d'un  acte  de  dona- 
tion qui  porte  la  date  du  21  février  1900. 

Nous  estimons  que  l'article  232  de  la  loi  du  12  avril  1894,  qui  organise 
l'application  de  la  nouvelle  disposition  constitutionnelle  doit  faire  que  cet 
acte  de  donation  est  actuellement  inopérant. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  La  possession  du  cens  d'éligibilité  doit 
être  justifiée  pour  l'année  de  l'inscription  et  pour  l'année  antérieure.  La 
propriété  où  l'usufruit  d'immeuble  doit  exister,  au  plus  tard,  le  1'="'  jan- 
vier de  l'année  courante  «. 

M.  Couliier  n'était  pas,  au  l^""  janvier  1900,  propriétaire  d'immeubies 
ayant  un  revenu  cadastral  de  12,000  francs.  Son  inéligibililé  paraît  donc 
certaine. 

Dans  un  mémoire  qu'il  a  joint  à  son  dossier,  l'intéressé  soutient  que 
l'article  232  trace  une  règle  aux  députations  permanentes  chargées  de 
dresser  la  liste  des  éligibles  et  les  dispense  de  porter  sur  cette  liste  ceux 
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dont  le  cens  ne  serait  né  que  postérieurement  au  l""^  janvier,  mais  qu'il 
est  étranger  au  fond  du  droit  et  ne  fait  pas  obstacle  à  l'éligibilité  de  ceux 
qui,  entre  cette  date  et  celle  de  l'élection,  viendraient  à  acquérir  le  cens. 

C'est  à  cette  dernière  date  seulement,  affirme-t-il,  que  la  possession  du 
revenu  cadastral  de  12,000  francs  doit  exister. 

Nous  ne  saurions  admettre  cette  interprétation,  visiblement  contraire 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Au  texte,  car  rien  n'indique  que  l'article  232  soit  une  disposition 
d'ordre  simplement  administratif;  s'il  y  est  question  de  l'inscription  sur 
les  listes,  simple  formalité  qui  n'a  pas  même  la  valeur  d'une  présomption  ; 
il  y  est  surtout  question  de  la  possession  du  sens  dont  la  loi  fixe  la  durée 
et  exige  la  permanence. 

A  l'esprit  de  la  loi,  car  il  résulte  de  l'ensemble  de  notre  législation 
électorale  que,  pour  le  cens  d'éligibilité  aussi  bien  que  pour  le  cens 
électoral,  il  faut  que  les  signes  extérieurs  de  l'aptitude  au  droit  aient 
perduré  pendant  un  certain  temps. 

C'est  ainsi  qu'il  ne  suffît  pas  d'être  propriétaire  pour  être  électeur  : 
il  faut  encore  que  la  propriété  remonte  à  une  année  au  moins  (art.  5  de  la 
loi  électorale)  ;  la  contribution  personnelle  doit  avoir  été  payée  pour 
l'année  antérieure  à  celle  de  la  confection  des  listes  et  être  imposée  pour 
l'année  courante  (art.  13).  Et,  quant  aux  contributions  directes  servant 
à  former  le  cens  sénatorial  de  1,200  francs,  elles]  doivent  avoir  une  base 
biennale  (art.  2.52). 

Partout  et  toujours,  le  simple  versement  de  l'impôt  est  inopérant;  il 
faut  qu'on  en  ait,  pendant  un  certain  temps  possédé  la  base. 

M.  Couliier  signale  les  conséquences  bizarres  auxciuelles  pourrait 
donner  lieu  l'application  rigoureuse  de  ces  principes.  Acquéreur  d'im- 
meubles à  la  date  du  31  décembre,  dit-il,  je  pourrai  être  élu  sénateur  le 
2  janvier;  acquéreur  d'immeubles  au  2  janvier,  je  ne  pourrai  être  élu 
sénateur  qu'au  31  décembre  suivant,  c'est  vrai.  Mais  la  subordination  de 
l'exercice  d'un  droit  à  l'accomplissement  de  certains  délais,  n'a-t-elle  pas 
toujours  quelque  cliose  d'arbitraire,  et  la  situation  de  cet  éligible  éconduit 
ne  ressemble-t-elle  pas  singulièrement  à  celle  du  citoyen  qui,  pour 
n'avoir  acquis  un  immeuble  que  le  2  juillet  1899,  ne  sera  pas  porté  aux 
listes  électorales  de  1900,  tandis  qu'il  y  serait  porté  si  son  acquisition 
datait  de  la  veille. 

Ce  citoyen  ne  sera  électeur  qu'en  1902  ;  il  l'eût  été  en  1901  si  ses  droits 
étaient  plus  vieux  d'un  jour. 

De  même,  M.  Couliier  pour  n'avoir  pas  possédé  la  base  du  cens  à  la 
date  fatale  fixée  par  la  loi,  verra  retarder  d'un  an  son  éligibilité.  Il  pourra 
être  élu  sénateur  effectif  ou  suppléant,  sans  contestation  possible  en  1901. 

La  loi  est  la  loi,  et  le  premier  devoir  de  ceux  qui  concourent  à  la  faire 
est  de  l'observer  scrupuleusement. 

Par  ces  motifs,  votre  deuxième  commission  conclut  à  la  validation  de 
M.  Couliier. 

—  Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées. 

FORMATION  DU  BUREAU  DÉFINITIF. 

MM.  Hubert,  comte  de  Merode-Westerloo  et  Vanderkelen  sont  appelés 
à  remplir  les  fondions  de  scrutateurs  avec  M.  le  secrétaire  provisoire. 

Nomination  du  président. 

Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 

Nombre  de  votants   82 

Bulletins  blancs  ou  nuls   5 

Votes  valables   77 

Majorité  absolue   39 

M.  le  duc  d'Ursel  obtient   74  suffrages. 

M.  Dupont   2  — 

M.  Delannoy   1  — 

En  conséquence,  M.  le  duc  d'Ursel  est  proclamé  président.  [Applaudis' 

sements.) 


46 


SÉNAT.  —  ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


Nomination  du  premier  vice-président. 
Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 


Nombre  de  votants   82 

Bulletins  blancs  ou  nuls   7 

Votes  valables   75 

Majorité  absolue   58 

M.  le  baron  Bethune  obtient   73  suffrages. 

M.  Dupont  obtient   2  — 


En  conséquence,  M.  le  baron  Bethune  est  proclamé  premier  vice-prési- 
dent. [Applaudissements.) 

Nomination  du  deuxième  vice-président. 
Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 


Nombre  de  votants   81 

Bulletin  blanc  ou  nuls  ,   1 


Votes  valables   80 

Majorité  absolue   41 

M.  Dupont  obtient   79  suffrages. 

M.  De  Mot   1  — 


En  conséquence,  M.  Dupont  est  proclamé  deuxième  vice-président. 
{Apphttdissments.) 

Nomination  des  secrétaires  et  des  secrétaires  suppléants. 

M.  lo  président.  —  Conformément  aux  prescriptions  du  dernier 
alinéa  de  l'article  5  du  règlement  du  Sénat,  il  va  être  procédé,  par  scrutin 
de  liste,  à  la  nomination  d'un  premier  et  d'un  second  secrétaires  effectifs 
et  d'un  premier  et  d'un  second  secrétaires  suppléants. 

II  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 


Nombre  de  votants   80 

Bulletins  blancs  ou  nuls   2 


Votes  valables   78 

Majorité  absolue   40 


Premier  secrétaire  :  M.  le  comte  de  Ribaucourt  obtient  77  suffrages. 
Deuxième  secrétaire  :  M.  le  comte  Goblet  d'Alviella  obtient  77  suffrages. 

M.  le  comte  de  Merode  Westerloo  obtient  1  suf- 
frage. 

Premier  secrétaire  suppléant  :  M.  le  baron  d'IIuart  obtient  78  suffrages. 
Deuxième  secrétaire  suppléant  :  M.  le  comte  de  Ilemricourt  de  Grunne 

obtient  77  suffrages. 
M.  le  baron  Orban  de  Xivry  obtient 

1  suffrage. 

En  conséquence,  MM.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  comte  Goblet 
d'Alviella  ;  MM.  le  baron  d'IIuart  et  le  comte  de  Ilemricourt  de  Grunne 
sont  proclamés  respectivement  premier  et  second  secrétaires,  premier  et 
second  secrétaires  suppléants. 

Nomination  des  questeurs. 

Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 


Nombre  de  votants   81 

Bulletins  blancs  ou  nuls   1 


Voles  valables   80 

Majorité  absolue   Al 


M.  le  baron  Whettnall  obtient  79  suffrages. 

M.  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye  obtient  59  suffrages. 

M.  Delaiinoy  obtient  17  suffrages. 

M.  Fléchet  obtient  1  suffrage. 

En  conséquence,  M.  le  baron  Whettnall  et  le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye 
sont  proclamés  questeurs.  [Applaudissements.) 

M.  le  président.  —  J'invite  MM.  les  membres  du  bureau  définitif 
à  venir  remplacer  le  bureau  provisoire. 

XI.  le  duc  d'Ursel,  accompagné  de  Mil.  le  comte  de  Ribau- 
court et  de  AI.  le  comte  Goblet  d'Alviella,  secrétaires,  prend  place 
au  bureau. 


Après  avoir  serré  la  main  à  M.  De  Gorge,  doyen  d  âge,  M.  le  président 
prononce  l'allocution  suivante  que  l'assemblée  écoute  debout  : 

Messieurs, 

Je  remercie  du  fond  du  cœur  le  très  grand  nombre  de  collègues  qui 
m'ont  donné,  en  m'appelant  à  la  présidence,  la  marque  la  plus  haute  de 
leur  confiance.  Cette  confiance,  je  l'apprécie  davantage  au  moment  où 
un  régime  électoral  nouveau  a  profondément  modifié  la  composition  du 
Sénat,  car  plus  que  jamais  le  premier  corps  de  l'Etat  comptera  dans 
son  sein  des  hommes  marquants  de  tous  les  partis  et  le  témoignage 
reçu  de  lui  n'en  est  que  plus  flatteur  et  plus  précieux. 

Dans  l'intervalle  qui  nous  sépare  de  notre  dernière  réunion,  j'ai  reçu 
de  M.  le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  la  lettre  que  voici  : 

«  Bruxelles,  le  1"  juin  1900. 

«  Monsieur  le  président, 

«  J'ai  l'honneur  d'être  chargé  par  le  Roi  de  porter  à  votre  connaissance 
un  heureux  événement. 

«  De  Son  assentiment.  Leurs  Altesses  Royales  le  Comte  et  la  Comtesse 
de  Flandre  viennent  de  consentir  au  mariage  de  Leur  Fils,  Son  Altesse 
Royale  le  Prince  Albert  de  Belgique,  avec  Son  Altesse  Royale  Madame  la 
Duchesse  Elisabeth  en  Bavière. 

«  Je  ne  doute  pas  que,  comme  en  toutes  circonstances,  le  Sénat  s'asso- 
ciera à  la  satisfaction  de  la  Famille  Royale. 

«  Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  les  assurances  de  ma  très 
haute  considération. 

«  (Signé)  P.  DE  Smet  de  Naeyer.  » 

Je  me  suis  empressé,  messieurs,  sûr  de  répondre  par  là  au  désir  de 
mes  collègues,  de  faire  parvenir  au  Roi  et  à  la  Reine,  au  Comte  et  à  la 
Comtesse  de  Flandre,  ainsi  qu'au  Prince  Albert,  toutes  les  félicitations  et 
tous  les  vœux  du  Sénat. 

Leurs  Majestés  et  Leurs  Altesses  Royales  y  ont  été  on  ne  peut  plus 
sensibles  et  m'ont  chargé  d'être  auprès  de  vous,  messieurs,  l'interprète 
de  Leurs  très  vifs  et  très  sincères  remerciemenis. 

C'est  avec  bonheur  et  confiance  que  nous  avons  appris  cette  heureuse 
nouvelle  et  déjà  nous  considérons  comme  nôtre  la  jeune  Princesse. 
J'interpréterai  les  sentiments  non  seulement  du  Sénat,  mais  ceux  du  pays 
entier,  en  lui  assurant  qu'elle  trouvera  parmi  nous  l'accueil  et  l'affection 
d'une  seconde  et  définitive  patrie.  [Applaudissements  unanimes.) 

Malheureusement,  ce  n'est  pas  de  joie  seule  que  j'ai  à  entretenir  le  Sénat. 

Nous  venons  de  perdre  l'un  des  collègues  dont  la  carrière  politique  fut 
la  plus  longue,  la  plus  remplie  et  j'ajouterai,  car  c'est  un  exemple,  la  plus 
fidèle  aux  principes  qui  furent  ceux  de  son  début.  M.  Jules  Bara  fut,  avec 
M.  Frère-Orban,  son  inspirateur  et  son  ami,  l'une  des  figures  les  plus 
marquantes  du  libéralisme  et  ce  n'est  certes  pas  la  profonde  divergence 
des  principes  qui  m'empêchera  d'apporter  à  sa  mémoire  le  tribut  d'admi- 
ration que  l'on  doit  toujours  à  celui  qui  sut  rester  conforme  à  lui-même, 
dans  toutes  les  phases  de  sa  carrière  publique.  [Très  bien  !  à  gauche.) 

Bien  peu  d'hommes,  comme  notre  regretté  collègue,  ont  gardé  entières 
jusqu'à  leur  dernier  souffle  les  convictions  de  leurs  premières  années, 
toujours  servies  chez  lui  par  une  parole  vive,  caustique  et  bon  enfant  qui 
faisait  de  son  éloquence  parlementaire  quelque  chose  de  si  persuasif  et 
de  si  personnel. 

C'est  à  bon  droit  que  l'honorable  M.  Dupont  a  pu  dire  sur  sa  tombe  : 

«  Tous,  à  droite  comme  à  gauche,  rendaient  hommage  à  ses  vertus  pri- 
vées, à  la  franchise  de  son  caractère,  à  l'affabilité  de  ses  relations,  à  sa 
sincérité,  à  son  désintéressement,  à  son  jugement  droit  et  sîlr,  empreint 
de  tout  le  bon  sens  pratique  de  notre  race  :  tous  étaient  fiers  de  l'éclat 
que  sa  parole  jetait  sur  la  tribune  du  Sénat  ;  tous  s'égayaient  de  sa  verve, 
de  ses  saillies  spirituelles,  de  ses  répliques  mordantes  qui,  dans  les  dis- 
cussions les  plus  vives,  venaient  dérider  les  fronts  les  plus  soucieux  ;  tous 
se  rendent  bien  compte  du  secours  que  la  patrie  pouvait  encore  attendre 
de  ce  parlementaire  accompli  dans  les  jours  difficiles  que  nous  traver- 
sons. » 

Ce  langage  est  celui  d'un  collègue  qui  connaissait,  appréciait  et  aimait 
le  défunt.  Ce  jugement  est  de  ceux  auxquels,  tous,  nous  pouvons  souscrire 
de  grand  cœur  et  je  remercie  M.  Dupont  de  l'avoir  porté  en  mon  nom. 

Mais,  si  les  hommes  passent,  les  traditions  restent.  C'est  en  elles  que 
j'ai  foi  pour  voir  le  Sénat  se  maintenir  dans  les  voies  qui  ont  été  les  siennes 
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jusqu'ici.  Avec  l'aide  de  Dieu,  la  session  qui  s'ouvre  ne  sera  point 
inutile  pour  le  pays. 

J'adresse  au  bureau  provisoire  tous  les  remerciements  du  Sénat  pour 
la  façon  dont  il  a  bien  voulu  accomplir  sa  lâche.  [Applaudissements  una- 
nimes.) 

m.  le  linroii  Siirnioiit  de  Yolsber^lic,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Le  gouvernement  s'associe  aux  paroles  que  vient  de  pro 
noncer  notre  honorable  président.  Sans  doute,  M.  Bara  fut  un  adversaire 
politique,  mais,  nous  devons  le  reconnaître  et  nous  n'hésitons  pas  à  le 
faire.  M.  Bara,  éminent  ministre  d'Etat,  était  un  homme  doué  d'une 
intelligence  remarquable,  possédant  d'immenses  connaissances,  un  esprit 
juridique  hors  ligne.  Il  possédait  à  un  haut  degré  un  sentiment  profond 
de  dévouement  à  la  patrie  et  à  ses  institutions.  [Applaudissements.) 

BB.  Dupont.  —  Je  viens  Joindre  l'hommage  ému  de  la  gauche  tout 
entière  aux  éloges  qui  viennent  d'être  adressés  à  la  mémoire  de  notre 
regretté  collègue. 

Il  y  a  quelques  jours,  Bruxelles,  la  capitale.  Tournai,  la  ville  natale  de 
M.  Bara,  et,  je  puis  le  dire,  la  Belgique  entière  ont,  dans  une  cérémonie 
inoubliable,  fait  à  M.  Bara  de  grandioses  funérailles.  Je  ne  veux  pas 
revenir  aujourd'hui  sur  ce  qui  a  été  dit  alors,  avec  une  entière  vérité,  de 
l'homme  d'Etat,  du  ministre,  du  parlementaire,  de  l'avocat  éminent.  Mais 
je  tiens  à  rappeler  ici  ce  qu'a  été  M.  Bara  pour  ses  collègues  du  Sénat, 
pour  ceux  qui  l'ont  connu  à  la  Chambre:  l'homme  simple,  bon,  affectueux, 
désintéressé,  dévoué  à  la  chose  publicpie,  que  nous  avons  connu  et  aimé. 
Quand  il  est  entré  au  Sénat,  son  arrivée  n'a  pas  été  accueillie  sans  quel- 
ques préventions,  mais  toutes  se  sont  bientôt  dissipées,  et  c'est  entoure 
des  sympathies  de  tous  qu'il  nous  a  quittés. 

Et  c'est  un  exemple  fortifiant  et  consolant  tout  à  la  fois  que  ce  sentiment 
unanime  d'affliction  et  de  regret  dont  amis  et  adversaires  entourent  le 
souvenir  de  cet  homme  intègre,  de  ce  grand  citoyen.  [Applatidissements.) 

m.  le  clievnlîer  Dcscanips.  —  Nous  avons  tous,  adversaires  et 
amis  politiques  de  l'honorable  M.  Bara,  appris  avec  une  vive  peine,  avec 
de  profonds  regrets,  la  mort  si  inopinée  de  l'éminent  ministre  d'Etat. 

La  gauche  ayant  tenu,  en  cette  circonstance,  à  s'associer  aux  paroles  de 
notre  honorable  président,  la  droite  vient,  à  son  tour,  s'y  associer  d'une 
manière  spéciale  et  elle  remercie  M.  le  président  d'avoir  exprimé,  d'une 
manière  si  éloquente  et  si  complète,  des  sentiments  qui  nous  sont 
communs  à  tous.  [Applaudissements.) 

m.  le  président.  —  Le  Sénat  étant  constitué,  il  en  sera  donné 
connaissance  au  Roi  et  à  la  Chambre  des  représentants. 

PÉTITIONS. 

Le  Sénat  a  reçu  les  pétitions  suivantes  : 

Le  conseil  provincial  du  Ilainaut  émet  le  vœu  en  faveur  d'une  revision 
constitutionnelle  immédiate,  pour  y  inscrire  un  nouvel  article  il,  recon- 
naissant à  tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans  le  droit  de  vote,  pur  et  simple, 
sans  restriction,  à  tous  les  degrés  et  à  une  voix  par  individu. 

Même  pétition  du  conseil  communal  de  Cuesmes. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

Par  pétition  en  date  du  4  juillet  1900,  le  conseil  communal  d'Ixelles 
fait  parvenir  au  Sénat  une  délibération  de  ce  conseil  tendant  à  obtenir  le 
vote  d'une  loi  d'amnistie,  en  faveur  des  condamnés  pour  faits  politiques, 
de  grèves  ou  de  désertion. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

COMMUNICATION  DU  BUREA.U. 

M.  le  président.  —  J'ai  l'honneur  de  communiquer  au  Sénat  de  la 
part  de  M.  Cogels,  notre  ancien  collègue,  l'annonce  du  décès  de  son  beau- 
père,  de  M.  le  baron  de  Gruben,  ancien  membre  du  Sénat. 

11  entrera,  sans  doute,  dans  vos  intentions,  messieurs,  de  charger  le 
bureau  d'adresser  une  lettre  de  condoléances  à  la  famille  de  notre  ancien 
et  regretté  collègue.  [Marques  unanimes  d'assentiment.) 

Il  en  sera  fait  ainsi. 

NOMINATION  ET  CONSTITUTION  DES  COMMISSIONS. 

IM.  le  président.  —  11  va  être  procédé  à  la  nomination  des  commis- 
gions  permanentes. 

M.  Montefiorc  Levl.  —  Je  demande  au  Sénat  s'il  est  bien  néces-  " 
saire  de  procéder  au  vole  par  scrutin  de  liste.  Si  personne  ne  présente 


d'objections,  il  me  paraît  que  l'on  pourrait  parfaitement  considérer  comme 
acquises  les  présentations  qui  nous  sont  faites. 

Voix  nombreuses  :  Oui  !  oui  I 

RI.  le  président.  —  Rien  dans  le  règlement  du  Sénat  ne  s'oppose  à 
ce  qu'il  soit  procédé  de  la  façon  qu'indique  l'honorable  M.  Montefiore 
Levi.  S'il  n'y  a  aucune  opposition,  les  commissions  seront  constituées 
conformément  au  tableau  que  voici  : 


Justice. 

MM.  Audent. 
Braun. 

Claeys  Boûiiaert. 
De  Coster. 
De  Lantsheere. 
De  Mot. 
Dupont. 

le  baron  Orban  de  Xivry. 

Picard. 

Poncelet. 

Roberti. 

Van  Vreckem. 

Wiener. 

Intérieur  et  instruction  publique. 

MM.  De  Ridder. 
Février,  Alfred, 
le  comte  Goblet  d'AIviella. 
Goethals. 
le  baron  d'Huart. 
Hubert. 

Iweins  d'Eeckhoutle. 

Léger. 

Lippens. 

Melot. 

Sainctelette. 

le  baron  Surmont  de  Vols- 

berghe. 
le  baron  Wheltnall. 

Affaires  étrangères. 

MM.  d'Andrimont. 

le  marquis  de  Bcauffort. 
Bergmann. 

le  comte  délia  Faille  de  Lever- 

ghem. 
Devos. 
de  Favereau. 

le  comte  de  Heraricourt  de 

Grunne. 
Lafontaine. 
Lejeune  Vincent, 
le  comte  de  Limburg-Siirum. 
de  Meesier  de  Betzenbroeck. 
le  comte  de  Merode-Westerloo. 
Van  Ockerhout, 

Agriculture. 

MM.  De  Gorge. 
Dumont. 
Février,  Félix. 
Fiévé. 
Fléchet. 

le  baron  de  Selys-Longchamps. 
de  Kerchove  d'Ousselghem. 
le  comte  de  Ribaucourt. 
de  Séjournet. 

le  baron  de  Steenhault  de 

Waerbeek. 
le  baron  t'Kint  de  Roodenbeke.  -  - 
Verbruggen. 
Vercruysse. 


Finances  et  travaux  publics. 

MM.  AUard. 

le  baron  Betliune. 

Boëyé. 

Cappelle. 

Delannoy. 

de  Lhoneux. 

le  chevalier  Descamps. 

Finet. 

Ilanrez. 

Le  Clef. 

Mesens. 

Raepsaet. 

Van  den  Nest, 

Chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 

MM.  le  baron  Ancion. 
Boël. 
Brûlé. 
Clément. 
Fris. 

Ilouzeau  de  Lehaie. 

Iluet. 

Selb. 

Steenackers. 
Stiénon  du  Pré. 
Vandevelde. 
Van  Hoorde. 
Verspreeuwen. 

Guerre. 

MM.  Bastion. 

le  comte  de  Borchgrave  d'Al- 
tena, 

le  comte  de  Brouchoven  de 

Bergeyck. 
le  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye. 
le  comte  Werner  de  Merode. 
Meyers. 

MuUe  de  ter  Schueren. 

de  Spot. 

Steurs. 

Vanderkelen. 

Delanier. 

Industrie  et  travail. 

MM.  Cools. 

De  Fuisseaux. 

Dcvolder. 

Doreye. 

Henricot. 

Keesen. 

Mertens. 

Montefiore  Levi. 

Piret. 

Grimard. 

Simonis. 

le  duc  d'Ursel. 
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Agriculture,  industrie  et  commerce. 

Pour  la  province  d'Anvers. .   MM.  le  comte  de  Merode  Westerloo. 

—  le  Brabant   Brûlé. 

—  la  Flandre  occidentale.  le  baron  Belhune. 

—  la  Flandre  orientale. . .  le  comte  de  Bibaucourt. 

—  le  Ilainaut   Piret. 

—  la  province  de  Liège  . .  Montefiore  Levi. 

—  le  Limbourg   le  comte  de  Borchgrave  d'AItena. 

—  le  Luxembourg   Devolder. 

—  la  province  de  Namur. .  le  baron  d'Huart. 

DÉSIGNATION  D'UN  DÉLÉGUÉ  A  LA  COMMISSION  PERMANENTE  DES  SOCIÉTÉS 
MUTUALISTES  EN  REMPLACEMENT  DE  M.  LE  BARON  T'KLNT  DE  ROODENBEKE, 
MINISTRE  D'ÉTAT  ET  ANCIEN  MEMBRE  DU  SÉNAT  NON  RÉÉLIGIBLE. 

Le  sort  désigne  MM.  De  Coster  et  le  baron  Orban  de  Xivry  pour  rem- 
plir, avec  MiM.  les  secrétaires,  les  fonctions  de  scrutateurs. 
Il  est  procédé  au  vote  par  scrutin  secret. 

Nombre  de  votants   7-1 

Bulletins  blancs.   i 

Nombre  de  suffrages  valables   67 

M.  le  baron  t'Kinl  de  Boodenbeke  obtient  67  suffrages. 

M.  le  président.  —  En  conséquence,  M.  le  baron  t'Kint  de  Booden- 
beke est  nommé  membre  délégué  du  Sénat  à  la  commission  permanente 
des  sociétés  mutualistes  pour  le  terme  de  six  ans. 

II  sera  donné  connaissance  de  ce  scrutin  à  M.  le  ministre  de  l'industrie 
et  du  travail. 

COMMUNICATION. 

m.  le  président.  —  MM.  Wiener  et  Delannoy  ont  annoncé  leur  inten- 
tion d'interpeller  le  gouvernement.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  le  Sénat 
pourrait  entendre  immédiatement  ces  interpellations.  [Assentiment.] 

La  parole  est  à  M.  ^Yiener. 

INTERPELLATION. 

m.  Wiener.  —  Messieurs,  je  désire  interpeller  M.  le  minisire  des 
affaires  étrangères  sur  une  question  qui  a  préoccupé  vivement  un  grand 
nombre  de  nos  concitoyens  et,  je  crois  pouvoir  le  dire,  le  pays  tout 
entier. 

Plusieurs  Belges  se  trouvent  en  Chine,  où  des  événements  graves  ont 
éclaté  récemment.  Je  prie  l'honorable  ministre  de  nous  faire  connaître 
tous  les  renseignements  qu'il  peut  posséder  sur  leur  sort.  Je  le  prie 
également  de  nous  dire  si  le  gouvernement  a  pris  toutes  les  mesures  qui 
sont  en  son  pouvoir  pour  assurer  la  sécurité  de  nos  compatriotes.  Je  prie 
enfin  l'honorable  ministre,  à  l'exemple  de  ce  qui  vient  d'être  fait  en 
France  par  M.  Delcassé,  ministre  des  affaires  étrangères,  de  rendre 
publiques  les  informations  qui  lui  parviendront  de  Chine  et  qui  auront 
à  ses  yeux,  un  degré  suffisant  de  certitude. 

M.  de  Fnvcreau,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  je 
suis  heureux  de  l'occasion  que  me  fournit  l'honorable  sénateur  pour  faire 
connaître  au  Sénat  et  au  pays  les  renseignements  que  nous  avons  reçus 
de  Chine. 

Le  Sénat  me  permettra  de  reprendre  la  suite  des  événements  dès  le 
début  de  l'insurrection. 

Depuis  plusieurs  mois,  la  correspondance  de  nos  agents  en  Chine  avait 
signalé  la  naissance  et  les  progrès  de  la  société  des  Boxers  et  leur  hostilité 
contre  les  étrangers  et  les  chrétiens.  On  n'attachait  pas  cependant  à  ces 
faits  une  portée  extraordinaire.  Il  est  arrivé  souvent,  et  très  récemment 
encore,  que  des  séditions  ont  éclaté  dans  quelque  province  de  cet  immense 
empire  et  y  ont  amené  des  désordres  et  des  meurtres  d'Européens.  Ces 
séditions  sont  d'ordinaire  réprimées  assez  promptement. 

Personne  ne  prévoyait  que  l'insurrection  des  Boxers  s'étendrait  aussi 
vite  du  côté  de  Pékin  et  menacerait  la  capitale. 

Personne  surtout  ne  pouvait  prévoir  que  la  défection  des  troupes 
régulières  et  une  révolution  politique  accomplie  à  Pékin  même,  et  sur 
laquelle  nous  sommes  encore  sans  renseignements  précis,  donneraient 
subitement  à  la  situation  un  caractère  de  gravité  qui  est  sans  précédent. 

Le  département  des  affaires  étrangères  n'a  pas  encore  reçu  la  corres- 
pondance de  ses  agents,  qui  a  été  expédiée  par  la  poste  à  la  fin  de  mai  et 
en  juin.  Nous  ne  connaissons  donc  que  très  imparfaitement  les  événements 
qui  ont  précédé  et  amené  cette  révolution. 


Un  télégramme  du  ministre  de  Belgique  à  Pékin,  daté  du  28  mai,  a 
fait  connaître  que  les  rebelles  avaient  coupé  le  chemin  de  fer  de  Tien-Tsin 
à  Pékin  et  que  la  section  nord  du  chemin  de  fer  de  Pékin  à  llankow 
avait  subi  de  sérieuses  détériorations. 

Il  annonçait  en  même  temps  que  les  grandes  puissances  avaient  donné 
l'ordre  de  débarquer  des  escortes  de  marins  pour  la  protection  des 
légations  dans  la  capitale. 

Ces  escortes  arrivèrent  à  Pékin  dans  les  derniers  jours  de  mai  et  les 
premiers  de  juin. 

Dès  le  51  mai,  M.  Joostens  demandai  et  obtenait  l'autorisation 
d'accepter  l'offre  du  chargé  d'affaires  d'Autriche,  dont  la  demeure  n'est 
pas  très  éloignée  de  la  sienne,  et  (jui  mettait  à  la  disposition  de  notre 
ministre  quelques  marins  pour  la  garde  de  la  légation  de  Belgique. 

Cet  arrangement  reçut  l'assentiment  du  cabinet  de  Vienne.  Le  gouver- 
nement n'a  pas  manqué  d'exprimer  au  gouvernement  impérial  sa  recon- 
naissance pour  le  concours  qu'il  avait  permis  à  la  mission  autrichienne 
en  Chine  de  prêter  à  la  légation  de  Belgique  dans  ces  circonstances. 

Quant  aux  autres  mesures  qu'il  pouvait  y  avoir  lieu  de  prendre  d'ur- 
gence pour  la  sécurité  de  nos  nationaux  et  la  protection  de  nos  intérêts, 
nous  ne  pouvions  que  nous  en  remettre  au  jugement  de  notre  ministre. 

Le  1^''  juin,  il  a  été  télégraphié  en  ce  sens  à  M.  Joostens.  On  lui  laissait 
toute  latitude  pour  s'entendre  avec  ses  collègues  en  vue  d'une  défense  où 
tous  les  intérêts  européens  étaient  solidaires.  Nous  l'invitions  en  même 
temps  à  prendre  toutes  les  dispositions  qu'il  croirait  nécessaires  pour 
assurer  la  sécurité  de  l'hôtel  de  la  légation  et  ses  dépendances. 

Le  4  juin,  un  télégramme  de  M.  Joostens  laissait  prévoir  l'isolement 
prochain  de  Pékin,  une  seule  ligne  télégraphique  restant  encore  ouverte. 
Il  ajoutait  que  les  représentants  des  grandes  puissances  venaient  d'envoyer 
à  leurs  gouvernements  un  télégramme  identique  demandant  que, si  l'insur- 
rection devenait  maîtresse,  les  commandants  des  escadres  fussent  chargés 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires. 

Il  lui  fut  répondu  que,  à  raison  de  nos  grands  intérêts  en  Chine,  il 
avait  à  s'associer  aux  démarches  que  les  puissances  feraient  collective- 
ment dans  les  limites  de  l'action  que  la  Belgique  peut  exercer. 

D'autre  part,  nos  agents  diplomatiques  auprès  des  puissances  garantes 
de  la  neutralité  belge  ont  été  chargés  d'exprimer  aux  gouvernements, 
auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  notre  entière  confiance  que  leurs 
forces  prêteraient  leur  aide  aux  agents  et  sujets  belges  et  d'ajouter  que 
nous  serions  reconnaissants  à  ces  gouvernements  de  télégraphier  dans  ce 
sens  en  Chine. 

Cette  démarche  a  été  accueillie  par  les  cinq  puissances  avec  une  bien- 
veillance dont  le  pays  doit  être  reconnaissant.  Nous  avons  reçu  des  assu- 
rances qui  répondaient  à  nos  désirs  et  à  notre  demande.  » 

Nous  avons  rencontré  les  mêmes  dispositions  auprès  du  gouvernement 
japonais,  qui  nous  a  fait  savoir  qu'il  serait  heureux  de  contribuer  à  la 
protection  de  nos  nationaux  en  Chine. 

Le  dernier  télégramme  que  le  déparlement  des  affiures  étrangères  a 
reçu  de  M.  Joostens  porte  la  date  du  10  juin.  Depuis  lors,  nous  avons  été 
sans  nouvelles  directes  de  notre  ministre. 

Après  que  les  communications  télégraphiques  ont  été  rouvertes  avec 
Tien-Tsin,  nous  avons  reçu  de  notre  agent  consulaire  en  cette  ville  un 
premier  télégramme  qui  résumait  les  événements  dont  Tien-Tsin  a  été  le 
théâtre  depuis  le  15  juin.  Ce  télégramme  ajoutait  que  «  les  ministres 
étrangers  avaient  reçu  l'ordre  de  quitter  Pékin  le  19,  qu'ils  avaient  refusé 
et  qu'on  était  sans  nouvelles  de  leur  sort;  que  la  situation  était  excessive- 
ment grave  «. 

Ce  télégramme  était  expédié  de  Chefoo,  le  29  juin. 

Un  second  télégramme  du  même  agent,  expédié  de  Chefoo  le  2  juillet, 
annonce  qu'un  messager  est  arrivé  à  Tien-Tsin  le  29,  apportant  des  nou- 
velles de  Pékin  en  date  du  25  juin. 

Tous  les  ministres  et  leurs  familles  se  trouvaient  à  la  légation  d'Angle- 
terre, défendue  par  500  hommes.  Les  vivres -étaient  suffisants  et  les 
munitions  rares. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  Pékin. 

Quant  au  cliemin  de  fer,  les  derniers  rapports  de  la  légation  qui  soient 
parvenus  au  déparlement  des  affaires  étrangères  rendent  compte  des 
mesures  que  M.  de  Cariier,  à  ce  moment  chargé  d'affaires,  avait  obtenues 
des  autorités  supérieures  chinoises  en  vue  de  faire  garder  la  ligne  par 
des  troupes. 

Par  télégramme  du  29  mai,  M.  Joostens  annonçait  que  des  dégâts 
considérables  avaient  été  commis  au  chemin  de  fer,  à  Hsienlien-Schang, 
mais  que  personne  n'avait  été  tué  ni  blessé  ;  il  ajoutait  que  le  gouverneur 
de  Pékin  avait  envoyé  1,200  soldats  pour  protéger  la  voie. 
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Deux  jours  après,  un  nouveau  télégramme  de  Pékin  faisait  savoir  que 
le  personnel  de  l'exploitation  de  la  section  nord  s'était  réfugié  à  Pékin 
et  que  le  persomiel  de  la  voie  en  construction  était  en  route  pour  Tien-Tsin. 
Les  Européens,  qui  s'étaient  repliés  sur  Pékin  y  arrivèrent  sains  et  saufs. 
Le  personnel  de  la  construction,  parti  de  Paoting  pour  Tien-Tsin  fut 
attaqué  en  route.  Tous  les  agents  parvinrent  cependant  à  Tien-Tsin,  sauf 
5  qui  furent  tués.  Il  n'y  a  aucun  Belge  parmi  les  manquants. 

Après  avoir  été  ainsi  informé  de  la  destruction  partielle  du  chemin  de 
fer,  nous  avons  chargé,  par  le  télégraphe,  M.  Joostens  d'introduire  une 
réclamation  énergique  auprès  du  gouvernement  chinois  pour  rendre 
celui-ci  responsable  de  tous  les  dégâts  commis,  du  préjudice  causé  aux 
agents  de  la  société  et  de  toutes  les  conséquences  que  ces  désordres 
entraîneraient  pour  le  chemin  de  fer, 

M.  Joostens  a  répondu  le  7  juin  qu'il  avait  fait  spontanément  une 
première  démarche  dans  ce  sens  au  Tsung-li-Yamen  dès  le  51  mai  et  qu'il 
allait  renouveler  ses  protestations  auprès  du  gouvernement  chinois,  qui 
reconnaissait  d'ailleurs  la  responsabilité  qui  lui  incombait. 

On  sait  que  le  terminus  sud  du  chemin  de  fer  est  à  Ilankow  sur  le 
Yang-Tsé. 

Lorsque  l'insurrection  a  paru  s'étendre,  nous  nous  sommes  enquis  des 
mesures  prises  pour  la  sécurité  des  étrangers  à  Hankow  et  dans  la  partie 
sud  de  la  ligne. 

Nous  avons  un  consul  général  à  Hankow  et  un  vice-consul  à  Shanghai. 

Dans  cette  dernière  ville  se  trouve  aussi  M.  de  Cartier  de  Sîarchienne, 
secrétaire  de  notre  légation  en  Chine  et  qui  avait  quitté  Pékin  pour  ren- 
trer en  congé  en  Belgique  aussitôt  après  l'arrivée  de  M.  Joostens  à  son 
poste. 

Lorsque  les  troubles  éclatèrent  à  Pékin,  M.  de  Cartier  interrompit 
son  voyage  et  se  tint  à  la  disposition  du  gouvernement  à  Shangliaï,  où  il 
pourra,  sans  aucun  doute,  nous  rendre  d'utiles  services. 

A  notre  demande  de  renseignements  sur  les  mesures  prises,  M.  Sifferf, 
consul  général  à  Hankow,  répondit  qu'aucune  crainte  n'était  à  avoir  à 
Hankow  et  à  Hanyang;  que  la  tranquillité  y  était  complète,  ainsi  que  sur 
la  section  sud  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ;  que  300  soldats  bien  disci- 
plinés étaient  distribués  sur  la  ligne. 

Les  travaux  continuaient  donc. 

Bientôt  on  ne  put  échapper  aux  appréhensions  d'une  extension  vers  le 
centre  de  la  Chine  de  l'insurrection  qui  sévit  dans  le  nord.  Certaines 
mesures  de  précaution  furent  prises,  mais  les  informations  télégraphiques 
que  nous  avons  reçues  de  nos  agents  dans  cette  région  continuent  à 
affirmer  que  la  trantiuillité  règne  à  Hankow  et  sur  le  chemin  de  fei'. 

«  Tranquillité  grande  ici»,  nous  télégrapliie  M.  Siffert  à  la  date  du  2G  juin. 

Le  2  juillet,  on  nous  annonce  de  Shanghaï  que  Shanghaï,  Hankow, 
Canton  sont  tranquilles. 

Les  vice-rois  de  ces  régions  montraient,  d'ailleurs,  les  meilleures  dis- 
positions et  s'offraient  à  garantir  le  maintien  de  l'ordre. 

Les  Chambres  et  le  pays  peuvent  être  assurés  que  les  préoccupations 
du  gouvernement  ne  cessent  pas  un  seul  instant  d'être  fixées  sur  le  sort 
de  nos  agents  et  de  tous  nos  nationaux  en  Chine. 

IB.  Wiener.  —  Je  remercie  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
des  explications  qu'il  vient  de  donner  au  Sénat.  J'exprime  l'espoir  que 
le  gouvernement  continuera  à  tenir  le  public  au  courant  et  lui  fera  con- 
naître tous  les  renseignements  qui  pourront,  sans  inconvénient,  être 
livres  à  la  publicité. 

M.  de  fr'avereaii,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Je  tiendrai 
compte  du  vœu  exprimé  par  l'honorable  sénateur,  dans  la  mesure  du 
possible,  bien  entendu. 

M.  Wiener.  —  Parfaitement  ! 

—  L'incident  est  clos. 

AUTRE  INTERPELLATION. 

m.  Relannoy.  —  Messieurs,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  l'écrire  à 
l'honorable  ministre  de  l'industrie  et  du  travail,  ce  n'est  pas  comme 
membre  de  l'opposition  que  j'ai  demandé  à  l'interpeller  au  sujet  de 
l'organisation  de  l'exposition  belge  à  Paris  mais  uniquement  comme 
délégué  de  la  classe  91  et  comme  exposant. 

L'atmosphère  dans  laquelle  nous  vivons  ici  est  si  sereine  que  je  crain- 
drais de  l'obscurcir.  Je  prie  donc  l'honorable  ministre  du  travail,  de  même 
que  l'honorable  M.  Vercruysse-Bracq,  de  ne  pas  voir  dans  les  critiques 
que  je  crois  devoir  formuler  la  moindre  intention  méchante.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  l'honorable  ministre  actuel  du  travail  qui  a  nomme  le  personnel 


de  l'exposition  et,  quant  à  l'honorable  M.  Vercruysse,  il  sait  personnelle- 
ment combien  je  l'estime  et  combien  je  rends  hommage  au  dévouement 
et  à  la  bonne  volonté  dont  il  fait  preuve.  Mais  ma  conviction  profonde  est 
que  les  sous-ordres  n'ont  pas  été  à  la  hauteur  de  leur  tâche. 

Dans  une  exposition,  il  y  a  deux  côtés  :  le  côté  matériel  et  le  côté 
moral.  Celui  qui  fait  des  frais  considérables  pour  exposer  tient  évidem- 
ment à  ce  que  ses  produits  soient  montres  dans  de  bonnes  conditions, 
dans  l'espoir  d'élargir  considérablement  sa  clientèle. 

Il  importe  aussi  que,  lorsque  l'heure  des  récompenses  vient  à  sonner, 
les  exposants  soient  certains  d'avoir  des  défenseurs  au  sein  du  jury.  Au 
point  de  vue  de  l'agencement  général,  je  ne  dirai  pas  grand  chose  puisque 
tous  les  journaux  vous  ont  mis  au  courant  de  ce  qui  se  passe.  A  l'heure 
actuelle,  il  y  a  encore  des  expositions  qui  ne  sont  pas  achevées  !  A  qui  la 
faute?  A  mon  sens,  cela  provient  de  ce  que  les  installations  qui  devaient 
recevoir  nos  produits  n'ont  pas  été  mises  à  notre  disposition  à  l'époque 
voulue.  En  ce  qui  concerne  l'article  que  je  représente  tout  spécialement  à 
Paris,  ce  n'est  que  vers  le  1.3  mars  que  les  plans  de  notre  collectivité  ont 
été  dresses.  Or,  nous  aurions  dû  être  prêts  le  14  avril  et  c'est  vers  le 
10  mai  seulement  que  les  installations  nous  ont  été  livrées.  Ensuite,  je 
considère  que  ces  installations  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  prix  que 
nous  avons  payé.  Noîre  collectivité  a  fait  des  frais  considérables;  elle  a 
dépensé  plus  de  25,000  francs  et  on  l'a  placée  à  l'étage,  ce  qui  équivaut 
à  nous  mettre  dans  une  position  d'infériorité  vis-à-vis  des  autres  expo- 
sants, puisque  très  peu  de  visiteurs  se  rendent  dans  les  galeries. 

En  général,  lorsque  l'on  parcoui  t  les  installations  à  Paris,  on  se  rend 
compte  du  compartiment  dans  lequel  on  se  trouve,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  Belgique.  Lorsqu'on  est  dans  notre  compartiment,  ou  ne  s'en 
doute  même  pas  :  absence  totale  de  renseignements,  de  drapeaux,  etc., 
pouvant  indiquer  qu'on  se  trouve  dans  la  section  belge. 

Pourquoi  les  dispositions  les  plus  élémentaires  n'ont-elles  pas  été 
prises  par  le  commissariat  général  ? 

Le  10  mai,  nous  avons  reçu  du  commissariat  général  une  circulaire 
conçue  dans  les  termes  les  plus  patriotiques  et  nous  invitant  à  nous 
rendre  à  Paris  pour  inaugurer  le  pavillon  belge.  Répondant  à  son  appel, 
nous  nous  sommes  rendus  à  Paris  pour  inaugurer  ce  pavillon.  Ici  j'ouvre 
une  heureuse  parenthèse  pour  déclarer  que  le  pavillon  belge  est  une 
merveille  et  que  tous  nous  serons  unanimes  à  reconnaître,  en  faisant  la 
comparaison  avec  les  pavillons  étrangers,  que  la  Belgique  peut  justement 
s'énorguciliir  de  son  hôtel  de  ville  d'Audenarde.  Sous  ce  rapport-là,  nous 
n'avons  qu'à  féliciter  et  les  architectes  et  ceux  qui  ont  conçu  l'idée  de, 
reproduire  ce  magnifique  monument.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  nudité  des 
salons,  apprenant  (jue  mon  honorable  ami  et  collègue,  M.  De  Mot,  se  char- 
gera de  vous  entretenir  à  ce  sujet.  Je  n'ai  jamais  assisté  —  et  toutes  les 
personnes  présentes  étaient  dans  le  même  cas,  —  à  une  cérémonie  plus 
pénible  que  celle  de  l'installation  du  pavillon  belge.  Pas  de  décorum,  pas 
de  ministre  français;  aucune  autorité,  en  dehors  des  quelques  autorités 
belges  et  des  exposants  belges  qui  avaient  bien  voulu  faire  le  voyage  à 
Paris. 

Mais  la  partie  officielle,  paraît-il,  s'est  passée  à  7  heures  du  soir  dans  un 
banciuet  offert  par  le  commissariat  général.  (Interriiplion.)  Vous  seinblez 
contester  que  cette  inauguration  fût  officielle  ?  Pourquoi  le  déclarer  cepen- 
dant dans  la  circulaire  que  nous  avons  reçue?  Etait-ce  une  inauguration 
officielle,  oui  ou  non  ?  Si  elle  n'était  pas  officielle  comme  vous  le  déclarez 
maintenant,  je  trouve  très  étrange  que  l'on  nous  ait  envoyé  une  circulaire 
nous  engageant  à  nous  rendre  à  Paris  alors  que  cela  entraîne  à  de  grands 
frais  et  puisque  nous  n'avions  rien  à  y  faire  ! 

Cependant,  telle  qu'elle  s'est  passée,  je  reconnais  volontiers  que  celte 
cérémonie  ne  devait  pas  avoir  un  caractère  officiel,  car  la  légation  belge 
n'était  pas  présente  :  elle  avait  été  complètement  oubliée  !  Aucun  ministre 
français,  aucun  représentant  du  gouvernement  n'était  présent. 

M.  le  Itnron  ^urmont  de  l'oisbcrgise,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  M.  le  ministre  de  Belgique  étiiit  là! 

M.  Deijinnoy.  — Pardon,  il  était  à  l'inauguration  du  pavillon,  mais  il 
n'était  pas  au  banquet. 

11.  le  baron  Surinonl  de  Volsbcrghe,  ministïe  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Il  ne  devait  pas  être  au  banquet  !  [Interniplions.) 

M.  le  président.  —  Veuillez  ne  pas  interrompre,  je  vous  prie. 

M.  Delannoy.  —  Ces  interruptions  me  plaisent,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  prcsidenî.  —  Mais  elles  ne  plaisent  pas  au  règlement^  mon 
sieur  le  sénateur. 
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M.  E(claniioy.  —  Les  personnes  qui  se  sont  rendues  à  Paris,  sur  la 
foi  de  la  circulaire  de  M.  le  commissaire  général,  s'y  sont  rendues  en 
habit,  pensant  qu'il  s'agissait  d'une  cérémonie  officielle.  Une  fois-là,  on 
nous  a  dit  :  La  cérémonie  officielle  a  lieu  ce  soir  à  7  heures  ! 

Notre  stupéfaclion  fut  grande  quand  nous  apprîmes  les  détails  de  cette 
fête,  et,  dès  lors,  nul  de  nous  ne  pût  s'imaginer  que  cette  cérémonie  devait 
être  considérée  comme  officielle,  étant  donné  que  d'un  côté  la  légation 
belge  à  Paris  n'était  pas  représentée,  et  que,  d'un  autre  côté,  aucun  ministre 
français  n'assistait  à  ce  banquet.  Qui  plus  est,  lorsque  l'heure  des  toasts 
a  sonné,  on  n'a  pas  même  proposé  la  santé  du  Uoi.  Tous  ces  faits  tendent 
à  démontrer  que  cette  cérémonie  n'avait  pas  du  tout  un  caractère  officiel. 
Je  ne  songe  pas  à  incriminer,  dans  toute  cette  alfaire,  l'honorable  M.  Ver- 
cruysse;  je  suis  convaincu  que  la  responsabilité  des  faits  que  je  signale 
incombe  à  ses  sous-ordres  qui  ont  manqué  aux  lois  les  plus  élémentaires 
de  la  convenance  et  de  la  politesse. 

Dans  tous  les  cas,  cette  solennité  a  manqué  de  caractère  I 
A  côté  de  la  question  matérielle,  je  vous  disais  qu'il  y  avait  une  ques- 
tion morale  :  c'est  la  question  du  jury.  Je  me  plains  vivement  de  la  façon 
dont  on  a  traité  notre  industrie. 

Comme  je  vous  l'ai  dit  en  commençant,  je  représente  la  classe  91  ;  je 
ne  parlerai  donc  que  de  celle-ci,  et,  en  citant  des  faits  qui  me  sont  parti- 
culièrement connus,  je  défends  beaucoup  d'autres  industries  qui  se  trou- 
vent dans  le  même  cas  que  la  nôtre. 

Tout  d'abord,  je  poserai  à  l'honorable  ministre  une  question  générale  : 
Est-ce  lui  qui  a  fait  les  nominations  des  membres  des  jurys,  ou  bien 
s'est-il  borné  à  approuver  les  nominations  proposées  par  M.  Amelin? 

Sur  57  membres  dont  se  compose  le  jury  belge,  il  n'y  en  a  que  28 
qui  appartient  réellement  à  l'industrie  :  les  29  autres  sont  des  fonction- 
naires. 

Dans  ces  conditions,  est-il  étonnant  que  quantité  d'industries  ne  soient 
pas  représentées  dans  les  jurys  et  qu'elles  ne  trouvent  personne  dans 
leur  sein  pour  défendre  leurs  intérêts  sacrifiés? 

Et  que  l'on  ne  vienne  pas  dire  que  les  exposants  ont  négligé  d'avertir 
le  commissariat  général  de  cette  situation.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai 
téléphoné  au  moins  dix  fois  à  M.  Amelin  pour  lui  demander  des  rensei- 
gnements. Ce  dernier  savait  tellement  bien  que  je  voulais  le  questionner  à 
cet  égard,  qu'il  s'est  toujours  dérobé  sous  prétexte  qu'il  était  occupé. 
Singulier  fonctionnaire  qui  était  occupé  du  matin  au  soir  et  qui  ne 
trouvait  pas  le  moyen  de  me  demander  le  lendemain  quel  était  l'objet 
d'une  communication  téléphonique  de  la  veille! 

On  nous  a  dit,  messieurs,  que  l'article  «  tabacs  »  n'avait  aucune  impor- 
tance. Le  gouvernement  français  aurait,  parait-il,  prétendu  que  le  tabac 
était  une  plante  tropicale  et  que  la  Belgique  n'était  pas  un  pays  produc- 
teur. Nous  avons,  au  banc  ministériel,  un  homme  très  compétent  en  cette 
matière,  qui  eût  pu  répondre  péremptoirement  à  l'objection  :  c'est  l'hono- 
rable ministre  du  travail.  Il  appartient,  en  effet,  à  un  arrondissement  où 
la  culture  du  tabac  est  très  importante  et  il  sait  parfaitement  bien  qu'en 
Belgique  on  récolte  à  l'heure  actuelle  5  à  G  millions  de  kilogrammes 
de  tabac.  La  tlièse  du  gouvernement  français  ayant  prévalu,  on  a  privé 
notre  corporation  d'un  membre  dans  le  jury. 

Il  faut  avouer,  messieurs,  que,  dans  cette  circonstance,  la  Belgique  a 
été  —  permettez-moi  l'expression  —  tout  simplement  bernée.  D'autant 
plus  que  la  collectivité  des  tabacs  a  fait  à  Paris  pour  23,000  francs  de 
frais,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  tantôt,  et  qu'elle  a  pris  un 
emplacement  de  2i0  mètres  carrés.  Elle  se  voit  donc  privée  d'un  défen- 
seur alors  que  parmi  les  treize  membres  qui  composent  le  jury,  il  n'y  en 
a  que  trois  qui  appartiennent  à  des  pays  ayant  plus  d'exposants  que  la 
Belgicpie.  Il  y  a  notamment  quatre  pays  qui  n'ont  qu'un  seul  exposant. 
La  France  n'a  qu'un  exposant:  la  régie  française,  et  elle  a  quatre  jurés; 
l'Italie  a  un  exposant:  la  régie  italienne,  et  elle  a  un  juré;  la  Serbie  a  un 
exposant  et  elle  a  un  juré;  la  Turquie  a  un  exposant  et  elle  compte  un 
juré;  la  Suède  elle-même  est  représentée  au  sein  du  jury. 

Or,  si  la  thèse  du  gouvernement  français  est  vraie,  si  le  tabac  est  une 
plante  de  culture  essentiellement  tropicale,  elle  aurait  dû  s'appliquer  à  la 
Suède,  me  semble-t-il,  bien  plus  qu'à  la  Belgique.  Cependant  la  Suède 
qui  compte  trois  exposants,  purement  industriels  ceux-là,  car,  en  Suède, 
on  ne  cultive  pas  une  seule  plante  de  tabac,  a  un  représentant  dans  le 
jury  ! 

La  République  de  l'Equateur  compte  un  exposant  qui  s'est  borné  à 
étaler  18  cartes  de  visites  dans  une  vitrine.  {Sourires.)  Ce  pays  est  égale- 
ment représenté. 

Yous  voudrez  bien  reconnaître  que  pas  un  seul  pays  n'a  fait  autant  de 
frais  que  le  nôtre  et  c'est  peut-être  le  seul  qui  ait  pris  part  à  l'exposition 
sans  idée  de  lucre,  puisque  notre  article  est  monopolisé  en  France  et  que 
nos  produits  y  sont  absolument  prohibés  !  Les  exposants  avaient  donc  le 
droit  d'être  défendus. 

L'honorable  M.  Vercruysse  a  dit  que  le  jury  français  devait  passer  le 
30  juin. 

Al.  Vercruysse.  —  Le  27  juin  ! 

SI.  nelaiinoy.  —  Or,  à  la  date  du  23  juin,  j'ai  reçu  de  Paris,  de 
la  part  d'un  membre  du  jury,  la  lettre  dont  je  vais  donner  lecture. 


Je  reconnais  ffue  l'honorable  commissaire  général  du  gouvernement  ne 
pouvait  être  en  permanence  à  Paris,  mais  je  n'hésite  pas  à  dire  que  lors- 
qu'il n'v  était  pas,  son  remplaçant  n'apportait  pas  dans  sa  mission  tout 
le  zèle  désirable.  'Voici  donc  ce  qu'un  des  membres  du  jury  m'écrivait  à  la 
date  du  23  juin  : 

«  Le  jury  des  tabacs  a  visité  mercredi  dernier  (20  juin)  la  section  belge. 
Lorsque  nous  y  sommes  arrivés,  il  n'y  avait  personne  pour  nous  donner 
les  renseignements  et  nous  faire  parvenir  les  échantillons  nécessaires  à  la 
dégustation.  Ce  fait  avait  causé  une  mauvaise  impression  sur  le  jury,  vu 
qu'il  ne  pouvait  accorder  aucune  récompense  sans  renseignements  ni  sans 
échantillons.  Je  me  suis  rendu  jeudi  après-midi  au  commissariat  général 
belge,  pour  le  prier  de  me  donner  quelques  renseignements,  faute  desquels 
aucune  récompense  n'aurait  pu  être  accordée.  Après  avoir  attendu  pen- 
dant deux  heures  et  demie  M.  le  commissaire  général,  je  me  suis  adressé 
à  un  employé  qui  a  prétendu  n'avoir  reçu  aucun  avis  de  notre  visite,  alors 
que  le  secrétaire  de  notre  jury  prétend  l  avoir  prévenu  pour  le  jour  et 
l'heure  de  notre  visite.  Je  ne  sais  lequel  des  deux  a  raison!  En  tous  les 
cas,  je  l'ai  prié  de  dire  au  commissaire  général  d'écrire  immédiatement  au 
président  de  notre  jury  pour  lui  exposer  la  confusion  qu'il  y  a  eu  proba- 
blement et  lui  demander  un  nouveau  rendez-vous.  A  la  réunion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  cette  lettre  a  été  lue  et  j'ai  insisté  auprès  de  mes  collègues 
pour  un  nouvel  examen  de  nos  produits.  Notre  nouvelle  visite  aura  donc 
lieu  mercredi  prochain,  de  10  heures  à  midi,  sauf  au  cas  où  nous  n'au- 
rions pu  finir  les  travaux  fixés  pour  les  journées  précédentes.  En  ce  cas, 
notre  visite  aurait  lieu  ou  mercredi  après-midi  ou  jeudi  matin.  Veuillez 
donc  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  cas  où  quelques  exposants 
voudraient  être  présents  lors  du  passage  du  jury.  » 

L'iionorable  commisssaire  général  était  donc  ignorant  du  fait  que  le 
jury  allait  passer  le  20  juin! 

M.  Vercruysse.  —  Le  membre  du  jury  auquel  vous  faites  allusion  a 
été  mal  renseigné. 

M.  PeSannoy.  —  Il  est  inadmissible  que  les  membres  du  jury  se 
soient  dérangés  sans  avoir  reçu  une  convocation. 

M.  '^'ercruysse.  —  Cela  n'est  pas  exact  ! 

M.  Beianuoy.  —  Je  ne  prétends  pas  que  l'honorable  membre  soit  en 
faute,  mais  je  suis  convaincu  qu'il  a  été  induit  en  erreur.  C'est  dans  ces 
conditions  que  j'ai  cru  pouvoir  interpeller  le  gouvernement  à  l'effet  de 
savoir  par  M.  le  ministre  du  travail  pourquoi  notre  article  a  été  systéma- 
tiquement tenu  à  l'écart  et  pourquoi  nous  n'avons  pas  eu  un  défenseur  au 
sein  du  jury. 

J'ai  dit. 

M.  le  président.  —  Usant  de  la  faculté  que  m'accorde  le  règlement, 
j'interromps  la  discussion  de  l'objet  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  pour  donner  la  parole  à  l'honorable  ministre  des  finances,  qui 
désire  présenter  une  motion  d'ordre. 

MOTION  d'ordre. 

M.  de  Suiet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 

publics.  —  Messieurs,  le  gouvernement,  d'accord  avec  la  grande  majorité 
des  membres  des  deux  assemblées,  n'a  point  l'intention  de  prolonger  la 
session  actuelle.  U  avait  cependant  le  dessein  de  déposer  sur  le  bureau  de 
la  Chambre  des  représentants  cinq  projets  de  lois  d'ordre  administratif 
n'ayant  aucune  importance  politique.  Mais  la  Chambre  s'est  ajournée 
jusqu'à  convocation  ultérieure  et  il  n'est  pas  à  prévoir  qu'elle  puisse 
reprendre  séance  avant  une  quinzaine  de  jours.  Si  donc  le  gouvernement 
attendait  la  réunion  prochaine  de  l'autre  assemblée  pour  présenter  à  la 
législature  les  projets  en  question,  le  Sénat  pourrait  se  trouver  dans  le 
cas  de  devoir  se  réunir  dans  trois  semaines  ou  un  mois,  c'est-à-dire  à 
l'époque  des  vacances. 

Le  gouvernement  est  donc  d'avis  de  déposer  ces  projets  sur  le  bureau 
du  Sénat  dans  la  séance  de  demain;  si  cela  convient  à  l'assemblée,  elle 
pourrait  les  faire  renvoyer  immédiatement  aux  commissions  et  se  réunir 
mardi  pour  les  discuter.  Telle  est,  messieurs,  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  au  Sénat. 

M.  le  président.  —  S'il  n'y  a  pas, d'opposition,  il  en  sera  ainsi. 

SI.  Ilouzenu  de  l^cliatc.  —  Je  profiterai  de  la  motion  que  vient  de 
faire  l'honorable  ministre  des  finances  pour  lui  demander  s'il  a  l'intention 
de  déposer  à  la  Chambre,  pendant  la  session  extraordinaire,  les  budgets 
de  1901.  Le  Sénat  s'est  plaint,  à  diverses  reprises,  de  la  situation  qui  lui 
était  faite  par  le  retard  du  vote  des  budgets  de  la  Chambre.  Cette  année-ci, 
l'honorable  ministre  des  finances  a  l'occasion  de  gagner  du  temps,  en 
déposant  les  budgets  pendant  la  session  extraordinaire.  Ceux-ci  pourraient 
être  immédiatement  renvoyés  aux  sections  et  examinés  plus  rapidement 
par  la  Chambre  lors  de  la  réunion  de  novembre.  Nous  ne  nous  trouverions 
plus,  en  1901,  dans  l'obligation  de  voter  en  une  heure,  comme  dans  la 
dernière  session,  plusieurs  budgets  des  plus  importants. 

SB.  de  Suict  lie  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  J'espère  donner  satisfaction  à  l'honorable  M.  Houzeau  de 
Lehaie  par  un  moyen  différent  de  celui  qu'il  vient  d'indiquer. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  de  déposer  dès  à  présent  les  projets  de  budgets, 
mais  je  compte  précisément  représenter,  dans  les  conditions  que  j'exposais 
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il  y  a  un  instant,  le  projet  de  loi  autorisant  le  gouvernement  à  faire 
imprimer  et  distribuer  les  projets  de  budgets  avant  le  novembre,  de 
telle  façon  que  les  membres  des  deux  assemblées  puissent  en  prendre 
connaissance  avant  même  l'ouverture  de  la  session  et  que  la  Chambre 
puisse,  dès  sa  réunion  ordinaire,  les  faire  examiner  par  les  sections  et  les 
discuter  en  temps  convenable.  Le  budget  des  voies  et  moyens,  notamment, 
serait  ainsi  soumis  au  Sénat  avant  la  fin  de  novembre,  au  lieu  de  l'ôtre 
presque  dans  les  derniers  jours  de  l'année. 

»I.  IBoiizean  de  Lieliaie.  —  Je  remercie  M.  le  ministre,  mais  je 
pense  qu'il  devrait  déposer  le  projet  de  loi  qu'il  annonce  en  même  temps 
que  les  autres,  de  manière  à  permettre  au  Sénat  de  l'examiner  immédiate- 
ment. 

m.  de  Sniet  de  Hacycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Ce  sera  fait  demain. 

AI.  le  chevalier  Descamps.  —  Les  projets  que  le  gouvernement 
va  déposer  concernent,  je  pense,  la  commission  des  affaires  étrangères, 
des  finances  et  de  l'intérieur.  Il  parait  désirable  d'insister  sur  ce  point 
afin  que  nos  collègues  qui  font  partie  de  ces  commissions  —  et  qu'il  serait 
peut-être  diflicile  de  convoquer  régulièrement  —  soient  prévenus  et 
puissent  se  réunir  à  l'issue  de  la  séance. 

REPRISE  DE  l'interpellation  DE  M.  DELANXOY. 

Al.  le  baron  Siiriuoiii  de  Volsberghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Messieurs,  en  entendant  le  commencement  de  l'interpella- 
tion de  l'honorable  51.  Delannoy,  j'espérais  qu'il  serait  resté  jusqu'au  bout 
dans  une  note  calme  et  modérée.  Mais,  je  n'ai  pas  tardé  à  m'apercevoir 
que,  malgré  cette  modération  apparente,  il  cherchait  un  peu  à  passer  le 
ministre  et  le  commissaire  général  à  tabac.  (On  rit.) 

Al.  Delannoy  —  Au  contraire  :  le  tabac  conserve  ! 

A9.  le  baron  Surniont  de  Velsbcr^he,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Cela  dépend  de  la  préparation  et  de  l'usage. 

L'interpellation  de  l'honorable  membre  soulève  un  assez  grand  nombre 
de  questions.  Mais  il  a  produit  ici  tant  d'inexactitudes,  il  a  cité  tant  de 
faits  incomplets,  il  a  versé  dans  un  si  grand  nombre  d'erreurs,  que  force 
m'est  de  les  relever  et  de  présenter  les  choses  sous  leur  vrai  jour.  Nous  ne 
pouvons  laisser  s'accréditer  de  véritables  légendes  qui  feraient  à  la 
Belj^ique  le  plus  grand  tort. 

L'honorable  membre  nous  a  dit  qu'il  était  délégué  de  la  classe  91,  dans 
laquelle  figure  l'industrie  des  tabacs.  Il  s'est  plaint  de  se  trouver  dans 
une  position  inférieure,  alors  qu'il  est  placé  à  l'étage.  11  formule  des 
plaintes  analogues  pour  bien  d'autres  exposants,  mais  l'honorable  membre 
oublie  une  chose  essentielle.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  indiqué  les 
places  :  elles  nous  ont  été  assignées  par  l'administration  française. 

Cette  administration  a  organisé  l'exposition  comme  elle  l'a  entendu. 
Elle  était,  sous  ce  rapport,  maîtresse  souveraine.  Un  grand  nombre  de 
ceux  qui  ont  parlé  de  l'exposition  semblent  avoir  oublié  cette  condition. 

Mais  il  faut,  au  préalable,  faire  une  observation  que  je  considère  comme 
essentielle.  Elle  est  très  délicate,  et  je  ne  veux  offenser  personne,  surtout 
dans  le  pays  où  l'exposition  a  lieu. 

L'exposition  de  Paris  est  quelque  chose  d'immense,  elle  présente  un 
développement  tel  que  bien  des  gens  sérieux  le  trouvent  trop  considé- 
rable. Elle  est  brillante  dans  l'ensemble,  splendide  même  dans  certaines 
parties,  d'une  beauté  douteuse  dans  d'autres.  Mais,  ce  qu'on  peut  criti- 
quer dans  son  organisation,  c'est  le  système  de  division  par  groupes.  Les 
exposants  sont  classés  par  espèce  de  produits.  Toutes  les  nations  voi- 
sinent dans  les  expositions  des  mêmes  produits  ou  fabricats.  Consé- 
quence :  presque  partout  les  petites  nations  sont  écrasées  par  les  grandes. 

Leur  exposition,  quelque  belle  qu'elle  soit,  disparaît  ou  s'amoindrit 
singulièrement  :  c'est  une  remarque  que  tous  les  visiteurs  attentifs  doivent 
se  faire  et  qui  soulève  de  nombreuses  plaintes.  J'en  ai  entendu  l'écho 
plus  d'une  fois. 

Nous  p;\lissons  de  cette  situation,  sans  qu'il  y  ait  un  remède  à  y  appor- 
ter, à  moins  de  dépenser  des  sommes  considérables  pour  racheter, 
par  les  décors  et  par  la  mise  en  scène,  l'exiguité  de  notre  exposition. 
Procéder  ainsi,  c'est  transformer  nos  habitudes,  c'est  aller  à  rencontre 
de  nos  maws.  Nous  sommes  pratiques  et  peu  enclins  à  exagérer  les 
apparences  au  détriment  de  la  réalité;  c'est  un  des  côtés  de  notre  carac- 
tère national. 

L'honorable  M.  Delannoy  nous  dit  qu'il  s'est  trouvé  à  Paris,  il  y  a  quel- 
ques jours,  qu'il  a  pu  se  rendre  compte  que  nous  ne  sommes  pas  prêts  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  décor,  pas  de  drapeaux,  pas  d'indications  suffisantes 
pour  nous  faire  voir.  C'est  une  grande  erreur. 

Le  20  juin,  j'ai  envoyé  à  Paris  deux  délégués  compétents  ayant  pour 
mission  d'examiner  à  fond  la  situation  et  de  constater  les  retards  tant 
dans  la  section  belge  que  dans  les  sections  étrangères. 

J'avais  vu  dans  les  journaux  des  attaques  sans  nombre  au  sujet  de  la 
situation  de  l'exposition  belge,  de  son  état  qu'on  appelait  misérable.  On 
n'en  pouvait  dire  assez  de  mal.  C'était  «  scandaleux  »  ;  le  mot  s'est  trouvé 
à  maintes  reprises  dans  plusieurs  journaux. 

Le  résultat  de  l'enquête  a  été  que  plusieurs  pays,  même  de  grands 


pays,  n'étaient  pas  en  règle  au  20  et  même  au  22  juin.  Je  l'ai  constaté 
moi-même,  ayant  fait  à  deux  reprises  des  séjours  à  Paris.  Ainsi,  par 
exemple,  dans  le  groupe  III,  en  France,  les  installations  de  la  chromo- 
typographie n'étaient  pas  terminées. 
Le  grand  salon  de  l'art  théâtral  de  la  maison  Belloir  n'était  pas  prêt. 

Au  groupe  V  (Electricité)  :  en  Belgique,  sauf  une  installation,  toutes 
les  autres  machines  —  il  y  en  a  beaucoup  —  tournaient.  Par  contre,  le 
Creusot,  l'usine  Vautier,  la  société  alsacienne  de  Belfort  —  en  France  — 
étaient  inachevés.  Aux  Etats-Unis,  une  installation  importante  était  en 
montage.  En  Grande-Bretagne,  des  emplacements  vides,  des  caisses  non 
déballées  dans  l'un  des  deux  emplacements  des  moteurs  Campbell:  aucune 
des  grandes  installations  électrogènes  ne  fonctionnait. 

Au  groupe  YI  :  L'installation  du  frein  Westinghouse  est  à  peine 
amorcée  (Grande-Bretagne).  Dans  la  section  des  Etats-Unis,  deux  instal- 
lations importantes  sont  inachevées. 

Au  groupe  IX  :  La  France  présente  deux  grandes  vitrines  absolument 
vides.  Au  groupe  colonial,  un  pavillon  n'est  pas  même  sous  toit. 

Il  faut  bien  que  je  cite  des  faits  puisqu'on  nous  attaque  de  tant  de 
cotés. 

Je  pourrais  passer  en  revue  presque  toutes  les  nations  et  presque  tous 
les  groupes  et  vous  signaler  que  telles  et  telles  sections  n'étaient  pas  en 
ordre  ;  mais  je  veux  épargner  au  Sénat  cette  énumération  et  je  me  bornerai 
à  ce  que  je  viens  de  dire  à  cet  égard. 

Je  tiens  cependant  à  faire  observer  que  j'ai  constaté  par  moi-même,  dans 
la  section  française,  que  des  parties  étaient  inachevées.  J'y  ai  trouvé 
entre  autres,  à  l'étage  il  est  vrai,  où  l'on  va  assez  peu,  une  galerie  com- 
plète de  plus  de  30  mètres  de  longueur,  où  il  n'y  avait  absolument  rien, 
ni  vitrines,  ni  objets  exposés,  ni  caisses.  Il  me  semble  que,  lorsque  l'expo- 
sition des  grandes  nations  se  trouve  dans  cet  état  d'inachèvement  et  que, 
à  part  deux  ou  trois  places,  tout  dans  la  section  belge  est  parfaitement 
on  règle,  on  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qui  se  produit  chez  nous  sur 
le  rapport  de  l'exactitude. 

Plusieurs  plaintes  proviennent  de  ce  que  sur  certains  points,  l'organisa- 
tion générale  n'a  pas  été  comprise.  Nombre  d'exposants  ne  se  sont  abso- 
lument pas  conformés  au  règlement.  Je  dois  même  supposer,  d'après  les 
renseignements  qu'un  exposant  m'a  donnés,  qu'ils  n'avaient  souvent  pas 
saisi  ce  à  quoi  ils  s'étaient  engagés.  C'est  ainsi  notamment  qu'un  exposant 
s'est  plaint,  à  moi,  de  la  somme  qu'il  avait  diî  payer  pour  son  installation, 
prétendant  que  le  terrain  était  donné  gratis.  En  réalité,  il  en  est  ainsi, 
seulement  le  gouvernement  français  a  exigé  le  payement  des  planchers, 
ce  qui  revient  absolument  au  même  et  coûte  même  plus  cher.  Il  faut  tenir 
compte  aussi  d'une  autre  considération  :  c'est  que  le  plancher  des  allées 
était  compris  dans  la  somme  à  payer,  ce  qui  avait  pour  conséquence  de 
porter  au  moins  au  double  le  prix  demandé  pour  l'occupation  proprement 
dite. 

Au  surplus,  tous  les  exposants  avaient  dû  s'engager  à  verser  une  cer- 
taine somme  en  garantie  de  celle  qu'ils  auraient  dû  payer  en  fin  de 
compte  et  plusieurs  n'y  ont  pas  songé.  D'autre  part,  nous  avons  trouvé 
des  exposants  qui,  sous  aucun  prétexte,  ne  voulaient  déballer  leurs  pro- 
duits ni  les  exposer  avant  que  toute  la  section  fût  installée  :  ils  craignaient 
la  poussière.  Cette  crainte  peut  être  justifiée,  mais  si  tous  se  laissaient 
guider  par  elle,  personne  n'exposerait. 

J'ai  trouvé  entre  autres  un  carrossier  qui  m'a  répondu  qu'il  ne  décou- 
vrait pas  ses  voitures  craignant  qu'elles  ne  fussent  abîmées  par  la  pous- 
sière, comme  si  les  voitures  n'étaient  pas  exposées  par  l'usage  auquel 
elles  sont  destinées  à  traverser  la  poussière  des  routes  et  la  boue  des 
chemins.  L'excuse  m'a  paru  quelque  peu  pittoresque. 

Le  gérant  d'une  très  grande  maison  de  Belgique  —  je  ne  citerai  pas 
le  nom  —  m'a  tenu  le  raisonnement  suivant  :  Nous  n'exposons  pas  pour 
une  raison  bien  simple  :  le  système  d'organisation  est  désastreux  pour 
nous!  Nous  avons  dépensé  100,000  francs,  en  1897,  pour  l'exposition  de 
Bruxelles;  il  n'entre  pas  dans  nos  intentions  de  dépenser  100,000  francs, 
cette  année,  en  pure  perte,  ni  à  gaspiller  notre  temps!  Participer  à  une 
exposition,  devient,  pour  nous,  affaire  inutile  ! 

Je  dois  avouer,  messieurs,  que  je  suis  un  peu  de  l'avis  de  cet  industriel 
et  qu'une  maison,  dont  les  produits  sont  estimés  et  la  clientèle  stable,  n'a 
guère  à  gagner  aujourd'hui  à  participer  à  une  exposition.  Les  expositions, 
autrefois,  avaient  leur  raison  d'être  lorsque  l'on  n'avait  pas  à  sa  dispo- 
sition les  moyens  de  transport  que  l'on  possède  aujourd'hui,  ni  la  facilité 
des  communications. 

Le  système  de  la  division  par  groupes  était  tout  à  l'avantage  des  orga- 
nisateurs. La  France  a  gardé  60  p.  c.  du  terrain  disponible  pour  elle.  Je 
n'ai  aucunement  l'intention  d'incriminer  à  ce  sujet.  Mais  le  système  avait 
cette  conséquence  que  les  autres  nations,  surtout  les  petites,  devaient  se 
voir  sacrifier. 

Messieurs,  les  attaques  et  les  critiques  ont  été  bien  vives,  acerbes 
même.  Produites  en  pareille  circonstance,  elles  m'ont  étonné,  elles  m'ont 
attristé.  Quand  je  suis  dans  mon  pays,  je  constate  ce  qui  est  défectueux, 
je  discute  avec  mes  adversaires  et  je  leur  permets  de  répondre;  mais 
lorsque  je  suis  à  l'étranger,  je  ne  connais  cpie  mon  pays  et,  quel  que  soit 
l'état  dans  lequel  il  se  présente,  je  ne  puis  (jue  le  défendre.  Je  n'admets 
pas  qu'on  le  traite  comme  on  le  fait.  C'est  une  question  de  patriotisme. 
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L'honorable  membre  nous  a  dit  que  le  côté  moral  de  Tcxposition  laissait 
à  désirer,  parce  que  les  intérêts  des  exposants  belges  risquaient  d'être 
mal  défendus  et  que  partant  nos  compatriotes  ayant  pris  pari  à  l'exposition 
seraient  privés  partiellement  des  récompenses  sur  lesquels  ils  étaient  en 
droit  de  compter. 

Yoyons,  messieurs,  comment  les  jurys  ont  été  formés. 

La  répartition  a  été  faite  par  l'administration  française  qui  a  attri])ué 
aux  différents  pays  un  nombre  de  jurés  déterminé.  C'est  ainsi  qu'on 
nous  avait  primitivement  assigné  une  cinquantaine  de  jurés. 

M.  Vercruyssc.  —  Cinquante  et  un  ! 

M.  le  bnroii  Siirnioiit  de  Volshcrglic,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  ^ous  avons  réclamé  parce  que,  dans  certains  groupes,  nous 
n'avions  pas  assez  de  représentants.  On  nous  en  a  donné  six  en  plus. 
iPour  le  reste,  l'administration  française  nous  a  répondu  qu'elle  ne  dispo- 
sait pas  d'un  plus  grand  nombre  de  jurés. 

L'iionorable  M.  Delannoy  semble  dire  que  nous  n'avons  pas  essayé  de 
combler  les  lacunes  qui  se  présentaient;  il  est  dans  l'erreur  et  je  dois  pro- 
tester contre  son  assertion. 

Son  jugement  est  dénué  de  fondement  et  je  pense  qu'avant  de  produire 
son  interpellation,  il  ne  s'est  pas  entouré  de  tous  les  renseignements 
nécessaires.  L'honorable  membre  a  jugé  à  première  vue  comme  beaucoup 
de  personnes;  ce  n'est  pas  de  celte  manière  qu'on  doit  apprécier  une 
situation.  [Interriiplion.  de  M.  DeUintioij.)  Je  n'attaque  pas,  je  crois, 
l'honorable  membre  plus  qu'il  ne  m'a  mis  en  cause,  mais  je  constate  que 
si,  comme  il  le  prétend,  il  s'est  abstenu  de  ces  jugements  trop  hùlifs,  il 
n'en  est  pas  de  même  dans  la  presse.  11  a  paru  des  articles  à  ce  sujet 
dans  maint  journal,  articles  injustes,  exagères,  de  tendance  et  de  parti- 
pris;  quelques-uns  étaient  réellement  scandaleux,  je  tiens  à  le  relever.  La 
presse  aurait  dû  se  rappeler  que,  hors  du  pays,  il  n'y  a  plus  que  la 
Belgique  pour  tous  ser  citoyens. 

L'honorable  membre  s'est  plaint  que  des  fonctionnaires  faisaient  partie 
du  jury.  L'administration  belge  ayant  exposé  dans  différentes  classes,  il 
est  tout  naturel  que  le  jury  comprenne  au  certain  nombre  de  fonction- 
naires. Mais  voyons  de  près  la  manière  dont  la  section  belge  du  jury  a  été 
composée.  Quarante-neuf  jurés  ont  été  pris  parmi  les  membres  des 
comités  organisateurs  et  ceux-ci  avaient  été  formés  par  les  exposants  et 
les  industriels  eux-mêmes.  Pouvions-nous  mieux  nous  adresser  qu'à  ceux 
qui  avaient  été  désignés  par  les  industriels?  On  m'a  reproché  d'avoir 
nommé  un  Français,*^ mais  pourquoi  l'a-t-on  nommé?  Mais  parce  que  les 
industriels  de  celle  classe  l'avaient  désigné  pour  les  représenter  dans 
le  comité  d'organisation. Nous  devions  donc  croire  que  cette  personne 
avait  la  confiance  de  ses  pairs  et  qu'elle  était  à  même,  quoique  d'origine 
française,  de  juger  les  produitr»  belges. 

Nous  avons  pris,  en  outre,  deux  jurés  parmi  les  exposants  qui  n'avaient 
pas  pris  part  au  travail  d'organisation.  Est-ce  à  ceux-là  qu'on  peut  repro- 
cher quelque  chose?  D'autre  part,  on  en  a  choisi  trois  en  remplacement 
de  membres  organisateurs  empêchés  et  sur  leur  proposition  même. 
Encore  une  fois,  y  a-t-il  ici  quelque  reproche  à  faire  au  gouvernement? 
Certes,  c'est  moi  qui  ai  désigné  les  jurés  belges;  je  ne  prétends  pas 
que  ce  que  j'ai  fait  ne  puisse  être  discuté,  il  en  est  ainsi  de  toute  chose. 
Mais,  quoiqu'il  en  soit,  je  prends  toute  la  responsabilité  des  nominations 
que  j'ai  faites. 

L'honorable  membre  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  juré 
belge  dans  la  section  des  tabacs,  alors  qu'il  y  a  dix-neuf  exposants.  C'est 
exact  et  je  le  regrette  ! 

Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  possible  pour  faire  revenir  l'adminis- 
tration française  sur  la  décision  prise,  mais  elle  nous  a  répondu  que 
la  répartition  clail  conforme  au  règlement  et  ne  pouvait  être  modifiée  à 
notre  avantage. 

Quelle  sanction  avions-nous  pour  imposer  des  modilications? 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  l'honorable  membre  ait  tant  à  se  plaindre. 

J'ai  reçu  plusieurs  renseignements  au  sujet  des  récompenses  attribuées 
déjà  dans  dilTerentes  classes  :  il  en  résulte  qu'un  grand  nombre  des  pre- 
mières récompenses,  —  décernées  par  les  jurys  de  classes  —  sont  échues 
à  des  exposants  belges. 

J'ai  la  conviction  que,  malgré  tout  le  mal  que  l'on  dit  de  l'exposition 
belge,  elle  enlèvera  une  ample  moisson  de  récompenses.  Notre  comparti- 
ment des  mines  et  de  la  métallurgie  a  notamment  reçu  les  éloges  les  plus 
flatteurs  du  jury. 

L'honorable  membre  a  parlé  également  de  l'inauguration  du  pavillon 
belge.  Nous  sommes  d'accord  pour  dire  qu'elle  n'a  pas  été  ce  que  nous 
aurions  désiré  qu'elle  fût.  Mais,  messieurs,  cela  a  été  simple,  d'une  simpli- 
cité toute  flamande,  dans  un  hôtel  de  ville  comme  celui  d'Audenarde,  d'une 
véritable  architecture  flamande.  Assurément,  cela  aurait  pu  être  plus 
beau,  revêtu  de  plus  de  splendeur. 

Mais  on  a  échangé  quelques  paroles  aimables,  certainement,  et  je  suis 
convaincu  que  l'honorable  membre,  qui  s'y  trouvait,  a  voulu  être  aimable 
à  notre  égard.  Au  sujet  de  ce  pavillon,  il  est  une  chose  incontestable,  c'est 


qu'il  est  le  plus  beau  de  tous  ceux  qui  sont  établis  le  long  de  la  Seine, 
au  quai  d'Orsay.  Pas  de  décoration  intérieure,  c'est  vrai,  mais  où 
trouverez-vous  un  semblable  monument,  un  plus  beau  joyau  de  notre 
architecture  flamande? 

D'autres  honorables  membres  qui  ont  visité  notre  pavillon  l'ont  com- 
paré à  ceux  des  différents  pays.  En  ce  qui  me  concerne,  j'ai  parcouru  tous 
les  pavillons  et  voici  ce  que  j'ai  constaté  :  On  m'a  cité  celui  de  l'Angle- 
terre. Mais  c'est  une  maison,  un  hôtel  en  style  ancien,  à  l'extérieur,  et 
en  style  plus  moderne,  à  l'intérieur,  orné  de  tableaux,  de  meubles, 
d'objets  de  tous  genres,  enfin,  comprenant  tout  ce  que  comporte  l'ameu- 
blement d'une  maison.  Celui  de  l'Espagne  est  plutôt  un  palais.  Il  est  orné 
de  tapisseries  flamandes  :  sur  soixante  tapisseries,  il  y  en  a  quarante- 
deux  qui  sont  flamandes  et,  à  ce  point  de  vue,  l'Espagne  nous  a  rendu  un 
énorme  service  en  montrant  des  produits  remarquables  de  notre  ancienne 
industrie.  Elle  la  fait  ainsi  valoir.  Celui  de  la  llongrie  est  quelque  chose 
de  très  étrange  ;  les  quatre  façades  sont  prises  à  différents  monuments. 
A  l'intérieur,  on  a  fait  une  exhibition  très  belle  et  très  riche  d'objets 
anciens,  —  de  l'art  rétrospectif  —  encore  une  fois,  on  a  donné  à  ce 
pavillon  une  destination  particulière  :  c'est  une  exposition  spéciale. 
Devions-nous  donner  une  destination  particulière  à  notre  pavillon  comme 
beaucoup  de  nations  l'ont  fait? 

Je  suis  d'avis  qu'il  aurait  fallu  conserver  à  l'hôtel  de  ville  d'Audenarde 
tout  son  caractère  ancien,  c'est-à-dire,  sa  salle  de  réunion  du  magistrat, 
telle  qu'elle  existait  autrefois,  et  sa  salle  principale  qui,  anciennement, 
servait  de  marché.  11  fallait  lui  conserver  son  caractère.  De  même  que,  si 
l'on  avait  exposé  les  halles  d'Ypres,  j'aurais  voulu  qu'on  leur  consen'ât 
leur  caractère  d'entrepôt  d'autrefois. 

Chose  curieuse,  il  y  a  là  encore  les  menottes  où  l'on  attachait  ceux 
qui  étaient  pris  en  flagrant  délit  de  vol  et  qu'on  laissait  ainsi  pendant 
quelque  temps  à  la  vue  du  public,  qui  les  conspuait.  Il  y  a  tant  de  choses 
curieuses  et  étranges  qui  sont  bonnes  à  être  rappelées  !  11  me  semble  qu'il 
faut  faire  ces  reproductions  comme  elles  étaient  autrefois  et  non  pas  en 
faire  des  musées  et  leur  donner  une  destination  nouvelle,  complètement 
différente  de  l'ancienne.  Je  considère  cela  comme  une  erreur.  [A  demain!) 

Messieurs,  je  finis  :  j'en  ai  encore  pour  deux  ou  trois  minutes. 

L'honorable  membre  s'est  plaint  de  ce  que  les  jurys  n'aient  pas  été 
avertis  en  temps  utile.  Nous  le  regrettons  autant  que  lui,  mais  il 
paraît  que  c'est  un  peu  le  système  des  expositions  de  Paris. 

Il  y  a  vingt-deux  ans,  j'avais  été  désigné  pour  faire  partie  d'un  jury  qui 
se  réunissait  à  Vincennes.  Il  s'agissait  d'une  exposition  de  bétail.  J'ai 
reçu  un  beau  soir,  à  9  heures,  une  dépêche  de  Paris  m'aunonçant  que 
j'avais  à  me  trouver  le  lendemain  à  9  heures  du  matin  à  Vincennes.  Je  ne 
vais  pas  rechercher  le  motif  de  semblable  système  :  je  le  trouve  très 
critiquable.  A  plus  d'une  reprise,  nous  avons  constaté  l'existence  du 
fait  cité  par  M.  Delannoy.  Je  le  regrette  beaucoup,  mais  que  pouvons- 
nous  y  faire  ? 

Messieurs,  il  y  a  des  choses  qui  sont  tristes  à  rappeler  :  ce  sont, 
d'une  part,  les  attaques  acerbes  qui  ont  été  dirigées  contre  nous;  c'est, 
d'autre  part,  l'attitude  indifférente  prise  par  certaines  personnes.  Voici 
un  fait  que  je  vais  vous  citer  dans  ce  dernier  ordre  d'idées  :  les  cata- 
logues belges  devaient  donner  certaines  notices,  quelques  i enseignements 
spéciaux  de  manière  à  les  rendre  intéressants.  Pour  l'industrie  des  tabacs, 
on  s'est  adressé  à  une  personne  compétente  qui,  en  1889,  avait  rédigé 
une  notice  sur  le  même  objet.  On  lui  a  demandé  de  bien  vouloir  modifier 
la  notice  de  1889  et  elle  nous  l'a  retournée  en  disant  que  rien  n'était 
changé  et  qu'on  pouvait  se  borner  à  la  réimprimer. 

Messieurs,  quand  on  s'adresse  à  une  personne  s'occupant  de  tabac  et 
qu'on  lui  demande  de  mettre  sa  notice  à  jour,  on  peut  s'attendre  à 
ce  que  cette  personne  ne  perde  pas  de  vue  la  loi  du  17  avril  1896. 
Cette  loi  a  apporté  de  profondes  modifications  à  notre  régime  fiscal  des 
tabacs.  Cette  loi  permet  une  culture  infiniment  plus  progressive  que  celle 
que  nous  avions  auparavant;  il  y  a  là,  je  le  répète,  une  modification  pro- 
fonde dont  il  aurait  fallu  tenir  compte. 

Quand  on  est  en  présence  de  ces  faits,  est-on  bienvenu  à  reprocher,  soit 
au  gouvernement,  soit  au  commissariat  général,  soit  surtout  au  ministre  qui 
occupe  actuellement  cette  place,  de  n'avoir  pas  pris  les  mesures  néces- 
saires pour  rendre  notre  exposition  sérieuse,  belle  et  digne  du  pays?  Mais 
je  vous  assure,  messieurs,  que  le  reproche  est  vain,  et  les  récompenses 
que  nos  différents  exposants  remporteront  à  Paris  prouveront  d'une 
manière  évidente  que  notre  participation  a  une  grande  valeur. 

M.  le  présidoni.  —  Plusieurs  orateurs  étant  encore  inscrits,  je  pro- 
pose au  Sénat,  vu  l'heure  avancée,  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à 
demain.  {Adhésion.) 

—  La  séance  est  levée  à  5  heures  10  minutes. 
Demain,  séance  publique  à  2  heures. 
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Présidence  de  M.  le  duc  d'URSEL,  pbiîsident. 


SOMMAIRE,  —  iVnalyse  des  pièces  adressées  au  Sénat.  —  Dép6t  de  projets  de  loi. 

—  Reprise  de  l'interpellation  de  M.  Delannoy  sur  l'organisation  de  la  section 
belge  à  l'exposition  de  Paris. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  15  minutes. 
MM.  les  minisires  de  l'intérieur  et  de  rinstruction  publique,  de  l'indus- 
trie et  du  travail  et  des  affaires  étrangères  y  assistent. 

ABII.  le  comte  de  Ribaucourt  et  le  comte  Goblct  d''AlvieIla, 

secrétaires,  prennent  place  au  bureau. 
Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

PÉTITIONS. 

Le  Sénat  a  reçu  les  pétitions  suivantes  : 

1.  Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  sieur  Louis  Depagie,  tant  en  son 
nom  qu'en  celui  de  sa  mère  et  de  ses  frères  et  sœurs,  sollicite  l'interven- 
tion du  Sénat  pour  que  son  père,  âgé  de  63  ans  et  ([ui  a  accompli  les  deux 
tiers  de  sa  peine,  puisse  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi  établissant  la  libéra- 
tion conditionnelle. 

2.  Les  président  et  secrétaire  du  collège  échevinal  de  la  commune 
d'ixelles  transmettent  au  Sénat  le  vœu  émis  par  le  conseil  communal  de  j 
voir  appliquer  la  représentation  proportionnelle  sur  la  base  du  suffrage 
universel  pur  et  simple,  à  toutes  les  assemblées  délibérantes  :  la  commune 
la  province,  la  Chambre  et  le  Sénat. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  pétitions. 

CONGÉS. 

M.  Raepsaet,  obligé  de  se  rendre  à  l'étranger,  et  M.  Steurs  s'excusent 
de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  Ces  congés  sont  accordés. 

dépôt  de  projets  de  loi. 

m.  de  Trooz,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique.  — 
D'après  les  ordres  du  Roi,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du 
Sénat  un  projet  de  loi  apportant  des  modilications  aux  limites  séparatives 
de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  d'Oostacker 
et  de  Wondeighem. 

M.  de  Favereau,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  D'après  les 
ordres  du  Roi,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat  un  projet 
de  loi  portant  approbation  de  l'Acte  final  de  la  Conférence  internationale 
de  la  Paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées^ 
datées  du  29  juillet  1899. 

—  Ces  projets  de  loi  seront  imprimés,  distribués  et  rais  à  la  suite  de 
l'ordre  du  jour. 

PROPOSITION  DU  BUREAU. 

M.  le  président.  —  Afin  de  hâter  les  travaux  du  Sénat,  les  commis- 
sions pourraient  se  réunir  pour  examiner  les  projets  de  loi  déposés 
aussitôt  après  que  l'interpellation  qui  figure  à  l'ordre  du  jour  sera 
terminée.  {Marques  d'adhésion). 

Puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  il  en  sera  ainsi. 
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reprise  de  l'interpellation  sur  l'organisation  de  la  section  delge 
A  l'exposition  de  paris. 

il.  De  Ilot.  —  Messieurs,  avec  une  grande  modération,  l'honorable 
M.  Delannoy  a  critiqué  certains  détails  d'organisation  de  notre  participa- 
tion à  l'exposition  de  Paris,  et  si  l'honorable  ministre  s'est  plaint  d'avoir, 
suivant  son  expression,  été  passé  à  tabac  par  le  délégué  de  la  classe  91, 
il  voudra  bien  reconnaître  qu'il  a  été  passé  à  un  tabac  patriotique  et 
national.  {Rires.) 

Les  intentions  de  l'honorable  M.  Delannoy  sont  excellentes  et  je  crois 
que  tous,  dans  la  mesure  de  nos  forces,  nous  avons  à  intervenir  pour  que 
notre  participation  à  ce  grand  concours  international  soit  aussi  brillante 
que  possible. 

Evidemment,  messieurs,  tout  n'est  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur 
des  mondes  à  l'exposition  de  Paris  et  l'honorable  commissaire  général, 
notre  collègue  M,  Vercruysse,  a  été,  comme  tout  commissaire  général  qui 
se  respecte  {rires),  la  cible  des  plaintes  et  des  récriminations.  Notre 
honorable  collègue  peut  encore  s'estimer  heureux  d'avoir  échappé  jusqu'ici 
au  sort  de  son  distingué  prédécesseur,  M.  Jules  Carlier,  qui  fut  commis- 
saire général  à  l'exposition  de  Paris  en  1889.  A  ce  sujet,  je  crois  que  je 
puis  incidemment  appeler  l'attention  du  gouvernement,  et  spécialement  de 
l'honorable  successeur  au  département  des  chemins  de  fer  de  M.  Vandeii- 
pcereboom,  sur  le  détestable  procès  qui  se  poursuit.  {Bruit.) 
Oui,  messieurs,  M.  Vandenpeercboom  a  donné  au  pays  ce  spectacle 
i  affligeant  d'attraire  en  justice  un  homme  qui,  avec  une  rare  compétence, 
a  prêté  son  concours  le  plus  dévoué  à  l'exposition  de  1889,  a  tenté  de 
faire  peser  sur  lui  la  responsabilité  de  je  ne  sais  quels  débours  de  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer.  {Très  bien!  très  bien!  à  gauche.) 

La  justice  s'est  occupée  et  s'occupe  encore  de  ce  procès,  qui  a  été 
sévèrement  apprécié,  non  seulement  par  le  barreau,  mais  par  la  magistra- 
ture elle-même.  Quoique  arrêté  dans  sa  marche,  l'instance  n'est  pas  ter- 
minée. Aussi,  j'émets,  à  cette  tribune,  le  vœu  de  voir  le  gouvernement 
abandonner  un  procès  qu'il  n'aurait  jamais  dû  engager.  {Très  bien!  très 
bien!  à  gauche.) 

M.  Ilonzeau  de  Lchaie.  —  Ce  n'est  pas  le  seul  procès  injuste  qu'ait 
intenté  le  département  des  chemins  de  fer  1 

M.  De  IlSot.  —  On  s'est  plaint  de  l'organisation  de  l'exposition 
de  1900.  Eh  bien,  messieurs,  à  mon  sens,  beaucoup  de  ces  plaintes  sont 
légitimes,  mais  il  faut  chercher  la  cause  du  mal,  tout  au  moins  pour  une 
certaine  part,  ailleurs  que  là  où  l'honorable  M.  Delannoy  a  cru  la  découvrir. 

L'organisation  de  l'exposition  actuelle  est  bien  différente  de  celle  de  la 
plupart  des  expositions  antérieures. 

En  effet,  messieurs,  alors  que  d'habitude  ces  grands  tournois  industriels 
voyaient  les  pays  grouper,  dans  des  pavillons  nationaux,  tous  leurs  expo- 
sants, à  Paris,  ou  les  a  disséminés  non  suivant  leurs  pays  d'origine,  mais 
d'après  la  nature  des  produits. 

Il  y  a,  en  réalité,  20  ou  25  expositions  différentes.  Oui, messieurs,  nous 
avons  à  Paris  25  compartiments  où  nous  sommes  confondus  avec  les  autres 
nations.  Et,  dans  ces  immenses  galeries,  la  France  prend  la  part  du  lion. 
Elle  occupe  près  des  deux  tiers  de  chacune  des  sections,  le  tiers  restant 
étant  à  partager  entre  tous  les  pays  étrangers.  Il  est,  dès  lors,  très  difficile 
de  découvrir  la  Belgique  dans  ces  multiples  divisions. 

D'après  l'ancien  système,  nous  n'aurions  eu  qu'un  seul  pavillon  national 
abritant  tous  nos  exposants.  Aussi  est-ce  avec  raison  que  M.  Delannoy 
demande  au  gouvernement  de  signaler,  par  des  écriteaux  ou  par  des  dra- 
peaux, les  emplacements  de  nos  exposants. 

Les  plaintes  qui  se  sont  élevées  en  Belgique,  messieurs,  se  sont  pro- 
duites également  dans  d'autres  pays  ;  car,  ainsi  que  l'honorable  ministre 
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le  faisait  remarquer  hier,  bien  des  nations  ne  sont  pas  mieux  loties  que 
la  nôtre. 

Aussi,  c'est  ce  genre  d'organisation  qui  a  fait  naître  l'idée  aux  différents 
pays  d'élever  ces  grands  édifices  cpliémères  qui  forment  la  rue  des 
Nations. 

11  s'est  produit  ainsi  entre  les  divers  pays  non  seulement  une  émulation 
pour  élever  ces  intéressantes  constructions,  dont  plusieurs  sont  très 
remarquables,  mais,  de  plus,  sans  que  cela  fût  inscrit  dans  le  programme 
originaire,  pour  installer  dans  ces  édifices  de  véritables  musées. 

L'Italie  a  exposé  des  industries  d'art  dans  un  pavillon  qui  rappelle 
Saint-Marc  et  le  palais  des  Doges.  D'Autriche,  la  Hongrie,  l'Allemagne, 
l'Espagne,  d'autres  pays  encore,  ont  fait  surgir  de  splendides  monuments 
qui  abritent  des  musées. 

Remarquez  que  la  France,  non  contente  d'absorber  la  plus  grande 
partie  des  galeries,  s'est  arrogé,  de  plus,  le  privilège  de  joindre  à  son  expo- 
sition contemporaine  de  véritables  collections  rétrospectives,  non  seule- 
ment des  arts,  mais  encore  de  certaines  industries.  D'autre  part  à  l'expo- 
sition des  beaux-arts,  les  nations  étrangères  ne  peuvent  envoyer  que  des 
œuvres  de  la  dernière  période  décennale,  tandis  que  la  France  s'est 
réservé  le  droit  de  produire  des.  œuvres  du  siècle  entier. 

Et  voilà  pourquoi  les  pays  étrangers,  rejetés  de  l'exposition  propre- 
ment dite,  ont  consacré  les  palais  des  Nations  aux  chefs-d'œuvre  de 
leurs  écoles  particulières.  Oui,  les  palais  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre, 
d'autres  encore  renferment  des  merveilles. 

Sans  doute,  messieurs,  dans  celte  émulation  qui  a  fait  élever  celte  cité 
de  palais  au  bord  de  la  Seine,  la  Belgique  n'a  pas  été  la  dernière,  et  je 
reconnais  que  la  reproduction  de  l'iiôtel  de  ville  d'Audenarde  est  incon- 
testablement un  grand  succès  ;  il  est  signalé  en  première  ligne. 

Malheureusement,  l'honorable  ministre  ne  paraît  pas  d'avis  d'étendre 
celte  affirmation  de  notre  valeur  artistique  à  l'intérieur  de  l'édifice.  Alors 
que  la  foule  se  presse  pour  admirer  les  trésors  exposés  dans  les  pavillons 
étrangers,  lorsqu'elle  arrive  devant  le  palais  d'Audenarde,  elle  éprouve 
une  réelle  désillusion. 

A  part  quelques  photographies  envoyées  par  certaines  villes,  notamment 
par  Ypres  et  par  Bruxelles,  il  n'y  a  rien. 

M.  de  Somzée  a  bien  voulu  prêter  des  tapisseries  dont  le  luxe  même 
fait  encore  ressortir  le  vide  de  ces  vastes  salles.  On  y  découvre,  messieurs, 
deux  bustes  en  plâtre  fixés  sur  d'abominables  caisses  et  un  portrait 
moderne  du  Roi  exposé  sous  un  très  mauvais  jour.  Et  c'est  tout  ! 

C'est  ce  que  l'honorable  baron  Surmont  de  Volsberghe  appelle  la  simpli- 
cité flamande  !  (Wi/an7^.} 

AI.  le  bnron  Siirmont  de  Volsberghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Je  vous  demande  pardon  :  vous  allez  trop  loin.  D'ailleurs, 
je  vous  répondrai. 

Al.  De  Alot.  —  Vous  avez  employé  cette  expression  pittoresque  et 
spirituelle.  Vous  avez  dit  que  nous  devions  conserver  à  notre  exposition 
le  caractère  de  la  simplicité  flamande.  Si  j'ai  mal  compris,  vous  rectifierez. 
Mais  enfin,  répondant  à  ce  que  je  crois  avoir  saisi,  et  beaucoup  de  mes 
collègues  avec  moi,  je  dis  qu'il  y  avait  un  moyen  d'affirmer,  d'une  manière 
plus  catégorique  encore,  la  simplicité  flamande  :  c'eût  été  de  ne  rien  faire 
du  tout;  on  aurait  dit  alors  que  les  Flamands  sont  tellement  bons  enfants, 
tellement  simples,  quelorsqu'ils  sont  conviés  à  participer  à  une  exposition, 
ils  n'y  envoient  rien!  (Hilarité.) 

Voyez,  aurait-on  dit  sans  doute,  jusqu'où  va  leur  simplicité,  c'est  un 
côté  de  leur  caractère  national  !  [Hilarité  générale.) 

Je  me  demande  pourquoi  cette  «  simplicité  flamande  »  h  l'intérieur  du 
monument,  alors  que,  au  dehors,  la  construction  affirme  les  splendeurs  de 
notre  architecture?  Pourquoi  se  borner  à  une  manifestation  extérieure; 
pourquoi  n'avoir  pas  fait  du  Palais  de  Belgique  un  véritable  musée  comme 
a  fait  l'Angleterre?  On  peut  admirer  dans  son  pavillon,  les  Lawrence  et 
les  Gainsborough. 

Pourquoi  ne  pas  montrer  au  monde  nos  3Iemling,  nos  Metsys,  nos 
Rubens  et  nos  Van  Dyck?  Pourquoi  le  palais  de  la  Belgique,  auquel  vous 
avez  donné  l'apparence  extérieure  de  l'hôtel  de  ville  d'Audenarde,  doit-il 
conserver,  à  l'intérieur,  cette  déplorable  pauvreté  ? 

C'est  un  hôtel  de  ville,  répond  M.  le  ministre,  et  un  hôtel  de  ville  doit 
rester  simple.  Non,  ce  n'est  pas  un  hôtel  de  ville  :  c'est  un  palais  qui  doit 
contenir  quelque  chose.  Si  vous  n'avez  visé  qu'à  faire  la  reproduction 
fidèle  d'un  hôtel  de  ville  flamand,  eh  bien,  monsieur  le  ministre,  installe?-y 
le  commissaire  de  police  d'Audenarde  (hilarité)  et  les  bureaux  de  l'état 
civil  [nouveau  rires)  et  même  le  corps  des  pompiers!  {Hilarité  générale. 


Mettez  M.  Raepsaet  et  ses  échevins  en  uniforme,  et  les  conseillers 
communaux  autour  d'un  tapis  vert,  et  vous  aurez  réalisé  une  exposition 
des  institutions  communales  de  la  Belgique.  [Explosion  d'hilarité.) 

Est-ce  là  ce  qu'on  a  voulu?  Pas  le  moins  du  monde.  Puisque  nos  expo- 
sants sont  forcément  disséminés,  il  faut  au  moins,  comme  je  le  disais 
tantôt,  que  nous  ayons  pignon  sur  rue  ;  il  faut  que  le  palais  de  Belgique 
soit  un  monument  non  seulement  à  l'extérieur,  mais  également  à  l'inté- 
rieur. Aujourd'hui,  quand  on  y  pénètre,  on  croirait  entrer  dans  la  rési- 
dence d'un  grand  seigneur  ruiné.  Cela  sent  la  faillite,  il  semble  que 
l'huissier  ait  passé  par  là  :  le  mobilier  n'y  est  plus,  il  reste  deux  caisses, 
deux  bustes  en  plâtre  et  un  tableau  que  les  enchères  n'ont  pas  emportés. 
(Rires.) 

Messieurs,  il  importe  que  c«tte  misère  cesse.  A  mon  avis,  l'honorable 
ministre  n'a  que  deux  partis  à  prendre  :  ou  bien  décider  qu'on  ne  fera 
rien  et  fermer  le  palais  ;  on  pourrait  même,  sous  prétexte  de  simplicité 
flamande,  écrire  sur  la  porte  :  «  Niemand  t'huis  ».  [Hilarité  gàtérale.) 
Ou  bien  décider  qu'on  donnera  au  monument  son  complément  nécessaire 
et  logique. 

Que  l'on  y  envoie  des  chefs-d'œuvre  de  nos  musées  !  Mais,  m'a  dit  un 
de  nos  ministres,  la  commission  des  musées  n'y  consentira  pas.  Je  lui  ai 
répondu  et  je  réponds  encore  :  Je  n'ai  cure  de  cette  commission.  Bien 
qu'elle  soit  présidée  par  un  ministre  d'Etat,  je  ne  sache  pas  qu'elle  forme 
un  Etat  dans  l'Etat.  C'est  au  gouvernement  à  se  prononcer  et  à  passer 
outre  !  [Très  bien  !  à  gauche.) 

Et  je  convie  le  Sénat  à  se  joindre  à  moi  pour  engager  l'honorable 
ministre  du  travail  à  faire  cesser  la  misère  actuelle.  Il  faut,  messieurs, 
que  le  palais  de  Belgique  ouvre  ses  portes  à  deux  ballants  et  présente  au 
monde  des  chefs-d'œuvre  qui  affirmeront  fièrement  l'éclat  et  la  grandeur 
de  notre  immortel  art  national  !  [Très  bien  !  très  bien  !  à  gauche.) 

AE.  le  baron  Sarmont  de  l^olsberghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Messieurs,  le  discours  que  vous  venez  d'entendre  a  un 
grave  inconvénient,  c'est  qu'on  peut  lui  appliquer  le  dicton  :  Qui  veut 
trop  prouver  ne  prouve  rien  !  Il  ne  faut  jamais  exagérer,  ni  pousser  à 
l'extrême  certaines  opinions. 

L'honorable  M.  De  Mot  a  rappelé  les  paroles  que  j'ai  prononcées  hier, 
lorsque  je  disais  que  notre  hôtel  de  ville  d'Audenarde  se  présentait  à 
l'exposition  avec  une  simplicité  toute  flamande  et  que  j'estimais  qu'il  y  avait 
lieu  de  le  maintenir  dans  sa  simplicité  ancienne.  D'après  lui,  une  pareille 
simplicité  ne  rime  à  rien  :  elle  ne  fait  que  nous  déconsidérer  aux  yeux  du 
public.  Mais,  messieurs,  la  question  est  précisément  celle  de  savoir  dans 
quelles  conditions  l'exposition  de  notre  pavillon  national  devait  être  faite. 
Veut-on  exposer  un  palais  de  Belgique,  renfermant  toutes  nos  richesses 
artistiques,  qu'on  fasse  un  palais  des  beaux-arts,  un  vrai  palais.  Veut-on, 
au  contraire,  représenter  la  Belgique  par  une  de  ses  institutions  anciennes 
ayant  leur  caractère  propre,  alors  qu'on  les  prenne  telles  qu'elles  sont. 
Voilà  mon  avis.  C'est  là  ce  que  je  disais  hier  et  ce  que  je  répète  aujour- 
d'hui. 

L'hôtel  de  ville  d'Audenarde  figuré  à  Paris  devait  reproduire  ce  qu'il 
était  autrefois,  avec  sa  destination  spéciale,  avec  cette  originalité  particu- 
lière dans  son  genre  et  dans  toute  sa  simplicité  flamande,  si  vous  préférez 
cette  expression.  Mais,  au  moins,  c'était  son  originalité  propre  qui  lui 
aurait  été  conservée.  Tous  les  palais  des  autres  nations,  comme  je 
l'indiquais  hier,  ont  perdu  toute  originalité;  vous  ne  prétendrez  pas,  sans 
doute,  que  le  palais  de  Hongrie,  avec  ses  façades  prises  à  quatre  monu- 
ments différents,  est  une  reproduction  d'un  monument  ancien  de  Hongrie; 
que  l'Espagne,  dont  le  pavillon  a  quelqu'apparence  d'un  palais,  donne  le 
sentiment  d'un  monument  vraiment  espagnol,  avec  son  exposition  inté- 
rieure composée,  en  grande  partie,  de  tapisseries  flamandes  :  sur  60  tapis- 
series, -iS  sont  de  fabrication  flamande.  Non,  messieurs,  restons  dans  la 
voie  que  j'indique,  avec  notre  originalité  déterminée.  Ne  modifions  pas 
l'état  des  choses  de  façon  à  présenter  au  public  quelque  chose  d'hybride, 
qui  ne  ressemble  à  rien. 

Messieurs,  en  suivant  mon  honorable  contradicteur,  je  constate  qu'il 
a  été  de  mon  avis  quand  il  s'est  plaint  de  l'organisation  de  l'exposition. 
Il  n'aime  pas  la  division  par  groupes.  Soit  dit  en  passant,  ce  n'est  pas 
26  groupes,  mais  bien  18  groupes  divisés  en  116  classes  qui  composent 
l'exposition,  chaque  classe  parfois,  chaque  groupe  toujours  ayant  chacun 
ses  installations  spéciales  et  complètes.  Parfois  même,  les  groupes  sont 
composés  d'objets  d'espèces  absolument  différentes.  J'en  ai  trouvé  deux, 
notamment,  où  la  réunion  des  objets  est  inexplicable. 

Il  est  évident,  et  vous  l'avez  reconnu,  comme  je  l'ai  indiqué  hier,  que 
les  petites  nations  pâtissent  du  voisinage  des  grandes.  On  en  trouve  la 
preuve  manifeste  dans  presque  toutes  les  parties  de  l'Exposition. 
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Ainsi,  à  l'Esplanade  des  Invalides,  la  section  belge  comprend  une  expo- 
sition de  porcelaines  et  de  faïences  d'une  de  nos  plus  grandes  maisons, 
connue  depuis  longtemps.  En  soi,  cette  exposition  est  très  belle  et  très 
riche,  montrant  des  produits  excellents  dont  la  vente  est  assurée  :  ce  sont 
des  objets  de  production  courante.  Dans  son  voisinage,  se  trouve  l'expo- 
sition des  porcelaines  russes,  produits  de  luxe,  magnifiques.  L'exposition 
belge  disparaît  en  quelque  sorte. 

Il  est  vrai  que  dans  ce  compartiment  sont  venus  s'établir,  je  ne  sais 
trop  à  quel  titre,  quelques  marchands  d'objets  de  déballage  sans  valeur 
aucune,  qui  font  tort  à  nos  exposants.  J'ai  donné  ordre  de  les  faire 
disparaître  et  de  remplacer  leurs  vitrines  par  des  objets  plus  sérieux.  Je 
dois  dire  que  ces  installations  ne  sont  pas  le  fait  d'exposants  belges. 

Nonobstant  le  peu  d'étendue  de  certains  compartiments  belges,  plusieurs 
de  nos  exposants  ont  été  favorisés  de  commandes  sérieuses.  Je  citerai 
notanunent  le  cas  d'un  fabricant  d'objets  en  ivoire  et  argent,  dont  les 
spécimens  exposés  ont  été  trouvés  d'une  fabrication  si  parfaite  qu'on  en  a 
acheté  pour  les  musées  industriels  de  Berlin,  de  Hambourg  et  de  Slockolm, 
preuve  que  ce  compartiment,  qui  n'est  pas  fort  grand,  contient  des  choses 
de  très  haute  valeur  industrielle  et  artistique. 

Tous  ces  faits  prouvent  que  notre  exposition  vaut  quelque  chose.  Je  ne 
comprends  donc  pas  le  système  de  dénigrement  qu'on  semble  vouloir  faire 
prévaloir.  Selon  moi,  il  en  résulte  de  très  graves  inconvénients. 

Revenons  un  instant  aux  pavillons  du  quai  d'Orsay.  On  peut  différer 
d'avis  sur  le  système  de  décoration  à  suivre.  Mais  il  y  a  des  installations 
qui  ne  méritent  pas  un  excès  d'éloges. 

Le  palais  d'Italie,  par  exemple,  ne  présente  rien  d'extraordinaire  :  c'est 
un  déballage  de  marchandises  qu'on  rencontre  dans  la  plupart  des 
magasins  de  l'Italie. 

M.  De  Ilot.  —  Le  palais  d'Italie  renferme  de  très  belles  choses  : 
c'est  l'exposition  des  industries  d'art. 

M.  le  Iknron  SnrRiont  de  Voisbcrgho,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  L'industrie  d'art!  Prenons  garde,  ce  n'est  plus  guère  de 
l'art.  Vous  rencontrez  ces  marchandises  dans  bien  des  magasins  de  l'Italie. 
Venir  les  placer  à  Paris  dans  le  pavillon  de  l'Italie  ne  change  pas  la  nature 
des  objets  exposés  ni  ne  leur  donne  plus  de  valeur. 

11  y  a  beaucoup  de  nations  qui  ont  exposé  dans  leur  pavillon  toutes 
espèces  de  produits  :  produits  des  mines,  carrières,  produits  réfrac- 
laires,  etc.  Cela  leur  a  évité  des  frais  considérables. 

Cela  prouve  également  que  chaque  nation  en  fait  ce  qu'elle  veut.  Pour 
moi,  j'estime  que  la  Belgique  ne  pouvait  pas  mieux  faire  que  de  conserver 
à  son  pavillon  toute  sa  simplicité  et  toute  sa  vérité.  Le  rez-de-chaussée 
du  palais  d'Audenarde  ne  cojitient  notamment  que  des  photographies  et 
des  notices  sur  notre  pays.  La  ville  d'Ypres  en  a  envoyées,  qui,  je 
crois,  sont  très  belles.  Je  considère  que  cette  partie  inférieure  du  palais 
d'Audenarde,  partie  qui  est  une  ajoute,  ne  pouvait  servir  qu'à  organiser 
une  exposition-réclame  en  faveur  de  notre  pays,  à  faire  connaître  ses 
monuments,  ses  sites  particuliers,  ses  vues  d'ensemble,  à  donner  des 
renseignements  exacts  aux  touristes.  Et,  comme  nous  avons  beaucoup  de 
voyageurs  en  Belgique,  ces  renseignements  auront  pour  but  de  les  amener 
à  visiter  davantage  nos  villes,  môme  les  plus  petites,  intéressantes  égale- 
ment. D'autres  villes  ont  fait,  comme  Ypres,  notamment  Bruxelles. 

Toute  la  partie  inférieure  du  palais  pouvait  être  utilisée.  Elle  pouvait 
fournir  à  nos  exposants  une  salle  de  correspondance,  un  lieu  de  réunion 
pour  affaires.  J'eusse  voulu  également  que  la  presse  eût  envoyé  le  plus 
grand  nombre  de  journaux  publiés  en  Belgique,  afin  que  les  Belges 
pussent  y  trouver  les  nouvelles  qui  concernent  leur  pays.  Je  ne  pense  pas 
que  ce  but,  s'il  avait  été  réalisé,  et  il  peut  l'être  encore,  aurait  été  critiqué. 

Quelque  simple  qu'il  soit  à  l'intérieur,  le  palais  de  Belgique  ne  peut 
manquer  de  fixer  l'attention;  d'autre  part,  nos  expositions  des  mines,  de 
la  métallurgie,  des  machines,  et  bien  d'autres  encore,  tout  en  étant  faites 
dans  une  grande  simplicité,  sans  excès  de  petits  drapeaux  ou  de  décora- 
lion,  ont  cependant  fait  grande  impression  sur  l'esprit  des  jurys.  C'est  si 
vrai'que  ce  malin  encore,  un  membre  du  jury  avec  qui  j'ai  pu  m'entre- 
tenir,  m'a  dit  que  l'exposition  des  mines  et  l'exposition  métallurgique 
étaient  des  plus  belles.  Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  la  question  des 
récompenses,  je  désire  laisser  au  jury  pleine  et  entière  liberté,  mais 
vous  seriez  bien  étonné  si  je  devais  vous  citer  le  grand  nombre  de  récom- 
penses qui  ont  été  décernées  par  le  jury  de  classe  aux  métallurgistes 
belges.  Je  ne  doute  pas  que  le  jury  de  groupes  consacre  les  décisions 
prises. 

Dans  un  ordre  d'idées  un  peu  différent,  il  faut  tenir  compte  qu'il  y  a 
inalheureusement  beaucoup  de  personnes  qui  parlent  de  choses  qu'elles 


n'ont  pas  vues.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  l'honorable  M.  De  Mot,  mais  je 
connais  nombre  de  gens  qui  sont  venus  se  plaindre  et  qui  n'avaient 
pas  été  deux  jours  à  l'exposition  de  Paris.  Je  me  demande  comment  il  est 
possible  d'apprécier  une  exposition  aussi  importante,  aussi  vaste,  aussi 
disséminée,  en  aussi  peu  de  temps.  J'ai  séjourné  vingt  jours  à  Paris  et  je 
vous  avoue  que  je  ne  voudrais  pas  me  prononcer  sur  bien  des  points  :  je 
le  ferais  à  la  légère.  Ce  que  je  vous  dis  ici  est  appuyé  sur  des  pièces  que 
j'ai  examinées.  Prétendre  que  notre  exposition  est  une  espèce  de  faillite 
après  liquidation  et  que  l'on  aurait  pu  aussi  bien  afTicher  sur  l'hôtel  de 
ville  d'Audenarde  «  Niemand  t'  huis  »,  me  paraît  dépasser  la  mesure. 

L'honorable  membre  a  mis  en  cause  la  commission  des  musées.  Il  me 
semble  qu'il  l'a  fait  un  peu  sans  réflexion  sufliisanle. 

Kl.  De  Mot.  —  La  commission  du  musée  de  Bruxelles  a  prêté  à  la 
ville  de  Paris,  pour  son  exposition  rétrospective,  deux  de  nos  tableaux. 
Ainsi  on  prête  au  palais  de  la  ville  de  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine, 
et  on  laisse  vide,  sur  la  rive  gauche,  le  palais  de  Belgique. 

m.  le  boron  Snrinont  de  Voisbcrglie,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  La  commission  du  musée  a  prêté  au  moins  une  douzaine  de 
tableaux,  je  le  sais.  Mais  il  y  a  autre  chose  dont  il  faut  tenir  compte  :  il 
y  a,  en  l'espèce,  une  question  de  sécurité,  de  responsabilité.  En  règle 
générale,  les  nations  sont  très  jalouses  de  ce  qu'elles  possèdent  et  non 
sans  raison  ;  elles  ne  confient  pas  facilement  à  l'étranger  leurs  richesses 
artistiques  sans  avoir  des  garanties  contre  les  sinistres  qui  peuvent  sur- 
venir. 

Il  faut  assurer  la  conservation  de  ces  objets  anciens.  On  nous  payerait 
un  million  d'indemnité  pour  certains  objets  de  nos  musées  que  cette  somme 
ne  serait  pas  une  compensation,  l'objet  perdu  ayant  une  valeur  incal- 
culable. 

M.  van  der  Brnggcn,  ministre  de  l'agriculture.  —  Ils  sont  irrem- 
plaçables ! 

m.  De  Ilot.  —  Il  y  en  a  pour  des  milliards  à  Paris  ! 

m.  le  baron  Siirniont  de  Volsberglio,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Dans  le  petit  palais  des  beaux-arts,  je  le  sais,  mais  les 
conditions  de  sécurité  sont  toutes  différentes. 

M.  We  Slot.  —  On  a  assuré  le  musée  rétrospectif  de  la  ville  de  Paris 
pour  25  millions,  et  je  crois  qu'il  y  a  pour  13  millions  d'assurances,  rien 
que  pour  les  tableaux  du  pavillon  anglais. 

SI.  le  baron  Siirniont  de  Voisberglie,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Le  petit  palais  des  beaux-arts  n'est  pas  à  comparer  aux 
pavillons  des  Nations  ;  c'est  une  construction  définitive  ;  elle  est  en  maté- 
riaux durs  et  a  été  construite  pour  rester;  elle  offre  toute  sécurité. 

Si  le  feu,  au  contraire,  se  déclarait  dans  un  des  palais  du  quai 
d'Orsay,  il  flamberait  comme  une  allumette. 

SI.  Oe  Slot.  —  Je  parle  du  pavillon  anglais,  qui  est  en  staff,  comme 
les  autres. 

SI.  le  baron  iSuruiont  de  VoIsbcrghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Laissons  les  Anglais  faire  ce  qu'ils  veulent  chez  eux  :  s'ils 
veulent  bien  exposer  à  des  risques  leurs  richesses  artistiques,  c'est  leur 
affaire,  ce  n'es  pas  une  raison  pour  nous  de  les  imiter. 

En  somme,  messieurs,  les  critiques  qu'on  nous  a  adressées  se  réduisent 
à  des  choses  exceptionnellement  minimes.  Si  l'iionorable  M.  De  Mot  s'était 
trouvé  à  la  place  du  ministre  qui  avait  à  décider,  dans  ces  derniers  temps, 
il  aurait  éprouvé  toute  la  diflicullé,  il  aurait  peut-être  plus  d'une  fois 
demandé  aux  échos  d'alentour  quelle  résolution  il  avait  à  prendre.  C'est 
le  cas  de  dire  que  si  la  critique  est  aisée,  l'art  est  difficile.  J'aurais  certes 
été  curieux,  bien  que  je  ne  le  désire  pas,  de  voir  l'honorable  membre  à  ma 
place  pour  examiner  comment  il  aurait  pratiqué  l'art. 

SI.  Do  Slot.  —  Essayez,  monsieur  le  ministre,  et  vous  verrez  ! 
{IliUuité.] 

SI.  le  baron  Siirmont  de  Volsbergiie,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Quand  les  électeurs  m'auront  donné  congé,  j'assayerai  aveo 
beaucoup  de  plaisir.  {Nouvelle  hilarUé.) 

Il  y  a,  messieurs,  un  point  sur  lequel  je  suis  obligé  de  revenir. 
Il  s'agit  du  jury  :  l'honorable  M.  Delannoy  a  dit  hier  qu'il  n'y  avait  que 
57  membres  du  jury,  et  que  sur  ce  nombre  29  étalent  des  fonctionnaires. 
Je  n'ai  pas  répondu  immédiatement,  le  chiffre  m'avait  quelque  peu  effraya 
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et  j'ai  voulu  me  rendre  compte  exactement  de  ce  qu'il  en  était  en  réalité; 
voici  ce  que  j'ai  trouvé. 

Il  y  a  15  fonctionnaires,  plus  2  professeurs  de  l'enseignement  supérieur 
libre;  les  iO  membres  restants  sont  des  industriels,  des  techniciens  ou 
des  spécialistes  absolument  étrangers  à  l'administration. 

Qui  trouvons-nous  parmi  les  15  fonctionnaires? 

Il  y  a,  d'abord,  le  directeur  général  de  la  Caisse  d'épargne. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  soit  réellement  un  fonctionnaire;  mais,  en  tous 
cas,  personne  ne  contestera  sa  spécialité  ni  ses  capacités.  Je  crois  que 
l'honorable  M.  Lépreux  est  un  des  hommes  les  mieux  posés  pour  apprécier 
les  questions  d'épargne,  de  mutualité  et  d'assurance.  Vous  savez  que  les 
sciences  sociales  et  les  œuvres  d'épargne  occupent  une  grande  place  dans 
l'exposition. 

M.  Dclannoy.  —  Je  ne  conteste  l'autorité  d'aucun  membre  du  jury. 

M.  le  baron  Surniont  de  Volsbcrgho,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  C'est  déjà  atténuer  singulièrement  le  reproche  fait  hier. 
Mais  comme  vous  nous  avez  accusés  d'avoir  nommé  trop  de  fonction- 
naires, je  suis  bien  obligé  de  justifier  la  désignation  des  différents  fonc- 
tionnaires nommés. 

Lé  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  est  un  fonctionnaire,  éga- 
lement un  spécialiste,  mais,  comme  le  corps  des  ponts  et  chaussées  fait 
une  exposition  importante,  sa  nomination  est  plus  que  justitiée. 

L'inspecteur  général  de  l'enseignement  moyen  est  certainement  fonc- 
tionnaire; mais  l'enseignement  supérieur,  moyen  et  primaire  ont  une 
exposition  très  considérable  à  Paris.  N'est-il  pas  juste,  dès  lors,  que 
l'un  des  fonctionnaires  ayant  ses  matières  dans  sa  compétence  fasse  partie 
du  jury? 

Quand  on  a  une  exposition  des  beaux-arts  aussi  remarquable  et  d'aussi 
haute  valeur  que  l'exposition  belge,  il  est  tout  indiqué  de  nommer,  parmi 
les  membres  du  jury,  le  directeur  des  beaux-arts. 

Un  inspecteur  de  l'agriculture  et  un  directeur  d'école  d'horticulture 
figurent  également  parmi  le^  membres  belges  du  jury.  Ce  sont  encore 
des  fonctionnaires,  mais  notre  exposition  d'agriculture  est  certainement 
une  des  plus  importantes  qui  soient  à  Paris.  Vous  ne  nierez  pas  non  plus 
la  réputation  de  la  Belgique  en  matière  d'horticulture.  Il  n'est  que  juste 
donc  que  nous  nommions  ces  fonctionnaires,  qui,  à  côté  de  leur  qualité 
de  fonctionnaire,  ont  certainement  des  qualités  de  spécialistes  en  cette 
matière. 

Il  y  a  trois  professeurs  d'université,  dont  la  nomination  ne  saurait 
prêter  à  critique  sérieuse. 

Quatre  membres  du  jury  sont  des  ingénieurs  des  chemins  de  fer,  des 
télégraphes  ou  de  la  marine,  désignés  pour  des  expositions  tout  à  fait 
spéciales.  Est-une  injustice  que  de  les  avoir  nommés? 

Mais  il  y  a  un  juge,  un  magistrat,  à  quel  titre?  Ce  juge,  ce  magistrat 
est  président  d'un  comité  de  patronage  des  habitations  ouvrières;  c'est 
en  cette  dernière  qualité  qu'il  a  été  nommé.  Sa  qualité  de  fonctionnaire 
disparaît  donc  complètement. 

Enfin,  il  y  a  le  directeur  du  banc  d'épreuves  des  armes  à  feu.  Notre 
exposition  d'armes,  à  Paris,  mérite  d'être  signalée  et  il  me  paraît  que  le 
directeur  du  banc  d'épreuves  devait  être  désigné,  avant  tout  autre,  pour 
faire  partie  du  jury  de  cette  classe. 

Les  voilà,  les  quinze  fonctionnaires  ! 

Les  motifs  qui  m'ont  décidé  à  les  désigner  sont  :  leur  compétence 
incontestée  ;  la  part  prise  à  l'exposition  par  les  administrations  ou  les 
institutions  qu'ils  représentent;  enfin,  ils  sont  membres  des  comités 
organisateurs,  sauf  trois. 

Les  nominations  de  ces  quinze  fonctionnaires  sont  donc  parfaitement 
justifiées. 

Quant  aux  autres  jurés,  ce  ne  sont  pas  des  fonctionnaires.  Je  regrette 
de  le  dire  :  L'honorable  M.  Delannoy  s'est  absolument  trompé. 

Je  ne  comprends  pas  comment  l'honorable  membre  se  soit  laissé  aller 
à  des  critiques  du  genre  de  celles  qu'il  a  émises  hier. 

J'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  aura  été  induit  en  erreur.  Toutefois,  je  ne 
puis  admettre  le  reproche  qu'il  a  fait  au  département  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  d'avoir  nommé  vingt-neuf  fonctionnaires  sur  cinquante- 
sept  jurés.  C'est  là  une  profonde  erreur,  et  j'espère  qu'il  voudra  bien  le 
reconnaître. 

Messieurs,  la  question  de  l'exposition  de  Paris  peut  nous  entraîner  très 
loin.  Si  nous  devions  toucher  à  tout  ce  qu'on  peut  soulever  à  ce  sujet, 
nous  serions  entraînés  dans  des  détails  fort  étendus;  qui  plus  est,  nous 
risquerions  de  soulever  des  difficultés  dont  la  solution  serait  presque 
impossible  :  ce  serait  raviver  bien  des  plaies. 


Il  y  a  cependant  une  considération  que  vous  me  permettrez  de  faire 
valoir.  On  semble  croire  encore  que  les  expositions  n'ont  pour  objet  que 
d'engager  les  industriels  et  les  commerçants  à  amener  leurs  marchandises 
pour  les  mettre  sous  les  yeux  du  public  ;  on  laisse  de  côté  les  conditions 
dans  lesquelles  les  différents  produits  peuvent  être  amenés  ou  exposés. 
La  situation  économique  du  pays  entre  pour  une  grande  part  dans  la  déci- 
sion qui  entraîne  les  exposants  à  prêter  leur  concours. 

Les  expositions  avaient  autrefois  beaucoup  plus  le  caractère  d'une 
foire.  Il  n'en  est  plus  ainsi.  Ainsi,  par  exemple,  un  industriel  ou  un 
fabricant  qui  confectionne  ses  produits  en  Belgique  à  un  prix  relativement 
bas  ne  sera  guère  tenté  d'exposer  dans  une  grande  exposition  hors  de  sou 
pays.  A  côté  de  ses  frais  généraux,  à  lui,  qui  déterminent  le  prix  de  sa 
marchandise  sur  place,  il  en  est  qui  résultent  de  la  protection  établie  en 
pays  étranger.  Aux  frais  généraux  de  fabrication,  il  faut  ajouter  le  mon- 
tant des  droits  d'entrée  qui  élèvent  parfois  la  valeur  de  la  marchandise  à 
un  prix  plus  élevé  que  celui  de  cette  même  marchandise  à  l'étranger. 

C'est  une  considération  dont  il  faut  tenir  compte  et  je  ne  m'étonne  pas 
qu'elle  ait  entraîné  beaucoup  de  maisons  à  ne  pas  exposer.  Nombre  de 
firmes  qui  s'étaient  engagées  à  exposer  ont  refusé  d'exécuter  leur  enga- 
gement. On  comprend  d'ailleurs  très  bien  la  position  qui  leur  était  faite. 
Cette  situation  économique  générale  doit  entrer  en  ligne  de  compte,  et 
l'exposition  belge  a  pu  perdre  de  son  importance  par  ce  fait,  qui  est  tout 
à  fait  indépendant  de  l'action  du  gouvernement.  Cela  se  constate  partout 
d'ailleurs  et  le  fait  devient  de  plus  en  plus  intense.  J'estime  que,  malgré 
ces  conditions  :  la  division  par  groupes  et  le  système  protecteur,  l'expo- 
sition belge  a  réussi.  Grâce  à  la  valeur  de  nos  producteurs,  à  l'intelli- 
gence de  nos  ouvriers  et  de  nos  patrons,  elle  a  obtenu  certainement  un 
succès  dont  nous  pouvons  être  fiers. 

M.  Delannoy.  —  Messieurs,  je  m'empresse  de  répondre  au  désir  de 
l'honorable  ministre  du  travail,  en  disant  qu'effectivement  je  me  suis 
trompé  hier,  en  aflirmaut  que,  sur  57  membres  du  jury,  il  y  avait  29  fonc- 
tionnaires et  28  industriels  ;  mais,  ce  qui  est  indiscutable,  c'est  que  le 
jury  ne  compte  que  28  industriels  et  29  personnes  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'industrie.  Voilà  la  vérité  et  nous  jouous  donc  sur  les  mots. 

sa.  le  baron  Sariuont  de  l'olsberglie,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Les  29  autres  personnes  appartiennent  toutes  aux  groupes 
qui  ont  été  désignés  par  les  industriels  eux-mêmes. 

m.  Delannoy.  —  Peu  importe  :  le  fait  n'en  est  pas  moins  tel  1 

M.  îe  baron  Snrmont  de  Volsberghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Pardon!  c'est  tout  à  fait  différent. 

151.  I$e!annoy.  —  Si  ces  vingt-neuf  personnes  étaient  nécessaires, 
comme  je  le  crois,  —  et  je  rends  hommage  aux  services  qu'elles  pourront 
rendre  comme  membres  du  jury  —  i  1  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  eût 
fallu  plus  de  28  autres  jurés  pour  défendre  des  intérêts  tout  aussi  respec- 
tables que  ceux  défendus  par  les  29  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'industrie. 

Il  ressort  des  explications  que  l'honorable  ministre  a  fournies  que,  en 
réalité,  les  plaintes  et  les  critiques  que  nous  avons  élevées  étaient  fondées, 
mais  que  la  responsabilité  devrait  en  incomber  surtout  au  gouvernement 
français.  Il  est  exact  que  le  mode  de  classement  adopté  pour  l'exposition 
faisait  que  les  petits  pays  devaient  inévitalement  être  écrasés  par  les 
grands.  Mais  cette  situation  nous  était  connue  d'avance.  Vous  savez  par- 
faitement dans  quelles  conditions  le  groupement  se  ferait  et,  dès  lors, 
vous  deviez  évidemment  suppléer  à  l'insuffisance  des  emplacements  en 
faisant  un  peu  plus  de  luxe  et  en  donnant  à  nos  compartiments  un  cacliet 
plus  artistique.  Je  ne  récrimine  pas  davantage,  mais  je  prie  M.  le  ministre 
de  vouloir  bien  prendre  les  dispositions  nécessaires  afin  de  remédier,  dans 
la  mesure  du  possible,  à  la  situation  aciuelle. 

Vous  pouvez,  si  vous  le  voulez,  endéans  le  quarante-huit  heures,  faire 
en  sorte  que  les  visiteurs  qui  se  rendent  à  l'exposition,  sachent  au  moins 
quand  ils  se  trouvent  dans  un  des  compartiments  réservés  à  la  Belgique. 

Ce  qui  est  certain,  et  j'en  appelle  à  tous  ceux  de  mes  collègues  qui  ont 
déjà  visité  l'exposition  de  Paris,  c'est  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  de 
savoir  quand  on  est  dans  un  compartiment  belge.  Il  y  a  là  évidemment 
un  petit  défaut  d'organisation  auquel  il  est  possible  de  porter  remède  et 
il  suffit,  comme  je  le  disais  tantôt,  que  vous  donniez  des  ordres  télégra- 
phiquement  pour  que,  dans  les  quarante-huit  heures,  les  Belges  qui 
visitent  l'exposilion  puissent  se  rendre  compte  qu'ils  sont  dans  une  galerie 
de  leur  pays.  Il  suffit  pour  cela,  d'y  arborer  les  couleurs  nationales. 
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Les  exposants  désirent  avant  tout  que  leurs  produits  soient  vus.  Vous 
semblez  penser  que  les  industriels  qui  n'exposent  pas  ont  raison  ;  je  crois, 
au  contraire,  qu'il  faut  rendre  hommage  à  ceux  qui,  ne  pouvant  en  tirer 
aucun  profit  personnel,  vont  néanmoins  à  Paris  dans  l'intention  de  servir 
et  d'honorer  leur  pays. 

Le  moins  qu'ils  puissent  attendre  du  gouvernement,  c'est  une  protec- 
tion efficace.  Je  me  suis  déjà  prononcé  sur  la  question  concernant  le  jury. 
Je  ne  dirai  plus  qu'il  se  compose  de  29  fonctionnaires  et  de  28  indus- 
triels, puisque  cela  n'est  pas  absolument  exact,  mais  je  dois  maintenir 
qu'il  comprend  28  industriels  et  29  personnes  qui  ne  le  sont  pas.  Je  suis 
convaincu  que  si  M.  le  ministre  du  travail  s'était  spécialement  occupé  de 
cette  question,  il  aurait  certainement  obtenu  davantage  du  gouvernement 
français.  Dans  tous  les  cas,  l'observation  que  je  fais  aujourd'hui  servira, 
je  l'espère,  pour  l'avenir. 

M.  le  ministre  et  M.  le  commissaire  général  savent  parfaitement  que  la 
plupart  de  ceux  qui  se  sont  rendus  à  Paris  l'ont  fait  surtout  sur  les 
demandes  réitérées  de  M.  le  ministre  Nyssens  et  de  M.  le  commissaire 
général,  deux  hommes  qu'ils  tiennent  en  profonde  estime.  C'est  pour  leur 
être  agréable  et  pour  soutenir  l'honneur  du  pays  qu'ils  s'y  sont  rendus. 
En  résumé,  si  aujourd'hui  certaines  défectuosités  sont  constatées,  nous 
sommes  unanimes  à  les  reconnaître  et  M.  le  ministre  du  travail  le  pre- 
mier. Seulement,  à  bon  droit,  je  pense,  il  n'en  assume  pas  toute  la  res- 
ponsabilité. 

Un  mot,  messieurs,  pour  finir,  quant  au  rôle  de  la  presse. 

M.  le  ministre  disait  iiier  que  la  presse  avait  attaqué  violemment 
l'exposition.  Je  lis  régulièrement  tous  les  journaux  et  je  n'y  ai  pas  vu 
d'attaques  violentes  dirigées  contre  l'exposition  belge  et  contre  les  per- 
sonnalités qui  sont  à  la  tête  de  celle-ci. 

Ce  reproche  ne  me  paraît  donc  pas  mérité. 

Le  rôle  de  la  presse  est  de  dire  la  vérité  et  quand  elle  dit  la  vérité  avec 
mesure  et  modération,  j'estime  qu'elle  a  parfaitement  raison.  Dans  tous 
les  cas,  le  rôle  de  la  presse,  pas  plus  que  le  nôtre,  ne  consiste  à  encenser 
toujours  et  quand  même. 

C'est  au  nom  des  exposants  que  j'ai  fait  cette  interpellation  et  j'ai  été 
leur  écho  dans  cette  circonstance.  Nous  sommes  bien  décidés,  malgré  ces 
passagers  dissentiments,  à  aider  le  gouvernement  pour  que  la  Belgique 
brille  à  l'étranger,  mais  nous  avons  le  droit,  je  suppose,  de  réclamer  du 
gouvernement  une  protection  un  peu  plus  efficace  que  celle  qu'il  nous  a 
accordée  dans  les  circonstances  actuelles.  {Très  bien!  à  gauche.) 

M.  le  baron  Snrmont  de  Volsbcrghc,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Un  mot  seulement,  messieurs,  au  sujet  des  jurys.  L'hono- 
rable membre  prétend  qu'il  n'y  a  dans  les  jurys  que  28  industriels,  alors 
qu'ils  comptent  29  personnes  qui  ne  sont  pas  des  industriels.  Voici  la 
composition  exacte  des  jurys. 

m.  Delannoy.  —  Je  n'ai  pas  voulu  la  donner;  je  l'ai  cependant 
par  devers  moi. 

m.  le  baron  Surmont  de  Voisberghe,  ministre  de  l'industrie  et 
du  travail.  —  Je  tiens  à  préciser  la  qualité  des  dilférents  jurés,  car  il 
semble  que  vous  ne  l'appréciez  pas  comme  elle  doit  l'être.  Comme  les 
nominations  ont  été  faites  par  moi,  vous  voudrez  bien  admettre  que  je  me 
suis  rendu  compte  des  propositions  qui  m'étaient  soumises. 

Il  y  a  49  jurés  qui  ont  été  pris  parmi  les  membres  des  comités  organi- 
sateurs. Or,  ces  comités  ont  été  désignés  par  les  exposants  et  les  indus- 
triels eux-mêmes  et  il  faut  croire  que  les  membres  de  ces  comités  orga- 
nisateurs avaient  touie  la  confiance  de  ces  industriels.  Quand  je  prends 
donc  parmi  eux  49  membres  du  jury,  sur  les  57  qui  sont  à  désigner,  j'ai 
le  droit  de  dire  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  à  me  faire.  Ces  49  jurés  repré- 
sentent des  industriels,  et  c'est  à  tort  que  vous  dites  qu'ils  ne  sont  pas  les 
représentants  directs  de  l'industrie.  Vous  ne  pouvez  pas  me  reprocher  de 
les  avoir  nommés.  11  en  est  trois  qui  ont  été  nommés  en  remplacement 
de  membres  empêchés  et  sur  la  proposition  de  ces  membres.  Je  pourrais 
vous  citer  tous  les  noms.  Trois  membres  organisateurs  n'ont  pas  pu 
faire  partie  du  jury  pour  des  motifs  plausibles  et  ils  ont  proposé  eux- 


mêmes  leurs  remplaçants.  Pouvais-je  ne  pas  tenir  compte  de  ces  proposi- 
tions? Trois  autres  ont  été  désignés  à  titre  de  spécialistes.  Dans  ces  con- 
ditions, j'ai  le  droit  de  dire  que  nous  avons  agi  consciencieusement  et  fait 
tout  ce  qui  était  possible  pour  nommer  les  jurés  les  plus  aptes  à  juger 
les  classes  auxquelles  ils  étaient  affectés.  Voilà  la  vérité  incontestable. 
Je  ne  puis  accepter  le  reproche  que  vous  me  faites  de  ne  pas  avoir  nommé 
assez  d'industriels. 

Quant  à  la  question  des  drapeaux,  elle  procède  d'un  autre  ordre  d'idées. 
Il  y  a  des  gens  qui  aiment  beaucoup  les  drapeaux,  qui  sont  grands  ama- 
teurs d'accessoires.  Le  système  peut  avoir  son  utilité,  mais  il  s'ensuit 
souvent  qu'on  regarde  les  accessoires  et  non  l'exposition.  Il  en  est  ainsi  en 
matière  de  tableaux  :  lorsqu'on  en  a  un  médiocre,  on  le  place  entre  deux 
mauvais  et  le  médiocre  parait  bon. 

m.  Delannoy.  —  C'est  le  drapeau  belge,  et  ce  drapeau -là  n'est 
jamais  médiocre  ! 

M.  le  baron  Siirniont  de  Voisbcrglic,  ministre  de  l'industrie  Ci 
du  travail.  —  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  drapeau  belge  est 
médiocre.  J'ai  autant  de  patriotisme  que  n'importe  qui,  seulement  je  vous 
dis  que  ce  n'est  pas  l'affiche  qui  fait  la  valeur  de  l'exposition.  Il  est  pos- 
sible, au  surplus,  que  vous  ne  l'ayez  pas  visitée  dans  ces  derniers  temps. 
Quant  à  moi,  j'en  suis  revenu  tout  récemment  et  je  vous  annonce  que  des 
ordres  ont  été  donnés  pour  que  le  nombre  des  drapeaux  soit  augmenté  et 
qu'on  ajoute  aux  décors.  J'espère  que  vous  serez  satisfait. 

M.  Delannoy.  —  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  demande  cela,  c'est 
pour  ceux  qui  visitent  l'exposition. 

M.  le  baron  Surmont  de  Voisberghc,  ministre  du  travail.  — 
Vous  vous  êtes  fait  l'écho  de  leurs  plaintes  :  prenez-en  ce  qui  vous 
revient. 

Quant  à  la  presse,  messieurs,  je  respecte  sa  liberté  dans  toute  sa 
plénitude,  dans  toute  son  étendue  :  elle  dit  absolument  tout  ce  qu'elle 
veut.  Quand  elle  dit  la  vérité,  on  la  croit,  mais  quand  elle  ne  dit  pas  la 
vérité,  on  ne  la  croit  pas.  [Sourires.) 

DÉPÔT  DE  PROJETS  DE  LOI. 

m.  de  Smet  de  rVae)er,  ministre  des  finances  et  des  travaux 

publics.  —  Messieurs,  d'après  les  ordres  du  Roi,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  du  Sénat  trois  projets  de  loi. 

Le  premier  porte  approbation  d'une  convention  conclue  entre  l'Etat  et 
l'honorable  M.  Montetiore  Levi,  membre  du  Sénat,  en  vue  de  l'extension 
de  l'institut  électro-technique  de  l'université  de  Liège  ;  le  second  a  pour 
objet  de  modifier  l'article  l"''  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité 
de  l'Etat;  enfin,  le  troisième  tend  à  mettre  l'ancien  observatoire  de 
Bruxelles  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  j'invite  les  commissions  à  bien  vouloir 
se  réunir  pour  nommer  leur  rapporteur  et  prendre  les  dispositions  néces- 
saires pour  que  les  projets  de  loi  qui  viennent  d'être  déposés  puissent 
être  portés  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  mardi  prochain. 

Les  mesures  ont  été  prises  pour  que  MM.  les  sénateurs  reçoivent 
aujourd'hui  même,  les  documents  relatifs  à  ces  projets  de  loi.  Les 
membres  des  commissions  en  trouveront  un  exemplaire  dans  leur  salle  de 
délibération. 

—  La  séance  est  suspendue  à  3  heures  15  minutes  et  reprise  à 
i  heures  10  minutes. 

M.  le  président.  —  Messieurs,  les  commissions  ont  examiné  les 
projets  de  loi  qui  ont  été  déposés  au  cours  de  cette  séance. 

Leurs  rapports  seront  imprimés  et  distribués  avant  la  séance  de  mardi 
prochain. 

—  La  séance  est  levée  à  4  heures  IS  minutes. 
Mardi,  séance  publique  à  2  heures. 
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Présidence  de  M.  le  duc  d'URSEL,  président. 

SOMMAIRE.  —  Analyse  des  pièces  adressées  au  Sénat.  —  Discussion  et  vole  du 
projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  de  la  conférence  internationale  de  la  paix, 
ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du  29  juil- 
let 1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées  à  la  dite 
conférence.  —  Motion  d'ordre  de  M.  Van  Vreckein.  —  Discussion  et  vote  du 
projet  de  loi  portant  modifications  des  limites  séparatives  de  la  ville  de  Gand  et 
des  communes  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelghem  (province  de 
Flandre  orientale).  —  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  modifiant  l'article  l*' 
de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  l'Etat.  —  Discussion  et  vote  du 
projet  de  loi  approuvant  une  convention  conclue  avec  M.  le  sénateur  Montefiore 
Levi  en  vue  de  l'extension  de  l'institut  électro-technique  de  l'université  de 
Liège.  —  Discussion  et  vote  du  projet  de  loi  mettant  l'anciefl  Observatoire  de 
Bruxelles  à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique.  —  Interpellation  de 
M.  Delannoy. 

La  séance  est  ouverte  à  2  heures  20  minutes. 

MM.  les  ministres  des  finances  et  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  y  assistent. 

lOIlB.  les  comtes  de  Itîliniioonrt  et  tioblet  d'Alviclla  prennent 
place  au  bureau. 

Le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  déposé  sur  le  bureau. 

PÉTITIONS. 

Le  Sénat  a  reçu  les  pétitions  suivantes  : 

1.  Le  «  Vlaamsche  Volksraad  »  transmet  au  Sénat  la  décision  prise  par 
cette  assemblée,  dans  sa  neuvième  séance  publique,  tenue  à  Bruxelles,  le 
1"  juillet,  et  par  laquelle  elle  propose  de  modifier  de  la  manière  suivante 
l'article  2  de  la  loi  du  18  avril  1898  concernant  l'emploi  de  la  lanj^ue 
flamande  dans  les  publications  oflicielles  : 

«  Art.  2,  §  l'''".  Les  projets  de  loi  émanant  du  gouvernement,  de 
même  que  les  exposés  de  moiifs,  sont  présentés  aux  Chambres  dans  les 
deux  langues  ; 

«  §  2.  Les  propositions  de  loi  émanant  des  membres  des  Chambres 
sont  présentées  soit  dans  les  deux  langues,  soit  dans  la  langue  choisie 
par  les  auteurs  ; 

«  §  3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  bureau  les  fait  traduire,  ainsi  que  les 
développements,  avant  qu'ils  soient  mis  en  discussion  ; 

«  §  ôbis  (nouveau).  Tous  les  rapports  sont  traduits  par  les  soins  du 
bureau  et  envoyés  aux  membres  dans  les  deux  langues.  » 

En  soumettant  cette  décision  au  Sénat,  le  «  Vlaamsche  Volksraad  » 
demande  de  donner  à  la  question  proposée  une  solution  satisfaisante  dès 
le  commencement  de  la  prochaine  session  ordinaire. 

2.  Le  conseil  communal  de  Strépy  (Ilainaut)  renouvelle  le  vœu  de  voir 
les  Chambres  reviser  l'article  47  de  la  Constitution  et  remplacer  le  vote 
plural  par  le  suffrage  universel  pur  et  simple  à  21  ans;  il  émet  également 
le  vœu  de  voir  disparaître  le  régime  militaire  actuel  pour  le  remplacer  par 
la  nation  armée. 

3.  Le  conseil  communal  de  Fosses  émet  un  vœu  en  faveur  de  l'unifica- 
tion des  lois  électorales  et  de  l'octroi  du  droit  de  suffrage  pur  et  simple  à 
tous  les  citoyens  âgés  de  21  ans. 

4.  Le  conseil  communal  de  Lodelinsart  émet  un  vœu  en  faveur  du 
suffrage  universel  pur  et  simple  à  21  ans. 

5.  Le  sieur  Séaut,  vice-président  du  Touring-club  de  Belgique,  transmet 
au  Sénat  les  vœux  émis  par  les  réunions  tenues,  en  juin  dernier,  dans  les 
neuf  provinces  et  fait  appel  à  la  bienveillance  de  l'assemblée  pour  l'examen 
de  ces  vœux  dans  leur  portée  générale. 

—  Renvoi  à  la  commission  des  pélilions. 

C.  Par  pétition  datée  de  Schaerbeek,  le  9  juillet,  le  sieur  Van  Snick 
émet  des  considérations  au  sujet  du  projet  de  loi  modifiant  les  limites 
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séparatives  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de  Mont-Saint-Amand, 
Oostacker  et  Wondelghem  ;  d'autre  part,  le  pétitionnaire  prie  le  Sénat  de 
voter  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  ligne  de  chemin 
de  fer  électrique  de  Bruxelles  à  Anvers  par  Vilvorde  et  Malines. 

—  Dépôt  sur  le  bureau  pendant  la  discussion  de  ces  projets  de  loi. 

CONGÉS. 

MM.  Verspreeuwen,  obligé  de  se  rendre  à  l'étranger,  De  Gorge  et 
Steurs  indisposés  et  le  marquis  de  Beaufforl  demandent  un  congé. 

—  Ces  congés  sont  accordés. 

MM.  de  Kerchove  d'Ousselghem,  Steenackers,  Selb,  obligés  de  se 
rendre  à  l'étranger,  Claeys  Boiiùaert  et  Hubert  empêchés  s'excusent  de  ne 
pouvoir  assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

—  Pris  pour  information. 

DISCUSSION  GÉNÉRALE  DU  PROJET  DE  I.OI  APPROUVANT  L'aCTE  FINAL  DE  LA 
CONFÉRENCE  DE  LA  PAIX  AINSI  QUE  LES  CONVENTIONS  ET  DÉCLARATIONS  QUI  Y 
SONT  ANNEXÉES,  DATÉES  DU  29  JUILLET  1899  ET  SIGNÉES  PAR  LA  BELGIQUE 
AVEC  LES  PUISSANCES  REPRÉSENTÉES  A  LA  DITE  CONFÉRENCE. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Hï.  Lafontaiiie.  —  Avant  de  préciser  les  critiques  que  je  crois  devoir 
diriger  contre  l'œuvre  de  la  Conférence  de  La  Haye,  je  tiens  à  rendre 
immédiatement  hommage  aux  deux  membres  de  notre  parlement  appelés 
à  participer  à  cette  œuvre,  MM.  Beernaert  et  Descamps  qui,  tous  deux, 
avec  les  représentants  d'autres  pays  et  notamment  de  la  France  :  MM.  Bour- 
geois et  d'Estournelles,  ont  puissamment  contribué  à  ce  que  cette  confé- 
rence n'aboutisse  pas  au  néant.  Au  cours  des  critiques  que  je  ferai  valoir, 
vous  constaterez  du  reste,  par  vous-même,  quelle  a  été  l'importance  de  leur 
intervention. 

Ce  devoir  rempli,  je  tiens  à  signaler,  tout  d'abord,  combien  une  dis- 
cussion concernant  la  pacification  internationale  apparaît  en  ce  moment 
comme  une  cruelle  ironie  alors  que  l'Afrique  et  l'Asie  sont  à  feu  et  à 
sang.  Et,  vraiment,  lorsque  l'on  songe  aux  événements  qui  se  sont  passés, 
dans  le  monde,  depuis  que  la  Conférence  de  La  Haye  s'est  réunie,  on  en 
arriverait  à  douter  que  l'œuvre  qu'elle  a  poursuivie  puisse  aboutir  jamais. 

Si  nous  reconsidérons  cette  œuvre  à  son  début  et  si  nous  nous  rappe- 
lons quelle  a  été  l'ambition  du  czar  lorsqu'il  a  publié  son  fameux  mani- 
feste, nous  serons  unanimes  à  constater,  avec  la  presse  tout  entière  et 
avec  tous  ceux  qui  s'occupent  spécialement  d'instituer  l'arbitrage  et 
d'assurer  la  paix,  que  I  on  a  abouti  bien  loin  du  but  entrevu. 

Le  rescrii,  en  effet,  débutait  par  cette  phrase  excessivement  nette  et 
précise,  quant  au  but  que  le  czar  voulait  atteindre  : 

«  Le  maintien  de  la  paix  générale  et  une  réduction  possible  des  arme- 
ments excessifs,  qui  pèsent  sur  toutes  les  nations,  se  présentent  dans  la 
situation  actueelle  du  monde  entier  comme  l'idéal  auquel  devraient  tendre  les 
efforts  de  tous  les  gouvernements.  Les  vues  humanitaires  et  magnanimes 
de  S.  M.  l'Empereur,  mon  auguste  maître,  y  sont  entièrement  acquises; 
dans  la  conviction  que  ce  but  élevé  répond  aux  intérêts  les  plus  essentiels 
et  aux  vœux  légitimes  de  toutes  les  puissances,  le  gouvernement  impérial 
croit  que  le  moment  présent  serait  très  favorable  à  la  recherche,  dans  la 
voie  de  la  discussion  internationale,  des  moyens  les  plus  efficaces  à 
assurer  à  tous  les  peuples  les  bienfaits  d'une  paix  réelle  et  durable,  et  à 
mettre  avant  tout  un  terme  au  développement  progressif  des  armements 
actuels.  » 

Or,  depuis  que  ces  paroles  ont  été  lancées  par  le  monde,  nous  savons 
ce  qu'il  en  est  de  ces  armements  excessifs  et  progressifs.  Plus  que  jamais 
les  peuples  dépensent  le  meilleur  de  leurs  ressources  à  créer  des  flottes 
plus  puissantes  les  unes  que  les  autres,  à  transformer  leurs  armées  et 
leurs  armes.  Voici,  tout  d'abord,  l'Allemagne  où  des  discussions  mémo- 
rables viennent  d'assurer  la  construction  de  nouveaux  et  de  nombreux 
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cuirassés.  La  France  a  immédiatement  répondu  aux  propositions  de 
l'empereur  Guillaume  jiar  ie  vote  t'c  crédits  destinés  à  la  mise  en  clian- 
tier  de  nouveaux  et  de  nombreux  navires  de  guerre.  Entin,  l  Anglcterre, 
engagée  dans  cette  guerre  maudite  du  Transvaal,  est  obligée  (le  transformer 
son  système  militaire,  et  vous  connaissez  les  sommes  formidables  qu'elle 
a  inscrites  à  son  budget  pour  cette  année  et  pour  l'année  prochaine.  On 
peut  dire  que,  au  point  de  vue  de  la  réduction  des  armements,  qui  était  le 
but  immédiat  indiqué  par  l'Empereur  de  Russie,  la  Conférence  de  la  paix 
n'a  abouti  absolument  à  rien. 

Et  si  l'on  songe,  d'autre  part,  à  l'attitude  des  grandes  puissances  vis-à- 
vis  des  puissances  faibles,  en  faveur  desquelles  la  Conférence  avait 
surtout  pour  objet  de  légiférer,  l'inanité  des  elforts  dépensés  apparaît  avec 
plus  d'éviJence  encore.  La  Finlande,  opprimée  par  cette  Russie  qui  veut 
délivrer  le  monde  du  cauchemar  de  la  guerre,  se  voit  ârradier,  lambeaux 
par  lambeaux,  des  libertés  solennellement  inscrites  dans  une  constitution 
et  sanctionnées  par  le  serment  solennel  d'un  empereur.  L'Angleterre 
s'attaque  à  plus  faible  qu'elle  et  poursuit  une  guerre  impie  où  elle  lutte 
à  dix  contre  un.  L'Améri{iue  continue  à  traquer  les  Philippins,  après  leur 
avoir  promis  l'indépendance  et  fait  massacrer  des  malheureux  qui  ont 
commis  le  crime  impardonnable  de  vouloir  jouir  d'une  autonomie 
que  les  Etats-Unis  possèdent  depuis  longtemps.  En  présence  de  tels 
spectacles  n'est-o:i  pas  en  droit  d'aflirmer  qu'au  point  de  vue  de  la  pacili- 
cation  internationale,  surtout  pour  les  petites  puissances,  la  Conférence 
de  La  Haye  n'a  rien  cliangé  à  la  situation  lamentable  des  peuples  et  que 
celte  dernière  s'est,  au  contraire,  empirée  considérablement. 

On  a  dit  souvent  que  la  diplomatie  tout  au  moins  clierchait  à  entraver 
les  contlils,  à  les  atténuer,  à  les  résoudre  enfin  avant  qu'ils  ne  dégénèrent 
en  conliits  armés. 

.\ux  exemples  que  je  viens  d'énumérer  et  qui  prouvent  suflisamment 
déjà  l'impuissance  de  la  diplomatie,  il  convient  d'ajouter  ce  nouvel 
exemple  que  nous  donne  une  guerre  plus  formidable  encore  que  celle 
dent  je  viens  de  parler,  une  guerre  qui  va  mettre  la  Chine  tout  entière 
aux  prises  avec  l'Europe  et  qui  témoigne  non  seulement  de  l'impuissance 
de  la  diplomatie,  mais  encore  de  son  irrémédiable  et  profonde  ignorance. 

Tout,  depuis  longtemps,  permettait  de  prévoir  le  soulèvement  qui  sévit 
à  l'heure  actuelle.  La  diplomatie  en  Chine,  elle,  n'a  rien  prévu  et  nous 
nous  trouvons  devant  une  situation  qui  ne  pourra  se  résoudra  qu'au  prix 
de  dépenses  énormes  et  du  sacrilice  de  nombreux  soldats  qui  n'ont  aucun 
bénéfice  à  retirer  de  ce  conflit  qui  ne  doit  profiter  qu'à  d'autres  qu'eux. 

Impuissance,  imprévoyance,  ignorance,  tel  est  le  bilan  que  l'on  peut 
dresser. 

Eh  bien,  je  voudrais  vous  montrer  que,  dans  les  délibérations  qui  se 
sont  poursuivies  à  la  Conférence  de  La  Haye,  la  diplomatie,  une  fois 
encore,  a  été  incapable  de  réaliser  une  œuvre  réellement  sérieuse  et  pra- 
tique. 

Vous  vous  rappelez,  sans  doute,  les  difficultés  soulevées  relativement  à 
la  convocation  des  Etats  dont  les  représentants  devaient  prendie  part  à  la 
Conférence.  Les  explications  pénibles  que  l'on  a  données,  pour  excuser 
l'exclusion  des  petites  républiques  africaines  et  des  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud,  proiivent  combien  on  a  eu  tort  de  ne  pas  convoquer  tous  les  Etats 
souverains  à  la  Conférence,  ainsi  qu'il  est  d'usage  de  le  faire  depuis 
longtemps  pour  les  diverses  unions  universelles.  On  semble  avoir  craint 
de  constituer  au  sein  de  la  Conférence  une  majorité  en  faveur  des  idées 
les  plus  progressives  en  matière  d'arbitrage  et  de  désarmement.  En  effet, 
e  1  écartant  de  la  Conférei.Ci  les  dixEtats  souverains  de  l'Amérique  du  Sud 
et  les  deux  Etats  de  l'Afrique  australe,  on  a  diminué  de  douze  le  nombre 
des  Etats  qui  auraient  certainement  voté  les  propositions  les  plus  radicales. 

La  Conférence  ainsi  mutilée  se  réunit  et,  dès  les  premières  paroles 
échangées,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Hollande  appelle  l'atten- 
tion des  membres  sur  la  (jnestion  du  désarmement,  idée  primordiale  et 
essentielle  du  rescrit  du  czar,  ainsi  que  je  le  rappelais  au  début  de  mon 
discours,  idée  qui  a  surtout  frappé  le  monde  et  soulevé  l'enthousiasme 
universel. 

A  cet  égard,  comme  je  l'ai  dit  déjà,  on  a  abouti  au  néant  le  plus 
complet.  L'exposé  des  motifs  qui  nous  a  été  distribué  contient,  à  ce  sujet, 
un  passage  que  je  crois  intéressant  de  relever  parce  qu'il  montre,  sous 
une  phraséologie  adroite,  l'intention  bien  marquée  d'avance  de  ne  con- 
sentir à  aucun  désarmement  : 

«  Les  quatre  premières  propositions  contenues  dans  la  circulaire  russe 
du  11  janvier  1899  avaient  pour  objet,  d'une  part,  la  recherclie  d'une 
entente  sur  les  moyens  de  réduire  ou  tout  au  moins  de  ne  pas  augmenter 
les  etfecUfs  des  ar.Lé;s  et  des  Cottes  et  des  budgets  dç  la  guerre;  de 


l'autre,  l'interdiction,  dans  les  guerres  de  terre  et  de  raer,  de  certains 
projectiles  et  engins  dont  les  effets  sont  particulièrement  meurtriers. 

((  La  limitation  de  l'effectif  des  armées  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que 
celle  des  budgets  de  la  guerre,  a  fait  l'objet  des  délibérations  de  la 
première  commission  de  la  conférence.  Une  seule  proposition  fut  intro- 
duite au  cours  des  débats;  elle  émanait  de  l'un  des  délégués  russes  et 
tendait  à  interdire,  pendant  cinq  années,  l'augmentation  des  effectifs  et 
des  budgets  actuels,  sans  y  comprendre  les  troupes  coloniales.  Une 
seconde  proposition  semblable  à  celle-ci  concernait  la  marine  militaire. 

(I  La  commission  de  la  Conférence  s'arrêta  aux  conclusions  suivantes  : 

«  1»  11  serait  très  difficile  de  fixer,  même  pour  une  période  de  cinq 
années,  le  chiffre  des  effectifs  sans  régler  en  même  temps  d'autres 
éléments  de  la  défense  nationale; 

«  2"  Il  serait  non  moins  difficile  de  régler,  par  une  convention  inter- 
nationale, les  éléments  de  cette  défense,  organisée  dans  cliaque  pays 
d'après  des  vues  très  différentes. 

«  Après  avoir  ainsi  constaté  l'impossibilité  d'arriver  à  une  entente,  la 
Conférence  a  voulu  cependant  qu'il  restât  une  trace  des  efforts  qu'elle 
avait  tentés  pour  répondre  aux  sentiments  généreux  de  l'Empereur  de 
Russie,  et  du  regret  qu'elle  éprouvait  de  ne  pouvoir,  dans  les  circons- 
tances présentes,  aboutir  à  un  résultat.  Elle  a  manifesté  ses  intentions  en 
votant,  à  l'unanimité,  une  résolution  ainsi  conçue  : 

«  La  Conférence  estime  que  la  limitation  des  charges  militaires  qui 
pèsent  actuellement  sur  le  monde  est  grandement  désirable  pour  l'accroi- 
sement  du  bien-être  matériel  et  moral  de  l'humanité.  » 

Comme  vous  le  voyez,  non  seulement  il  n'est  plus  question  de  désar- 
mement, mais  la  Russie  initiatrice  en  est  arrivée,  avant  toute  discussion, 
à  proposer  purement  et  simplement  le  maintien  des  effectifs  actuels  et  elle 
est  seule  à  faire  culte  proposition.  Puis,  devant  l'impossibilité  d'obtenir 
un  acquiescement  quelconque  à  cette  demande  minime,  on  s'est  borné  à 
une  simple  déclaration,  à  un  vœu  :  vcrbn  et  voces!  Et  si  encore  ce  vœu 
avait  été  adopté  d'enthousiasme  ou  de  primesaut  par  MM.  les  diplomates  ! 
Mais  non  :  il  a  fallu  l'intervention  énergique  de  M.  Bourgeois,  dont  je 
vous  signalais  l'influence  considérable  sur  les  résultats  de  la  Conférence. 

Voici,  en  effet,  dans  quels  termes  s'était  exprimé  le  délégué  de  la  Suède 
et  de  la  Norwège,  M.  de  Rildt  : 

«  Il  ne  faut  pas  nous  faire  d'illusions.  Quand  les  résultats  de  nos 
délibérations  seront  connus,  il  s'élèvera,  en  dépit  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
pour  l'arbitrage,  la  Croix  Rouge,  etc.,  un  grand  cri  :  «  Ce  n'est  pas 
assez  !  »  Et  ce  cri  :  «  Ce  n'est  pas  assez  !  »  la  plupart  de  nous,  dans  nos 
consciences,  nous  lui  donnerons  raison  !  » 

Et  c'est  alors  que  M.  Bourgeois  se  lève  et  prononce  les  paroles  que  je 
crois  intéressant  de  vous  lire,  car  vous  pourrez  vous  convaincre  ainsi  que 
c'est  grâce  à  lui  que  ce  bout  de  phrase  :  «  La  Conférence  estime  que  la 
limitation  des  charges  militaires  qui  pèsent  actuellement  sur  le  monde 
est  grandement  désirable  pour  l'accroissement  du  bien-être  matériel  et 
moral  de  l'humanité  »,  a  été  introduit  comme  un  rémoras  dans  le  proto- 
cole de  la  Conférence.  Celle-ci,  sans  l'intervention  de  M.  Bourgeois, 
aurait  tout  simplement  reconnu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  désarmer,  que 
les  armements  à  outrance,  ainsi  que  le  soutenaient  les  délégués  de  l'Alle- 
magne, loin  de  nuire  aux  peuples,  étaient  au  contraire  de  nature  à  con- 
tribuer puissamment  à  leur  développement  intellectuel,  industriel  et 
commercial.  Voici  donc  comment  M.  Bourgeois  s'est  exprimé  : 

«  J'ai  été  très  heureux  d'entendre  les  paroles  éloquentes  que  vient  de 
prononcer  M.  le  baron  de  Bildt.  Elles  répondent  non  seulement  à  mon  sen- 
timent personnel  et  au  sentiment  de  mes  collègues  de  la  délégation  fran- 
çaise, mais,  j'en  suis  sûr,  au  sentiment  unanime  des  membres  de  la  Con- 
férence. 

«  Je  m'associe  donc  à  l'appel  que  M.  le  délégué  de  Suède  et  de  Nor- 
vège vient  de  vous  adresser.  Je  crois  même  que,  pour  manifester  plus 
complètement  encore  la  pensée  qui  l'a  inspiré,  la  commission  a  quelque 
chose  de  plus  à  faire. 

«  J'ai  lu  attentivement  le  texte  des  conclusions  adoptées  par  le  comité 
technique.  Ce  texte  indique  avec  beaucoup  de  précision  et  de  force  les 
difficultés  qui  s'opposent  actuellement  à  la  conclusion  d'une  convention 
internationale  pour  la  limitation  des  effectifs. 

«  L'examen  de  ces  difficultés  pratiques  était  bien  exactement  l'objet  du 
mandat  du  comité  technique  et  nul  ne  songe  à  critiquer  les  termes  dans 
lesquels  il  s'est  acquitté  de  ce  mandat  déterminé. 

«  Mais  la  commission  a  le  devoir  de  considérer,  d'un  point  de  vue  plus 
général  et  plus  élevé,  le  problème  posé  par  le  premier  paragraphe  de  la 
circulaire  du  comte  Mouravieff.  Elle  ne  veut  certainement  pas  se  désinté- 
resser de  la  question  de  principe  posée  devant  le  monde  civilisé  par  l'ini- 
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tialive  généreuse  de  S.  M.  l'Empereur  de  Russie.  Et  il  me  paraît  néces- 
saire qu'une  résolution  complémentaire  soit  adoptée  par  nous  pour  mani- 
fester plus  nettement  le  sentiment  qui  animait  le  précédent  orateur  et  qui 
doit  nous  faire  souhaiter  à  tous  que  l'œuvre  entreprise  ne  soit  pas  aban- 
donnée. 

«  Celle  question  de  principe  se  résume  en  termes  fort  simples.  La 
limitalion  des  cliarges  militaires  qui  pèsent  sur  le  monde  est-elle  désirable? 


«  Jlessieurs,  le  but  de  la  civilisation  nous  paraît  être  de  mettre  de  plus 
en  plus  au-dessus  de  la  Jutte  pour  la  vie  entre  les  hommes,  l'accord 
entre  eux  pour  la  lutte  contre  les  cruelles  servitudes  de  la  matière. 
C'est  la  même  pensée  que  l'initiative  du  czar  nous  propose  d'aflirmer  pour 
les  rapports  entre  les  nations.  Si  c'est  une  nécessité  douloureuse  d'être 
obligés  de  renoncer  actuellement  à  une  entente  positive  et  immédiate  sur 
cette  proposition,  nous  devons  essayer  de  prouver  à  l'opinion  publique 
que  nous  avons  du  moins  sincèrement  examiné  le  problème  posé  devant 
nous. 

«  Nous  n'aurons  pas  travaillé  en  vain  si  en  en  formulant  les  termes 
généraux  nous  indiquons  le  but  vers  lequel  nous  désirons  unanimement, 
j'espère,  voir  marcher  l'ensemble  des  peuples  civilisés.  » 

Et  c'est  alors  aussi  que  M.  Stead,  le  célèbre  directeur  de  la  Review  of 
Reviews,  qui  poursuit,  avec  un  si  noble  courage  et  une  si  indomptable 
énergie,  une  campagne  contre  la  guerre  inique  que  l'Angleterre  a  déclarée 
aux  républiques  sud-africaines,  a  résumé  spirituellement,  dans  un  apo- 
logue, les  résultats  des  délibérations  de  la  conférence.  Il  a  intitulé  cet 
apologue  «  Les  Chats  et  la  Crème  »,  et  voici  comment  il  s'exprimait  : 

«  Il  était  une  fois  une  maison  très  grande  dans  laquelle  un  grand 
nombre  de  familles  vivaient  en  commun,  et  dans  laquelle  tous  les  malins, 
la  crème  du  lait  était  délicatement  enlevée  par  les  chats.  On  le  supporta 
patiemment  pendant  longtemps;  mais  cela  continuait  et  les  chats  pre- 
naient de  plus  en  plus  de  crème,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ne  resta  plus 
pour  les  enfants  qu'un  lait  aussi  bleuâtre  et  clair  que  l'on  peut  l'imaginer. 
Enfin,  une  bonne  mère  de  famille,  au  tendre  cœur,  voyant  ses  enfants 
maigrir  de  plus  en  plus  à  ce  régime,  s'écria  ;  «  Cela  ne  peut  réellement 
«  continuer  plus  longtemps.  Les  chats  prennent  la  crème  et  les  pauvres 
((  enfants  meurent  de  faim.  «  Elle  réunit  donc  un  conseil  composé  des 
autres  chefs  de  famille  de  la  maison.  Tous  reconnurent  l'exaclilude  du 
fait,  qui,  du  reste,  était  indiscutable  :  que  la  crème  disparaissait  chaque 
jour;  que  les  chats  croissaient  et  multipliaient,  tandis  que  les  enfants 
s'étiolaient  et  maigrissaient  n'ayant  que  les  restes  des  chats.  Enfin,  il  fut 
décidé  de  nommer  un  comité  d'examen,  composé  uniquement  de  chats. 
Le  comité  se  réunit  très  exactement;  et,  après  avoir  léché  sur  leurs 
moustaches  la  crème  dont  ils  s'étaient  régalés,  les  chats  adoptèrent  la 
proposition  émise  par  l'un  d'eux  que  la  proportion  de  crème  qui  leur 
serait  allouée  serait  fixée  au  maximum  actuel.  Les  chats  ne  voulaient  pas 
être  grossiers  envers  leurs  maîtresses,  mais  ils  rirent  en  eux-mêmes  de 
la  simplicité  de  la  ménagère  qui  avait  pu  s'imaginer  que  les  chats  consen- 
tiraient à  se  voir  limiter  leur  crème  !  » 

El  c'est  lù  ce  qui  s'est  passé  aussi  à  la  Conférence.  On  s'est  adressé  à 
des  diplomates  et  à  des  militaires  pour  faire  limiter  par  eux  des  dépenses 
militaires  et  diplomatiques  :  ils  ont  naturellement  trouvé  que  tout  était 
pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Le  résultat  obtenu  était 
facile  à  prévoir  et  si  la  Conférence  a  été  un  insuccès,  au  point  de  vue  du 
but  essentiel  que  le  czar  a  poursuivi,  c'est  que  pour  la  faire  aboutir  on  a 
choisi  précisément  les  seuls  hommes  qui  avaient  intérêt  à  ce  qu'elle 
n'aboutisse  pas. 

En  dehors  de  celle  question  capitale  de  la  réduction  et  du  maintien  des 
armements,  les  conventions,  qui  nous  sont  soumises,  s'occupent  encore, 
et  principalement,  de  la  guerre,  et  surtout  de  la  guerre.  Si  vous  voulez 
bien  faire  le  compte  des  pages  qui  sont  consacrées  dans  les  différentes 
conventions  à  ce  qui  touche  à  la  guerre  et  à  la  paix,  vous  verrez  que  sur 
soixante-deux  pages,  il  y  en  a  quarante-quatre  consacrées  à  la  question 
militaire  et  dix-huit  seulement  à  la  question  pacifique.  Et  l'on  pourrait 
dire,  à  juste  titre,  que  la  Conférence  de  La  Haye  n'a  pas  été  la  conférence 
de  la  paix,  mais  bien  la  conférence  de  la  guerre.  Elle  a  eu  pour  but  prin- 
cipal d'organiser  la  guerre,  comme  si  on  pouvait  organiser  une  chose  qui 
est  la  désorganisation  même,  si  l'on  veut  réellement  que  la  guerre  soit  la 
guerre. 

Donc,  esseniiellement  les  conventions  à  ratifier  ont  eu  pour  premier 
objet  la  réglementation  générale  de  la  guerre.  Eh  bien,  le  croiriez-vous, 
sur  ce  terrain  encore  et  notamment  pour  la  question  des  belligérants,  il 
a  fallu  que  M.  Beernaert  intervienne,  avec  une  éloquence  à  laquelle  tout 
le  monde  a  rendu  hommage,  pour  que  la  qualité  de  belligérante  soit 


reconnue  à  la  population  d'un  territoire  qui,  à  l'approche  de  l'ennemi, 
prend  spontanément  les  armes. 

L'élément  militaire,  représenté  à  la  Conférence,  ne  prétendait  pas  accor- 
der le  droit  à  une  telle  population  de  s'opposer  à  l'envahisseur  et  estimait 
que  le  fait  de  prendre  les  armes  était  un  acte  de  mauvais  gré  qui  pouvait 
justifier  de  la  part  des  soldats  de  l'armé  eenvahissante  une  répression 
sommaire.  Les  délégués  de  l'Angleterre,  dès  ce  moment  déjà,  avaient-ils 
une  arrière-pensée?  Etait-ce  cette  arrière-pensée  qui  a  guidé  l'Angleterre 
lorsqu'elle  refusait  au  Transvaal  le  droit  de  prendre  part  aux  discussions 
de  la  Conférence  ?  Cherchait-elle  à  légitimer  d'avance  ses  agissements  à 
l'égard  des  populations  du  Transvaal  et  de  l'Orange  ?  C'est  possible.  Mais, 
toujours  est-il  que  M.  Beernaert  a  compris  que  pour  les  petits  Etats 
comme  la  Belgique,  bien  que  son  existence  soit  garantie  par  les  grandes 
puissances,  la  question  était  d'une  importance  capitale,  car  on  devine  ce 
que  deviendrait  celle  garantie  en  cas  de  conflit  européen. 

M.  Beernaert  a  donc  protesté  et  il  a  fait  inscrire  un  article  nouveau 
pour  proléger  ces  belligérants  d'une  espèce  spéciale  et  assurer  à  la 
population  d'un  pays  envahi  un  moyen  énergique  pour  repousser  l'enva- 
hisseur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  la  guerre  qu'il  s'est  agi  dans  ce  débat  et 
rien  que  de  la  guerre,  et  la  convention  consacrée  à  l'adaptation  à  la  guerre 
maritime  des  principes  de  la  Convention  de  Genève,  n'est  encore  qu'une 
réglementation  de  la  guerre.  Enfin,  c'est  toujours  de  la  guerre  qu'il  s'est 
agi  dans  les  trois  déclarations  supplémentaires,  relatives  à  l'emploi  de 
certaines  armes  nouvelles  déjà  connues  ou  prévues  au  moment  où  la 
Conférence  se  réunissait  :  tout  d'abord  le  jet  de  projectiles  et  d'obus  du 
haut  des  ballons,  en  second  lieu  l'emploi  de  gaz  asphyxiants,  en  troisième 
lieu  l'emploi  de  balles  expansives. 

A  relever,  à  propos  de  ces  trois  déclarations,  cette  circonstance  vrai- 
ment suggestive  que  l'Angleterre,  qui  s'était  opposée  à  l'admission  du 
Transvaal  et  de  l'Orange  à  la  Conférence  internationale,  a  refusé  de  signer 
les  dites  déclarations  supplémentaires.  Elle  se  réservait,  dès  lors,  tacite- 
ment le  droit  d'employer  les  trois  procédés,  particulièrement  inhumains, 
condamnés  par  les  délégués  de  presque  tous  les  autres  pays,  dans  la  guerre 
qu'elle  comptait  déjà  provoquer  à  ce  moment  et  probablement  dans  les 
guerres  futures  qu'elle  médite  de  déclarer. 

En  présence  de  cette  altitude,  les  autres  puissances  ont  été  forcées  de 
prendre  des  précautions  et  actuellement,  dans  la  guerre  de  Chine,  il  sera 
loisible  à  toutes  les  puissances  européennes  de  se  servir  des  trois  procédés 
dénoncés  par  elles.  El  voici  pourquoi  et  comment. 

En  effet,  il  se  fait  que  la  Chine  a  pris  pari  à  la  Conférence,  bien  qu'elle 
passe  pour  un  pays  arriéré,  ainsi  que  le  Siam  et  la  Perse  qui,  l'un  et 
l'autre,  du  reste,  y  ont  pris  part  également,  alors  que  les  douze  autres 
pays  auxquels  j'ai  fait  allusion  plus  haut,  dont  les  populations  sont  issues 
de  nos  populations  et  qui  ont  une  civilisation  identique  à  la  nôtre,  en  ont 
été  écartés  délibéramment.  Donc  la  Chine  a  été  admise. 

AI.  Wiener.  —  Pas  les  Boxers  ! 

11.  Lofontaine.  —  Or,  en  présence  de  l'altitude  de  l'Angleterre  les 
autres  puissances  dans  les  trois  déclarations  supplémentaires,  ont  introduit 
à  trois  reprises  la  réserve  suivante  : 

«  Elle  (la  déclaration)  cessera  d'être  obligatoire  du  moment  où,  dans 
une  guerre  entre  des  puissances  contractantes,  une  puissance  non  contrac- 
tante se  joindrait  à  l'un  des  belligérants.  » 

Or,  c'est  le  cas  qui  se  présente  actuellement  :  l'Angleterre,  qui  est  une 
puissance  non  contractante,  se  joint  aux  autres  pays  en  lutte  avec  la 
Chine.  Il  sera  dès  lors  permis  aux  belligérants  de  recourir  aux  procédés 
inhumains  stigmatisés  et  lorsque  les  troupes  européennes,  au  nombre  de 
cent  mille  ou  de  deux  cenl  mille  hommes,  se  trouveront  en  présence  des 
hordes  immenses  que  la  Chine  pourra  mettre  en  ligne,  puisqu'elle  possède 
une  population  d'environ  400  millions  d'individus,  comment  sera-t-il 
possible  de  résister  à  la  tentation  d'essayer  sur  les  Chinois  les  effets  des 
balles  expansives  et  des  obus  asphyxiants,  alors  surtout,  que  l'on  restera 
dans  les  termes  des  déclarations  adoptées  par  la  Conférence  ? 

Ce  serait  une  faillite  de  plus,  mais  on  n'en  est  plus  à  compter  les  fail- 
lites de  la  Conférence  de  la  paix  ! 

Que  voyons-nous  se  passer,  en  effet,  dans  la  guerre  sud-africaine?  De 
part  et  d'autre,  ce  sont  des  plaintes  continuelles  quant  à  l'inobservation 
de  ces  fameuses  lois  de  la  guerre,  définitivement  adoptées  à  La  Haye. 
A  quoi  bon  mettre  tout  cela  dans  des  protocoles,  si,  le  jour  oii  la  guerre 
est  déclarée,  on  s'empresse  de  ne  pas  s'y  conformer?  Et  il  est  incroyable 
vraiment  que,  dans  aucun  parlement,  on  n'ait  encore  protesté  contre  les 
ordres  donnés  par  le  général  Roberts,  qui  a  annoncé  urbi  et  orbi  que  lei^ 
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fermes  (ies  Transvaliens  et  des  Orangisies,  ciui  continuciaiciii  à  porter  les 
armes  contre  l'Anglcierre,  seraient  inipiioyablemenl  incendiées  et  que  les 
réquisitions  laites  ne  seraient  plus  payées. 

Bien  longtemps  avant  la  Conférence  de  La  Haye,  il  élaii  de  principe  en 
droit  international  que  tonte  réquisition  doit  être  payée  ou  qu'il  faut 
laisser  tout  au  moins  entre  les  mains  des  Iiabitants  une  preuve  écrite  de 
ce  que  l'on  a  exigé  d'eux.  Quant  au  respect  de  la  propriété  privée  sur 
terre,  ce  principe  est  reconnu  depuis  prés  de  cinquante  ans.  Pendant  la 
guerre  de  1870,  ou  n"a  touché  à  une  propriété  privée  que  quand  elle  ser- 
vait de  refuge  ou  de  retranchement  à  des  troupes  ennemies.  Quant  à 
détruire,  de  parti  pris,  la  ferme  d'un  malheureux  qui  défend  son  pays, 
cela  est  contraire  aux  règles  les  plus  certaines  du  droit  international. 
Ainsi  nous  voyons  les  puissances,  qui  ont  apposé  leur  signature  au  bas 
des  conventions  de  la  Conférence  de  La  Haye,  les  unes  contrevenir  aux 
règles  qu'elles  ont  adoptées,  les  autres  assister  impassibles  à  cette  viola- 
lion  flagrante  de  la  parole  donnée.  Comment  croire  à  la  sincérité  de  ceux 
qui  ont  participé  à  cette  œuvre? 

Reste  la  troisième  convention  soumise  à  notre  ratification.  Elle  con- 
stitue assurément  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'œuvre  de  La  Haye, 
car,  seule,  elle  s'occupe  de  l'organisation  de  la  paix.  Cette  convention  est 
précédée  d'un  préambule  particulièrement  éloquent  et  grandiloquent, 
mais  dont  l'ironie  vraiment  semble  dépasser  les  limites  permises,  quand 
on  songe  à  la  situation  internationale  actuelle.  Voici  en  effet  comment  des 
diplomates  ont  cru  devoir  justifier  les  mesures  qu'ils  ont  adoptées  : 

«  Animés  de  la  ferme  volonté  de  concourir  au  maintien  de  la  paix 
générale...  » 

Nous  voyons  cette  volonté  à  l'œuvre  depuis  six  mois. 

((  Résolus  à  favoriser,  de  tous  leurs  efforts,  le  règlement  amiable  des 
conflits  internationaux...  » 

Quels  sont  les  efforts  faits  pour  régler  les  conflits  internationaux  qui 
désolent  le  monde  à  l'heure  actuelle? 

((  Reconnaissant  la  solidarité  qui  unit  les  membres  de  la  société  des 
nations  civilisées...  » 

ISous  voyons  cette  solidarité  en  œuvre  au  sujet  du  Transvaal  et  de 
l'Orange  qui  sont  pourtant  des  nations  civilisées. 

«  Voulant  étendre  l'empire  du  droit  et  fortifier  le  sentiment  de  la  justice 
internationale; 

«  Convaincus  que  l'inslilution  permanente  dune  juridiction  arbitrale, 
accessibl>3  à  tous,  au  sein  des  puissances  indépendantes  peut  contribuer 
etïicacement  à  ce  résultat  ; 

«  Considérant  les  avantages  d'une  organisation  générale  et  régulière  de 
la  procédure  arbitrale; 

((  Estimant  avec  l'auguste  initiateur  de  la  Conférence  internationale  de 
la  paix  qu'il  importe  de  consacrer  dans  un  accord  international  les  prin- 
cipes d'équité  et  de  droit  sur  lesquels  reposent  la  sécurité  des  Etats  et  le 
bien-être  des  peuples...  » 

Combien  les  faits  sont  loin  aujourd'hui  de  ces  paroles  !  Car,  pour 
sanctionner  ce  préambule,  le  titre  premier  de  la  convention  est  intitulé  : 
«  Du  maintien  de  la  paix  générale  »  et  son  unique  article  est  rédigé 
comme  suit  :  «  En  vue  de  prévenir  autant  que  possible  le  recours  à  la 
force  dans  les  rapports  entre  les  Etats,  les  puissances  signataires  con- 
viennent d'employer  tous  leurs  efforts  pour  assurer  le  règlement  pacifique 
des  diffé  ends  internationaux.  » 

Or,  j'ai  le  droit  de  dire  que,  quand  on  a  signé  cela  et  que  l'on  n'a  rien 
fait  depuis  pour  apaiser  les  conflits  qui  ensanglantent  le  monde,  une  telle 
stipulation  est  vraiment  dérisoire  !  Et  je  serais  tenté  de  m'écrier  que  la 
Conférence  de  La  Haye,  suivant  le  mot  un  peu  dur  de  mon  vénérable  ami 
Liebknecht,  n'a  été  qu'une  farce  ! 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  l'Europe  était  dans  l'impossibilité  d'intervenir, 
sans  provoquer  une  guerre  mondiale.  L'Europe  lient  sous  les  armes 
5  millions  de  soldats,  au  prix,  chaque  année,  de  4  milliards  de  francs; 
elle  possède  une  flotte  militaire  qui  compte  exactement,  pour  les  cinq 
grandes  puissances,  un  nombre  égal  de  vaisseaux  à  celui  des  navires  de 
la  flotte  anglaise  :  six  cents  environ.  Si  l'on  ajoute  à  ce  nombre  les 
navires  des  petites  nationalités  maritimes,  telles  ([ue  le  Danemark,  la 
Hollande,  la  Suède  et  la  Norvège,  on  arrive  à  un  chiffre  de  neuf  cents 
navires  de  guerre  à  opposer  aux  six  cents  navires  de  l'Angleterre. 

Lorsqu'on  possède  une  puissance  pareille,  lorsqu'on  fait  peser  sur  les 
peuples  des  charges  aussi  écrasantes,  on  n'a  pas  le  droit  de  rester  l'arme 
au  pied  et  de  ne  rien  tenter  pour  éviter  les  conflits  que  tous  aujourd'hui 
déplorent.  Tous  les  gouvernements  de  l'Europe  ont  manqué  à  leur  devoir; 
et  les  petites  puissances  ne  sont  pas  les  moins  coupables  :  elles  surtout 
auraient  di\  protester  d'une  façon  énergique,  et  elles  le  pouvaient  faire 


d'autant  mieux  que  jamais  l'opinion  publique  ne  s'est  prononcée  avec  une 
liiianimilé  plus  grande.  Et  leur  devoir  était  d'autant  plus  strict  (lu'elles 
venaient  de  signer  solennellement  la  convention  que  l'on  nous  invite  à 
r  itifier.  Vraiment  un  oubli  aussi  prompt  de  la  parole  donnée  constitue  une 
l'igubre  et  lamentable  plaisanterie. 

Voyons  maintenant,  après  ce  premier  article  si  généreux  et  si  plein  de 
promesses,  comment  les  chapitres  suivants  règlent  les  moyens  destinés 
à  assurer  le  maintien  de  la  paix  entre  les  hommes  :  bons  offices,  médiation, 
commissions  d'enquête,  arbitrage. 

L'institution  des  bons  offices  et  de  la  médiation  existe  probablement 
depuis  aussi  longtemps  que  le  monde,  et,  en  tous  cas,  depuis  qu'il  y  a 
un  droit  international.  Les  bons  offices  et  la  médiation  ont  souvent  mis 
obstacle  à  ce  qu'on  en  vînt  aux  mains.  Mais  il  est  édifiant  de  voir  dans 
quels  termes  les  bons  offices  et  la  médiation  sont  institués  par  la  Confé- 
rence de  La  Haye.  A-t-on  ajouté  quelque  chose  aux  règles  anciennes? 
A-t-on  surtout  obligé  les  nations  à  recourir  aux  bons  offices?  Non.  On  a 
laissé,  à  ce  point  de  vue,  aux  différents  gouvernements,  la  liberté  la  plus 
large.  Nulle  obligation  pour  personne.  On  ne  peut  forcer  aucun  Etat  à 
recourir  aux  bons  oflices,  pas  plus  qu'aux  commissions  d'enquête,  ni  à 
l'arbitrage. 

Tous  les  efforts  des  plénipotentiaires  ont  consisté  à  rédiger  sur  du  très 
beau  papier,  en  termes  plus  ou  moins  clairs  et  heureux,  des  règles  appli- 
quées depuis  longtemps.  Rien  n'a  été  ajouté  à  ces  trois  grands  principes 
de  l'arbitrage,  des  bons  offices  et  des  commissions  internationales. 

Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  l'article  2  : 

«  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  les  puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  «  en  tant  que 
les  circonstances  le  permettront,  «  aux  bons  oflices  ou  à  la  médiation  d'une 
ou  de  plusieurs  puissances  amies.  « 

Et  je  pourrais  vous  citer  encore  l'article  9  qui  contient  une  réserve 
identique.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  article  vous  retrouverez,  à  propos 
de  chaque  institution,  ces  termes  :  «  en  tant  que  les  circonstances  le 
permettront  ». 

Dans  le  très  intéressant  mémoire  que  M.  Descamps  a  bien  voulu  nous 
faire  distribuer  et  qui  résume  les  débals  de  la  Conférence,  on  peut  con- 
stater que  cette  formule  a  été  choisie  pour  bien  indiquer  qu'aucun  Etal 
n'est  obligé  par  les  stipulations  de  la  convention  et  qu'il  sera  libre,  après 
comme  avant,  de  recourir  ou  non  aux  divers  moyens  de  pacification  pré- 
conisés. 

Quant  à  l'arbitrage  international  spécialement,  voilà  longtemps  que  les 
ji! listes  et  les  pacifiques  s'en  sont  préoccupés.  Vous  n'ignorez  sans  doute 
p.'S  que  l'Institut  de  droit  international  et  de  législation  comparée,  dont 
if.  création  est  due  à  un  de  nos  compatriotes,  M.  Rolin-Jae(iuemyns,  a  pré- 
cisément, dans  une  de  ses  premières  sessions,  adopté  un  code  de  l'aibi- 
ti  'ge.  Depuis  lors,  d'autres  institutions  ont  repris  celte  œuvre  et  le  Con- 
gt' 'S  de  la  paix  d'Anvers  notamment  a  adopté,  à  son  tour,  un  nouveau 
code  de  l'arbitrage  dans  lequel  il  a  été  tenu  compte  des  observations  sou- 
levées par  le  premier  projet  de  M.  Goldschmidt. 

Le  texte  accepté  par  la  Conférence  est  donc  le  résultat  d'un  long  tra^  ail 
pi'éparatoire  et  vraiment  on  était  en  droit  d'espérer  qu'elle  aurait  penec- 
tionné  encore  l'institution  arbitrale.  En  effet,  l'idée  primordiale  prtco- 
n  sée  par  la  plupart  des  juristes  et  des  pacifiques,  c'est  que  l'arbitrage 
irtcrnational  doit  être  obligatoire.  Rendre  l'arbitrage  obligatoire  était 
p.'écisément  le  seul  progrès  à  réaliser.  L'arbitrage  volontaire,  mais  il 
subsiste  depuis  un  siècle! 

C'est  en  1789  que  la  première  convention  d'arbitrage  a  été  conclue 
entre  l'Angleterre  et  l'Amérique.  Depuis  lors,  on  retrouve  dans  toutes 
les  conventions  des  stipulations  à  peu  près  identiques,  que  la  Conférence 
de  La  Haye  n'a  fait  que  reproduire  à  son  tour.  Elle  n'a  donc  rien  ajouté 
à  ce  qui  existait  et  elle  a  négligé  —  ce  qui  semblait  essentiel  —  de 
transformer  l'arbitrage  en  une  véritable  juridiction,  devant  laquelle  les 
n  itions  seraient  obligées  de  comparaître,  tout  comme  un  particuUer  est 
obligé  de  comparaître  devant  un  tribunal  de  son  pays.  Je  sais  ce  que  l'on 
va  m'objecter  :  les  nations  sont  indépendantes  et  libres  et  elles  ne 
peuvent  se  soumettre  d'avance  à  une  magistrature  préexistante.  Mais  ce 
que  demandent  les  partisans  de  l'arbitrage  obligatoire,  ce  n'est  pas  que 
les  nations  soient  soumises  à  un  juge  inamovible  et  nécessaire.  Ils  disent 
simplement  ceci  :  un  Etat,  lorsqu'il  surgit  un  conflit,  «  doit  »  recourir  à 
l'arbitrage,  il  «  doit  »  s'y  engager  et  il  n'a  pas  le  droit  de  recourir  aux  armes. 

La  réalisation  de  cette  idée  était  si  bien  considérée  comme  le  progrès 
essentiel  à  réaliser,  que  les  délégués  du  gouvernement  russe  ont  eu  soin 
d'en  proposer  l'a Joption. 
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Nous  trouvons  en  effet  dans  le  mémoire  de  M.  Descamps  les  rétroacles 
relatifs  à  celle  question,  et  voici  comment  s'exprimait  à  cet  égard  l  un 
des  représentants  de  la  Russie  : 

«  II  est  hors  de  doute  que,  dans  la  vie  internationale,  se  produisent 
souvent  des  diftérends  à  la  solution  desquels  l'arbitrage  peut  être  applique 
en  tout  temps  et  d'une  manière  absolue  :  ce  sont  les  questions  (lui  con- 
cernent exclusivement  les  points  spéciaux  du  droit  et  qui  ne  touciient  ni 
aux  intérêts  vitaux,  ni  à  l'honneur  national  des  Etats.  On  ne  peut  pas  ne 
pas  souhaiter  que,  par  rapport  à  ces  questions,  la  Conférence  de  la  paix 
pose  l'arbitrage  comme  moyen  d'action  permanent  et  obligatoire. 

«  La  reconnaissance  de  l'obligation  de  l'arbitrage,  ne  fût-ce  que  dans 
les  limites  les  plus  restreintes,  affermirait  les  principes  de  droit  dans 
les  rapports  entre  les  nations,  les  garantirait  contre  les  infractions  et  les 
atteintes,  elle  neutraliserait,  pour  ainsi  dire,  plus  ou  moins,  de  vastes 
domaines  du  droit  international.  Pour  les  Etats,  l'arbitrage  obligatoire 
serait  un  moyen  commode  d'écarter  les  malentendus  si  nombreux,  si 
gênants,  quoique  peu  graves,  qui  entravent  parfois,  sans  aucune  nécessité, 
les  relations  diplomatiques.  Grâce  à  l'arbitrage  obligatoire,  les  Etats 
pourraient  faire  valoir  plus  facilement  leurs  revendications  légitimes,  et, 
ce  qui  est  plus  important  encore,  se  soustraire  plus  facilement  aux  pré- 
tentions non  justifiées. 

((  L'arbitrage  obligatoire  servirait  d'une  façon  inappréciable  la  cause  de 
la  paix  universelle.  Bien  évidemment,  les  questions  d'ordre  secondaire 
auxquelles  est  exclusivement  applicable  ce  moyen  d'action,  constituent  très 
rarement  une  cause  de  guerre.  Néanmoins  des  conlliis  fréquents  entre  les 
Etals,  ne  fût-ce  que  par  rapport  à  des  questions  d'ordre  secondaire,  tout  en 
ne  constituant  pas  une  menace  directe  pour  le  maintien  de  la  paix,  altèrent 
cependant  les  bons  rapports  entre  les  Etats  et  créent  une  atmosphère  de 
méfiance  et  d'Iiostilité  dans  laquelle  peut  plus  facilement,  par  un  incident 
quelconque,  comme  par  une  étincelle  fortuite,  éclater  une  guerre. 

«  L'arbitrage  obligatoire  ayant  pour  effet  de  délier  les  Etats  intéressés 
de  toute  responsabilité  en  ce  qui  regarde  telle  ou  telle  solution  à  donner 
au  différend  surgi  entre  eux,  semble  devoir  contribuer  au  maintien  de 
leurs  relations  amicales,  et  par  là  faciliter  la  solution  pacifique  des  conflits 
les  plus  sérieux  qui  pourraient  surgir  sur  le  terrain  de  leurs  intérêts 
réciproques  les  plus  élevés.  » 

Vraiment,  la  proposition  était  faite  dans  des  termes  bien  modérés,  et  si 
l'on  examine  maintenant  l'article  qui  devait  la  résumer,  on  pourra  appré- 
cier combien  les  diplomates  se  sont  montrés,  en  cette  occurrence,  ridi- 
cules et  pusillanimes. 

Voici  le  texte  de  l'article  10  que  la  Conférence  de  La  Haye  a  cru  devoir 
repousser  : 

«  L'arbitrage  est  obligatoire  entre  les  hautes  parties  contraclantes 
dans  les  cas  suivants,  en  tant  qu'ils  ne  touchent  ni  aux  inlérêls  vitaux  ni 
à  l'honneur  national  des  Etats  en  litige  : 

«  \.  En  cas  de  contestations  concernant  l'interprétation  ou  l'applicalion 
des  conventions  énumérées  ci-dessous  : 

((  1.  Conventions  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  ; 

«  2.  Conventions  concernant  la  protection  des  câbles  sous-marins; 

«  3.  Conventions  concernant  les  chemins  de  fer  ; 

«  4.  Conventions  et  règlements  concernant  les  moyens  de  prévenir  les 
collisions  de  navires  en  mer  ; 

«  5.  Conventions  concernant  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques  ; 

«  G.  Conventions  concernant  la  protection  de  la  propriété  industrielle 
(brevets  d'invention,  marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  nom  com- 
mercial) ; 

«  7.  Conventions  concernant  le  système  des  poids  et  mesures  ; 
«  8.  Conventions  concernant  l'assistance  gratuite  réciproque  des  ma- 
lades indigents  ; 

«  9.  Conventions  sanitaires,  conventions  concernant  les  épizoolics,  le 
phylloxéra  et  autres  fléaux  similaires  ; 

«  10.  Conventions  concernant  la  procédure  civile  ; 
«  11.  Conventions  d'extradition  ; 

«  12.  Conventions  de  délimitations,  en  tant  qu'elles  touchent  aux  ques- 
tions purement  techniques  et  non  politiques. 

«  IL  En  cas  de  contestations  concernant  les  réclamations  pécuniaires 
du  chef  de  dommages,  lorsque  le  principe  de  l'indemnité  est  reconnu  par 
les  parties,  n 

C'est  cette  stipulation  toute  simple  qui  a  eu  le  privilège  de  terrifier  des 
diplomates. 

On  peut  affirmer,  sans  contradiction  possible,  qu'au  point  de  vue  du 


droit  international  la  Conférence  de  La  Haye  a  abouti  à  une  véritable  fail- 
lite. 

Faut-il  proclamer  qu'elle  n'.^ rien  fait,  absolument  rien?  J'estime 
qu'elle  n'a  rien  fait  dans  les  différents  domaines  que  je  viens  d'énumérer, 
mais  je  dois  avouer  cependant  qu'elle  a  fait  qucl(iue  chose,  chose  insigni- 
fiante entre  toutes,  semence  minuscule,  mais  qui  peut  lever  et  devenir  un 
aibre. 

Ce  «  quelque  chose  »  c'est  l'institution  d'un  greffe  international  per- 
manent. On  l'a  intitulé,  très  ambitieusement,  du  nom  de  cour  perma- 
nente d'arbitrage.  Il  n'en  peut  être  question,  pour  l'excellent  motif  qu'il 
n'a  pas  été  créé  de  judicature  permanente. 

S'il  avait  été  dans  les  intentions  de  la  Conférence  de  La  Haye  d'instituer 
une  cour  permanente  d'arbitrage,  elle  aurait  organisé  une  procédure 
spéciale  pour  attraire  un  Etat  devant  cette  juridiction,  comme  il  existe  une 
procédure  pour  attraire  un  particulier  devant  une  cour  d'appel  ou  devant 
une  cour  de  cassation.  Actuellement  donc,  il  n'existe  aucune  cour,  mais  il 
a  été  entendu  qu'il  serait  créé  à  La  Haye  un  bureau  international,  chargé 
de  conserver  les  archives  relatives  aux  arbitrages  qui  ont  déjà  eu  lieu  et  à 
ceux  qui  auront  lieu  dans  l'avenir.  En  outre  chaque  Etat  adhérent  peut 
désigner  quatre  personnes  spécialement  versées  dans  la  science  du  droit 
international.  La  liste  de  ces  personnes  sera  notifiée  par  le  bureau  de  La 
Haye,  et  parmi  elles  les  Etats  seront  libres  de  choisir  leurs  arbitres.  Mais 
ils  pourront  aussi  en  choisir  d'autres  en  dehors  de  cette  liste,  car  il  n'y 
a  là  rien  d'obligatoire. 

On  se  trouve  donc,  à  ce  point  de  vue,  dans  la  même  situation  qu'aupa- 
avant.  La  seule  chose  qui  soit  nouvelle,  c'est  qu'il  existe  un  centre,  un 
point  l'attraction,  comme  il  en  existe  dans  l'espace,  autour  desquels  la 
matière  cosmique  se  condense  et  forme  des  astres  et  des  mondes.  Le 
greffe  international  consistera  essentiellement  en  un  greffier  préposé  à  la 
garde  d'archives  et  à  la  tenue  d'une  liste  d'arbitres  éventuels.  'Tel  est  le 
seul  élément  nouveau  créé  par  la  Conférence  de  La  Haye,  tel  est  l'embryon 
pour  lequel  on  prépare  déjà,  à  ce  qu'on  assure,  un  berceau  luxueux.  Mais 
cet  embryon  est-il  viable?  Les  Etats  choisiront-ils  dans  la  liste  dressée 
les  arbitres  auxquels  ils  confieront  le  soin  de  trancher  leurs  conflits? 
Rien,  à  celte  heure,  ne  permet  de  l'affirmer. 

Certes,  je  serais  parmi  les  premiers  à  féliciter  le  gouvernement  hollan- 
dais de  faire,  pour  loger  convenablement  le  greffe  arbitral,  les  dépenses 
qu'il  s'impose. Si  la  demeure  choisie  par  lui  pouvait  symboliser  vraiment, 
aux  yeux  des  princes  et  des  peuples,  la  justice  internationale,  si  les  murs 
de  pierres  et  de  briques  qui  la  doivent  abriter  pouvaient  influer  sur  les 
tendances  des  gouvernements  et,  de  militaires  et  de  guerriers  qu'ils  sont, 
les  rendre  fraternels  et  pacifiques,  je  dirais  que  des  millions,  consacrés 
à  embellir  cette  demeure,  seraient  utilement  employés.  Mais,  en  ce  moment, 
le  résultat  obtenu  est  minime,  si  l'on  songe  au  but  entrevu  :  il  y  a  parmi 
nous  une  espérance  de  plus,  mais  non  une  réalité. 
La  seule  réalité  qui  soit,  c'est  que  les  Etats  signataires  des  conventions 
i  de  La  Haye  en  ont  déjà  violé  ou  systématiquement  ignoré  les  stipulations. 
C'est  ce  qui  expli(iue  pourquoi  il  m'est  impossible  d'émettre  un  vote 
affirmalif  en  faveur  des  conventions  soumises  à  notre  ratification. 

Mais  je  ne  puis  émettre  un  vote  négatif,  à  cause  du  faible  élément  paci- 
fique qu'elles  contiennent.  Je  ne  veux  pas  émettre  un  vote  négatif  non 
i  plus,  parce  que  l'idée  qui  a  été  l'initiatrice  de  la  Conférence  est  une 
I  idée  pacifique.  Or,  le  parti  socialiste,  auquel  j'appartiens,  est  avant  tout 
i  un  parti  international,  qui  veut  l'entente  des  peuples  comme  il  veut  faire 
j  coïncider,  avec  la  fin  de  la  lutte  des  classes,  la  disparition  des  guerres  de 
I  peuples  et  de  races.  A  ce  titre,  je  suis  bien  obligé  de  considérer  les 
!  conventions  soumises  à  notre  approbation  comme  un  hommage  rendu  par 
le  vice  à  la  vertu. 
Je  m'abstiendrai  au  vote. 

m.  Uei'os.  —  Il  n'y  a  que  quarante-huit  heures  que  j'ai  reçu  commu- 
cation  du  projet  de  loi  et  de  ses  annexes.  Ce  document  comprend  près  de 
80  pages  et  le  seul  résumé  des  travaux  préparatoires  de  la  conférence  de 
La  Haye  en  comprend  plus  de  100. 

Je  dis  qu'il  est  impossible  à  un  juriste,  avec  la  meilleure  volonté, 
d'étudier  à  fond  de  pareils  documents  en  si  peu  de  temps.  Je  n'ai  pu  en 
entreprendre  qu'une  lecture  hâtive,  et  déjà  cette  lecture  m'a  donné  la 
conviction  que  le  rapporteur  avait  grandement  raison  quand  il  a  fait 
observer  que  «  l'œuvre  de  la  conférence  de  la  paix  laisse  bien  des  ques- 
tions à  résoudre,  et  qu'on  aurait  souhaité  que  ses  stipulations  aient  une 
forme  plus  concrète  ». 

C'est  déjà  un  premier  motif  pour  lequel  je  me  ci^is  fondé  à  proposer 
l'ajournement,  mais  j'en  ai  d'autres  à  faire  valoir. 
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Je  lis,  en  effet,  dans  noire  règlement,  que  le  Sénat  se  divise  en  autant 
do  commissions  qu'il  y  a  de  départements  ministériels;  que  chaque  com- 
mission doit  commencer  par  nommer  un  président  et  un  vice-présidcnl, 
et  (lu'elle  désigne  un  rapporteur  pour  chaque  cas.  Or,  je  constate  que 
j'ai  été  nommé  memljre  de  la  commission  des  afïaires  étrangères;  je 
constate  que  je  n'ai  pas  été  convoqué  à  la  séance  dans  laquelle  le  projet 
de  loi  en  discussion  a  fait  l'objet  d'une  délibération;  et  je  constate  que 
ce  projet  et  ses  annexes  ne  m'ont  été  adressés  par  le  greffe  qu'après  le 
dépôt  du  rapport,  lequel  porte  la  signature  d'un  membre  précédée  de  ces 
mots  :  «  faisant  fonctions  de  pi'ésideiit  »  et  une  autre  signature  de 
membre  avec  ces  mots  :  «  faisant  fonctions  de  rapporteur  ». 

Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  la  commission  n'était  pas  encore  régu- 
lièrement constituée?  Cela  est  si  vrai  que  ce  matin  même  j'ai  reçu  de  la 
questure  l'avis  suivant  :  «  Mardi,  10  juillet  iOOO,  à  2  heures  précises, 
réunion  de  toutes  les  commissions  dans  leurs  salles  respectives  pour  leur 
constitution.  » 

Nous  venons  seulement  de  constituer  la  commission  des  affaires  étran- 
gères, et  je  suis  donc  amené  à  demander  comment  un  rapport  a  pu  être 
fait  au  nom  d'une  commission  qui  n'était  pas  encore  régulièrement 
constituée? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  brigué  le  mandat  de  membre  de  la  commission 
des  affaires  étrangères;  j'eusse  désiré,  bien  au  contraire,  faire  partie  de 
la  commission  de  la  justice.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  me  plaindre  et  notez 
que  je  ne  me  plains  pas  ;  j'accepte  avec  résignation  la  situation  qui  m'est 
faite.  Je  n'entends  cependant  pas  l'accepter  par  pure  forme,  car  je  tiens 
à  remplir  mes  fonctions  sérieusement  et  consciencieusement. 

sa.  le  baron  de  Seljs  Lion|;chaiii|ts.  —  Très  bien  ! 

M.  Wevos.  —  J'ajoute,  que,  si  je  relève  les  irrégularités  qui  ont  été 
commises  et  que  si  j'en  excipe,  c'est  parce  que  j'étais  intentionné  de  poser 
quelques  questions  à  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères. 

Je  suis  certain  que  l'honorable  ministre  aurait  préféré  me  donner  ces 
renseignements  en  commission  plutôt  qu'en  séance  publique  ;  et  je  le  prie 
de  croire  que  je  n'yi  nulle  intention,  encore  moins  un  parti  pris,  de  lui 
susciter  des  diflicultés.  Elevé  dans  le  respect-  des  autorités  autant  que 
dans  le  respect  des  lois  et  règlements,  je  suis  bien  décidé  à  savoir  pour 
lui  tous  les  égards  que  l'on  doit  aux  représentants  de  Sa  Majesté,  notre 
Souverain,  mais,  en  retour  je  suppose  avoir  quelque  droit  à  sa  courtoisie, 
ne  fût-ce  qu'en  notre  qualité  de  membres  d'une  même  commission. 

Peut-être  m  objectera-t-il  que  j'ai  eu  tort  de  ne  pas  assister  à  la  séance 
de  vendredi  dernier.  Je  m'en  excuse,  n'ayant  pas  l'habitude  de  me  déplacer 
journellement  et  d'être  un  peu  l'esclave  de  l'heure,  j'ai  eu  ce  jour-là  le 
désagrément  de  manquer  le  train.  .Mais  qu'importe  ce  détail  personnel, 
puisque  si  l'objpclion  avait  quelque  fondement,  en  ce  qui  me  concerne, 
elle  ne  serait  pas  pertinente  et  relevante,  en  présence  de  la  question  que 
je  soulève  à  l'appui  de  ma  demande  d'ajournement.  Cette  question  est 
celle  de  savoir  si,  compte  tenu  des  dispositions  du  règlement,  —  règle- 
ment qui  aux  termes  de  la  Constitution  fixe  le  mode  suivant  lequel  le 
Sénat  exerce  ses  attributions  —  vous  tous  comme  moi,  nous  pouvions  et 
devions  nous  attendre  à  ce  qu'il  serait  procédé  comme  il  a  été  fait. 

11.  le  chevalier  Descauips.  —  Messieurs,  la  part  que  j'ai  prise  à 
l'œuvre  de  la  conférence  de  la  paix  en  qualité  de  plénipotentiaire  du  gou- 
vernement belge,  m'impose  une  réserve  dont  le  Sénat  appréciera  les 
motifs. 

L'œuvre  d'ailleurs  est  de  celles  qui  se  défendent  elles-mêmes  et  dont 
l'avenir  marquera  la  portée. 

ÎII.  Ilouzeftu  de  Leliaie.  —  Est-ce  sur  la  proposition  d'ajourne- 
ment, ou  sur  le  fond  de  la  question  que  vous  parlez? 

M.  le  clievalicr  Mescanips.  —  Si  l'honorable  M.  Ilouzeau  de  Leliaie 
avait  bien  voulu  ne  pas  m'interrompre,  il  saurait  déjà  pourquoi  je  désire 
répondre  à  l'honorable  M.  Devos.  Si  les  paroles  que  prononcées  sont  de 
trop  pour  lui,  je  les  retirerai  volontiers  à  son  égard,  mais  je  ne  puis  les 
retirer,  je  pense,  vis-à-vis  du  Sénat. 

11.  Houzeau  de  Liclmlc.  —  Elles  ne  sont  pas  de  trop;  j'ai  simple- 
ment demandé  si  l'on  discutait  la  proposition  d'ajournement  ou  le  fond  de 
la  question.  Mon  interruption  n'avait  pas  d'autre  portée,  je  vous  prie  de  le 
croire. 

M.  le  président.  —  On  discute  la  proposition  d'ajournement. 

m.  le  chevalier  llescamps.  —  N'ayant  pas  été  étranger  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  a  lieu  la  présente  discussion,  je  dois  un  mot  d'expli- 
cation à  l'honorable  M.  Devos. 

L'honorable  ministre  des  finances  aussitôt  après  avoir  annoncé  le  dépôt 
incessant  des  projets  de  loi  figurant  à  notre  ordre  du  jour,  a  demandé  au 


Sénat  s'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  procéder  vendredi  à  l'examen  de  ces 
projets  de  loi  par  les  commissions  compétentes,  afin  (jue  la  discussion  fût 
engagée  aujourd'hui  mardi. 

J'ai  proposé  alors  formellement  au  Sénat  de  décider  que  les  commis- 
sions de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  des  finances  se  réuniraient 
à  l'issue  de  la  séance  de  vendredi,  le  Sénat  a  accepté  celte  proposition. 

HB.  de  Smet  de  H'aejer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  C'est  exact. 

m.  le  chevalier  Deseanipi».  —  Nous  avons  dans  les  différentes 
commissions  nommé,  pour  celle  circonstance,  un  président  ou  un  membre 
faisant  fonction  de  président,  il  n'y  a  eu  aucune  irrégularité.  Il  est  regret- 
table que  notre  honerable  collègue  n'ait  pu  assister  à  la  séance;  il  a,  dit-il, 
manqué  le  train.  Le  Sénat  ne  peut  certainement  pas  chômer  pour  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  notre  honorable  collègue 
comme  de  la  nôtre.  Dans  tous  les  cas,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  le 
Sénat  a  procédé  régulièrement;  tout  le  monde  a  été  averti  et  aucun 
reproche  ne  peut  être  fait  à  qui  que  ce  soit. 

Si  j'ai  cru  devoir  prendre  la  parole,  c'est  pour  relever  l'appréciation 
que  l'honorable  .M.  Devos  a  cru  devoir  faire  de  la  procédure  suivie  par  le 
Sénat  dans  cette  circonstance,  appréciation  un  peu  vive  et  que  nous  ne 
pouvons  accepter. 

II.  de  Favereau,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs, 
l'honorable  M.  Devos  demande  l'ajournement  de  la  discussion  du  projet 
soumis  actuellement  à  vos  délibérations.  Le  gouvernement  ne  peut  pas  se 
rallier  à  la  proposition  de  l'honorable  membre.  Le  vote  du  projet  de  loi 
approuvant  les  conventions  de  La  Haye  a  réellement  un  caractère  d'ur- 
gence. Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  porte  sur  l'une  ou  l'autre  des 
parties  des  actes  de  la  Conférence  de  La  Haye,  je  ne  doute  pas  que  la 
grande  majorité  du  Sénat,  ainsi  que  la  grande  majorité  du  pays,  ne 
reconnaissent  que  celte  œuvre  dans  son  ensemble  est  utile  et  qu'elle  pro- 
duira à  l'avenir  des  résultats  féconds.  J'ai  appris  que  le  gouvernement 
hollandais  constituera  le  bureau  international  et  la  cour  d'arbitrage  dès 
que  neuf  puissances  lui  auront  fait  parvenir  les  ralificalions  des  conven- 
tions. Six  puissances  déjà  ont  tait  parvenir  ces  ratifications  à  La  Haye.  Je 
crois  qu'il  est  utiie, —  et  le  Sénat  partagera,  je  n  en  doute  pas,  mon  senti- 
ment, —  que  la  Belgique  contribue  à  la  prompte  constitution  de  la  cour 
permanente. 

L'honorable  membre  a  dit  qu'on  ne  lui  avait  fait  parvenir  que  depuis 
peu  de  temps  ces  documents  qui  sont  très  importants  et  dont  l  élude 
approfondie  devrait  être  très  longue.  Je  ne  conteste  pas  que  les  diffé- 
rentes conventions  qui  sont  soumises  à  l'approbation  du  Sénat,  puissent 
donner  lieu  à  des  études  très  longues,  très  approfondies  et  très  labo- 
rieuses. Mais,  puisque  l'honorable  membre  s'occupe  de  ces  questions,  je 
pense  qu'il  aura  certainement  lu  dans  les  revues  spéciales,  et  même  dans 
les  journaux  quotidiens,  des  comptes  rendus  détaillés  et  exacts  de  ce  qui 
s'est  passé  à  La  Haye.  Les  documents  que  le'  Sénat  a  fait  distribuer  hier 
matin,  ne  sont  pas  des  documents  complètement  nouveaux  pour  le  Sénat, 

L'honorable  membre,  faisant  allusion  au  passage  du  rapport  de  notre 
honorable  collègue,  dit  que  bien  des  questions  sont  à  résoudre.  Certes, 
messieurs,  la  Conférence  de  La  Haye  n'a  pas  résolu  toutes  les  questions 
qui  peuvent  se  présenter  à  l'occasion  des  conflits  et  des  guerres.  Toutefois, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  du  Sénat  de  Belgique  et  du  Parlement  belge  de 
modifier  l'œuvre  de  la  Conférence  et  d'impoter  au  monde  la  solution  des 
questions  que  les  plénipotentiaires  les  plus  distingués  de  TEurope  ne  sont 
pas  parvenus  à  trancher...  L'honorable  membre  ajoute  qu'il  a  des 
questions  à  me  poser.  Si  ces  questions  se  rapportent  directement  à  l'objet 
en  discussion,  je  pourrai  répondre  immédiatement  à  l'honorable  membre. 
Si  elles  se  rapportent  à  d'autres  objets,  je  prierai  l'honorable  sénateur  de 
m'adresser  cette  question  soit  au  Sénat,  soit  par  écrit  ou  de  fixer  jour  pour 
une  interpellation. 

Al.  Devos.  —  La  question  soulevée  par  ma  demande  d'ajournemcnl 
doit  se  résoudre  avant  toute  autre.  A  cette  demande,  l'honorable  ministre 
des  affaires  étrangères  oppose  l'urgence.  Or,  pour  juger  de  l'urgence 
qu'il  peut  y  avoir  de  voter  une  loi.  Il  faut  considérer  le  but  à  allelndre  et 
voir  si  le  retard  peut  occasionner  préjudice. 

Dans  l'espèce,  quel  est  le  but  à  atteindre?  C'est  de  résoudre  des 
conflits  par  voie  d'arbitrage.  Cela  étant,  de  même  qu'il  faut  un  lièvre 
pour  faire  un  civet,  et  qu'il  ne  saurait  être  question  d'urgence  dans 
l'accoinmodage  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  lièvre,  de  même,  pour  justifier 
l'urgence  d'un  arbitrage,  il  faut  qu'un  conflit  existe  ou  qu'il  soit  à 
prévoir. 
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En  l'cccunence,  y  a-t-il  des  difficultés  internationales  qui  puissent 
faire  prévoir  un  conflit?  L'honorable  ministre  des  affaires  étrangères  en 
sait  peut-cire  plus  long  que  moi,- mais  il  ne  nous  dit  rien  qui  puisse  me 
faire  renoncera  ma  proposition,  il  allègue  l'urgence  sans  l'établir,  el  dès 
lors  je  crois  pouvoir  avec  confiance,  pour  les  motiis  que  j'ai  exposés, 
persister  dan^  ma  proposition  d'ajournement. 

Ai.  Bloiizcaii  de  Lehnîc.  —  Messieurs,  j'ai  assisté  à  la  séance  de 
vendredi  et  je  dois  convenir  que  M.  Devos  a  raison  de  se  plaindre.  Les 
nouveaux  membres  du  Sénat  —  el  ils  sont  nombreux  —  n'ont  pas  eu  le 
temps  d'étudier  la  question. 

A  différentes  reprises,  je  me  suis  plaint  des  usages  du  Sénat. 

C'est  dans  la  séance  de  vendredi  que  le  Sénat  a  décidé  de  discuter 
aujourd'hui  la  ratification  de  la  convention  de  La  Haye. 

II  suffisait  qu'un  seul  membre  se  levât  pour  invoquer  le  règlement  et 
s'opposer  au  renvoi  immédiat  à  des  commissions  qui  n'existaient  pas 
encore  des  projets  de  loi,  ils  n'auraient  pu  être  discutés  aujourd'liui.  Il 
Suffisait,  dis-je,  qu'un  seul  membre  s'opposât  à  cette  procédure  pour 
qu'il  fût  fait  droit  à  sa  réclamation  et  le  règlement  aurait  dû  être  suivi  à 
ia  lettre. 

M.  le  président.  —  El  personne  ne  s'est  levé. 

Al.  Iloiizeau  de  Lelinie.  —  J'allais  l'ajouter,  monsieur  le  prési- 
dent. Je  ne  me  suis  pas  levé,  bien  que  généralement  je  me  charge  de 
semblable  motion. 

Donc,  personne  ne  s'est  levé.  C'est  régulièrement  et  non  réglementai- 
rement et  peut-être  peu  courtoisement  pour  nos  nouveaux  collègues  qu'on 
a  décidé  de  discuter  ces  projets  aujourd'hui...  (Protestalious  sur  divers 
bancs.) 

Si  les  mots  «  peu  courtoisement  »  ne  vous  paraissent  pas  très  parle- 
mentaire, je  dirai  qu'il  aurait  été  plus  gentil...  {sourires),  si  vous  voulez, 
pour  nos  nouveaux  collègues,  de  ne  pas  discuter  la  question  aujourd'hui 
afin  de  leur  laisser  le  temps  d'étudier  les  documents  qu'on  devait  leur 
distribuer. 

Dans  ces  conditions,  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  l'ajourne- 
ment. [Très  bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

—  La  proposition  d'ajournement,  mise  aux  voix  par  assis  et  levé,  est 
rejetée. 

AI.  le  présideni.  —  Nous  continuons  donc  la  discussion. 

Al.  de  Faverenu,  ministre  des  affaires  étrangères.  —  Messieurs,  il 
ne  me  sera  pas  difficile  de  répondre  à  M.  Lafontaine.  Il  a  fait  une  étude 
très  approfondie  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'arbitrage.  A  plusieurs 
reprises  déjà,  il  en  a  entretenu  le  Sénat  et  c'est  toujours  avec  satisfaction 
que  nous  l'avons  entendu  développer  les  thèses  qui  lui  sont  chères  et  qui, 
certainement,  sont  dignes  d'attirer  l'attention  de  cette  haute  assemblée  el 
du  pays  entier,  par  le  but  humanitaire  qui  est  proposé  à  la  sollicitude  des 
gouvernements  européens. 

L'honorable  membre  a  bien  voulu,  au  début  de  son  discours,  rendre 
hommage  aux  délégués  du  gouvernement  belge  à  la  Conférence  de  La 
Haye.  Je  l'en  remercie. 

J'ai  cherché  vainement  dans  son  discours  une  critique  adressée  au 
gouvernement  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  avait  tracée  à  ses  délégués 
ou  dans  les  actes  qu'il  a  posés  avant,  pendant  ou  après  la  Conférence  de 
La  Haye.  Cependant,  messieurs,  l'œuvre  de  la  Conférence  de  La  Haye  n'a 
trouvé  grâce  en  rien  devant  l'honorable  sénateur.  Selon  lui,  les  hommes 
les  plus  distingués  de  tous  les  pays  réunis  dans  la  capitale  des  Pays-Bas, 
hommes  animés  du  désir  ardent  d'améliorer  les  relations  internationales, 
n'onl  aboutit  à  aucun  résultat.  La  convention  pour  le  règlement  pacifique 
des  conflits  inlernationaux  seule,  dans  une  de  ses  parties,  a  été  appréciée 
par  l'honorable  sénateur.  3Iais  qu'est-ce  que  la  convention  concernant  les 
lois  cl  coutumes  de  la  guerre  sur  terre?  Rien,  messieurs.  Qu'est-ce  que 
la  convention  pour  l'adaptation  à  la  guerre  maritime  des  principes  de  la 
convention  de  Genève  du  22  août  187i  ?  Rien  encore. 

Et  cependant  quand,  en  1874,  Alexandre  II,  empereur  de  Russie,  pro- 
voqua la  réunion  de  la  conférence  qui  se  tint  à  Bruxelles,  tout  le  monde 
alors  rendil  liom.mage  au  but  élevé  qui  avait  été  poursuivi.  Il  ne  s'agissait 
pas  de  désarmement,  mais  uniquement  d'apporter  aux  horreurs  de  la 
guerre  quelques  adoucissements.  Pendant  plusieurs  mois,  réunis  ici  à 
Bruxelles,  les  représentants  des  pays  civilisés  onl  tracé  des  règles  aux 
belligérants  alin  d'adoucir  les  maux  de  la  guerre.  Sur  quelques  points 
seulement,  des  réserves  onl  paru  nécessaires  et  onl  empêché  un  accord 
définitif.  L'œuvre  a  été  reprise  à  La  Haye  et,  moyennant  quelques  amen- 
dements, a  réuni  la  presque  unanimité  des  suffrages.  Les  règles  ainsi 
établies  posent  des  limites  au  pouvoir  des  chefs  des  armées,  el  tendent 


toutes  à  prévenir  ou  à  diminuer  les  rigueurs  de  la  guerre.  El  la  Confé- 
rence de  La  Haye  n'auraiî,  à  ce  point  de  vue,  réalisé  aucune  ainélioralion  ! 

L'honorable  sénateur  ne  niera  pns  que  la  convention  de  Cenève  de  \ 
n'ait  apporté  de  sérieuses  améliorations  dans  les  soins  donnés  aux  blessés. 
Eh  bien,  conteste-l-il  aujourd'hui  que  l'application  aux  guerres  marilimcs 
de  règles  aussi  sages  ne  constitue  pas  un  progrès  notable? 

L'iionorable  membre  s'est  attaché  à  démontrer  que  la  Conférence  n'avait 
pas  abouti  quant  au'but  principal  qui  lui  était  assigné  :  le  désarmement. 
Il  se  méprend  sur  la  portée  de  ce  vœu,  car  il  ne  s'agissait  lias  dans  la 
pensée  du  csar  d'arriver  du  jour  au  lendemain  au  désarmement  général. 
Des  illusions  semblables  peuvent  liaiiter  le  cerveau  de  théoriciens  cl 
d'utopistes;  mais  tous  les  hommes  d'Etat  dignes  de  ce  nom  savent  que 
l'idéal  ne  peut  être  atteint  en  un  jour  et  qu'il  ne  peut  l'être  que  par  une 
série  de  progrès  successifs.  Aussi  l'auguste  initiateur  de  la  Conférence 
n'a-t-il  pas  proposé  aux  délibérations  des  dé  égués  des  gouvernements 
de  décréter  le  désarmement,  mais  de  chercher  à  mettre  un  terme  aux 
augmentations  incessantes  des  contingents  et  des  dépenses  militaires. 

Il  faut  le  reconnaître,  même  dans  ces  limites,  la  Conférence  n'a  pu 
établir  l'accord;  mais  elle  a  voulu  exprimer  d'une  façon  solennelle  à 
l'unanimité  de  ses  membres,  contrairement  à  ce  que  semblait  dire  l'hono- 
rable orateur,  son  vœu  en  faveur  de  la  diminution  des  charges  écrasantes 
de  la  guerre. 

L'honorable  orateur  s'est  ensuite  livré  à  une  véritable  sortie  contre  ce 
qu'il  appelle  l'imprévoyance  de  la  diplomatie  à  propos  d'événements 
récents.  Je  ne  le  suivrai  pas  sur  ce  terrain;  un  mol  seulement  à  propos 
des  événements  de  Chine. 

Dernièrement,  au  Sénat  même,  répondant  à  une  question  qui  m'avait 
été  adressée  par  l'honorable  M.  Sam  'Wiener,  je  me  suis  occupé  des 
événements  qui  se  déroulent  en  Chine.  Chaque  année,  messieurs,  dans 
l'une  ou  l'autre  province  de  l'empire  du  Milieu,  des  révoltes  éclatent. 
L'année  dernière  encore,  dans  le  Hupeh  occidental,  un  missionnaire 
belge  a  trouvé  la  mort  dans  une  de  ces  insurrections. 

Cette  année,  sans  doute  par  l'action  des  sociétés  secrètes,  si  nom- 
breuses en  Chine,  la  révolte  s'est  développée  el  propagée  avec  une  rapi- 
dité extrême,  non  seulement  dans  le  Petcliili,  mais  dans  tout  le  nord  de 
la  Chine.  Les  diplomates,  comme  les  années  précédentes,  ont  signalé 
l'effervescence  locale.  Mais  personne  ne  pouvait  prévoir  les  proportions 
que  prendrait  la  révolution.  C'est  donc  à  tort  que  l'honorable  M.  Lafon- 
taine a  signalé  le  défaut  de  prévoyance  de  la  diplomatie. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  laisser  passer  sans  protestations  les  attaques  diri- 
gées contre  cette  puissance  par  l'honorable  orateur. 

L'honorable  M.  Lafontaine  dans  son  discours  a  laissé  entendre  que 
l'Angleterre  se  serait  servi  pendant  la  dernière  guerre  de  projectiles  pro- 
hibés par  la  Conférence  de  la  paix.  La  Grande-liretagne,  messieurs,  ne 
s'est  pas  liée  sur  ce  point,  elle  n'a  pas  signé  la  résoluiiou  interdisant 
l'emploi  de  balles  explosibles,  mais  elle  n'a  pas  usé  de  la  liberté  qu'elle 
s'était  réservée,  elle  a  interdit  l'usage  de  ces  balles  cl  ces  projectiles  n'ont 
pas  été  utilisés  dans  la  guerre  du  Transvaal. 

Vous  avez  entendu  messieurs,  en  quels  termes  l'honorable  sénateur 
apprécie  l'œuvre  de  la  Conférence  de  la  paix.  Il  a  résumé  son  appréciation 
par  ce  mot  :  c'est  une  farce,  et  cependant,  messieurs,  si  nous  nous  reportons 
à  trois  ans  que  voyons-nous?  L'honorable  M.  Lafontaine  lui-même  dans 
cette  même  enceinte,  après  un  long  discours  très  documenté,  soumettait 
au  Séiial  un  vœu  qui  tendait  à  la  création  d'une  cour  permanente  d'arbi- 
trage. Il  exprimait  l'avis  qu'une  semblable  institution  conslituerait  un 
notable  progrès  dans  la  voie  des  a>uvres  de  paix. 

Cette  organisation  a  été  préconisée  non  seulement  dans  celte  enceinte 
mais  encore  dans  l'autre  Chambre,  el  en  1893  la  conférence  interparle- 
mentaire a  chargé  l'un  de  ses  membres,  l'honorable  chevalier  Descamps, 
de  lui  présenter  un  rapport  sur  cette  grande  el  importante  question.  C'est 
ce  vœu  de  la  Conférence  interparlementaire  de  la  paix  accueilli  avec  faveur 
dans  les  Chambres  belges  el  dans  d'autres  parlements  de  l'Europe,  que 
la  Conférence  de  La  Haye  a  réalisé,  et  c'est  après  avoir  constaté  ce  l'ait 
que  l'honorable  M.  La  Fontaine  ose  dire  que  la  Conférence  de  la  paix 
n'est  qu'une  farce!  Je  vous  laisse  juges,  messieurs,  de  la  valeur  de 
telles  critiques. 

L'œuvre  de  la  conférence  de  la  paix  n'est  sans  doute  pas  parfaite, 
quelle  œuvre  humaine  peut  prétendre  à  la  perfection?  mais  ce  que  je  puis 
affirmer  sans  craindre  des  événements  un  démenti,  c'est  que  l'acte  général 
de  la  conférence  de  La  Haye  et  les  conventions  qui  sont  sorties  de  ces 
délibérations  constituent  non  une  œuvre  de  guerre,  comme  l'a  dit  l'hono- 
rable préopinant,  mais  une  œuvre  de  paix  qui  contribuera  à  la  solution  de 
nombreux  conflits.  {Très  bien  !  sur  tous  }es  bancs.) 
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ni.  le  comte  lie  Linihiu-g  Sliriiiis.  —  Messieurs,  je  n'ai  que 
quelques  mots  à  dire. 

Après  ce  (luc  notre  honorable  collègue  M.  Devos  a  dit,  on  pourrait 
croire  que  le  rapport  a  été  présenté  d'une  manière  irrégulière. (jVoh.' «oh.') 

Avant  la  dissolution  des  Ciiambres,  j'avais  été  chargé  par  la  commission 
des  affaires  étrangères  de  faire  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  nous  est 
actuellement  soumis.  Lorsque  le  Sénat  a  été  de  nouveau  saisi  de  ce  projet 
de  loi  j'ai,  il  y  a  quelques  jours,  soumis  mon  rapport  à  la  commission  et 
mes  honorables  collègues  ont  bien  voulu  l'accepter  dans  la  forme  où  je 
l'avais  présenté  dans  la  dernière  session.  C'est  dans  ces  conditions  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  remplir  les  fonctions  de  rapporteur. 

Des  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Bloiizcnii  de  Lclinie.  —  Je  liens  à  m'associer  aux  hommages 
qui  ont  été  rendus  aux  délégués  envoyés  par  la  Belgique  à  la 
Conférence  de  La  Haye.  Certes,  comme  l'a  dit  l'honorable  ministre  des 
atfaires  étrangères,  l'œuvre  n'est  pas  parfaite  et  des  critiques  peuvent 
être  formulées.  Les  résultats  sont  loin  de  ce  que  nous  aurions  désiré. 
Je  pense  néanmoins  que  nous  pouvons  et  que  nous  devons  ratifier  cette 
convention.  J'aurais  voulu  pour  ma  part  que  la  Belgique  eût  été  une  des 
premières  nations  à  la  ratifier.  Il  est  fâcheux  que  le  vote  n'ait  pu  avoir 
lieu  dans  la  dernière  session. 

Je  voterai  donc  le  projet  de  loi,  tout  en  regrettant  que  la  Conférence 
de  La  Haye  n'ait  pas  été  aussi  loin  que  la  conférence  interparlementaire 
qui,  en  1893,  avait,  dans  cette  salle  même,  voté  la  constitution  d'une  cour 
internationale  d'arbitrage. 

m.  le  président.  —  Personne  ne  demandant  plus  la  parole,  la  discus- 
sion générale  est  close. 

Nous  passons  à  la  discussion  de  l'article  unique,  ainsi  conçu  : 

((  Article  unique.  L'acte  linal  de  la  Conférence  internationale  de  la 
paix  ainsi  (jue  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés 
du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  repré- 
sentées à  la  dite  conférence  sortiront  leur  plein  et  entier  effet.  » 

«  Eenig  artikel.  De  slotakte  van  de  internationale  Conferentie  voor  den 
vrede  alsmede  de  daaraan  toegevoegde  cvereenkomslen  en  verklaringen, 
gedagieekend  van  29  Juli  1899  en  onderteekend  door  Belgic  met  de  bij  de 
conferentie  vertegenwoordigde  Mogendheden  zuUen  hare  voile  en  alge- 
heele  kracht  hebben.  » 

—  H  est  procédé  au  vole,  par  appel  nominal,  sur  le  projet  de  loi. 

74  membres  y  prennent  part. 

70  répondent  oui. 
•i  s'abstiennent. 
En  conséquence,  le  projet  de  loi  est  adopté. 
Il  sera  transmis  à  la  Chambre  des  représentants. 

Ont  répondu  oui  : 
mi  Iweins  d'Eeckhoutte,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Léger,  comte 
de  Limburg  Stirum,  Lippens,  Melot,  comte  Werner  de  Merode,  comte 
de  Merode  Westerloo,  Mertens,  Mesens,  Meyers,  Mulle  de  ter  Schueren, 
baron  Orban  de  Xivry,  Piret,  Poncelet,  comte  de  Ribaucourt,  Roberli, 
Sainctelette,  de  Sejournet,  Simonis,  de  Spot,  baron  de  Steenhault  de 
Waerbeek,  Stiénon  Du  Pré,  baron  Surmont  de  Volsberghe,  baron  t'Kint 
de  Boodenbcke,  Van  den  Nest,  Vanderkelen,  Vandevelde,  Van  Iloorde, 
Van  Ockerhout,  Van  Vreckem,  Vercruysse,  baron  AVheltnall,  Wiener, 
AUard,  baron  Ancien,  d'Andrimont,  Audent,  Bergmann,  baron  Bethune, 
Boël,  Boèyé,  comte  de  Borchgrave  d'Altcna,  Braun,  comte  de  Broucho- 
ven  de  Bergeyck,  Cappelle,  Clément,  Cools,  Delanicr,  Delannoy,  De 
Lantsbeere,  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  De  Mot,  De  Ridder,  che- 
valier Descamps,  Devolder,  Doreye,  Dumont,  Dupont,  de  Favereau, 
Félix  Février,  Fiévé,  comte  Goblet  d'Alviella,  Goethals,  Hanrez,  comte  de 
Ilemricourt  de  Grunne,  Ilenricot,  Ilouzeau  de  Lehaie,  baron  d'Huart 
et  duc  d'Ursel. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  Lafontaine,  baron  de  Selys  Longchamps,  Devos  et  Flechet. 

m.  président.  —  Les  membres  qui  se  sont  abstenus  sont  priés  de 
faire  connaître  les  motifs  de  leur  abstention. 

m.  Uevos.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  motifs  que  j'ai  fait  valoir 
dans  mon  discours. 

II.  Flechet.  —  Je  me  suis  obstenu  pour  les  motifs  qu'a  fait  valoir 
M.  Lafontaine  au  cours  de  la  discussion. 

M.  Lafontaine.  —  Je  me  suis  abstenu  pour  les  motifs  que  j'ai 
fait  valoir  dans  mon  discours. 


Al.  le  baron  de  Sclys  SLon^elianips.  —  Je  mc  suis  abstenu  pour 
les  mêmes  motifs  que  M.  Lafontaine. 

MOTION  d'ordre. 

M.  Van  Vreckciu.  —  Jlessicurs,  le  Sénat  s'est  prononcé,  dans  la 
séance  de  mercredi,  sur  la  validation  de  l'élection  sénatoriale  de  Bruges. 
Je  n'entends  pas  critiquer  la  solution  qui  est  intervenue;  je  pourrais  dire 
que,  dans  une  certaine  mesure,  je  puis  y  souscrire  et  même  que  je  m  y 
rallie  dans  le  sens  des  observations  de  notre  honorable  vice-président, 
M.  Dupont.  Cet  honorable  membre  nous  a  dit  que  le  Sénat  pouvait 
accepter  la  solution  à  laquelle  la  commission  s'était  ralliée  dans  un  esprit 
d'union  et  de  concorde.  Dans  cet  esprit,  je  veux  rester  d'accord  avec  la 
majorité  de  mes  collègues. 

Cependant,  depuis  notre  réunion  de  mercredi  dernier,  nous  avons  reçu 
communication  du  rapport  de  la  commission,  rapport  qui  a  été  imprimé 
aux  Annales  parlementaires.  Ce  rapport  nous  semblait,  à  l'audition  de  la 
lecture,  soulever  des  questions  très  importantes  qui  auraient  certaine- 
ment valu  un  examen  sérieux  et  un  débat  contradictoire.  Nous  en  avons 
fait  l'observation.  J'ai  constaté  depuis  qu'il  exige  de  ma  part  —  et  je  ne 
suis  peut-être  pas  seul  —  des  réserves  expresses.  Voici  pourquoi  :  notre 
honorable  rapporteur  a  donné  à  son  œuvre  une  portée  qui  est  en  oppo- 
sition avec  les  convictions  de  plusieurs  d'entre  nous,  il  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Les  décisions  que  les  Chambres  sont  appelées  à  prendre  dans  la 
vérification  des  pouvoirs  à  la  suite  de  la  dernière  élection,  ont  une  impor- 
tance particulière,  en  ce  qu'elles  sont  destinées  à  fixer  la  jurisprudence. 
Il  importe  donc  de  bien  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  nouvelle  législation 
électorale.  » 

Et,  partant  delà,  il  s'est  attaché  à  démontrer  qu'il  n'y  avait  pas  moyen 
de  résoudre  les  difficultés  qui  ont  été  soulevées  à  propos  de  l'élection  de 
Bruges  d'une  autre  façon  que  celle  que  la  commission  a  soumise  au  Sénat. 

Or,  messieurs,  comme  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  non  seulement 
il  y  avait  moyen  de  s'arrêter  à  une  autre  solution,  mais  même  qu'il  n'était 
pas  difficile  de  démontrer  l'inanité  des  arguments  développés  dans  le 
rapport,  je  dois  faire  des  réserves  expresses.  En  effet,  si  nous  acceptions 
sans  protestation  ce  que  je  viens  de  relever,  nous  perdrions  le  bénéfice 
des  sentiments  de  concorde  et  de  conciliation  auxquels  on  a  fait  appel  et 
dont  nous  avons  voulu  témoigner. 

Je  ne  veux  pas  discuter  le  fond  du  rapport,  en  ce  moment,  je  n'en  ai, 
je  crois,  pas  le  droit,  et  les  circonstances  en  tout  cas  ne  sont  pas  oppor- 
tunes. J'attendrai  pour  le  faire  une  occasion  plus  favorable.  Pourtant  il 
me  semble  nécessaire  de  relever  une  appréciation  de  notre  honorable 
rapporteur  :  «  Rien  n'eût  été  plus  facile,  dit-il,  pour  les  adversaires  poli- 
tiques du  candidat  que  de  faire  état  de  son  inéligibilité  auprès  des  élec- 
teurs. »  Il  y  a  là  un  reproche  indirect  adressé  à  nos  amis  politiques  de 
Bruges,  reproclie  qui  n'est  fondé  en  aucune  façon. 

Il  n'est  pas  du  tout  facile,  comme  semble  le  croire  l'honorable 
rapporteur,  d'établir  l'inéligibilité  d'un  citoyen.  Celui-ci,  ou  ses  amis, 
peuvent  facilement  s'en  rendre  compte,  mais  les  adversaires  se  trouvent 
pour  le  faire  devant  des  difficultés  presque  insurmontables.  Comment,  en 
effet,  Tcchercher  les  bases  de  toutes  les  contributions  dont  il  peut  se  pré- 
valoir et  apporter  ensuite  la  preuve  qu'il  n'en  possède  pas  d'autres?  Cela 
est  totalement  impossible. 

Voyez  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Louvain.  L'honorable  collègue  élu 
dans  cet  arrondissement  n'a  pas  eu  de  peine  à  justifier  de  son  cens  d'éli- 
gibilité; si  l'on  s'en  était  tenu  aux  documents  fournis  par  la  députation 
permanente,  on  aurait  dû  croire  qu'il  ne  satisfaisait  pas  aux  conditions 
légales.  Ses  adversaires,  en  essayant  de  l'amoindrir  par  une  attaque  de  ce 
genre,  auraient  abouti  à  un  édiec,  et  peut-être  ne  leur  aurait-on  tenu 
aucun  compte  de  leur  bonne  foi. 

Nos  amis  de  Bruges  ont  supposé  que  si  M.  Braet  était  présenté  comme 
effectif,  ses  parrains  les  chefs  du  parti  libéral  avaient  la  preuve  de  son 
éligibilité,  tout  comme  à  Louvain. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  reproche  aux  catholiques  de  n'avoir  pas 
dénoncé  l'incapacité  du  candidat  présenté  par  leurs  adversaires.  Ceux-ci 
devaient  encourir  seuls  la  responsabilité  de  la  situation,  la  perle  du  siège 
était  imputable  à  leur  injustifiable  incurie. 

J'en  ai  dit  assez  me  réservant  de  revenir  à  un  autre  moment  sur  la 
question  qui  semble  n'avoir  reçu  qu'une  solution  transactionnelle. 

IM.  Van  Ockerhout.  —  Pas  plus  que  mon  honorable  collègue 
M.  Van  Vreckem,  je  ne  veux  soulever  une  discussion  qui  n'a  plus  sa 
raison  d'être.  J'ai  trop  de  respect  pour  les  décisions  du  Sénat  pour  le 
faire.  Cependant,  je  tiens  à  déclarer  que,  au  moment  du  vote  par  assis  et 
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levé,  des  conclusions  du  rapport,  je  ne  me  suis  p^s  aperçu  cl  je  ne 
pouvais  pas  m'apercevoir  qu'il  s'agissait  de  voter  les  conclusions  du  rap- 
port. Si  je  m'en  étais  aperçu  j'aurais  pris  la  parole  pour  combattre  ces 
conclusions  ou  tout  au  moins  pour  faire  des  réserves.  Je  ne  puis  admettre, 
en  effet,  qu'une  liste  qui  comprend  seulement  deux  noms,  dont  un  can- 
didat effectif,  cligible  ou  non,  et  un  candidat  suppléant,  soit  admise 
comme  liste  valable,  mais  je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  de  la  ques- 
tion par  respect  pour  les  décisions  du  Sénat. 

M.  le  comte  <iol>let  d^AIvielin.  —  Je  ne  crois  pas  qu'il  entre  dans 
les  intentions  du  Sénat  de  rouvrir  la  discussion  sur  une  élection  qu'il  a 
validée. 

Voix  nombreuses  :  Non,  non. 

il.  le  eonite  Cioblct  «IMIvîelIn.  —  Mais  je  me  trouve  cependant 
dans  une  situation  difficile  par  suite  des  critiques  qui  viennent  d'être 
adressées  à  mon  rapport. 

L'honorable  M.  Van  Ockerhout  s'est  borné  à  justifier  en  quelque  sorte 
son  vote.  Je  n'ai  rien  à  y  reprendre. 

Mais  l'honorable  M.  Van  Vreckem  est  venu  me  reprocher  ici  certains 
passages  de  mon  rapport  absolument  comme  si  j'avais  en  quelque  sorte 
escroqué  le  vote  du  Sénat. 

Je  comprends  très  bien  que  certains  membres  n'aient  pas  entendu 
toute  la  lecture,  car,  à  ce  moment,  on  faisait  du  bruit  dans  la  salle  et  il 
régnait  une  certaine  agitation.  Toutefois,  ce  n'est  pas  un  motif,  me 
semble-t-il,  pour  prétendre  que  le  rapport  va  à  rencontre  des  paroles  de 
l'honorable  M.  Dupont,  lorsqu'il  a  dit  que  la  commission  avait  conclu  à 
la  validation  du  sénateur  suppléant  dans  un  but  de  pacilication  et  de 
concorde. 

Mes  conclusions  ont  été  exposées  devant  une  commission  comprenant 
une  trentaine  de  membres  appartenant  à  la  droite  et  à  la  gauche.  Aucune 
espèce  d'objections  n'a  été  soulevée  en  dehors  do  certaines  réserves  qui 
ont  été  formulées  par  l'honorable  chevalier  Descamps  et  qui  visaient  une 
question  de  principe;  Ces  réserves  ont  d'ailleurs  été  actées  dans  mon 
rapport.  Sauf  ces  légères  observations,  les  conclusions  du  rapport  ont 
été  votées  à  l'unanimité.  C'est  dans  ces  conditions  que  le  rapport  a  été 
présenté  devant  le  Sénat.  Quant  au  point  spécial  de  savoir  si  j'ai  eu 
raison  de  faire  un  reproche  ou  une  critique  aux  coréligionnaircs  brugeois 
de  l'honorable  membre  de  n'avoir  pas  dénoncé  l'inéligibilité  de  M.  Bacrt, 
je  ferai  observer  que,  pour  constater  cette  inéligibilité,  il  suffisait  de 
recourir  à  la  liste  des  éligibles  où  le  nom  de  M.  Baert  ne  figurait  point, 
bien  que  cette  liste  renfermât  un  nombre  d'éligibles  notamment  supérieur 
à  la  proportion  exigée  par  la  loi,  alors  que  le  nom  de  M.  Baert  figurait 
seulement  sur  la  liste  des  dix  éligibles  supplémentaires  ou  plutôt  éventuels. 

Plusieurs  membres  a  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

II.  le  prcsidciit.  —  L'incident  est  clos. 
Nous  passons  à  l'objet  suivant  de  l'ordre  du  jour. 

DISCUSSION  ET  VOTE  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  DES  LIMITES 
SÉPARAT1VES  DE  LA  VILLE  DE  GAND  ET  DES  COMMUNES  DE  MONT-SAINT-AMAND, 
OOSTACKER  ET  WONDELGHEM  (PROVINCE  DE  LA  FLANDRE  ORIENTALE), 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

Personne  ne  demandant  la  parole,  elle  est  close  et  le  Sénat  passe  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 

((  Art.  1".  Les  parties  des  territoires  de  Mont-Saint-Ainand,  Oostacker 
et  Wondelghem,  indiquées  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  des  teintes 
violette,  verte  et  bistre,  sont  distraites  de  ces  communes  et  réunies  au 
territoire  de  la  ville  de  Gand.  » 

((  Art.  1 .  De  gedeelten  van  het  grondgebied  der  geineenten  Sint-Amands- 
Berg,  Oostacker  en  Wondelghem,  aangeduid  op  het  bij  deze  wet  gevoegde 
plan  door  paarse,  groene  eu  roetbruine  tinten,  worden  van  deze  gemeenten 
afgescheiden  en  vereenigd  met  het  grondgebied  der  stad  Gent.  » 

—  Adopté. 

«  Art.  2.  La  délimitation  de  la  ville  de  Gand  et  des  communes  de 
Mont-Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelghem  est  modifiée  conformément 
au  tracé  du  liséré  rouge,  savoir  :  entre  Gand  et  Mont-Saint-Amand,  sous 
les  lettres  A  à  W  ;  entre  Gand  et  Oostacker,  sous  les  lettres  W  à  Z, 
A'  à  Z';  entre  Gand  et  Wondelghem,  sous  les  lettres  Z'  à  A".  « 

«  Art.  2.  De  grensscheiding  tusschen  de  stad  Gent  en  de  gemeenten 
Sint-Amands-Berg,  Oostacker  en  Wondelghem,  wordt  gewijzigd  overeen- 
komstig  de  richting  van  het  roode  streepje,  te  weten  :  tusschen  Gent  en 
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Sint-Amands-Berg,  onder  letters  A  tôt  W;  tusschen  Gent  en  Oostacker, 
onder  letters  W  tôt  Z,  A'  tôt  Z'  ;  tusschen  Gent  en  Wondelghem,  onder 
letters  Z'  tôt  A".  » 

—  Adopté. 

«  Art.  3.  La  ville  de  Gand  payera  à  titre  d'indemnité  pour  les  parties 
de  territoire  incorporées,  les  sommes  suivantes  : 

«  1»  A  la  commune  de  Mont-Saint-Amand,  vingt  mille  s^ul  cent  Iroi  te 
francs  (fr.  20,750)  ; 

«  2»  A  la  commune  de  Wondelghem,  cent  francs  (fr.  100)  ; 

«  5"  A  la  commune  d'Oostackcr,  quarante  mille  francs  (fr.  40,000). 
En  outre,  la  ville  de  Gand  abandonnera  à  la  commune  d'Oostackcr  les 
pavés  provenant  de  la  partie  supprimée  du  chemin  <pii  relie  le  hameau  de 
Meulestcde  (Gand)  au  hameau  de  Slootendries  (Oostacker).  » 

«  Art.  3.  De  stad  Gent  zal,  als  vergoeding  voor  de  ingelijfde  gedeelten 
grondgebied,  de  navolgende  sommen  betalen  : 

«  1»  Aan  de  gemeenten  Sint-Amands-Berg,  twinlig  duizcnd  zcven 
honderd  dcrtig  frank  (fr.  20,750).; 

«  2»  Aan  de  gomcenle  Wondelghem,  honderd  frank  (fr.  100)  ; 

«  5°  4an  de  gemeentc  Oostacker,  veeriig  duizcnd  frank  (fr.  iO,000). 
Daarenboven  zal  de  stad  Gent  aan  de  gemeenle  Oostacker  de  kasseisteeneii 
afstaan,  voortkomende  van  het  afgeschafte  gedeelte  van  don  gemeenschaps- 
weg  tusschen  het  gehucht  Meulestede  (Gent)  en  het  gehuclît  Slootendries 
(Oostacker).  » 

—  Adopté. 

Il  est  procédé  au  vote,  par  appel  nominal,  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi. 

6S  membres  y  prennent  part. 

Tous  répondent  oui. 
En  conséquence,  le  projet  de  loi  est  adopté. 
Il  sera  transmis  à  la  Chambre  des  représentants. 

Ont  pris  part  au  vote  : 

MM.  Iwcins  d'Eecklioulte,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Léger,  comte  de 
Limburg  Stirum,  Lippens,  Melot,  comte  Werner  de  Merode,  comte  de 
Merode  Wcsterloo,  Menons,  Meyers,  Mulle  de  ter  Schueren,  baron  Orban 
de  Xivry,  Piret,  Poncelet,  comte  de  Ribaucourt,  Uoberti,  baron  de  Selys 
Longchainps,  Simonis,  de  Spot,  baron  de  Sleenhault  de  Wacrbeek,  Stiénôn 
Du  Pré,  baron  Surmont  de  Volsberghe,  baron  t'  Kint  de  Roodenbeke, 
Vanderkelen,  Vandevcide,  Van  Iloorde,  Vercruysse,  baron  Whettnall] 
Wiener,  AUard,  baron  Ancion,  d'Andrimont,  Audent,  Bergmann, 
baron  Belhune,  Bool,  Boëyé,  comte  de  Borchgrave  d'Altena,  Braun' 
comte  de  Brouchoven  de  Bergeyck,  Cappeile,  Clément,  Cools,  Delanier, 
Delannoy,  De  Lantshecre,  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  De  Ridder, 
chevalier  Descamps,  Devos,  Doreye,  Dumont,  Dupont,  de  Fav'ereau,  Félix 
Février,  Fiévé,  Fléchet,  comte  Goblet  d'Alviella,  Goethals,  lfanrez,'comte 
de  Hemricourt  de  Grunne,  Henricot,  Ilouzeau  de  Lehaie,  baron  d'IIuart 
et  duc  d'Ursel. 

DISCUSSION  ET  VOTE  DU  PROJET  DE  LOI  PORTANT  MODIFICATION  A  L'aRTICLE  l'»" 
DE  LA  LOI  DU  13  MAI  1846  SUR  LA  COMPTABILITÉ  DE  L'ÉTAT. 

La  discussion  générale  est  ouverte, 

M.  Iloiizenii  de  Lehaie.  —  Messieurs,  je  crois  que  le  projet  en 
discussion  ne  comporte  pas  une  longne  discussion,  mais  jo  tiens  cepen- 
dant à  dire  à  l'honorable  ministre  des  finances  et  à  l'honorable  rapporteur 
que  je  ne  partage  aucunement  leurs  espérances.  Elles  sont  absolument 
illusoires.  La  loi  que  nous  allons  voler  et  que  d'ailleurs  je  voterai,  ne 
fora  certes  pas  de  mal,  mais  elle  ne  remédiera  certainement  pas  à  l'état 
de  choses  existant.  En  eifet,  actuellement,  le  ministre  des  finances  dépose 
au  mois  de  février  des  feuillets  de  papier  blanc  ou  bien  le  budget  de 
l'année  précédente,  parce  qu'il  n'a  pas  les  éléments  nécessaires  pour  faire 
des  modifications  à  ce  dernier  budget.  Puis,  au  début  de  la  session  ordi- 
naire de  novembre,  il  dépose  des  amendements  qui,  en  somme,  consti- 
tuent le  véritable  budget. 

D'après  la  nouvelle  loi,  il  déposera  en  novembre  les  budgets  complets, 
sans  avoir  fait  la  cérémonie  du  mois  de  février.  La  seule  différence  c'est 
que  ces  budgets  seront  imprimés  avant  la  réunion  des  Chambres.  Or,  entre 
le  deuxième  mardi  de  novembre,  qui  cette  année-ci  tombe  le  13,  un  bien 
mauvais  jours  {sourires),  et  le  l"''  janvier,  en  décomptant  les  jours  de 
congés  et  de  vacances,  il  n'y  aura  comme  les  autres  années  qu'une 
vingtaine  de  séances  ;  c'est  absolument  insuffisant  pour  l'examen  des 
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budgets,  .l'avais  préparé  un  ainendcmenl  tendant  à  modifier  l'article  ia  en 
ce  sens  que  l'ouverture  de  l'exercice  financier  de  l'Etal  serait  reporté  au 
1"  juillet,  mais  comme  je  suis  convaincu  que  cet  amendcnienl  ne  rencon- 
trerait pas  une  majorité,  je  me  dispenserai  de  le  présenter  actuellement. 
(Oui  rit.)  Quant  à  moi,  je  ne  me  fais  aucune  illusion,  le  but  qu'on  pour- 
suit ne  sera  pas  atteint.  L'année  prochaine,  comme  antérieurement,  nous 
discuterons  encore  des  budgets  au  mois  d'août. 

m.  de  Xiiict  de  i\neyer,  ministre  des  finances  et  des  ti'avaux 
publics.  —  Je  pense  que  les  impressions  que  vient  d'exprimer  l'honorable 
M.  llouzeau  de  Lehaie  sont  quehiue  peu  pessimistes.  Je  ne  m'exagère 
pas  le  mérite  du  projet  que  le  Sénat,  je  l'espère,  va  voter  à  l'unanimité, 
mais  je  n'en  attends  pas  moins  une  notable  amélioration. 

Sous  le  régime  actuel,  les  projets  de  budgets  amendés  sont  déposés 
en  manuscrits  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  à  l'ouverture  de  la  session, 
et  il  se  passe  huit  à  dix  jours  avant  qu'ils  soient  imprimés  et  distribués. 
Grâce  à  la  modification  proposée,  étant  donné  que,  cette  année,  par 
exemple,  la  réunion  des  Chambres  aura  lieu  le  13  novembre,  les  membres 
auront  une  quinzaine  de  jours,  avant  le  commencement  des  travaux  parle- 
mentaires, pour  prendre  connaissance  des  projets  de  budgets.  Dès  le 
lendemain  de  l'entrée  en  session,  ces  projets  pourront  être  renvoyés  aux 
sections,  et  celles-ci  seront  à  même  de  s'en  occuper  sur  le  champ. 

Le  Sénat  pourra  donc  être  saisi  du  budget  des  voies  et  moyens,  notam- 
ment, dès  les  premiers  jours  de  décembre,  alors  que,  jadis,  il  n'en  était 
généralement  saisi  que  vers  le  milieu  de  ce  mois  au  plus  tôt. 

M.  d'.4iidi'iiuont.  —  C'est  une  amélioration  ! 

m.  de  Siuet  de  Haeyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Le  projet  de  loi  soumis  en  ce  moment  aux  délibéra- 
lions  du  Sénat  a  été  très  bien  accueilli  par  la  Chambre  lors  de  sa  première 
présentation  et  j'espère  que  le  Sénat  ne  lui  fera  pas  moins  bon  accueil. 

»!.  Iloiizoan  de  Leltnie.  —  Je  le  voterai,  mais  je  doute  de  son 
efficacité. 

—  La  discussion  générale  est  close  et  le  Sénat  passe  à  la  discussion  de 
l'article  unique,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Le  second  alinéa  de  l'arficle  1"  de  la  loi  du 
15  mai  1846  est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  projet  de  budget  est  imprime  et  distribué  aux  membres  des 
Chambres  législatives,  par  les  soins  du  département  des  finances  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  51  octobre  de  l'année  qui  précède  l'ouver- 
ture de  l'exercice.  » 

«  Eenig  arlikel.  Ilet  tweede  ad  lineam  van  arlikel  1  der  wei  van 
15  Mei  18  i6  is  gewijzigd  als  volgt  : 

{(  Het  begrootingsontwerp  wordt  gedrukt  en  uitgereikl  aan  de  leden  der 
■wetgevende  Kamers,  door  de  zorgen  van  bel  département  van  financiën  en 
openbare  werken,  ten  laatste  op  31  October  van  het  jaar  dat  de  opening 
Tan  bel  dienstjaar  voorafgaat.  » 

—  Adopté. 

11  est  procédé  au  vole  par  appel  nominal  sur  le  projet  de  loi. 

65  membres  prennent  part  au  vote  : 

Tous  répondent  oui. 

En  conséque.  ce,  'e  projet  t'e  loi  est  a-opté  à  l'unanimité, 
i;  sera  l;ansmis  à  la  C  ;ambre  de;  rf présentante. 

Cnt  pris  part  au  Vute  : 

MM.  Iv  eins  d'Eeckhoulte,  vicomte  de  Jonghe  d'Aidoye,  Léger,  comte 
de  Limburg  Stirum,  Ivppens,  Melot,  comte  Werner  de  Jlerode,  Mertens, 
Mesens,  Jleyers,  Mulle  de  ter  schuercn,  baron  Orban  de  Xivry,  Poncelet, 
comte  de  Ribaucourt,  Roberii,  baron  do  Selys  Longchamps,  Simonis,  de 
Spot,  baron  de  Steenhault  de  Wacibeek,  Stiénon  Du  Pré,  baron  Surmont 
de  Yolsbergh\  baron  t'  Kint  de  Roodenbeke,  Vanderkelen,  Vaiidevelde, 
Yan  lloordc,  Vercruysse,  baron  Whettnall,  Wiener,  Allard,  baron  Ancion, 
d'Andrimont,  Âudent,  Bergmann,  baron  Rothune,  Boël,  Boëyé,  comte  de 
Borchgrave  d'Altcna,  Braun,  comte  de  Rroucboven  de  Rergeyck,  Cappelle, 
Clément,  Coois,  Delanier,  Delannoy,  De  Lantsheere,  comte  délia  Faille  de 
Leverghem,  De  RiJder,  chevalier  Descamps,  Devos,  Doreye,  Dumont, 
Dupont,  de  Favereau,  F.  Février,  Fiévé,  Fléchcl,  comte  Goblet  d'Alvielia, 
Goetlials,  Ilanrez,  comte  de  lleniricourt  de  Grunnc,  llenricot,  llouzeau  de 
Lehaie,  baron  d'IIuarl,  comte  de  Merode  Westerloo,  duc  d'Ursel. 


DISCUSSION  ET  VOTE  DU  PROJET  DE  LOI  APPROUVANT  UNE  CONVENTION  CONCLUE 
AVEC  M.  LE  SÉNATEUR  MONTEFIORE  LEVI  EN  VUE  DE  L'EXTENSION  DE  l'INSTITUT 
ELECTRO-TECHNIQUE  DE  l' UNIVERSITÉ  DE  UÉGE. 

La  discussion  générale  est  ouvei  te. 

m.  de  Smct  de  liaeycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  pour  rendre  hommage, 
comme  je  l'ai  fait  déjà  dans  l'exposé  des  motifs,  à  la  pensée  qui  a  guidé 
l'honorable  sénateur  de  Liège.  M.  Montefiore  Levi  s  est  acquis  un  tilie 
de  plus  à  la  reconnaissance  du  monde  savant  en  donnant  un  nouveau 
développement  à  l'institut  électro-technique  dont  il  est  le  fondateur. 

11.  le  l>nroii  Itetliiiiie.  —  Messieurs,  je  joins  mes  éloges  à  ceux 
que  vient  d'exprimer  M.  le  ministre  des  finances.  Le  dévouement  de 
M.  Montefiore,  au  progrès  de  la  science  électro-technique,  est  pour  ainsi 
dire  proverbial.  Aujourd'hui,  il  ne  fait  que  persévérer  dans  des  traditions 
de  générosité  qui  nous  sont  connues  depuis  longtemps. 

Je  ne  puis  donc  que  féliciter  à  nouveau  l'honorable  sénateur  de  Liège 
d'employer  d'une  façon  aussi  louable  la  fortune  dont  la  Providence  l'a 
doté. 

—  La  discussion  générale  est  close  et  le  Sénat  passe  à  la  discussion  de 
l'article  unique  du  projet  de  loi,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  3  juillet  1900 
entre  le  gouvernement  et  M.  Montefiore  Levi,  sénateur  à  Liège,  en  vue  de 
l'extension  des  locaux  occupés  par  l'Inslitul  électro-technique  Montefiore, 
annexé  à  l'université  de  cette  ville. 

«  Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accep- 
ter les  donations  qui  seront  faites  à  l'Etat  en  exécution  de  cette  conven- 
tion. )) 

«  Eenig  arlikel.  Is  goedgekeurd  de  overeenkomsl,  den  5"  Juli  1900 
gesloten  tusschen  de  Regeering  en  den  lieer  Montefiore  Levi,  senalor  te 
Luik,  tôt  het  vergroolen  der  lokalen  betrokken  door  het  «  Institut  Elec- 
tro-technique-Monîefioro  )),  gehecht  aan  de  lloogeschool  dezer  slad. 

«  De  Minister  van  financièn  en  Openbare  Werken  is  gemaclitigd  de 
giften  te  aanvaarden  die  aan  den  Staat  zullen  gedaan  worden  1er  uitvoe- 
ring  van  deze  overeenkomst.  » 

—  Adopté. 

11  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  sur  le  projet  de  loi. 
65  membres  y  prennent  part. 
Tous  répondent  oui. 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  est  adopté. 
Il  sera  transmis  à  la  Chaml>i"e  des  représentants. 

ont  pris  part  au  vote  : 

MM.  Iweins  d'Eeckhoutte,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Léger,  comte 
de  Limburg  Stirum,  Lippens,  Melot,  comte  Werner  de  Merode,  comte 
de  Merode  Westerloo,  Mertens,  Mesens,  Meyers,  Mulle  de  ter  Schueren, 
baron  Orban  de  Xivry,  Poncelet,  comte  de  Ribaucourt,  Roberti,  baron  de 
Selys  Longchamps,  Simonis,  de  Spot,  baron  de  Steenhault  de  Waerbeek, 
Stiénon  Du  Pré,  baron  Surmont  de  Volsberghe,  baron  t'  Kint  de  Rooden- 
beke,  Vanderkelen,  Vandevelde,  Van  Iloorde,  Vercruysse,  baron  Whottnall, 
Wiener,  Allard,  baron  Ancion,  d'Andrimont,  Audent,  Bergmann,  baron 
Belhune,  Bocl,  Boëyc,  comte  de  Borchgrave  d'Aitena,  Braun,  comte  de 
Brouchoven  de  Bcrgeyck,  Cappelle,  Clément,  Cools,  Delanier,  Delannoy, 
De  Lant&iieere,  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  De  Ridder,  chevalier 
Descamps,  Devos,  Doreye,  Dumont,  Dupont,  de  Favereau,  Félix  Février, 
Fiévé,  Flechet,  comte  Goblet  d'Alvielia,  Goethals,  llanrez,  comte  de 
lleniricourt  de  Grunne,  llenricot,  llouzeau  de  Lehaie,  baron  d'IIuart  et 
duc  d'L'rsel. 

DISCUSSION  ET  VOTE    DU    PROJET    DE  LOI  .METTANT  L'aNCIEN  OBSERVATOIRE 
DE  BRUXELLES  A  LA  DISPOSITION  DU  PRLNCE  ALBERT  DE  BELGIQUE. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

SI.  llanrez.  —  Je  demande  la  parole  pour  poser  la  question  préalable 

SI.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Hanrez. 

11.  llanrez.  —  Messieurs,  j'ai  fait  partie  de  la  commission  des 
finajices  qui  a  approuvé  le  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  mais 
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il  m'a  échappé,  comme  il  a  échappé  probablement  à  mes  honoral)les 
collègues,  que  ce  projet  devrait  être  voté  par  la  Chambre  avant  que  le 
Sénat  pût  se  prononcer. 

En  effet,  messieurs,  il  s'agit  d'une  loi  de  dépense  et,  dès  lors,  l'arli- 
cle  27  de  la  Constitution  trouve  son  application. 

Le  fait  que  l'ancien  observatoire  sera  mis  à  la  disposition  du  Prince 
Albert,  entraînera  d'abord  l'aliénation  d'un  immeuble  national. 

Al.  lie  Smet  de  Hacyer,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Il  ne  s'agit  nullement  d'une  aliénation  ! 

m.  Ilanrcz.  —  En  outre,  le  Prince  sera  exempt  du  payement  de  la 
contribution  foncière  et  personnelle  comme  habitant  un  palais  appartenant 
à  l'Etat.  Enfin,  d'après  l'exposé  des  motifs,  il  y  aura  lieu  de  déplacer  les 
services  du  département  de  la  guerre  qui  se  trouvent  installés  dans  ce 
local  et  ce  déplacement  entraînera  encore  certaines  dépenses. 

Je  pense  donc  qu'il  s'agit  d'une  loi  qui,  à  raison  de  ses  conséquences 
financières,  doit  d'abord  être  votée  par  la  Chambre  des  représentants. 

m.  de  Siuet  de  Hncycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  le  Sénat  ne  pourrait,  sans  diminuer  ses  préroga- 
tives, se  rallier  à  la  thèse  qui  vient  d'être  exposée  par  l'honorable 
M.  Ilanrez. 

L'article  27  de  la  Constitution,  après  avoir  posé  le  principe  que  l'ini- 
tiative appartient  à  chacune  des  trois  branches  du  pouvoir  législatif, 
ajoute  :  «  Néanmoins,  toute  loi  relative  aux  receltes  ou  aux  dépenses  de 
l'Etat,  ou  au  contingent  de  l'armée,  doit  d'abord  être  votée  par  la  Chambre 
des  représentants.  » 

L'expression  «  loi  relative  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat  » 
s'applique  essentiellement  aux  lois  budgétaires.  Sans  entrer  ici  dans  l'exa- 
men approfondi  de  sa  portée  en  ce  qui  concerne  les  lois  n'ayant  point  ce 
caractère  spécial,  il  est  évident  qu'elle  ne  saurait  s'appliquer  à  toute  loi 
qui  est  susceptible  d'exercer  une  iniluence,  si  indirecte,  si  éloignée  et  si 
accidentelle  qu'elle  puisse  être,  sur  les  finances  de  l'Etat.  Dans  une 
pareille  interprétation,  la  plupart  des  lois,  pour  ainsi  dire,  tomberaient 
sous  le  coup  de  la  restriction  formulée  au  deuxième  alinéa  de  l'article  27, 
notamment  toutes  celles  dont  la  mise  à  exécution  peut  entraîner  une 
augmentation  des  dépenses  d'administration  publique. 

■le  pense  qu'il  est  iimtile  d'insister  pour  démontrer  que  la  fiuestion 
préalable  n'est  point  en  situation  dans  l'espèce. 

m.  le  chevalier  Descaiiips.  —  Je  demanderai  à  l'honorable 
M.  Ilanrez,  à  moins  qu'il  n'ait  une  conviction  mûrie  sur  la  question  qu'il 
vient  de  soulever,  —  ce  qui  me  parait  douteux  étant  donné  le  peu  de 
temps  qu'il  a  eu  pour  examiner  ce  point  —  de  ne  pas  insister.  Je  crains 
qu'il  ne  soit  à  peu  près  seul  de  son  avis.  Le  Sénat  a  eu  à  différentes 
reprises  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la  portée  de  l'article  27  de  la 
Constitution. 

La  restriction  apportée  au  droit  d'initiative  du  Sénat  ne  concerne  (jue 
les  budgets,  comme  l'a  fort  bien  dit  l'honorable  ministre  des  finances  ; 
elle  ne  vise  nullement  une  dépense  quelconque  résultant  d'un  projet  de 
loi.  S'il  en  était  autrement,  le  droit  d'initiative  du  Sénat  serait  en  quelque 
sorte  rendu  impossible.  La  question  a  été  examinée  par  les  membres  du 
Sénat  sous  tous  ses  aspects  et  je  crois  que  nous  pouvons  nous  en  tenir  à 
l'interprétation  que  l'honorable  ministre  des  finances  vient  encore  de 
corroborer  de  son  autorité.  Par  les  mots  «  loi  relative  aux  recettes  et 
dépenses  de  l'Etat  »,  la  Constitution  n'a  entendu  désigner  que  la  loi  d'ordre 
budgétaire. 

L'honorable  M.  Ilanrez  ferait,  je  pense,  chose  sage  en  n'insistant  pas 
pour  que  la  question  préalable  soit  mise  aux  voix,  car  il  va  au-devant 
d'un  échec  certain  et  soutient  une  thèse  qui  porte  une  grave  atteinte  à  des 
attributions  que  nous  avons  le  devoir  de  sauvegarder. 

IR.  Ilaiirex.  —  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  donner  satisfaction  à 
l'honorable  chevalier  Descamps.  Je  ferai  remarquer  que  la  Constitution 
dit  :  «  Toute  loi  relative  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat...  «  [Inter- 
ruptions.) 

J'insiste  pour  que  le  Sénat  se  prononce. 

il.  Dupont.  —  J'appuie  les  observations  que  vient  de  présenter 
l'honorable  chevalier  Descamps  et  je  prie  l'honorable  M.  Ilanrez  de  ne 
pas  insister  sur  la  question  préalable.  Cette  question  de  la  compétence 
du  Sénat,  en  matière  financière,  est  une  des  questions  les  plus  graves  de 
noire  droit  public  ;  elle  a  été  traitée  ici  à  différentes  reprises. 
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L'honorable  M.  Ilanrez  pourra  la  reprendre  et  développer  son  opinion 
s'il  le  juge  utile  à  un  moment  plus  favorable  que  l'époque  actuelle.  Il  est 
cependant  utile  de  rappeler  que  le  Sénat  a,  en  cette  matière,  une  juris- 
prudence et  que  l'opinion  qu'il  vient  d'émettre  est  contraire  à  l'interpré- 
tation admise  pour  ainsi  dire  unanimement  par  la  plupart  des  membres  de 
la  gauche  et  de  la  droite.  Il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment  d'une  de  ces  lois 
relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses  de  l'Etat,  dont  parle  l'article  27  de 
la  Constitution. 

L'honorable  M.  Ilanrez  pourra  défendre  sa  manière  de  voir  au  cours  de 
la  session  ordinaire,  mais  j'estime  qu'aujourd'hui  il  ne  doit  pas  insister 
sur  la  (lueslion  préalable  parce  qu'il  va  se  heurter  au  vote  à  l'opinion 
unanime  du  Sénat,  il  devrait  se  borner  à  faire  des  réserves  sans  provoquer 
un  vote  qui  ne  peut  lui  être  favorable. 

m.  Ilanrez.  —  J'ai  le  regret  de  devoir  insister  pour  que  la  question 
préalable  soit  soumise  au  vote  de  l'assemblée. 

11.  le  président.  —  Je  mets  aux  voix  la  question  préalable. 

—  Cette  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé;  elle  n'est  pas 
adoptée. 

11.  le  président.  —  La  discussion  générale  est  ouvexte. 
La  parole  est  à  M.  Ilanrez. 

m.  Ilanrez.  —  iMessieurs,  comme  je  l'ai  rappelé  tout  à  l'heure,  j'ai 
approuvé  avec  l'unanimité  de  la  commission  des  finances,  le  projet  de  loi 
déposé  par  le  gouvernement.  Cependant,  une  objection  a  été  soulevée  au 
sein  de  la  commission  et  je  pense  que  cette  objection  doit  être  produite 
également  devant  le  Sénat.  L'exposé  des  motifs  s'exprime  comme  suit  : 

((  En  prenant  à  sa  charge  les  travaux  d'appropriation  dont  il  s'agit,  la 
pensée  de  Sa  Majesté  est  que  l'hôtel  ainsi  aménagé  pourrait  servir  plus 
lard  de  résidence  à  S.  M.  la  Reine  Marie-Henriette  et  à  S.  A.  R.  la  Prin- 
cesse Clémentine  auxquelles  éventuellement  il  conviendra,  après  le  décès 
du  Roi,  de  réserver  une  habitation  royale  à  Bruxelles.  » 

Messieurs,  si  nous  votions  la  loi,  sans  avoir  obtenu  cette  déclaration 
que  M.  le  ministre  des  finances  a  faite  au  sein  de  la  commission,  il  aurait 
pu  y  avoir  un  engagement  moral  pour  l'avenir,  car,  toujours  d'après 
l'exposé  des  motifs,  le  Roi,  en  prenant  à  sa  charge  les  travaux  d'appro- 
priation, aurait  la  pensée  que  ces  travaux  seront  utilisés  plus  tard  dans 
le  cas  où  la  Reine  ou  la  Princesse  Clémentine  habiteraient  le  palais  qui 
va  être  construit  sur  l'emplacement  de  l'ancien  observatoire. 

Je  n'ai  pas  d'observation  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  Reine.  Je  pense, 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs,  qu'il  conviendrait  le  cas  échéant  de  lui 
réserver  une  liabitation  royale,  mais  je  pense  qu'il  est  prudent  de  faire  des 
réserves  en  ce  qui  concerne  la  destination  du  futur  palais  comme  rési- 
dence pour  la  Princesse  Clémentine.  Je  pense  que  le  pays  n'a  pas  le 
devoir  de  fournir  une  habitation  royale  à  tous  les  membres  de  la  Famille 
royale.  S'il  en  était  ainsi,  nous  pourrions  être  entraînés  très  loin. 

J'appouvc  donc  le  projet  de  loi  sous  le  bénéfice  des  déclarations  faites 
par  l'honorable  ministre  des  finances,  à  savoir  que  le  parlement  par  son 
vote  n'affecte  le  palais  qu'à  l'usage  du  Prince  Albert  et  que  l'avenir  est 
absolument  réservé. 

11.  de  Smet  de  Hncycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Messieurs,  la  phrase  de  l'exposé  des  motifs  qui  vient 
d'être  citée  par  l'honorable  M.  Ilanrez  ne  peut  évidemment  pas  avoir  celte 
portée  de  lier  la  législature  pour  l'avenir.  Si  telle  avait  été  l'Intention  du 
gouvernement,  l'affectation  éventuelle  dont  il  s'agit  eût  fait  l'objet  d'un 
article  spécial  du  projet  de  loi. 

Mes  collègues  et  moi,  nous  estimons  que,  dans  l'éventualité  à  laquelle 
l'alinéa  en  question  fait  allusion,  il  serait  de  convenance  de  mettre  un 
hôtel  à  la  disposition  soit  de  S.  M.  la  Reine,  soit  de  S.  A.  R.  la  princesse 
Clémentine,  pour  autant  que  celle-ci,  n'étant  point  mariée,  ait  conservé 
domicile  en  Belgique.  Je  ne  doute  pas  que  les  Chambres  qui  seraient 
éventuellement  appelées  à  se  prononcer  sur  ce  point  n'en  jugent  égale- 
ment ainsi,  mais  l'expression  du  sentiment  personnel  du  cabinet  actuel 
ne  saurait  donner  naissance  à  aucun  engagement  positif  do  la  part  de  la 
législature. 

—  La  discussion  générale  est  close. 

Le  Sénat  passe  à  la  discussion  de  l'article  unique  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  Les  bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  Observatoire  de 
Bruxelles  sont  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Bel- 
gique pour  la  durée  du  règne  de  S.  31.  le  Roi  Léopold  II.  » 


SÉNAT.  — 


ANNALES  PARLEMENTAIRES. 


«  Eenig  artikel.  De  gebouwcn  en  tuiiien  der  vrocgcrc  Stcnewaclit  van 
lîrussel  woi'den,  gediiiende  de  rcgeciing  van  Z.  M.  dcn  Koning  Leopold  II, 
1er  bcscliilcking  gesteld  van  Z.  I\.  il.  Prins  Albrecht  van  Beigië.  » 

—  Adopté. 

Il  esi  procédé  au  vole  par  appel  nominal  sur  le  projet  de  loi. 

62  membres  y  prennent  part. 

61  répondeni  oui. 
1  s'abstient. 
En  conséquence  le  projet  de  loi  est  adopté. 
11  sera  transmis  à  la  Chambi'e  des  représentants. 

Ont  répondu  oui  : 

MM-  Iweins  d'Eeeklioutie,  vicomte  de  Jonghe  d'Ardoye,  Léger,  comte 
de  Limbui'g  Stirum,  Lippens,  Melot,  comte  Wcrner  de  Merode,  comte  de 
Meiode  \Vesterloo,  Mertens,  Mesens,  Meycrs,  MuUe  de  ter  Scliueren, 
baron  Oiban  de  Xivry,  Poncelet,  comte  de  Hibaucourt,  Uoberti,  Simonis, 
de  Spot,  baron  de  Steenbault  de  Waerbeek,  Sliénon  Du  Pré,  baron  Sur- 
mont  de  Yolsberghe,  baron  t'  Kint  de  Hoodenbeke,  Vanderkelen,  Vande- 
velde,  Van  Hoorde,  Van  Vreckem,  Yercruyssc,  baron  Wliettnall,  Wiener, 
Allard,  baron  Ancien,  d'Andrimont,  Audent,  Bergmann,  baron  Betliune, 
Boël,  Boëyé,  comte  de  Borcbgrave  d'Altena,  Braun,  comte  de  Brouchoven 
de  Bergeyck,  Cappelle,  Cools,  Delanicr,  Delannoy,  De  Lantsheere,  comte 
délia  Faille  de  Leverghem,  De  Ridder,  clievalier  Descamps,  Devos, 
Doreye,  Dumont,  Dupont,  de  Favereau,  Fiévé,  Flechet,  comte  Goblet 
d'Alviella,  Goelhals,  comte  de  Hemricourl  de  Grunne,  Ilenricot,  baron 
d'IIuart  et  duc  d'Ursel. 

S'est  abstenu  : 

M.  Ilanrez. 

»1.  le  iirésideiil.  —  J'invite  M.  Ilanrez  qui  s'est  abstenu  à  faire 
connaître  les  motifs  de  son  abstention. 

M.  liniîrcit.  —  Je  me  suis  abstenu  parce  que  je  crois  que  le  Sénat 
n'a  pas  le  droit  de  voter  ce  projet  avant  la  Chambre  des  représentants. 

M.  le  président.  —  L'honorable  M.  Delannoy  a  fait  part  à  M.  le 
ministre  des  finances  de  son  intention  de  lui  adresser  une  question.  S'il 
n'y  a  pas  d'opposition  et  puisque  M.  le  ministre  s'est  déclaré  prêt  à 
répondre,  je  donnerai  la  parole  à  M.  Delannoy.  (Marques  d'assentiment.) 

INTERPELLATION. 

M.  Oelnniioy.  —  Messieurs,  d'accord  avec  M.  le  président  du  conseil 
qui  est  à  la  fois  ministre  des  fmances  et  ministre  des  travaux  publics  et  à  la 
demande  de  nombreux  riverains  de  la  Lys  habitant  les  communes  de 
Menin,  Wervicq,  Coraines  et  de  Warneton,  je  me  permets  d'attirer  son 
attention  sur  l'état  de  cette  rivière.  Périodiquement  les  communes  que  je 
viens  de  citer  sont  inondées  et  notamment  en  i89i  Comines  fut  pour 
ainsi  dire  bloqué.  Ceux  qui  habitent  ce  pays  savent  que  dans  cette  localité 
résident  des  milliers  d'ouvriers  qui  habitent  le  territoire  belge  à  raison  du 
]jon  marché  de  la  vie,  mais  qui  travaillent  dans  les  usines  françaises.  Or, 
en  1891,  l'inondation  a  été  telle,  que  pendant  quelques  jours  tout  trafic  a 
été  rendu  impossible  entre  la  France  et  la  Belgi<iue  ;  c'est  même  avec 
les  plus  grandes  difficultés  et  non  sans  danger  qu'on  est  parvenu  à  ravi- 
tailler les  habitants  qui  avaient  dû  se  réfugier  aux  étages  des  maisons. 

Le  gouvernement  a  été  avisé  de  cette  situation  puisque  son  représen- 
tant officiel,  M.  le  baron  Ruzette,  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale, 
s'est  rendu  sur  les  lieux  et  a  donc  pu  lui  rendre  compte  de  l'état  des 
choses. 

En  ce  moment,  la  France  fait  exécuter  un  travail  à  Ilouplinnes,  là  où 
la  Lys  coule  sur  le  territoire  purement  français  et  où  elle  ne  forme  plus 
la  ligne  frontière.  11  y  avait,  dans  cette  localité,  une  écluse  de  5  mètres 
qui  va  être  portée  à  15  mètres.  Le  travail  sera  achevé  dans  un  laps  de 
temps  très  court. 

La  conséquence  sera  que  les  inondations,  qui  étaient  déjà  très 
fréquentes  et  très  désastreuses,  le  deviendront  encore  davantage  dans 
l'avenir  attendu  que,  jusciu'ici,  les  eaux  étaient  retenues  à  Ilouplinnes 
par  cette  écluse  insuffisante  et  que,  dorénavant,  elles  inonderont  fatale- 
ment Warneton,  Comines,  Wervicq  et  Menin.  Il  y  a,  je  crois,  une  commis- 
sion qui  a  élé  nommée;  elle  est  internationale,  et,  à  ce  titre,  nalurelle- 
pent,  elle  doit  trouver  une  solution  conforme  aux  intérêts  des  deux  pays. 


Mais,  quand  on  met  la  machine  gouvernementale  en  branle,  cela  n'avance 
pas  très  vite.  C'est  ainsi  que  cette  commission  devait  dresser  le  pro- 
gramme des  travaux  nécessaires,  mais  elle  n'en  a  pas  encore  commencé 
l'exécution. 

Les  personnes  compétentes  m'ont  signalé  un  ensemble  de  travaux  qu'on 
pourrait  facilement  faire  sans  devoir  recourir  à  l'autorisation  du  gouvei- 
nement  français.  Il  y  a,  tout  d'abord,  le  dragage  de  la  Lys.  A  ce  point  de 
vue,  celte  rivière  est  dans  une  situation  déplorable.  Il  y  a  huit  jours,  me 
trouvant  à  Comines,  j'ai  vu  un  bateau  de  déchargement  qui  se  trouvait 
au  milieu  du  lit  de  la  rivière  ;  le  batelier  ne  pouvait  approcher  son  bateau 
de  la  berge  parce  qu'il  se  serait  envasé.  11  est  certain  qu'on  devrait  faire 
là  des  travaux  de  dragage  qui  faciliteraient  déjà,dansune  certaine  mesure, 
l'écoulement  des  eaux. 

Le  travail  qui  a  été  fait  au  pont  Rouge,  grâce  à  l'écroulement  de  ce 
pont,  est  parfait.  Mais  à  partir  de  Comines  il  y  a  un  étranglement  ;  il  n'y 
a,  pour  ainsi  dire,  plus  de  décharge  possible  et  à  Wervicq  il  n'y  a  qu'un 
pont  absolument  trop  étroit  qui  arrête  tout  écoulement.  De  sorte  que  les 
eaux  se  trouvent  arrêtées  dans  leur  cours  et  débordent  à  la  moindre  crue. 

Yoici,  monsieur  le  ministre,  quels  sont  les  travaux  dont  l'urgence 
semble  s'imposer  : 

Voici  la  série  de  travaux  dont  l'urgence  semble  s'imposer,  savoir  : 

1°  Agrandissement  du  débouché  à  Menin  et  dragage  des  bras  de  la  Lys  ; 

2"  Agrandissement  du  débouché  à  Wervicq.  Le  pont  paraît  être  le  seul 
débouché  qui  existe,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  évacuer  les  eaux  pouvant 
passer  actuellement  à  Comines; 

5"  Agrandissement  du  débouché  au  pont  du  chemin  de  fer  à  Comines 
(Comines-Belgique  à  Comines-France),en  construisant  plusieurs  décharges 
dans  le  remblai  du  chemin  de  fer.  Suppression  des  piles  en  maçonnerie 
du  pont-levis  à  Comines  et  remplacement  de  ce  pont  par  un  pont  fixe.  Il 
y  trois  grandes  piles  en  maçonnerie  qui  prennent  une  largeur  de  plus 
de  6'"20.  Ces  piles  ont  chacune  2""05,  â'-Oo  à  -1"'20  de  largeur  ; 

A"  Nettoyage  du  bras  des  moulins  à  Comines;  suppression  des  roues 
hydrauliques  et  de  la  pile  en  maçonnerie.  Actuellement  la  largeur  d'ouver- 
ture est  de  2  mètres  ;  en  supprimant  la  pile  en  maçonnerie  on  obtient  un 
débouclié  d'une  largeur  de  4"'50. 

Tels  sont  les  faits  que  je  tenais  à  signaler  à  l'honorable  ministre  des 
travaux  publics,  tout  en  lui  demandant  si,  à  bref  délai,  les  habitants  de 
cette  contrée,  qui  sont  assurément  intéressants,  peuvent  espérer  voir 
apporter  un  remède  aux  inondations  qui,  régulièrement,  les  envahissent 
chaque  hiver,  parfois  d'une  façon  bénigne,  d'autres  fois  d'une  façon  désas- 
treuse, comme  en  189i. 

SI.  de  Suiet  de  H'aeyer,  ministre  des  finances.  —  Messieurs,  l'hono- 
rable M.  Delannoy  se  plaint  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  la  partie 
de  la  Lys  qui  sépare  la  Belgique  de  la  France.  Les  travaux  à  exécuter  à 
celle  partie  de  la  rivière  font  en  ce  moment  l'objet  des  études  d'une 
commission  internationale,  car  une  entente  préalable  avec  le  gouverne- 
ment français  est  nécessaire. 

Voici  certains  articles  du  programme  proposé  par  la  commission  belge  : 

Augmentation  des  dimensions  de  la  cunette  sous  le  pont  de  Frelinghen 
et  construction  éventuelle  d'une  arche  d'inondation  sous  la  route  d'accès; 
reconstruction  du  pont  Rouge,  déjà  en  voie  d'exécution  ;  reconstruction 
du  pont  de  Warneton  et  redressement  des  courbes  en  aval;  élargissement 
du  pont  de  Wervicq  et  de  toute  la  partie  de  la  traverse  de  la  ville  située  à 
l'amont  et  à  l'aval  de  ce  pont. 

La  commission  internationale  s'occupe  notamment,  en  ce  moment,  des 
travaux  de  Warneton  et  de  Wervicq. 

Dès  que  l'accord  sera  établi  avec  le  gouvernement  français  —  et  ce 
moment  n'est  guère  éloigné,  —  le  gouvernement  belge  fera  tout  ce  qui 
est  en  son  pouvoir  pour  que  les  travaux  soient  exécutés  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 

AI.  Delannoy.  —  Je  remercie  l'honorable  ministre  des  travaux 
publics  de  sa  déclaration  :  je  n'en  attendais  pas  moins  de  sa  part. 
Je  demanderai  seulement  qu'il  veuille  bien  faire  exécuter  promjjtement 
certains  travaux  qui  dépendent  de  son  département  et  qui  sont  indispen- 
sables. Cette  nouvelle  écluse  d'ilouplines,  notamment,  est  de  nature  à 
occasionner  des  inondations  terribles.  Il  est  donc  urgent  de  faire  quelque 
chose  et  immédiatement  afin  de  prévenir  le  retour  des  calamités  de  l'inon- 
dation de  1894. 

SI.  le  de  Suiet  de  Xaeyei*,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  Je  tiens  bonne  note  du  point  spécialement  signalé  par  l'hono- 
rable M.  Delannoy  et  j'aurai  soin  d'y  porter  moiv  attention. 
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H.  Oc  Riddor.  —  Je  tiens  à  me  joindre  à  l'honorable  M.  Delannoy 
en  ce  qui  concerne  les  observations  présentées  par  lui,  concernant  le 
régime  de  la  Lys,  pour  la  partie  qui  traverse  l'arrondissement  de  Cour- 
trai.  11  a  dit  avec  raison  que  la  situation  est  de  nature  à  augmeuter 
beaucoup  les  dangers  d'inondations  dans  la  partie  inférieure  du  fleuve. 

11  y  a,  en  elfet,  de  graves  intérêts  à  sauvegarder.  Dans  toute  la  partie 
située  au  sud  de  Courtrai  et  en  aval  de  cette  ville,  jusque  près  de  l'arron- 
dissement de  Gand,  on  pratique  beaucoup  le  rouissage  du  lin. 

Dés  qu'il  y  a  de  fortes  crues  en  été,  le  dommage  est  considérable  pour 
les  marchandises.  Je  demande  à  M.  le  ministre  d'insister  pour  que  l'on 
augmente  le  débouché  de  la  Lys  supérieure  et  qu'on  ne  néglige  pas  non 
plus  la  partie  inférieure  du  fleuve. 

m.  de  Sinct  de  H'neycr,  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics.  —  II  en  sera  ainsi. 

—  L'incident  est  clos. 

MESSAGES. 

M.  le  président.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  fait  savoir  au  Sénat  que,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de 
l'auguste  Fondateur  de  la  dynastie,  un  Te  Deum  sera  chanté  le  samedi 
21  de  ce  mois,  à  2  heures  de  l'après-midi,  en  l'église  des  SS.  Michel  et 
Gudule,  à  Bruxelles. 

Si,  comme  il  est  probable,  le  Sénat  n'est  pas  réuni  à  cette  date,  MM.  les 
sénateurs  qui  voudraient  assister  à  cette  cérémonie  s'y  rendront  indivi- 
duellement et,  suivant  l'usage,  revêtiront  l'uniforme. 

—  Pris  pour  information. 

COMJIUNICATION. 

M.  le  président.  —  J'ai  l'honneur  de  faire  connaître  au  Sénat  la 
composition  des  commissions  telle  qu'elle  a  été  déterminée  ce  matin. 

Commission  de  Ja  justice. 

Président  :  M.  Dupont. 
Vice-président  :  M.  De  Lanisheere. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  le  baron  Orban  de  Xivry. 

—  des  naturalisations  :  M.  Audent. 

Commission  de  Vititéricur  et  de  l'instruction  publique. 

Président  :  M.  le  baron  d'IIuart. 

Vice-président  :  M.  Léger. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Léger. 

—  des  naturalisations  :  M.  le  baron  Whettnall. 

Commission  des  affaires  étrangères. 

Président  :  M.  le  comte  de  Merode  Westerloo. 

Vice-président  :  M.  Lejeune  Vincent, 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Van  Ockerhout. 

—  des  naturalisations  :  M.  de  Meester  de  Belzen- 

broeck. 


Commission  de  l'agriculture. 

Président  :  M.  le  comte  de  Uibaucourt. 

Vice-président  :  M.  le  baron  de  Steenhault  de  Waerbeek. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Flechet. 

—  des  naturalisations  :  M.  le  baron  t'  Kint  de 

Roodenbeke. 

Commission  des  finances  et  des  travaux  publics. 

Président  :  M.  le  baron  DeOiune. 

Vice-président  :  M.  de  Lhoneux. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Delannoy. 

—  des  naturalisations  :  M.  AUard. 

Commission  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégrai)}ies. 

Président  :  M.  Boél. 
Vice-président  :  M.  Selb. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Sliénon  Du  Pré. 

—  des  naturalisations  :  M.  Steenackers. 

Commission  de  la  guerre. 

Président  :  M.  le  comte  de  Brouchoven  de  lîergeyck. 
Vice-président  :  M.  le  comte  Werner  de  Merode. 
Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  de  Spot. 

—  des  naturalisations  :  M.  le  comte  de  Brou- 

choven de  Bergeyck. 

Commission  de  Vindustrie  et  du  travail. 

Président  :  M.  Montefiore  Levi. 

Vice-président  :  M.  Simonis. 

Délégué  à  la  commission  des  pétitions  :  M.  Doreye. 

—  des  naturalisations  :  M.  Cools. 

Commission  de  VagricuUure,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Président  :  M.  le  baron  Bethune. 
Vice-président  :  31.  Montefiore  Levi. 

AJOURNEMENT  DU  SÉNAT. 

11.  le  président.  —  Plus  aucun  objet  ne  figurant  à  l'ordre  du  jour, 
je  propose  au  Sénat  de  s'ajourner  jusqu'à  convocation  ultérieure.' 

(Adhésion.) 

—  La  séance  est  levée  à  i  heures  43  minutes. 


Rectification.  —  Séance  du  4  juillet  1900.  --  Lire  comme  suit  la 
21«^  ligne,  page  12  :  «  La  liste  qui  a  été  présentée  à  Namur  est  revêtue 
des  signatures  de  76  électeurs  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Namur 
et  de  60  électeurs  domiciliés  dans  l'arrondissement  de  Dînant,  n 
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(N"  3.) 


Séance  du  6  juillet  1900. 


Projet  de  loi  modiOnnt  Tarllele  f  de  la  loi  du  15  mai  IS40 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Aux  termes  de  l'arlicle  l'"'  de  la  loi  du  IS  mai  1846  sur  la  complabiliié 
publique,  le  budget  général  de  l'Etat  est  présenté  au  moins  dix  mois  avant 
l'ouverture  de  l'exercice. 

Au  mois  de  février,  les  résultats  de  l'exercice  qui  vient  de  finir  ne  sont 
pas  connus,  puisque  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  pro- 
duits, à  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses  peuvent,  d'après 
l'article  2  de  la  dite  loi,  se  prolonger  jusqu'au  51  octobre  suivant. 

A  plus  forte  raison,  le  gouvernement  se  trouve-t-il,  à  la  même  époque, 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  compte,  même  approximativement,  des 
résultats  probables  de  l'exercice  en  cours. 

Il  n'est  donc  pas  à  même  d'invoquer  des  faits  réels  pour  établir  les 
évaluations  de  recettes  et  les  prévisions  de  dépenses  formant  le  budget 
général  de  l'exercice  futur  :  d'où  la  nécessité  de  soumettre  ultérieure- 
ment à  une  revision  approfondie  les  projets  déposés  en  février. 

Pour  les  dépenses,  l'obligation  s'impose  de  modifier  le  montant  des 
crédits  ou  d'ouvrir  des  articles  nouveaux  et,  pour  les  recettes,  on  est 
réduit  à  refaire  les  évaluations  ;  le  tout  d'après  les  résultats  acquis  de 
l'exercice  précédent  et  les  indications  fournies  par  les  faits  déjà  constatés 
en  ce  qui  concerne  l'exercice  en  cours. 

Cette  revision  entraîne  la  réimpression  de  tous  les  budgets  et  des  déve- 
loppements de  la  plupart  d'entre  eux. 

Aussi,  se  trouvant,  au  mois  de  février,  en  présence  de  projets  de 
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budgets  qui  n'ont  qu'un  caractère  purement  provisoire,  la  Chambre 
s'abslient-elle  de  soumettre  ces  projets  à  l'examen  des  sections;  elle  ne 
le  fait  qu'après  le  dépôt  des  amendements,  c'est-à-dire  en  novembre. 

Le  législateur  de  1846  entendait  assurer  au  parlement  un  temps  suffi- 
sant pour  lui  permettre  de  voter  les  budgets  avant  l'ouverture  de  l'exercice 
auquel  ils  se  rapportent.  L'expérience  a  démontré  que  la  longueur  même 
du  délai  est  un  obstacle  à  la  réalisation  de  ce  vœu. 

Après  avoir  mûrement  examiné  la  question,  le  gouvernement  estime 
que  la  situation  serait  considérablement  améliorée  si  la  date  de  la  présen- 
tation des  budgets  était  reculée  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 

On  se  trouverait  ainsi,  pour  la  préparation  des  budgets,  en  présence 
des  résultats  à  fort  peu  près  définitifs  de  l'exercice  précédent  ;  d'autre 
part,  les  faits  relatifs  à  l'exercice  courant  seraient  suffisamment  connus 
pour  qu'il  fût  possible  d'en  tenir  compte  dans  la  supputation  des  res- 
sources et  des  besoins  à  venir;  c'est  dire  que  le  travail  se  ferait  dans 
les  meilleures  conditions  d'exactitude. 

Le  législateur,  en  autorisant  le  gouvernement  à  faire  imprimer  et  distri- 
buer les  projets  de  budgets  au  plus  tard  le  51  octobre,  atteindrait  un 
double  but.  Premièrement,  la  revision  des  projets  étant  supprimée,  le 
travail  incombant  aux  divers  départements  ministériels  et  particulière- 
ment au  département  des  finances  et  des  travaux  publics,  serait  notable- 
ment simplifié.  Cette  simplification  s'étendrait  aux  écritures  et  aux  travaux 
d'impression  et  se  traduirait  par  une  économie  notable  de  temps  et 
d'argent.  En  second  lieu,  lors  de  la  réunion  de  la  Chambre  en  session 
ordinaire,  le  deuxième  mardi  de  novembre,  les  projets  de  budgets  pour- 
raient être  soumis  sans  aucun  retard  à  l'examen  des  sections  ;  on  gagne- 
rait ainsi  tout  le  temps  consacré  aujourd'hui  à  l'impression  et  à  la  distri- 
bution des  projets  de  budgets  amendés. 

Le  projet  de  loi  que,  d'après  les  ordres  du  Roi,  j'ai  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  soumettre  à  vos  délibérations,  tend  à  modifier  l'article  1"  de 
la  loi  du  15  mai  1846  dans  le  sens  indiqué  ci-dessus.  Le  gouvernement 
estime  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  introduire  celte  année  même  la 
réforme  en  question.  Il  vous  prie  en  conséquence,  messieurs,  de  vouloir 
bien  la  soumettre  à  vos  prochaines  délibérations. 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics, 

P.  DE  Smet  de  Naeyer, 
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PROJET  DE  LOI. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut, 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics 
et  de  l'avis  de  Notre  conseil  des  ministres, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  présentera  en  Notre 
nom  aux  Chambres  législatives  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Le  second  alinéa  de  l'article  1"  de  la  loi  du  15  mai  1846 
est  modifié  comme  il  suit  : 

«  Le  projet  de  budget  est  imprimé  et  distribué  aux  membres  des 
Chambres  législatives,  par  les  soins  du  département  des  finances  et  des 
travaux  publics,  au  plus  tard  le  51  octobre  de  Tannée  qui  précède 
l'ouverlure  de  l'exercice.  » 

Donné  à  Ostende,  le  i  juillet  1900. 


WETSONTWERP. 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 

Aan  allen,  legenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 

Op  de  voordracht  van  Onzen  Minister  van  Financien  en  Openbare 
Werken  en  naar  advies  van  Onzen  Ministerraad, 

Wij  hebben  besloten  en  Wij  besluiten  : 

Onze  Minister  van  Financien  en  Openbare  Werken  zal,  in  Onzen  naam, 
den  Wetgevende  Kamers  het  wetsontwerp  voorleggen  wiens  inhoud  volgt  : 

Eenig  artikel.  Het  tweede  ad  lineam  van  arlikel  1  der  wet  van 
15  Mei  1846  is  gewijzigd  als  volgt  : 

«  Het  Begrootingsontwerp  wordl  gedrukt  en  uitgercikt  aan  de  leden 
der  Wetgevende  Karaers,  door  de  zorgen  van  het  Département  van  Finan- 
cien en  Openbare  Werken,  ten  laaiste  op  31  October  van  het  jaar  dat  de 
opening  van  het  dienstjaar  voorafgaat.  » 

Gegeven  te  Ooslende,  den  4"  Juli  1900. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics, 


Van  's  Konings  wege  : 

De  Minister  van  Financien 
en  Openbare  Werken, 


P.  DE  Smet  de  Naeyer. 


(N"  4.) 


Séance  du  6  juillet  1900. 


Projet  de  loi  approuvant  une  couvculion  conclue  avec 
m.  le  sénateur  Slontcflore  Levl  en  vue  do  Textension  de 
rinstitut  élcctro-tcclini«iuc  de  runivcrsité  de  Liège. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs, 

La  fréquentation  et  le  succès  toujours  croissants  de  l'Institut  électro- 
lechni(iue  Montefiore,  annexé  à  l'université  de  Liège,  rendent  indispen- 
sable l'extension  des  locaux  que  cet  établissement  occupe  et  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat. 

A  cette  fin,  M.  le  sénateur  Montefiore  s'est  généreusement  offert  à 
acquérir  les  immeubles  situés  à  Liège,  rue  Saint-Gilles,  qui  séparent  le 
couloir  d'accès  de  l'Institut  de  la  maison  directoriale,  et  à  elfectuer  à  ses 
frais  les  transformations  nécessaires. 

Il  s'agit  notamment  de  construire  un  auditoire,  un  musée,  ainsi  qu'un 
local  pour  l'Union  professionnelle  des  ingénieurs  électriciens.  L'entrée 
de  rétablissement  serait  reportée  vers  le  milieu  de  la  propriété  agrandie, 
de  manière  à  découvrir  les  lignes  architecturales  de  la  façade,  aujourd'hui 
dérobée  à  la  vue  du  public. 

L'honorablt!  sénateur  a  exprimé  l'intention  de  transférer  gratuitement 
à  l'Etal  la  propriété  des  immeubles  à  acquérir  et  des  installations  qu'il 
édifiera,  à  l'exception  du  lieu  de  réunion  destiné  à  l'Association  profes- 
sionnelle. Il  fei  ait  donation  à  celle-ci  de  ce  local  sous  la  condition  qu'en 
cas  de  dissolution  de  l'Union,  le  ])àtiment  passerait  de  plein  droit  dans 
le  domaine  national,  libre  de  toutes  charges  ou  hypothèques  et  sans 
indemnité,  pour  être  alfecté  au  développement  de  l'Institut. 


Le  gouvernement  a  accueilli  ces  propositions  avec  reconnaissance  et, 
pour  permettre  l'exécution  du  projet,  il  a  autorisé  M.  Montefiore  à  user 
librement  de  remplacement  où  doivent  s'élever  les  nouvelles  installations 
et  s'est  engagé  à  lui  céder  en  propriété  une  petite  partie  du  couloir  d'accès 
actuel,  qui  doit  être  incorporée  dans  le  local  de  l'Union  des  ingénieurs. 

Une  convention  dont  le  texte  est  reproduit  ci-après  (annexe  I)  a  été 
conclue  en  ce  sens  le  5  juillet  1900. 

Le  dernier  alinéa  de  son  article  5  a  pour  but  de  valider  la  substitution 
éventuelle  de  l'Etat  dans  les  droits  de  propriété  de  l'union  dissoute.  La 
législation  en  vigueur  prohibe  les  substitutions  d'une  manière  générale 
(Code  civil,  art.  896)  et  l'article  12  de  la  loi  du  31  mars  1898,  relative 
aux  unions  professionnelles,  interdit  au  donateur  de  réserver,  à  son  profit 
ou  en  faveur  d'héritiers  ou  d'ayants  cause,  le  droit  de  reprendre  en  nature 
les  biens  donnés,  en  cas  de  dissolution  de  l'Union.  Les  circonstances 
justifient  pleinement  une  dérogation  :  l'honorable  M.  Montefiore  a  spé- 
cialement en  vue  le  développement  de  l'institut  qui  porte  son  nom  et,  à 
cet  effet,  il  veut  que  le  local  de  l'Union  des  ingénieurs  ne  puisse,  dans 
aucun  cas,  en  être  distrait.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint,  s'il  était 
permis  à  l'Union  de  se  dessaisir  de  l'immeuble  qui  lui  sera  donné. 

Aux  termes  de  son  article  7,  le  dit  contrat  sera  exempt  de  tous  droits, 
de  même  que  les  divers  actes  à  passer  pour  réaliser  le  programme  tracé  ; 
cette  disposition  s'inspire  des  exemptions  admises  en  matière  d'acquisition 
pour  cause  d'utilité  puljlique. 

Le  gouvernement  sollicite  l'adhésion  des  Chambres  à  la  convention 
conclue  et  l'autorisation  d'accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  donations  dont 
elle  sera  suivie. 

Les  Chambres  s'associeront  au  gouvernement  pour  rendre  liommage  à 
la  sollicitude  constante  avec  laquelle  le  généreux  donateur  poursuit  le 
développement  de  l'institut  universitaire  dont  il  est  le  fondateur. 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics, 

P,  DE  Smet  de  Naeyer. 
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PROJET  DE  LOI. 


LEOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir,  Samt. 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics 
et  de  Noire  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêter  et  arrêtons  : 

Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  présentera,  en  notre 
nom,  aux  Chambres  législatives  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue  le  3  juillet  1900 
entre  le  gouvernement  et  M.  Montefiore  Levi,  sénateur  à  Liège,  en  vue  de 
l'extension  des  locaux  occupés  par  l'Institut  électro-technique  Montefiore, 
annexé  à  l'université  de  celte  ville. 

Le  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics  est  autorisé  à  accepter 
les  donations  qui  seront  faites  à  l'Etat  en  exécution  de  cette  convention. 


Donné  à  Oslende,  le  4  juillet  190O. 


WETSONTWERP. 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 

Op  voorstel  van  Onzen  Minister  van  Financién  en  Openbare  Werken  en 
van  Onzen  Minister  van  Binnenlandsche  Zaken  en  Openbaar  Onderwijs, 

Wij  hebben  besloten  en  wlj  besluiten  : 

Onze  Minister  van  Financién  en  Openbare  AYerken  zal,  uit  Onzen  naam, 
hel  wetsontwerp  aanbieden  waarvan  de  inlioud  volgt  : 

Eenig  artikel.  Is  goedgekeurd  de  overeenkomst,  den  3  Juli  1900 
gesloten  tusschen  de  Regeering  en  den  heer  Montefiore  Levi,  senator  te 
Luik,  lot  liet  vergrooten  der  lokalen  betrokken  door  hel  «  Institut  électro- 
technique Montefiore  »,  gchecht  aan  de  Iloogeschool  dezer  stad. 

De  minister  van  Financién  en  Openbare  Werken  is  gemachtigd  de 
giften  te  aanvaarden  die  aan  den  Staat  zullen  gedaan  worden  1er  uilvoe- 
ringvan  deze  overeenkomst. 


Gegeven  le  Oostende,  den  4»  Juli  1900. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics; 

P.  DE  Smet  de  Naeyer. 


Van  's  Konings  wege  ; 

De  Minister  van  Financién 
en  Openbare  Werken, 


Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 


De  Minister  van  Binnenlandsche  Zaken 
en  Openbaar  Onderwijs, 


J.  DE  Tnooz. 


ANNEXE. 


Entre  l'Etat  belge,  représenté  par  M.  Paul  de  Smet  de  Naeyer,  ministre 
des  finances  et  des  travaux  publics,  et  par  M.  Jules  de  Trooz,  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  d'une  part. 
Et  M.  G.  Montefiore  Levi,  sénateur  à  Liège,  d'autre  part. 
Est  conclue  la  convention  suivante,  en  vue  d'étendre  les  emplacements 
dont  dispose  l'Institut  électro-technique  Montefiore,  annexé  à  l'université 
de  Liège,  et  d'ajouter  de  nouveaux  locaux  à  ceux  que  cet  élablissement 
d'instruction  occupe  en  cette  ville,  rue  Saint-Gilles,  n"  3i,  et  qui  sont 
délimités  par  un  liséré  bleu  au  plan  n»  I  ci-annexé,  visé  par  les  contrac- 
tants. 

Art.  1".  M.  Montefiore  déclare  transférer  à  l'Etat  le  bénéfice  des 
promesses  de  vente  qui  lui  ont  été  souscrites  par  les  propriétaires  des 
immeubles  situés  entre  le  couloir  d'accès  actuel  de  l'Institut  et  la  maison 
directoriale,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  la  portion  des  dits  immeubles 
qui  est  limitée  par  les  lettres  CC  au  plan  n»  1  précité. 

Ces  promesses  seront  acceptées  au  nom  de  l'Etat  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  publication  au  Moniteur  de  la  loi  qui  approuvera  la  présente 
convention,  et  la  portion  des  immeubles  limitée  comme  il  est  dit  ci-dessus 
sera  acquise  à  son  profit  par  acte  notarié. 

M.  Montefiore  interviendra  aux  contrats  d'acquisition  pour  payer,  de 
ses  deniers  personnels,  les  prix  d'achat  et  les  frais  accessoires,  à  litre  de 
donation  en  faveur  du  Trésor  public,  sans  aucun  droit  de  répétition  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Par  contre,  et  en  échange  du  transfert  consenti  ci-dessus,  l'Etal  aban- 
donne à  M.  Montefiore,  qui  accepte,  la  pleine  propriété  du  couloir  d'accès 
actuel  de  l'institut  sur  une  profondeur  d'environ  20  mètres  à  front  de 
la  rue  Saint-Gilles,  soit  une  contenance  approximative  de  90  mètres  carrés, 
telle  qu'elle  est  délimitée  par  les  lettres  AAAA.  L'échange  s'opère  de  but  à 
but,  sans  soulte. 

Art.  2.  Pendant  quatre  années  à  partir  de  la  dite  publication,  M.  Mon- 
tefiore pourra  user  librement  et  sans  indemnité  au  profit  de  l'Etat  des 
immeubles  entrés  dans  le  domaine  national  ensuite  de  l'article  1" 
ci-dessus,  ainsi  qui;  la  partie  à  transformer  de  la  maison  directoriale  et 
des  dépendances  actuelles  de  l'institut  situées  entre  la  rue  Saint-Gilles  et 
la  ligne  AB  marquée  à  l'encre  rouge  sur  le  plan  n»  II  ci-annexé,  signé 
par  les  contractants. 

Toutefois,  avant  de  pratiquer  des  emprises  dans  la  maison  directoriale, 
Indiquée  par  un  liséré  rouge  au  plan  n"  I,  M.  Monleliore  devra  s'entendre, 


sans  intervention  de  l'Etat,  avec  M.  Eric  Gérard,  directeur  de  l'Institut, 
auquel  cette  propriété  est  louée  par  le  domaine. 

Art.  5.  M.  Montefiore  érigera  à  ses  frais,  dans  la  zone  ainsi  mise  à  sa 
disposition,  toutes  les  constructions  qu'il  jugera  nécessaires  ou  utiles  en 
vue  de  l'extension  ou  de  l'amélioration  des  locaux  de  l'Institut;  il  pourra, 
à  cet  effet,  démolir  les  bâtiments  existant  sur  cet  emplacement  et  s'appro- 
prier les  matériaux. 

Art.  i.  Les  constructions  nouvelles  visées  à  l'article  précédent  resteront 
la  propriété  de  l'Etat,  sans  aucune  indemnité,  M.  Montefiore  renonçant 
dès  à  présent  pour  lui,  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  tous  droits  qui 
pourraient  résulter  de  l'application  de  l'article  555  du  code  civil. 

Art.  5.  M.  Montefiore  fera  en  son  nom  l'acquisition  du  terrain  limité 
par  les  lettres  AABB  et  contigu  au  couloir  de  l'Institut. 

Il  fera  donation,  dans  le  délai  fixé  à  l'article  2,  à  «  l'Union  profession- 
nelle des  ingénieurs  électriciens,  sortis  de  l'Institut  électro-technique 
Montefiore  »,  de  l'emplacement  limité  par  les  lettres  BBBB  au  plan  n»  I 
susvisé  et  des  constructions  qu'il  se  propose  d'y  ériger. 

Dans  l'acte  notarié  qui  contiendra  celte  donation,  il  sera  stipulé  qu'en 
cas  de  dissolution  de  l'Union,  les  biens  donnés  passeront  de  plein  droit 
dans  le  domaine  de  l'Etat,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques,  et 
sans  indemnité,  pour  être  affectés  au  développement  de  l'Institut. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera  soumise  à  la  ratification  de  la 
législature. 

Art.  7.  Elle  sera  exempte  de  tous  droits  de  même  que  les  contrats  à 
passer  ultérieurement  en  exécution  des  stipulaiions  qui  précèdent. 

Fait  en  trois  originaux  à  Bruxelles,  aux  frais  de  l'Etat,  le  3  juillet  1900. 

(Signé)  G.  Montefiore  Levi. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l  instruction  publique, 
(Signé)  J.  DE  Trooz. 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics,, 
(Signé)  P.  DE  Smet  de  Naeyer 
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(N"  5.) 

Séance  du  6  juillet  1900. 

Projet  de  loi  a|ipronvan(  Pacte  fiunl  de  la  Conférence  de  la 
Paix  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont 
annexées,  datés  du  ^9  juillet  1$09  et  signés  par  In  Bel- 
gique avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  Conférence. 

Messieurs, 

Dans  le  courant  de  la  dernière  session,  j'ai  soumis  à  la  législature  un 
projet  de  loi  destiné  à  approuver  l'acte  final  de  la  Conférence  de  la  Paix 


ainsi  que  les  conventions  et  les  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés 
du  29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  repré- 
sentées à  la  dite  conférence. 

Les  Chambres  ayant  été  dissoutes  avant  d'avoir  voté  ce  projet  de  loi, 
j'ai  l'honneur,  messieurs,  avec  l'assentiment  du  Roi,  de  vous  le  repré- 
senter, en  me  référant  à  l'exposé  joint  au  projet  de  loi  déposé  dans  la 
séance  du  20  mars  1900  et  qui  ligure  sous  le  n°  106  parmi  les  documents 
de  la  Chambre  des  représentants  de  la  session  de  1899-1900. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux,  messieurs,  un  exemplaire  de 
cet  exposé. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
P.  DE  Fa\xreau. 


PROJET  DE  LOI. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  présenter  aux 
Chambres  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Article  unique.  L'acte  final  de  la  Conférence  internationale  de  la  Paix, 
ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont  annexées,  datés  du 
29  juillet  1899  et  signés  par  la  Belgique  avec  les  puissances  représentées 
à  la  dite  Conférence  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 


WETSONTWERP. 

LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 

Aan  allen  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil  î 

Op  voorstel  van  Onzen  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 

Wij  hebben  besloten  en  Wij  besluiten  : 

Onze  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken  is  gelast  aan  de  Kamers  het 
wetsontwerp  voor  te  leggen  waarvan  de  inhoud  voigt  : 

Eenig  artikel.  De  slotakte  van  de  Internationale  Conferenlie  voor  den 
Vrede,  alsmede  de  daaraan  toegevoegde  overeenkomsten  en  verkiaringen, 
gedagleekend  van  29  Juli  1899  en  onderteekend  door  België  met  de  bij 
de  Conferenlie  vertegenwoordigde  Mogendheden  zullen  hare  voile  en 
aigeheele  kracht  hebben. 

Gegeven  te  Gastein,  den  29"  Juni  1900. 


Donné  à  Gastein,  le  29  juin  1900. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  j  |  Van  's  Konings  wege  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,    |    De  Minister  van  Buitenlandsche  Zaken, 

P.  DE  Favereau. 

(Suivent  l'expfsé  des  motifs  et  la  convention  publiés  sous  le  n»  106,  pages  127  et  suivantes,  des  Documents  parlementaires  de  la  Chambre  des  représentants 
session  de  1899-1900.)  ' 


(N"  G.) 

Séance  du  6  juillet  4900. 

Projet  de  loi  mettant  Tancien  Observatoire  de  Bruxelles 
à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Le  pays  a  appris  avec  une  patriotique  satisfaction  les  fiançailles  de 
S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique. 

Le  gouvernement  estime,  —  et  il  est  certain  de  voir  son  sentiment 
partagé  par  le  Chambres  législatives,  —  qu'un  hôtel  appartenant  à  la 


Nation  doit  être  mis  à  la  dispoeilion  du  Prince  sur  qui  repose  l'avenir  de 
notre  Dynastie;  il  propose  d'affecter  à  cette  destination  les  bâtiments  et  les 
jardins  de  l'ancien  Observatoire  de  Bruxelles. 

Le  Roi  a  l'intention  de  supporter  tous  les  frais  d'appropriation  et  d'en- 
tretien de  cet  immeuble.  De  ce  chef,  aucune  dépense  n'incombera  donc  au 
trésor  public;  l'Etat  devra  seulement  pourvoir  à  l'installation,  dans 
d'autres  locaux,  des  bureaux  du  ministère  de  la  guerre  qui  occupent  pré- 
sentement l'ancien  Observatoire. 

En  prenant  à  Sa  charge  les  travaux  d'appropriation  dont  il  s'agit,  la 
pensée  de  Sa  Majesté  est  que  l'hôtel  ainsi  aménagé  pourrait  servir  plus 
lard  de  résidence  à  S.  M.  la  Reine  Marie-Henriette  et  à  S.  A.  R.  la  Prin- 
cesse Clémentine,  auxquelles  éventuellement  il  conviendra,  après  le  décès 
du  Roi,  de  réserver  une  habitation  royale  à  Bruxelles. 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics, 
P.  de  Smet  de  Naeyer. 


PROJET  DE  LOI. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir.  Salut. 
Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté  en  Notre  nom  aux 
Chambres  législatives  par  Notre  ministre  des  finances  et  des  travaux 
publics  : 

Article  unique.  Les  bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  Observatoire  de 
Bruxelles  sont  mis  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de 
Belgique  pour  la  durée  du  règne  de  S.  M.  le  Roi  Léopold  II. 

Donné  à  Ostende,  le  5  juillet  1900. 


WETSONTWERP. 

LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 
Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 
Op  voorstel  van  Onzen  Minister  van  Financiën  en  Openbare  Werken, 
Wij  hebben  besloten  en  Wij  besluiten  : 

llet  wetsvoorstel  waarvan  de  inhoud  volgt,  zal  in  Onzen  naam  aan  de 
wetgevende  Kamers  worden  voorgelegd  door  Onzen  Minister  van  Financièn 
en  Openbare  Werken. 

Eenig  artikel.  De  gebouwen  en  tuinen  der  vroegere  sterrewacht  van 
Brussel  worden,  gedurende  de  regeering  van  Z.  M.  den  Koning  Leopold  H, 
ter  beschikking  gesteld  van  Z.  K.  H.  Prins  Albrechi  van  België. 

Gegeven,  te  Oostende,  den  5"  Juli  1900. 


LEOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  des  finances 
et  des  travaux  publics. 


Van  's  Koningswege  : 
De  Minister  van  Financiën 
en  Openbare  Werken, 


P.  DE  Smet  de  Naeyer. 
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(N°  7.) 
—  t 
Séance  du  6  juillet  ISOÔ. 

Projet  de  loi  portant  luodiflcalion  des  limites  sépnratives  de 
la  ville  de  Gand  et  des  comninnes  de  HIont-Saiiit-Ainand, 
Oostacker  et  Wondelghem  (province  de  Flandre  orientale). 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


Messieurs, 


L'article  5  de  la  loi  du  11  septembre  1893,  contenant  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  extraordinaires  pour  l'exercice  1895,  a  approuvé 
la  convention  conclue  le  13  novembre  1894  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Gand,  relative  aux  travaux  à  exécuter  au  canal  de  Gand  à  Terneuzen. 

Ces  travaux  nécessitent  la  transformation  et  l'agrandissement  des 
installations  maritimes  de  la  ville  de  Gand.  A  cette  fin,  le  conseil  com- 
munal, en  séance  du  13  novembre  1899,  a  adopté  un  plan  d'ensemble  dont 
l'exécution  pourvoira  pour  longtemps  à  toutes  les  nécessités  qui  pourront 
naître  du  développement  du  port  de  cette  ville. 

Les  travaux  projetés  doivent  s'étendre  sur  des  parties  de  territoire 
appartenant  aux  communes  de  Mont-Saint-Amand,  d'Oostacker  et  de 
AVondelghem  et  l'intérêt  du  port  même  exige  que  ses  dépendances,  son 
voisinage  immédiat  soient  soumis  à  une  seule  et  môme  juridiction  admi- 
nistrative et  de  police. 


En  conséquence,  par  sa  délibération  en  date  du  12  février  1900,  le 
conseil  communal  de  Gand  a  demandé  l'annexion  au  territoire  de  cette 
ville  d'une  partie  des  territoires  des  communes  de  Mont-Saint-Amand, 
d'Oostacker  et  de  Wondelgbem,  d'une  superficie  totale  de  320  hectares 
84  ares  31  centiares. 

Les  conseils  communaux  intéressés  se  sont  mis  d'accord  sur  le  principe 
de  cette  annexion,  sur  le  tracé  de  la  nouvelle  délimitation  et  sur  le  montant 
de  l'indemnité  compensatrice  à  payer  par  la  ville  de  Gand. 

Celle-ci  payera  : 

A  la  commune  de  Mont-Saint-Amand,  20,750  francs; 
A  la  commune  de  Wondelghem,  100  francs; 

A  la  commune  d'Oostacker,  40,000  francs.  En  outre,  la  ville  de  Gand 
abandonnera  à  cette  dernière  commune  les  pavés  provenant  de  la  partie 
supprimée  du  chemin  qui  relie  le  hameau  de  Meuleslede  (Gand)  au  hameau 
de  Slootendries  (Oostacker). 

Les  parties  intéressées  ont  été  entendues  dans  une  enquête  tenue,  le 
26  mai  1900,  par  deux  membres  de  la  députation  permanente  et  les  plans 
réguliers  ont  été  dressés. 

De  son  côté,  le  conseil  provincial,  en  séance  du  14  juin  1900,  a  émis 
un  avis  favorable  sur  la  demande  de  la  ville  de  Gand. 

Me  ralliant  à  cet  avis,  j'ai  l'honneur,  messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi,  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint,  tendant 
à  annexer  au  territoire  de  la  ville  de  Gand  les  parties  des  territoires  de 
Mont-Saint-Amand,  d'Oostacker  et  de  Wondelghem  indiquées  au  plan 
ci-joint,  et  fixant  les  compensations  pécuniaires  à  accorder  de  ce  chef  par 
la  ville  de  Gand. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 
h  DE  Taooz. 


PKO.IET  DE  LOL 


LÉOPOLD  II  Roi  des  belges. 


A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Sur  la  proposition  de  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  projet  de  loi,  dont  la  teneur  suit,  sera  présente  en  Notre  nom  aux 
Chambres  législatives  par  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique  : 

Art.  1".  Les  pariics  des  territoires  de  Mont-Saint-Amand,  Oostacker 
et  Wondelghem,  indiquées  au  plan  annexé  à  la  présente  loi  par  des  teintes 
violette,  verte  et  bistre,  sont  distraites  de  ces  communes  et  réunies  au 
territoire  de  la  ville  de  Gand. 

Art.  2.  La  délimitation  de  la  ville  de  ^iand  et  des  communes  de  Mont- 
Saint-Amand,  Oostacker  et  Wondelghem  est  modifiée  conformément  au 
tracé  du  liseré  rouge,  savoir  :  entre  Gand  et  Mont-Saint-Amand,  sous  les 
lettres  A  à  W;  entre  Gand  et  Oostacker,  sous  les  lettres  W  à  Z,  A'  à  Z'; 
entre  Gand  et  Wondelghem,  sous  les  lettres  Z'  à  A". 

Art.  3.  La  ville  de  Gand  payera,  à  titre  d'indemnité,  pour  les  parties  de 
territoire  incorporées,  les  sommes  suivantes  : 

1»  A  la  commune  de  Mont-Saint-Amand  vingt  mille  sept  cent  trente 
francs  (fr.  20,730); 

2"  A  la  commune  de  Wondelghem  cent  francs  (fr.  WO)  ; 

3"  A  la  commune  d'Oostacker  quarante  mille  francs  (fr.  40,000). 

En  outre,  la  ville  de  Gand  abandonnera  à  la  commune  d'Oostacker  les 
pavés  provenant  de  la  partie  supprimée  du  chemin  qui  relie  le  hameau  de 
Meulestede  (Gand)  au  hameau  de  Slootendries  (Oostacker). 


WETSONTWERP. 


LEOPOLD  II,  Koning  der  Belgen, 

Aan  allen,  tegenwoordigen  en  toekomenden,  IIeil. 

Op  voordracht  van  Onzen  Minister  van  Binnenlandsche  Zaken  en  Open- 
baar  Onderwijs, 

Wij  hebben  beslolen  en  Wij  besluilen  : 

Navolgend  welsonlwerp  zal,  in  Onzen  naam,  door  Onzen  Minister  van 
Binnenlandsche  Zaken  en  Openbaar  Onderwijs  de  wetgevcnde  Kamers  ter 
overweging  aangeboden  worden  : 

Art.  1.  De  gedeelten  van  het  grondgebied  der  gcmeenten  Sint-Amands- 
Berg,  Oostacker  en  Wondelghem,  aangeduid  op  liet  bij  deze  wet  gevoegde 
plan  door  paarse,  groene  en  roetbrulne  linten,  worden  van  deze  gemeenlQn 
afgescheiden  en  vereenigd  met  het  grondgebied  der  stad  Gent. 

Art.  2.  De  grensscheiding  tusschen  de  stad  Gent  en  de  gemeenten 
Sint-Ainands-Berg,  Oostacker  en  Wondelghem,  wordt  gewijzigd  overeen- 
komstig  de  richling  van  het  roode  streepje,  te  weteh  :  tusschen  Gent  en 
Sint-Amands-Berg,  onder  letters  A  tôt  W;  tusschen  Gent  en  Oostacker, 
onder  letters  W  toi  Z,  A'  tôt  Z';  tusschen  Gent  en  Wondelghem,  onder 
letters  Z'  tôt  A". 

Art.  3.  De  stad  Gent  zal,  als  vergoeding  voor  de  ingelijfde  gedeelten 
grondgebied,  de  navolgende  sommen  beîalen  : 

1"  Aan  de  gemeente  Sint-Amands-Berg  twintig  duizend  zeven  honderd 
derlig  frank  (fr.  20,750)  ; 

2»  Aan  de  gemeente  Wondelghem  honderd  frank  (fr.  100); 

3»  Aan  de  gemeente  Oostacker  veertig  duizend  frank  (fr.  40,000). 

Daarenboven  zal  de  stad  Gent  aan  de  gemeente  Oostacker  de  kasseî* 
steenen  afstaan,  voortkomende  van  het  afgeschafte  gedeelte  van  den 
gf  meenschapsweg  tusschen  het  gehucht  Meulestede  (Gent)  en  het  gehucht 
Slootendries  (Oostacker.) 


Donné  à  Ostende,  le  4  juillet  1900.        Gegeven  te  Oostende,  den  4"  Juli  1900. 

LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 


Van  's  Konings  wege  : 

De  minister  van  Binnenlandsche  Zaken 
en  Openbaar  onderwijs, 


J.  DE  Trooz. 
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(NOS.) 


Séance  du  G  juillet  1900. 


Projet  de  loi  approuvant  l'acte  final  <lc  la  conférence  de  la 
paix,  ainsi  que  les  conventions  et  déclarations  qui  y  sont 
annexées,  datés  du  *Î9  juillet  1^99  et  signés  par  la 
Belgique  avec  les  puissances  représentées  à  la  dite  confé- 
rence. 


Rapport  de  u  commission  des  affaires  étrangères. 
(Voir  le  n°  3,  session  extraordinaire  de  1900,  du  Sénat.) 


Présents  :  MM.  le  comte  délia  Faille  de  Leverghem,  ff.  de  président; 
de  Favereau,  Bergmann  et  le  comte  de  Merode  Westerloo,  ff.  de 
rapporteur. 

Messieurs, 

Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte  de  Limburg  Stirum,  avait  bien 
voulu  préparer,  à  la  lin  de  la  dernière  session,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  soumis  et  qui  présentait  déjà  alors  une  certaine 
urgence. 

Les  Chambres  ayant  été  amenées  à  se  séparer  avant  de  s'occuper  de 
cet  objet,  nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous  soumettre, 
au  nom  de  la  commission  des  affaires  étrangères,  l'intéressant  rapport  de 
M.  le  comte  de  Limburg  Stirum,  qui  a  reçu  notre  entière  approbation. 
En  voici  la  teneur  : 

«  La  communication  adressée,  le  2i  avril  1898,  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Russie  aux  envoyés  diplomatiques  accrédités  à 
Saint-Pétersbourg  et  l'annonce  de  la  réunion  d'un  congrès  de  la  paix 
avaient  été  accueillies  avec  bonheur,  surtout  par  les  petits  Etats,  et  on 
ne  peut  que  féliciter  le  gouvernement  belge  d'avoir  été  un  des  premiers 
à  y  adhérer.  » 

Les  délégués  des  puissances  réunis  à  La  Haye  signèrent,  le  29  juillet  1898, 
les  actes  qui  vous  sont  soumis. 

L'acte  final  de  la  conférence  de  la  paix  consigne  le  résultat  des  délibé- 
rations du  congrès;  il  cnunière  les  trois  conventions  admises  et  les  décla- 
rations qui  y  sont  annexées. 

Il  contient  aussi  la  résolution  exprimant  le  désir  de  voir  limiter  les 
charges  militaires  de  chaque  pays. 

Les  deux  premières  conventions  seules  renferment  des  stipulations  qui, 
aux  termes  de  l'article  68  de  la  Constitution,  requièrent  l'assentiment 
des  Chaml)res  pour  avoir  force  de  loi  en  Belgiijue. 

La  première  convention  est  relative  au  règlement  pacifique  des  confits  ; 
la  conférence,  après  avoir  proclamé  son  désir  de  prévenir  le  recours  à  la 
force  pour  terminer  les  conflits,  s'est  occupée  des  modes  de  conciliaiion 
qui  pourraient  être  pratiqués  pour  le  maintien  de  la  paix. 

1"  Des  bons  offices  et  de  la  médiation. 

Le  désir  de  prévenir  les  hostilités  se  traduit  sous  une  forme  précise  dans 
l'article  2  de  la  convention. 
11  est  ainsi  conçu  : 

(f  En  cas  de  dissentiment  grave  ou  de  conflit,  avant  d'en  appeler  aux 
armes,  les  puissances  signataires  conviennent  d'avoir  recours,  en  tant 
que  les  circonstances  le  permettront,  aux  bons  offices  ou  à  la  méditation 
des  puissances  amies;  »  à  défaut  de  ce  recours,  celles-ci  peuvent  en  tout 
temps,  même  après  l'ouverture  des  hostilités,  offrir  leurs  bons  offices  ;  » 

2"  Des  commissions  internationales  d'enquête  —  celles-ci  seraient 
constituées  par  convention  spéciale  des  parties  —  dans  les  litiges  qui 
n'engagent  ni  l'honneur  ni  les  intérêts  essentiels  des  puissances;  leur 
compétence  est  restreinte  aux  conflits  provenant  d'une  divergence  d'appré- 
ciation sur  des  points  de  fait;  le  rapport  qu  elles  présentent  n'a  pas  en 
tous  cas  le  caractère  d'une  sentence  arbitrale; 

3»  L'arbitrage  international  a  pour  objet  le  règlement  des  litiges  entre 
parties  par  des  juges  de  leur  choix  et  sur  la  base  du  respect  du  droit. 

Dès  le  principe  il  a  été  convenu,  unanimement,  que  les  conflits  d'intérêt, 
les  dissidences  d'ordre  politique  ne  relèvent  pas,  à  proprement  parler,  de 
l'arbitrage;  la  compétence  du  tribunal  est  restreinte  aux  questions  d'ordre 
ju;plique. 

Indépendamment  des  traités  qui  stipulent  l'obligation  pour  les  puis- 
sances signataires  de  recourir  à  l'arbitrage,  celles-ci  sont  libres  de  ne  pas 
se  soumettre  à  cette  juridiction;  quand  elles  veulent  y  avoir  recours,  les 
parties  en  conflit  signent  un  acte  dans  lequel  sont  nettement  déterminés 
l'objet  du  litige  et  l'étendue  des  pouvoirs  des  arbitres. 

Celle  convention  implique  rengagcmenl  de  se  soumettre  de  bonne  foi  à 


la  sentence  arbitrale  ;  celle-ci  décide  définitivement  et  sans  appel  de  la 
contestation,  à  moins  toutefois  que  les  parties  ne  se  soient  réservé  le 
droit  d'en  demander  la  revision. 

Ce  titre  de  la  convention  forme  un  code  complet  de  l'arbitrage  ;  il  en 
définit  l'objet,  institue  une  juridiction  permanente  et  organise  la  procé- 
dure. 

Dans  le  but  de  faciliter  le  recours  à  l'arbitrage,  les  puissances  se  sont 
engagées  à  former  une  cour  permanente  d'arbitrage  composée  de  délégués 
des  puissances,  qui  sera  compétente  pour  tous  les  cas  d'arbitrage;  si  les 
parties  demandent  une  juridiction  spéciale,  c'est  dans  le  sein  de  la  cour 
que  devront  être  choisis  les  arbitres. 

La  cour  aura  son  siège  à  La  Haye. 

Un  conseil  administratif  permanent,  composé  des  représentants  diplo- 
matiques à  La  Haye,  sera  constitué  dans  celle  ville  sous  la  présidence  du 
ministre  des  affaires  étrangères  des  Pays-Bas. 

La  situation  particulière  de  la  Belgique  rendait  nécessaires,  lorsqu'il 
s'agit  d'arbitrage,  certaines  réserves  que  les  plénipotentiaires  tielges  ont 
fait  valoir. 

Les  puissances  qui  ont  signé  avec  la  Belgique  le  traité  du  19  avril  1839 
assurant  son  indépendance  ont  placé  sous  leur  garantie  le  traité  signé  le 
même  jour  pour  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  et  sont  devenues  ainsi 
parties  contractantes  à  cette  dernière  convention.  Par  l'efTet  de  ce  traité 
les  cinq  puissances  seront  saisies  de  tous  les  différends  qui  pourraient 
surgir  au  sujet  de  l'une  de  ses  stipulations.  Les  conflits  de  cette  nature 
ne  pourraient  donc  être  soumis  à  l'arbitrage  sans  leur  intervention. 

Mais  pour  ceux  qui  ne  s'y  rattachent  pas,  la  Belgique  a  pleine  liberté 
de  les  résoudre  par  les  voies  qu'elle  jugera  les  plus  avantageuses  pour 
l'intérêt  du  pays. 

La  deuxième  convention  concerne  les  lois  et  les  coutumes  de  la  guerre. 

La  Conférence,  s'inspirant  des  vues  recommandées  lors  du  congrès  de 
Bruxelles  de  1871,  a  adopté  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  y 
avaient  été  disculées,  dispositions  qui  ont  pour  objet  de  définir  et  de 
régler  les  usages  de  la  guerre,  dans  le  but  de  ne  rien  laisser  à  l'appré- 
ciation arbitraire  de  ceux  qui  la  dirigent. 

La  co.ivention  suit  les  différentes  phases  de  la  guerre  et  elle  prévoit  les 
éventualités  qui  peuvent  se  présenter  après  que  les  hostilités  ont  com- 
mencé; pour  les  cas  non  prévus,  il  est  déclaré,  dans  le  préambule  de  la 
convention,  qu'  «  en  attendant  qu'un  code  plus  complet  des  lois  de  la 
guerre  ait  été  édicté,  les  hautes  parties  contractantes  jugent  opportun  de 
constater  que  dans  les  cas  non  compris  dans  les  dispositions  adoptées  par 
elle,  les  populations  et  les  belligérants  restent  sous  la  sauvegarde  et  sous 
l'empire  des  principes  du  droit  des  gens,  tels  qu'ils  résultent  des  usages 
établis  entre  les  nations  civilisées,  des  lois  de  l'humanité  et  des  exigences 
de  la  conscience  publique.  » 

C'est  dans  ce  sens  que  seront  données  des  instructions  aux  chefs 
d'armée. 

Les  dispositions  que  la  conférence  a  prises  trouvent  leur  expression 
dans  l'article  1"  de  la  section  111,  où  il  est  dit  que  les  belligérants  n'ont 
pas  un  droit  illimité  quant  au  choix  des  moyens  de  nuire  à  l'ennemi. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  l'autorité  militaire  sur  le  territoire  du  pays 
ennemi,  la  convention  a  cherché  à  déterminer  ses  droits  et  à  concilier  les 
exigences  de  l'entretien  des  armées  sur  un  territoire  étranger  avec  les 
droits  des  populations  et  le  respect  dû  aux  propriétés.  Elle  a  cherché  à 
faire  cesser  les  abus  qui  semblaient  inhérents  à  toute  guerre  d'invasion  ; 
l'honneur,  les  droits  de  la  famille,  la  vie  des  individus  et  la  propriété  pri- 
vée doivent  être  respectés;  les  réquisitions  ne  pourront  être  réclamées 
que  pour  les  besoins  de  l'armée. 

La  convention  s'occupe  des  belligérants  internés  et  des  blessés  soignés 
chez  les  neutres  ;  elle  déclare  que  les  principes  de  la  conveut'on  de  Genève 
s'appliquent  à  ces  derniers. 

Dans  la  troisième  convention  concernant  la  guerre  maritime,  la  Confé- 
rence a  aussi  décidé  l'adaptation  des  principes  de  la  convention  de 
Genève  du  22  août  18G4;  ces  principes  seront  également  appliquas  aux 
bâtiments  aménagés  pour  porter  secours  aux  blessés,  aux  malades  et  aux 
naufragés. 

L'acte  de  la  Conférence  de  l,a  Haye  est  terminé  par  trois  déclarations 
relatives  à  l'emploi  de  certains  projectiles.  Elles  n'ont  pas  été  admises 
par  toutes  les  puissances  signataires;  elles  devront  faire  l'objet,  ainsi 
que  quelques  points  réservés,  des  délibérations  de  la  prochaine  Confé- 
rence. 

Les  questions  réservées  sont  mentionnées  dans  les  vœux  que  la  Confé- 
rence a  émis. 

11  n'a  été  donné  non  plus  aucune  suite  à  la  résolution  que  la  Confé- 
rence avait  adoptée  à  l'unanimité  de  voir  limiter  les  charges  militaires. 

Il  serait  à  désirer  que  la  prochaine  Conférence  puisse  résoudre  les 
questions  encore  indécises  et  obtenir  l'adhésion  universelle  des  puis- 
sances, en  voyant  s'adjoindre  à  elle  les  puissances  qui  n'y  ont  pas  été 
représentées.  Cette  adhésion  serait  de  nature  à  donner  plus  d'autorité  à 
ses  résolutions;  et  il  est  à  craindre  que  rien  dû  stable  n'ait  été  fait  pour 
le  maintien  de  la  paix  tant  que  la  Conférence  n'aura  pas  établi  dans  son 
sein  ou  en  dehors  d'elle  un  tribunal  suprême  qui  ait  assez  d'autorité 
morale  pour  donner  une  sanciion  aux  décisions  qu'elle  prendra. 


SÉNAT.  —  DOCUMENTS.  —  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  1900. 


7 


L'œuvre  de  la  Conférence  de  La  Haye  laisse  bien  des  questions  a 
résoudre,  on  aurait  souhaité  que  ses  stipulations  aient  une  forme  plus 
concrète  ;  mais  elle  avait  bien  des  résistances  à  vaincre,  et  elle  a  le  grand 
mérite  d'avoir  été  inspirée  par  les  principes  d'humanité  qu'elle  a  fait 
prévaloir  dans  ses  conventions. 

Je  pense,  messieurs,  que  le  Sénat  voudra  aussi  s'associer  «  à  l'œuvre 
considérable  de  paix  et  d'humanité  dont  la  conférence  a  poursuivi  la 
réalisation  »  en  donnant  son  adhésion  aux  mesures  prises  par  les  puis- 
sances dans  le  but  d'étendre  le  règne  de  la  paix.  Il  voudra  aussi  joindre 
l'expression  de  ses  sentiments  de  gratitude  envers  ceux  qui  ont  repré- 
senté la  Belgique  à  la  conférence  au  tribut  de  reconnaissance  que  leur 
rend  le  gouvernement.  » 

Le  ff.  de  rapporteur,  Le  ff.  de  président. 

Comte  DE  SlERODE  Westerloo.       Comte  della  Faille  de  Leverghem. 


(N»  9.) 
Séance  du  6  juillet  1900. 

Projet  «le  loi  portant  luodificntion  des  limites  sépnralives  de 
In  ville  de  4>and  et  des  eouiniiincs  de  ilIoiit-Snint-4mand, 
Oostacker  et  H'ondelghem  (province  de  Flandre  orientale). 


Rapport  de  la  commission  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
(Voir  le  n»  7,  session  extraordinaire  de  1900,  du  Sénat.) 

Présents  :  MM.  Léger,  vice-président-rapporteur;  Lippens,  le  comte 
Goblet  d'Alviella,  Goethals,  le  baron  Whetinall  et  De  Ridder. 

Messieurs, 

En  exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  1  1  septembre  1895  approuvant 
la  convention  du  15  novembre  189i,  conclue  entre  l'Etal  et  la  ville  de 
Gand  relative  aux  travaux  à  exécuter  au  canal  de  Gand  à  Terneuzen,  des 
plans  ont  été  élaborés  qui  nécessitent  la  transformation  et  l'agrandisse- 
ment des  installations  maritimes  de  la  ville. 

Ces  plans  ont  été  adoptés  par  le  conseil  communal  le  13  octobre  1899. 

C'est  en  quelque  sorte  une  loi  générale  que  le  développement  commer- 
cial du  pays  a  des  exigences  auxquelles  il  est  impossible  de  se  soustraire; 
les  villes,  sièges  du  commerce  et  de  l'industrie,  sont  astreintes  à  élargir 
leur  enceinte,  à  établir  des  installations  spéciales,  larges,  coûteuses,  et  à 
supporter  de  ce  chef  de  lourdes  charges. 

Tel  est  le  sort  d'Anvers,  de  Bruxelles,  de  Liège,  d'Ostende,  de  Bruges; 
le  pouvoir  législatif  est  chaque  fois  intervenu;  les  villes  et  les  communes 
intéressées  se  sont  entendues. 

Le  tour  de  Gand  est  arrivé. 

Les  travaux  qu'il  s'agit  d'exécuter  doivent  l'être  précisément  sur  celle 
partie  de  la  ville  que  trois  communes  voisines  enserrent  de  plus  près  :  ce 
sont  celles  de  Mont-Saint-Amand,  d'Oostacker  cl  de  Wondelghein. 

Il  a  été  reconnu  lors  des  extensions  de  territoire  autorisées  dans  les 
occasions  rappelées  plus  haut,  que  l'intérêt  du  port  exige  que  la  surveil- 
lance de  ses  installations  et  de  ses  dépendances  soit  soumise  à  une  seule 
et  même  juridiction  administrative  et  de  police.  Ce  principe  a  été  admis 
unanimement  et  tout  spécialement  lorsque  les  Chambres  ont  discuté  et 
voté  les  loi  autorisant  les  agrandissements  de  Bruges  et  d'Ostende. 

Les  trois  communes  intéressées  aux  cessions  de  terrains  et  la  ville  de 
Gand  se  sont  entendues  sur  les  indemnités  à  payer  par  celle-ci. 

Elles  ont  été  acceptées  par  Mont-Saint-Ainand  le  13  mars  1900,  par 
Wondelghem  le  10  mars  1900,  par  Ooslacker  le  22  mars  1900,  mais  par 
cette  dernière  sous  réserve  d'une  modification  relative  à  un  chemin  dont 
la  commune  voulait  être  débarrassée. 

Cette  réserve  ayant  été  acceptée  par  la  ville  de  Gand  le  30  avril,  la 
cemmune  d'Oostacker  s'est  détinitiveinent  ralliée  au  projet  le  9  juin  1900, 
après  une  enquête  diligente  par  la  députation  permanente. 

Ce  collège  a  donné  son  approbation  aux  diverses  conventions. 
Votre  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur,  messieurs,  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi. 

Le  vice-président-rapporleur, 
Th.  Léger. 


(N"  10.) 


Séance  du  6  juillet  1900, 


Projet  de  lot  mettant  Pancicn  observatoire  de  BriLYclles 
à  la  disposition  du  Prince  Albert  de  Belgique. 


Rapport  de  la  commission  des  finances. 
(Voir  le  n»  6,  session  extraordinaire  de  1900,  du  Sénat.) 


Présents  :  MM.  le  baron  Bethune,  faisant  fonction  de  président-rapporteur  ; 
Allard,  Mesens,  Boëyé,  Delannoy,  le  chevalier  Descamps  et  Ilanrez. 

Messieurs, 

Parmi  les  projets  de  loi  dont  l'honorable  chef  du  gouvernement  a  dès 
hier  annoncé  le  dépôt  dans  la  séance  de  ce  jour,  est  compris  celui  qui  est 
destiné  à  mettre  à  la  disposition  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique, 
les  bâtiments  et  jardins  de  l'ancien  observatoire  de  Bruxelles,  actuelle- 
ment occupés  par  certains  bureaux  du  ministère  de  la  guerre. 

Le  Sénat,  en  écoulant  le  discours  d'ouverture  de  session  de  son  hono- 
rable président,  a  chaudement  applaudi  la  communication  qui  lui  fut  faite 
des  fiançailles  de  S.  A.  R.  le  Prince  Albert  de  Belgique  avec  la  Duchesse 
Elisabeth  en  Bavière. 

Le  Sénat  estimera  avec  le  gouvernement  qu'il  y  a  lieu  d'approuver  ce 
projet  de  loi  qui  a  pour  but  d'assurer  au  Prince,  sur  qui  repose  l'avenir 
de  notre  dynastie,  un  hôtel  appartenant  à  la  nation.  Sa  Majesté  le  Roi, 
nous  dit  l'exposé  des  motifs,  a  l'intention  de  supporter  tous  les  frais 
d'appropriation  et  d'entretien  de  cet  immeuble  ;  l'Etat  n'aura  donc  aucune 
charge  pécuniaire  de  ce  chef. 

Sur  l'observation  d'un  membre  de  votre  commission,  M.  le  ministre 
des  finances  a  déclaré  que  le  projet  de  loi  n'engage  pas  l'avenir  quant  à 
l'afteclation  ultérieure  du  palais  du  Prince  Albert. 

Quant  aux  services  du  département  de  la  guerre,  qu'il  s'agira  de 
déplacer,  votre  commission  estime,  messieurs,  qu'il  ne  sera  poinl  difficile 
de  les  pourvoir  d'autres  locaux. 

C'est  à  l'unanimité,  messieurs,  que  votre  commission  des  finances  a 
donné  son  acquiescement  au  projet  de  loi  et  qu'elle  invite  le  Sénat  à  lui 
donner  également  son  approbation. 

Le  rapporteur, 
Baron  Bethune. 


Séance  du  6  juillet  1900, 


Projet  de  loi  approuvant  la  convention  conclue  avec  11.  le 
sénateur  lloiitcliore  Ijcvi  en  vue  de  l>xlension  de  Plnstitut 
électro-tccIini<|He  de  ruuiiersité  de  Eiiégc. 


Rapport  de  la  commission  des  finances. 
(Voir  le  n"  4,  session  extraordlnnaire  de  1900  du  Sénat.) 


Présents  :  MM.  le  baron  Bethune,  iï.  de  président-rapporteur  ;  Allard, 
Slesens,  Boëyé,  Delannoy,  le  chevalier  Descamps  et  Hanrez. 

Messieurs, 

L'honorable  chef  du  gouvernement  annonça  au  Sénat,  dans  sa  séance 
du  5  juillet,  qu'il  déposerait  le  lendemain  diilérents  projets  de  loi,  parmi 
lesquels  nous  en  trouvons  un  destiné  à  constater  et  à  faciliter  une  nouvelle 
manifestation  des  sentiments  de  générosité  d'un  de  nos  estimés  collègues 
et  de  son  vif  désir  d'assurer  les  progrès  de  la  science  en  matière  d'élec- 
tricité. 

Il  y  a  quelques  années  déjà  l'honorable  M.  Montefiore  Levi  avait  fondé 
de  ses  deniers  à  Liésie  un  institut  électro-techniaue  annexé  à  l'université. 
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Le  succès  de  cet  institut  est  tel  qu'il  rend  indispensable  l'extension  de 
ses  locaux,  qui  appartiennent  d'ailleurs  à  l'Etat. 
Voici  comment  l'exposé  des  motifs  justifie  le  projet  : 

«  A  cette  fin,  M.  le  sénateur  Montefiore  s'est  généreusement  offert  à 
acquérir  les  immeubles  situés  à  Liège,  rue  Saint-Gilles,  qui  séparent  le 
couloir  d'accès  de  l'institut  de  la  maison  directoriale,  et  à  effectuer  à 
ses  frais  les  transformations  nécessaires, 

«  Il  s'agit  notamment  de  construire  un  auditoire,  un  musée,  ainsi  qu'un 
local  pour  l'Union  professionnelle  des  ingénieurs  électriciens.  L'entrée 
de  rétablissement  serait  reportée  vers  le  milieu  de  la  propriété  agrandie, 
de  manière  à  découvrir  les  lignes  architecturales  de  la  façade,  aujourd'hui 
dérobée  à  la  vue  du  public. 

«  L'honorable  sénateur  a  exprimé  l'intention  de  transférer  gratuitement 
à  l'Etat  la  propriété  des  immeubles  à  acquérir  et  des  installations  qu'il 
édifiera,  à  l'exception  du  lieu  de  réunion  destiné  à  l'association  profession- 
nelle. Il  ferait  donation  à  celle-ci  de  ce  local  sous  la  condition  qu'en  cas 
de  dissolution  de  l'union,  le  bâtiment  passerait  de  plein  droit  dans  le 
domaine  national,  libre  de  toutes  charges  ou  hypothèques  et  sans  indem- 
nité, pour  être  affecté  au  développement  de  l'institut. 

«  Le  gouvernement  a  accueilli  ces  propositions  avec  reconnaissance  et, 
pour  permettre  l'exécution  du  projet,  il  a  autorisé  31.  Montefiore  à  user 
librement  de  l'emplacement  où  doivent  s'élever  les  nouvelles  installations 
et  s'est  engagé  à  lui  céder  en  propriété  une  petite  partie  du  couloir  d'accès 
actuel,  qui  doit  être  incorporée  dans  le  local  de  l'Union  des  ingénieurs. 

((  Une  convention  a  été  conclue  en  ce  sens  le  3  juillet  1900. 

«  Le  dernier  alinéa  de  son  article  3  a  pour  but  de  valider  la  substitution 
éventuelle  de  l'Etat  dans  les  droits  de  propriété  de  l'Union  dissoute.  La 
législation  en  vigueur  prohibe  les  substitutions  d'une  manière  générale 
(Code  civil,  art.  896)  et  l'article  12  de  la  loi  du  31  mars  1898,  relative 
aux  unions  professionnelles,  interdit  au  donateur  de  réserver,  à  son  profit 
ou  en  faveur  d'héritiers  ou  d'ayants  cause,  le  droit  de  reprendre  en  nature 
les  biens  donnés,  en  cas  de  dissolution  de  l'union.  Les  circonstances 
justifient  pleinement  une  dérogation  :  l'honorable  M.  Montefiore  a  spécia- 
lement en  vue  le  développement  de  l'institut  qui  porte  son  nom  et,  à  cet 
effet,  il  veut  que  le  local  de  l'Union  des  ingénieurs  ne  puisse  dans  aucun 
cas  en  être  distrait.  Ce  but  ne  serait  pas  atteint  s'il  était  permis  à  l'Union 
de  se  dessaisir  de  l'immeuble  qui  lui  sera  donné. 

«  Aux  termes  de  son  article  7,  le  dit  contrat  sera  exempt  de  tous  droits, 
de  même  que  les  divers  actes  à  passer  pour  réaliser  le  programme  tracé; 
celte  disposition  s'inspire  des  exemptions  admises  en  matière  d'acquisi- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

«  Le  gouvornemcnt  sollicite  l'adhésion  des  Chambres  à  la  convention 
conclue  et  l'autorisation  d'accepter,  au  nom  de  l'Etat,  les  donations  dont 
elle  sera  suivie.  » 

Le  projet  de  loi  et  l'exposé  des  motifs  sont  accompagnés  de  plans  ter- 
riers. Ces  plans  permettent  d'apprécier,  dès  maintenant,  le  développement 
que  M.  Montefiore  compte  donner  à  ces  installations.  Elles  répondi'ont  à 
tous  les  besoins  de  la  science  sans  nuire  aux  exigences  architecturales. 

Le  gouvernement  n'aura  pas  à  faire  beaucoup  d'instances  pour  que  les 
Chambres  s'associent  aux  sentiments  de  reconnaissance  qu'il  a  adressés  à 
notre  honorable  collègue  de  Liège. 


Le  Sénat  sera  unanime  à  rendre  un  hommage  mérité  à  la  sollicitude  i 

constante  avec  laquelle  le  généreux  donateur  poursuit  le  développement  I 

de  l'institut  universitaire  dont  il  est  le  fondateur  comme  de  bien  d'autres  ' 
œuvres  sociales  et  charitables. 

Aussi  est-ce  par  un  vote  enthousiaste  que  votre  commission  des  finances  i 
et  des  travaux  publics  vous  propose  de  réserver  un  accueil  favorable  au 
projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  approuvant  la  convention  conclue 

le  3  juillet  1900  entre  le  gouvernement  et  M.  Montefiore  Levi.  ' 

Le  rapporteur,  j 
Daron  Bethune.  ' 
  I 

i 

(N"  12.)  i 


Séance  du  6  juillet  1900.  j 

Projet  de  loi  modiûnnt  rnrtlcle  V  de  la  loi  dn  15  mai  ISIO  { 
sur  la  couiptabilïté  de  l'Etat. 


Rapport  de  la  commission  des  finances  et  des  travaux  pubucs. 
(Voir  le    3,  session  extraordinaire  de  19C0,  du  Sénat.) 


Messieurs, 

Le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis  modifie  l'article  1"  de  la  loi  du 
IS  mai  1846  sur  la  comptabilité  publique,  lequel  exige  que  le  budget 
général  de  l'Etat  soit  présenté  au  moins  dix  mois  avant  l'ouverture  de 
l'exercice.  II  propose  d'admettre  comme  règle  que  ce  dépôt  s'effectue  deux 
mois  au  moins  avant  cette  ouverture  et  d'adopter  en  conséquence  la  date 
du  31  octobre. 

L'exposé  des  motifs  fait  ressortir  l'économie  de  cette  innovation  que  le 
gouvernement  se  propose  d'appliquer  cette  ajinée  même. 

Votre  commission  des  finances  a  trop  souvent  signalé  la  nécessité 
d'améliorer  notre  procédure  budgétaire  pour  ne  pas  accueillir  avec  faveur 
l'amélioration  partielle  qui  nous  est  offerte.  Elle  a  l'honneur  d'en  proposer 
au  Sénat  l'adoption.  Elle  le  fait  dans  la  confiance  que  les  prévisions  de 
l'honorable  ministre  des  finances  seront  pleinement  justifiées  et  permet- 
tront au  Sénat  d'exercer  dans  des  conditions  plus  favorables  ses  attribu- 
tions constitutionnelles  en  cette  matière. 

Le  rapporteur.  Le  président. 

Chevalier  Descamps.  Baron  P.  Bethune. 


Présents  :  MM.  le  baron  Bethune,  ff.  de  président;  Allard,  Boëyé, 
Delannoy,  Ilanrez,  Mesens  et  le  chevalier  Descamps,  rapporteur. 
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